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Lois de la procédure civile et commerciale
On s'est attaché, dans cette sixième édition comme dans les deux précédentes, préparées par M. Ernest Tambour, à reproduire autant que possible le texte de M. Adolphe Chauveau (1). Ce qui a fait le succès toujours croissant du Code d'Instruction administrative, c'est l'originalité du plan, c'est aussi la clarté avec laquelle les idées y sont présentées et les règles formulées, c'est la simplicité du style. Il était du devoir des éditeurs de veiller à ce que l'œuvre de M. Adolphe Chauveau, qui se recommande par tant de maîtresses qualités, conservât sa physionomie propre non seulement dans ses grandes lignes, mais encore dans tous ses détails. Mais, tout en conservant l'œuvre, il était indispensable de la rajeunir. D'importantes lois ont été promulguées, dont il fallait tenir compte. C'est ainsi, pour ne citer que la principale, que la loi du 22 juillet 1889 a enfin doté les conseils de préfecture d'un véritable Code de procédure. Cette loi se trouve amplement commentée dans le Code d'Instruction administrative.
En un mot, le livre de M. Adolphe Chauveau a été retouché dans la mesure nécessaire pour le mettre à jour, mais il n'a subi aucune de ces transformations radicales qui auraient risqué d'en altérer les traits caractéristiques.
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Les formules ont été rédigées dans l'ordre des divers titres du Code d'instruction.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
1. — L'instruction administrative se divise en : instruction gracieuse et instruction contentieuse.
Cette dernière est celle qui fait plus spécialement l'objet de mon livre. L'instruction gracieuse présentant peu d'intérêt au point de vue doctrinal, je me bornerai à en dire quelques mots.
2. — En matière gracieuse, dans les cas ordinaires, aucune forme n'est spécialement indiquée, aucune déchéance ne peut être encourue, aucune instruction n'est exigée à peine de nullité.
5. — Cependant, dans quelques cas particuliers, la loi ou les règlements exigent qu'il soit procédé à certains actes, que certaines formalités soient accomplies. Il est alors nécessaire de remplir exactement ces formalités, parce qu'en matière gracieuse, comme en matière contentieuse, la violation des formes prescrites entraîne la nullité des actes intervenus à la suite de cette violation, et ouvre un recours contentieux.
4. — On distingue trois phases dans l'instruction gracieuse : 1° L'information, qui correspond à la 'procédure en matière
contentieuse ;
2* L'examen, qui correspond à la discussion;
3° L'arrêté, qui correspond à la décision ou jugement, (Voy. sur ce point une leçon remarquable de M. de Gérando insérée dans la Thémis, t. 4, p. 57).
Î TITRE PRÉLIMINAIRE. — N" 9 A 4G
5° Les plans et devis estimatifs ;
6° Les renseignements contenus dans les documents authentiques ;
7° Les rapports des commissions d'hommes spéciaux ;
8° L'appel des intéressés aux visites des hommes de l'art ;
9° Les instructions et rapports de l'autorité locale ;
10° L'avis des agents intermédiaires , tels que sous-prétêts, etc. ;
\ 1° L'avis des Conseils municipaux, généraux, d'arrondissement, des commissions spéciales ;
12° Les renseignements individuels donnés par des citoyens dignes de confiance.
L'examen comprend
\ ° Le rapport ;
2° La discussion ;
Pour la préparation d'un rapport, le rédacteur s'attache à quatre éléments principaux.
1° Les faits. Il les précise, les discute; il en observe l'ordre et l'enchaînement ;
2° Les lois et règlements généraux ;
3° Les considérations générales et d'utilité publique ;
4° Les intérêts privés. Il est utile de les connaître et de les apprécier, afin de les ménager autant que possible.
7 . — L'arrêté n'est autre chose que la décision rendue après l'information et l'examen.
8. — En matière contentieuse, l'instruction est assujettie à des formes spéciales, qui doivent, en certains cas, être suivies à peine de nullité. C'est une véritable procédure, qui aboutit à une décision ayant tous les caractères d'un jugement.
Néanmoins, les règles de l'instruction administrative contentieuse sont moins rigoureuses que celles de la procédure judiciaire, La simplicité et la célérité forment son caractère distinctif.
9 à 16. — J'ai conservé, autant que possible, l'ordre et les divisions du Code de procédure civile. Cette méthode, plaçant continuellement en parallèle la procédure judiciaire et l'instruction administrative, mettra en lumière les analogies et les dissemblances qui existent entre elles.
L'ouvrage est divisé en cinq livres.
Dans le premier livre, je me suis occupé de l'instruction ordinaire, qui est suivie devant les ministres, les préfets , les conseils de préfecture et le Conseil d'Etat, qui exercent le plus habituellement la juridiction contentieuse.
TITRE PRÉLIMINAIRE. - w3 9 A 16. 13
Au nombre des tribunaux administratifs exceptionnels, il en est (]uelques-uns dont la juridiction est restreinte à la matière en vue de laquelle ils onî, été créés. L'instruction particulière 5 oes juridictions spéciales fait l'objet du second livre.
Le troisième livre est consacré à l'examen des formes relatives aux voies extraordinaires pour attaquer les décisions.
Le quatrième livre contient les règles générales et particulières sur l'exécution des décisions et actes administratifs.
Enfin, dans un cinquième et dernier livre, je traite plusieurs matières importantes, sous le titre d'Instructions diverses, telles que ies autorisations de plaider, les réclamations en matière de contributions directes, etc.
LIVKE PREMIER.
Instruction ordinaire.
TITRE T
ESSAI DE CONCILIATION ADMINISTRATIVE
17. — L'essai de conciliation administrative consiste en des formalités particulières qui doivent être remplies avant que cer« taines actions concernant l'Etat, les départements, les communes, puissent être portées devant les tribunaux.
Ces formalités ont pour but d'avertir l'administration et de l'éclairer sur la nature de l'action, afin qu'elle puisse empêcher ces personnes morales de s'engager témérairement dans des contestations trop chanceuses ou mal fondées.
SOMMAIRE
CHAP. 1er. — Mémoires à présenter à l'administration avant d'introduire une action contre certaines personnes morales. Sect. Ir*. — Actions contre l'Etat.
Sect. II. — Actions contre les départements. Sect. III. — Actions contre les communes. Sect. IV. — Actions contre les établissements publics. Sect. V. — Règles communes aux actions contre l'Etat, les départements et les communes.
CHAP. II. — Revendication des meubles ou effets saisis pour paiement de contributions.
CHAPITRE Ier
Mémoire à présenter avant d introduire une action contre certaines personnes morales.
Section Ire. — Actions contre l'Etat.
18. — I. Il ne peut être exercé aucune action contre le préfel
(1) Les formalités de l'essai de conciliation administrative, comme les autorisations de plaider, qui t'ont l'objet du titre II, livre V, s'appliquent à
TITRE Ier. — ESSAI DE CONCILIATION. — N* 20. i5
en sa qualité de représentant du domaine de l'Etat, par qui que ce soit, sans qu'au préalable on se soit pourvu devant lui par simple mémoire, à peine de nullité. Décret des 28 oct.-5 nov. 1790, tit. 3, art. 15.
Le préfet statue sur le mémoire dans le mois, à compter du jour où il a été remis, avec les pièces justificatives, au secrétariat de la préfecture; le secrétaire général donne son récépissé de ce mémoire, et il en fait mention sur le registre qu'il tient à cet effet. Dans le cas où le préfet n'aurait pas statué à l'expiration du délai ci-dessus, il est permis de se pourvoir devant les tribunaux. Même article.
Ces dispositions n'ont pas été abrogées par la législation postérieure, et elles doivent encore aujourd'hui recevoir leur exécution. Avis du Conseil d'Etat du 28 août 1823.
19. — Le récépissé doit être donné au moment de la^ remise du mémoire. Il existe, à cet égard, un abus que je dois signaler. Lorsqu'on se présente dans les bureaux pour déposer un mémoire ou une pétition, les employés refusent souvent de donner immédiatement le récépissé, sous prétexte qu'ils n'en ont pas le loisir ; ils promettent seulement que ce récépissé sera envoyé par lettre et à domicile. Je répète que c'est là un abus. La loi exige formellement la délivrance du récépissé, et, d'ailleurs, celui qui dépose une pièce quelconque a le droit incontestable d'obtenir de suite la constatation de ce dépôt, surtout lorsqu'il s'agit de l'accomplissement d'une formalité essentielle comme celle dont il est ici question. Il n'est pas obligé de se mettre à la discrétion des agents de l'administration, qui, par négligence ou autrement, pourraient lui occasionner le plus grave préjudice. Le dépôt doit donc être enregistré et le récépissé délivré immédiatement. Yoy. infrà, nos 38 bis et 128 bis, et à ce dernier numéro je cite l'art. 5 du décret du 2 nov. 1864 qui doit mainte-
nant servir de règle.
20. — Le mémoire doit être adressé au préfet et non au conseil de préfecture.
Toutefois, l'action est régulièrement intentée lorsque le mémoire a été remis au préfet, bien que ce soit le conseil de pré-
des affaires qui sont, au fond, de la compétence de l'autorité judiciaire. J'ai dû néanmoins m'en occuper dans le Code d'instruction administrative, soil parce qu'elles concernent des personnes administratives, soit parce qu'elles doivent être accomplies devant l'autorité administrative, sans aucun© inter vention de la part des tribunaux judiciaires.
16 TITRE Ier. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N° 24.
facture qui ait mal à propos statué sur ce mémoire. Rennes5 7 avril 1832, Malassis.
2t. — Le défaut de présentation du mémoire ne peut pas d'ailleurs être invoqué sous le prétexte qu'on ne produit pas le récépissé du secrétariat général de la préfecture, s'il n'est pas contesté que le mémoire a réellement été remis au préfet, par 'entremise du sous-préfet ou du maire. C. cass., 24 déc. 1838, tréfet des Bouches- du-R/iône c. Mouriez.
22. — L'obligation de présenter un mémoire s'applique aux actions de toute nature, qu'elles soient formées au pétitoire ou au possessoire. La loi ne distingue point entre les unes et les autres; la règle doit donc être la même pour toutes.
Mais je ne pense pas que le dépôt du mémoire soit requis à l'égard des actions administratives. Il résulte des dispositions de l'art. 15 du décret précité, et surtout des derniers mots de cet article, que le législateur n'a eu en vue que les actions judiciaires (a). 11 est bon, néanmoins, de remplir cette formalité, pour éviter toute contestation.
22 bis. — J'ai dit dans les Lois de ia. Procédure civile, t. 3, p. 199, note 4, n° 13, que le mémoire devait être présenté, même quand il s'agissait de faire intervenir l'Etat incidemment dans un procès porté devant les tribunaux. J'ai cité, à l'appui de mon opinion, la doctrine et la jurisprudence.
M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 536, n° 1025, enseigne que le dépôt du mémoire est inutile quand il s'agit d'une action reconventionnelle formée incidemment sur une action principale intentée par l'Etat, et il se fonde sur un arrêt de la Cour de Nancy, du 26 lévrier 1850. Même en ce cas il me paraît plus sûr de présenter un mémoire, si on en a le temps.
25. — II. Le décret des 28 oct.-5 nov. 1790 n'exige la remise d'un mémoire qu'à l'égard des actions dirigées contre TEtat. Mais une instruction du ministre des finances du 9 août 1834, contenant le règlement du 3 juillet précédent, relatif aux .nstances judmaires en matière domaniale, prescrit un mode analogue d'essai de conciliation pour les instances introduites au nom de l'Etat.
24. — Je n'ai pas besoin de dire que cette instruction n'a rien d'obligatoire pour les particuliers et qu'elle ne leur confère non plus aucun droit. Elle concerne exclusivement les agents de l'administration.
(a) Yoy. infrà, p. 18, a. a.
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Par conséquent, lorsque l'État est demandeur, le défaut de remise du mémoire par le directeur des domaines ne peut créer aucune fin de non-recevoir au proSt de ses adversaires.
24 bis. — En vertu d'un décret du 28 déc. 1855 sur la procédure en matière de propriété domaniale, la présentation d'un mémoire est obligatoire en Algérie, pour le domaine comme pour les particuliers (a).
Seciion IL — Actions contre les départements.
On lit dans l'article 55 de la loi du 10 août i
« Aucune action judiciaire, autre que les actions possessoires, ne peut, à peine de nullité, être intentée contre un département qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation. — Il lui en est donné récépissé. — L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires. — La remise du mémoire interrompra la prescription si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de trois mois. »
Section IJI. — Actions contre les communes.
L'article 124 de la loi du 5 avril 1884 porte
« Aucune action judiciaire autre que les actions possessoires ne peut, à peine de nullité, être intentée contre une commune ou section de commune qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au préfet ou au sous-préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation. Il lui en est donné récépissé.
L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires.
La présentation du mémoire interrompt toute prescription ou déchéance, si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de trois mois. »
« Le préfet ou sous-préfet adresse immédiatement le mémoire au maire, avec l'invitation de convoquer le conseil municipal dans le plus bref délai pour en délibérer.
La délibération du conseil municipal est transmise au con-
(a) Voy. le texte de ce décret dans le Traité de la compétence et de la 'procédure en matière contentieuse administrative , par M. Serrigny, %° édit., t. 2, n. 1036.
Co Je. — 5e édit. — I. 2
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seil de préfecture, qui décide si la commune doit être autorisée à ester en justice. La décision du conseil de préfecture doit être rendue dans le délai de deux mois à dater du dépôt du mémoire ». Même loi, art. 125.
L'action ne peut être intentée qu'après la décision du conseil de préfecture et, à défaut de décision dans le délai fixé par la loi, qu'après l'expiration de ce délai. En cas de pourvoi contre la décision du conseil de préfecture, l'action peut être introduite, mais l'instance est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ce pourvoi ou jusqu'à l'expiration du délai dans lequel le Conseil d'Etat doit statuer. A défaut de décision rendue dans le délai voulu la commune est autorisée à ester en justice. Même loi, art. 124 et 127.
Le pourvoi au Conseil d'Etat doit, à peine de nullité, être formé dans le délai de deux mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture. 11 doit être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du Conseil d'Etat. Même loi, art. 126 (a).
27. — 11 résulte de ces dispositions que l'adversaire de la commune peut intenter son action aussitôt que le conseil de préfecture a prononcé, et qu'il n'est pas obligé d'attendre que la commune ait formé son pourvoi. Mais, dès que ce pourvoi est formé, l'instance demeure suspendue, sauf à la reprendre à l'expiration du délai dans lequel le Conseil d'Etat est tenu de statuer.
IL L'arrêté du 17 vendémiaire an x disposait
« Art. 1er. Les créanciers des communes ne pourront intenter contre elles aucune action qu'après qu'ils en auront obtenu la permission, par écrit, du conseil de préfecture, sous les peines portées par l'édit du mois d'août 1683. »
Cet édit prononçait la nullité de toute action intentée contre une commune par son créancier, sans une autorisation préalable.
Sous l'empire de cette législation on décidait
1° Que le conseil de préfecture ne pouvait apprécier le fond de la contestation, ni refuser la permission qui lui était demandée. Y. 10 août 1825, Dorchies; 26 juillet 1825, ForbindOppède; 11 avril 1837, Prugneaux ; Cormenin, lie édit., t. l,p. 76.
(a) L'obligation de présenter préalablement un mémoire au préfet ne doit pas être étendue aux contestations portées devant les juridictions administratives; voy. 9 janvier 1849, ville de Paris*
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2° Que, lorsqu'il s'agissait de former contre une commune, soit au pétitoire, soit au possessoire, une action à raison d'un droit de propriété, il n'y avait pas lieu à demander l'autorisation préalable du conseil de préfecture. Avis du conseil d'Etat du 3 juillet 1806; 4 juin 1816, Jousselin c. comm. de Blois; 6 novembre 1817, Croze c. Angeraud; 23 janvier 1820, Postel c. commune de Neuville; 23 février 1820, Perdry, 12 mai 1820, Dières c. ville de Tours ; 21 avril 1832, Gentil- Chavagnac c. comm. de Dugny ; Toulouse, 17 juillet 1834, Dauriol c. comm. d Azas; Pau, 17 novembre 1835, Mainhague c. comm. de Gens; Cormenin, lre édit., t. l,p. 81.
50. — La loi du 18 juillet 1837, aujourd'hui remplacée par celle du 5 avril 1884, a fait disparaître cette double difficulté.
D'un côté, ce n'est plus une permission que l'adversaire de la commune est tenu de demander, c'est un simple mémoire qu'il doit déposer. Le conseil de préfecture n'a de décision à rendre que vis-à-vis de la commune, pour lui accorder ou lui refuser l'autorisation de défendre à l'action ; cette décision ne concerne en rien le demandeur, et, quelle qu'elle soit, elle n'empêche pas d'engager l'instance. V. mes Princ. de comp., n° 522, t. 2, p. 312, et Journ. du dr. adm., t. VII, p. 258, n° 350, et t. XI, p. 199, n° 199, n° 152. V. aussi le même journal, t. XI, p. 104.
D'un autre côté, la loi de 1837, modifiée par celle de 1884, n'exige pas seulement la remise du mémoire de la part des créanciers, mais de la part de quiconque veut intenter une action autre que les actions possessoires contre une commune.
De là résultent plusieurs conséquences
En premier lieu, cette formalité doit être remplie par tout demandeur, quelle que soit sa qualité.
Ainsi, une commune ou un établissement public, qui voudraient intenter une action contre une autre commune, ne seraient pas dispensés de son accomplissement.
M. Reverchon, dans sa lre édît., p. 40, n° 16, pensait que l'Etat n'est pas tenu de suivre cette voie. Mais cette opinion était inadmissible. L'Etat demandeur, agissant comme simple propriétaire, doit subir la loi commune. M. Reverchon l'a reconnu lui-même dans sa deuxième édition, p. 42, n° 16. Cependant M. Cabantous, Répétitions sur le droit administratif, 3e édit., p. 321, adopte la première opinion de M. Reverchon qui, comme le fait observer M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 537, n° 1027, n'est pas justifiable.
51 bis. — Il est également certain qu'un mémoire doit être présenté lorsqu'on veut plaider contre une commission syndi-
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cale représentant plusieurs communes ayant des intérêts indivis. Conf. l'opinion de M. Reverchon^ n° 121.
5«2. — En second lieu, la remise du mémoire est exigée, quelle que soit la nature de l'action, et sans qu'il y ait lieu à distinguer entre les actions réelles et les actions personnelles ou mobilières. Cependant, elle n'est pas exigée en cas d'action possessoire.
55. — Elle est requise de la part des propriétaires dépossédés qui intentent contre une commune une action en indemnité à raison des terrains qui leur ont été enlevés pour la construction ou l'élargissement des chemins vicinaux. Voy. in/rà, n° 968.
54. — Il n'y a pas non plus de distinction à faire entre les actions civiles et les actions correctionnelles. Une ordonnance du 22 février 1821, Laroque c. comm. de Bêches^ avait, il est vrai, décidé que l'arrêté du 4 7 vendémiaire an x n'était pas applicable lorsqu'il s'agissait d'une action correctionnelle. Mais la généralité des dispositions de la loi du 18 juillet 1837 et de celle du 5 avril 1884 ne permet plus aujourd'hui d'admettre une semblable restriction. Aussi la nécessité du dépôt d'un mémoire a été reconnue par un arrêt de la C. de Rennes du 29 mai 1839, comm.de Parmpont. — V. Serrigny, t. \ , p. 427, n° 415 (a).
M. Foucart, t. 3, 4e édit., p. 541, n° 1759, pense qu'il faut restreindre cette solution au cas où l'action est exercée par les simples particuliers, l'exercice de l'action publique ne pouvant être subordonné au dépôt du mémoire. Cela est vrai en principe ; mais, comme en définitive la commune ne sera la plupart du temps poursuivie par le ministère public qu'à raison d'un cas de responsabilité, tel par exemple que celui prévu par le paragraphe final de l'art. 72 du Code forestier, il faut reconnaître que rien ne s'oppose à ce qu'une transaction termine le litige, et par suite l'observation faite par M. Foucart ne sera vraie que dans les hypothèses où la commune serait passible d'une amende comme les simples particuliers, à raison, par exemple, de contravention en matière de grande voirie. — Voy. Foucart, loc. cit., n° 1783 ; 14 juin 1851, comm. de Tournon.
55. — La même règle s'étend aux actions en responsabilité, intentées contre des communes en vertu de la loi du 10 vendémiaire an iv, aujourd'hui remplacée par celle du 5 avril 1884.
Il s'était élevé, sur ce point, quelques difficultés pour savoir si les dispositions de l'arrêté du 17 vendémiaire an x étaient applicables. L'affirmative avait été jugée par la Cour de Montpellier, le 14 juin 1819, et par la Cour de Toulouse, le 15 mars
(a) Voy. en sens contraire, Gass., 20 octobre 1847; Sir. 1848, 1, 463.
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1822, dans l'affaire du sieur Chazelles «ontre la comm. de Montagnac] mais ces deux arrêts avaient été cassés par la Cour de cassation, les 19 nov. 1821 et 28 janv. 1826, par le motif que « la loi du 10 vendémiaire an iv a soumis l'exercice de cette action à des formes spéciales et d'exception qui ne peuvent se concilier avec la nécessité d'obtenir l'airtorisation prescrite par l'éditde 1683 et l'arrêté du 17 vendémiaire an x.»
Un autre arrêt de la Cour de cassation du 24 juillet 1837, ville de Toulouse c. Manavit, consacre la même doctrine.
Il est facile de voir que les motifs de ces arrêts n'ont plus da force sous l'empire des lois des 18 juillet 1837 et 5 avril 1884, qui n'exigent plus que l'adversaire de la commune obtienne une autorisation, mais qui prescrivent simplement le dépôt d'un mémoire; et, dans ces sortes d'affaires, comme dans celles d'une autre nature, il est important que l'administration soit avertie des poursuites, afin que si ia demande lui paraît fondée elle puisse ménager une transaction et éviter un procès qui tournerait au désavantage de la commune (a).
56. — III. Quelque générales que soient les dispositions de la loi du 5 avril 1884, elles comportent quelques exceptions indiquées par son esprit et par la nature même des choses.
Ainsi, le dépôt du mémoire devient inutile dans tous les cas où la commune peut défendre à l'action sans autorisation préalable. Il est évident, en effet, que, dans ces cas, l'administration n'a plus aucun moyen d'empêcher la commune de plaider.
Par exemple, les communes étant dispensées, aux termes de l'art. 55 de la loi du 18 juillet 1837, dont l'art. 122 de la loi du 5 avril 1884 a pris la place, de se faire autoriser pour défendre aux actions possessoires, le dépôt du mémoire n'est pas obligatoire pour ceux qui veulent intenter de semblables actions. C. cass., 7 juin 1848, comm. de Gorges c. Lepelletier (b).
J'en dirai autant des débiteurs des communes qui auront
(a) La doctrine enseignée par M. Chauveau a été repoussée pir la Cour de cassation. Cinq arrêts de la Chambre civile du 1er décembre 1875 ont décidé que les actions en responsabilité intenses par des particuliers contre les communes, en vertu de ia loi du 18 vendémiaire an iv, ne sont pas soumises à la nécessité du dépôt d'un mémoire pré ilable.Voy.ZM/Zoz, 1876, 1,73.
[b] Voy. aussi Cass. 20 novembre 1871. Dnlloz, 1871, 1, 277.
Deux arrêts de la Cour de cassation (2 février et x0 mai 1843; Sir. 1848, 1, 317 et 431) ont décidé que les instances relatives ù l'application d'un tarif d'octroi peuvent êlr« introduites sans dépôt préalable d'un mémoire
il a été également jugé par la Cour de cassation (Req. 10 avri! 1872; Dalloz, 187-2, 1, 12) que l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837 (cf., loi du 5 avril 1884, art. 121) n'est ; as applicable en matière de référé. Voy. les conclusions en ce sens de M. l'avocat général Reverchon.
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formé opposition contre les états dressés par les maires et rendus exécutoires par le préfet ou les sous-préfets ; les communes peuvent, d'après l'art. 154 de la loi du 5 avril 1884, défendre à ces oppositions sans autorisation. Voy. infrà, n° 48.
Section IV. — Actions contre les établissements publics.
57. — La remise d'un mémoire est-elle exigée de la part de celui qui veut intenter une action judiciaire contre un hospice, une fabrique ou tout autre établissement public?
Avant la loi du 18 juillet 1837, actuellement remplacée par celle du 5 avril 1884, on reconnaissait généralement qu'une autorisation préalable était nécessaire. — Voy. 9 ventôse an x, hospices de Marseille c. Tornatori ; 19 oct. 1808, Hendericksen c, hospice de Bunker que; 29 déc. 1810, tontine du pacte social c, Huet de la Bouilaye; 8 janv. 1817, Rêver seau c. hospice de Fontenay; 17 av. 1822, fabr. de St-Didier c. hospice de Valence.
Doit-il en être de même aujourd'hui?
La doctrine et la j urisprudence sont divisées sur cette question.
D'un côté, on a soutenu que l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837 (cf. loi du 5 avril 1884, art. 124) n'exigeant la production d'un mémoire que relativement aux procès intentés contre les communes, ce préalable n'est point aujourd'hui nécessaire, lorsque l'action à intenter concerne un établissement public. — Voy. Rouen, 16 juin 1842, hospices de Lisieux c. Boisrioult ; Reverchon, p. 352, n° 134.
De l'autre côté on répond: La loi de 1837 ne s'occupe nullement des établissements publics ; il n'y a donc rien à conclure de son silence, et l'analogie qui existe entre les actions dirigées contre ces établissements et celles intentées contre l'Etat et les communes amène naturellement à décider que la remise du mémoire est requise pour les unes comme pour les autres ; avec d'autant plus de raison que les établissements publics étant soumis à la tutelle de l'autorité administrative, il est nécessaire que cette autorité soit avertie pour pouvoir l'exercer utilement. — Voy. dans ce sens, Cormenin, t. 2, p. 251, note 3, et Appendice, p. 45; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 581, n° 1800 ; Serrigny, 1" édit., t. 1, p. 449, n« 443, et p. 456, n° 452.
M. Dufour, qui avait soutenu cette dernière opinion dans son t. 3, p. 392, n° 1833, se prononce néanmoins en faveur de la première au même t. 3, p. 511, n° 1983, par suite, sans doute, d'une inadvertance qui a été reproduite 2e édit., t. 5, p. 616, n° 624, et t. 6, p. 113, n° 141.
Quant à moi, je ne pense pas que la remise d'un mémoire
TITRE r*. — ESSAI DE CONCILIATION. — N° 38. 23
soit requise (1); les motifs d'analogie sur lesquels on se fonde pour établir la nécessité de cette remise auraient, sans doute, la plus grande force s'il s'agissait de prononcer par voie de disposition législative. Mais on oublie qu'il s'agit d'appliquer la législation existante, et non pas de faire une loi nouvelle. Or, dès qu'il est reconnu qu'aucune disposition spéciale n'a exigé le dépôt du mémoire, il n'est pas possible de suppléer au silence de la loi, et de créer une fin de non-recevoir qu'elle n'a point établie ellemême. Dans sa seconde édition M. Serrigny revient sur cette question; il persiste dans sa première opinion quant aux hospices, mais il l'abandonne en ce qui concerne les fabriques; il se déclare touché des motifs présentés par M. Reverchon. Pour persister dans sa première opinion il se fonde sur ce que la loi du 7 août 1831, art. 9, 10 et 12 emporte au moins virtuellement l'obligation du mémoire parce qu'elle assimile les actions judiciaires des hospices à celles des communes. — Je dois convenir que cette raison est spécieuse, mais elle n'est pas encore déterminante. Une déchéance doit être écrite expressis verbis. Je n'en conseille pas moins toujours, pour éviter toute diiûculté, un incident, des retards, de déposer un mémoire.
Section V. — Règles communes aux actions contre l'Etat, les départemetàtù
et les communes.
58. — I. La remise du mémoire n'est requise que de la part de celui qui intente une action contre l'Etat, contre un département ou contre une commune. Lorsque ce sont ces personnes morales elles-mêmes qui introduisent l'action, soit contre un particulier, soit contre une autre personne morale, le défendeur n'a point à remplir cette formalité.
Pareillement, celui qui, défendeur en première instance, relève appel d'un jugement qui a accueilli une action intentée contre lui, n'a pas besoin de présenter un mémoire. C. cass., 27 août 1833, préfet de la Nièvre c. héritiers Pelletier (a).
58 bis. — ■ Pour pouvoir prouver aux tribunaux que la formalité du dépôt du mémoire a été remplie, on exige un récépissé, ainsi que je l'ai dit, suprà, n° 19. Je conseille de faire écrire ce récépissé au bas d'un double du mémoire écrit sur papier timbré et qu'on fera enregistrer. En tête de l'assigna-
(a) La présentation d'un mémoire n'est pas non plus nécessaire quand il s'agit d'une demande reconventionnel e formée incidemment. Voy. Nancy 20 février 1880 ; Sir. 1851, 2, 2257, Serrigny, t. % n°102o.
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tion, et comme libellé de cette assignation, il sera ensuite donné copie du mémoire et du récépissé. J'ai vu un receveur ne pas vouloir qu'on parlât d'un mémoire présenté et non enregistré. En procédant comme je l'indique, tout est parfaitement régulier. Voy. infrà, n° 128.
59. — II. La présentation du mémoire, constatée par l'enregistrement à la préfecture, interrompt toute prescription et toutes déchéances, mais à la condition, s'il s'agit d'un département ou d'une commune, qu'une action en justice soit intentée dans les trois mois du dépôt du mémoire. Décret des 28 oct.- 5 nov. 1790, fit. 3, art. 15, loi du 10 août 1871, art. o5 («); loi du 5 avril 1884, art. 124.
40. — Quand il s'agit d'une action à intenter contre l'Etat, l'interruption de la prescription résultant du dépôt du mémoire a pour effet d'effacer toute possession antérieure, que le mémoire soit ou non suivi d'une assignation en justice à l'expiration du délai. M. Reverchon, p. 193, n° 92, croit, il est vrai, que si la loi ne subordonne pas expressément ici 1 interruption de la prescription, comme naos le cas de l'art. 2245 du Code Nap., à la condition d'une assignation ultérieure en justice, cette condition n'en doit pas moins être suppléée. Mais il ne me paraît pas possible d'ajouter ainsi aux dispositions de la loi, surtout en matière de prescription (b).
(a) Aux termes de l'art. 37 de la loi du 10 mai 1838, le cours de toute prescription demeurait suspendu pendant les deux mois qui suivaient le dépôt du mémoire préalable à l'action qu'on se proposait d'intenter contre un département.
La disposition de l'art. 55 de la loi du 10 août 1871, qui a remplacé celle de l'art. 37 de la loi de 1838, est ainsi conçue : •< La remise du mémoire interrompra la prescription, si elle est suivie d'une demande en justice dans le déL.i de trois mois. »
Il est donc certain qu'aujourd'hui le dépôt du mémoire préalable a toujours pour efiet (ïi)iterrontj>re la prescnpiion, qu'il s'agisse d'une action à intenter contre l'Etat, contre une commune ou soit contre un département.
La loi de 1871 parle seulement de la prescription; mais M. Baibie, qui avait proposé la rédaction votée par l'Assemblée nationale, a déclaré avoir emprunté cette rédaction à l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837, laquelle porte que « la présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances ». Il faut en conclure que le terme de prescription a été pris dans son sens le plus général et doit être considéré comme comprenant toute» les déchéance-. Voy. Duvergier, 1871. p. 202, n. 3.
(b) En ce qui concerne les actions à intenter contre les départements et les communes, l'art. 55 de la loi du 10 août IS7I et l'art. 124 de la loi du 5 avril 1884 sont formels. La remise du mémoire n'interrompt la prescription qu'autant qu'elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de irois mois.
L'art, 1er du décret du 28 décembre 1855 sur la procédure en matière
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41. — La remise du mémoire fait-elle courir les intérêts, et peut-elle servir de point de départ pour la restitution des ' fruits?
Un arrêt de la Cour de cassation du 23 décembre 1840, ville de Bemiremojit, a décidé la négative, par le motif que la loi n'attache à la remise du mémoire que l'effet d'nterrompre Ja prescription, et que, loin d'assimiler, quant au surplus, ce mémoire à la demande judiciaire, elle l'en distingue soigneusement.
Sans doute, le mémoire ne doît potnt être assimilé à l'assignation en justice, mais il est analogue à la citation en conciliation. Le silence de la loi autorise à appliquer ici les dispositions de l'art. 57 du Code de procédure civile, et à décider que la remise du mémoire aura pour effet de faire courir les intérêts et restitution des fruits, pourvu qu'il soit suivi d'une assignation en justice dans le mois à partir du délai après lequel l'action peut être intentée. Foucart, 4e édit., t. 2, p. 328, n. 839.
Ce principe a été consacré, malgré l'arrêt de la Cour de cascation, le 30 avril 1859 par la Cour de Paris (Sirey, 1860, 2e partie, p. 625) (a).
42. — III. Le défaut de présentation du mémoire, dans tous les cas où cette présentation est requise, empêcherait le demandeur d'intenter son action ; et s'il comparaissait devant les tribunaux sans justifier de l'accomplissement de cette formalité, ou
domaniale en Algérie contient une disposition identique. Le mémoire préalable à toute action à intenter contre le domaine de l'Etat ou le domaine départemental en Algérie n'inierrompt la prescription que s'il a été, dans les trois mois de sa date, suivi d'une assignation en justice.
(a) La solution contraire a été de nouveau consacrée par un arrêt de la Cour de cassation (ch. civ.), dont voici le texte : « Attendu qu'aux termes de l'art. •1153, les intérêts d'une créance ne sont dus qu'à partir du jour de la demanda que si le dépôt du mémoire prescrit par l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837 interrompt la prescription et toutes les déchéances, il ne j'ensuit pas qu'il ait pour effet (Je faire courir les intérêts de la créance dont le paiement doit être poursuivi contre la commune par une demande distincte ou séparée ; qu à la différence de la citation en conciliation qui, aux termes de l'art. 57, G. proc. civ., l'ait courir les intérêts, le dépôt du mémoire, ignoré de la commune au moment où il est opéré, ne peut avoir le caractère et les effets d'une interpellation directe, qui la mette en demeure d'acquitter Ja dette à raison de laquelle le d mandeur veut exercer une action contre elle; d'où il suit, qu'en faisant courir les intérêts de la créance reconnue au profit d Heuilant, à partir du 12 avril 1874, jour du dépôt du mémoire à la préfecture de la Haute-Marne, l'arrêt attaqué a violé l'art. 1153 C. civ. (25 mars 1874; Dalloz 1874, 1, 201).
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avant l'expiration du délai fixé par la loi, il serait déclaré non recevable quant à présent. Reverchon, p. 189, n° 71.
43. — Pareillement, si une commune demandait l'autorisation de défendre à l'action avant que le mémoire eût été remis par le demandeur, le conseil de préfecture devrait surseoir à statuer ou déclarer la commune non recevable, quant à présent ; et s'il refusait l'autorisation, en statuant au fond, le Conseil d'Etat, sur le recours de la commune, annulerait son arrêté pour violation de la loi. Voy. 8 juill. 1840, comm. de la Calmette.
Ce décret est rapporté par M. Reverchon, p. 190, n° 71, qui pense qu'il serait préférable d'autoriser la commune à défendre, pour se prévaloir de l'irrégularité commise par son adversaire, et je me range à son opinion, parce qu'en effet il importe à la commune de ne pas laisser continuer une procédure qui pourrait plus tard occasionner des difficultés et susciter des embarras. M. Foucart admet que la commune pourrait se faire autoriser à défendre au fond, malgré le défaut de dépôt de mémoire, 4 e édit., t. 3, p. 542, n° 1759 fos.^
44. — Le défaut de remise du mémoire entraînerait d'ailleurs la nullité de la procédure qui aurait été suivie avant cette remise. Le décret du 28 octobre 1790, relatif aux actions intentées contre l'Etat, et l'art. 55 de la loi du 10 août 1871, relatif à celles dirigées contre les départements le déclarent en termes exprès. La loi du 18 juillet 1837 était moins explicite; mais, quoiqu'elle ne se prononçât pas formellement, son esprit et des raisons d'analogie ne permettaient pas de douter que cette peine ne dût être appliquée. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 556, n° 435 ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 542, n° 1759 bis.
Cependant, la Cour de cassation a jugé deux fois que le dépôt du mémoire, effectué après l'ajournement, remplissait suffisamment le vœu de la loi. M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 536, n° 1026, fait observer avec raison que, juger de la sorte, c'est dire que la tentative de conciliation prescrite par l'art. 48, C. proc. civ., et parles diverses lois spéciales relatives aux personnes morales n'est pas une formalité substantielle, et qu'elle peut indifféremment suivre ou précéder l'exploit introductil' d'instance. C. cass., 22 août 1833; 20 janv. 1845.
L'art. 124 de la loi du 5 avril 1884 a mis fin à cette controverse en exigeant le dépôt du mémoire à peine de nullité.
45. — Quelques arrêts ont décidé que cette nullité est d'ordre public vis-à-vis de l'Etat, qu'elle peut être proposée pour la première fois, dans son intérêt, soit en appel, soit devant la Cour
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de cassation. Voy. Bordeaux, 17 nlars 1826, préfet de la Dordogne c. Laurière; Nîmes 16 déc. 1830, préfet de F Ardèche c. habitants du Cro^-de-Ligeret.
Cette jurisprudence ne repose sur aucun fondement solide. N'oublions pas que la remise du mémoire n'a pour but que d'avertir l'administration ; or, le préfet, qui a plaidé en première instance et sur l'appel, a eu nécessairement connaissance pleine et entière de l'action et des moyens employés pour la faire triompher ; comment serait-il ensuite admis à venir devant la Cour de cassation, proposer un moyen de nullité contre une procédure qu'il pouvait si facilement arrêter, en demandant, dès l'abord, le rejet des poursuites?
Le préfet qui défend au fond au nom de l'État, sans opposer l'exception, se rend donc non recevabîe à la proposer plus tard sur l'appel ou devant la Cour de cassation. Voy. en ce sens, C. cass., 14 août 1833, le domaine c. Leyssard] 4 août 183$, préfet delà Moselle c. comm. deHambach; Paris, 2juill. 1836, préfet d Indre-et-Loire c. comm. de Cheillé\ Foucart, 4e édit., t. 2, p. 380, n° 840 ; Serrigny,2e édit., t. 2, p. 536, n° 1025.
Les mêmes observations s'appliquent aux actions soutenues par le préfet au nom du département.
46. — Enfin, des motifs analogues doivent faire décider que les communes ne peuvent pas non plus exciper, pour la première fois en appel ou devant la Cour de cassation, du défaut de remise du mémoire. Et, en effet, ou bien la commune a plaidé sans autorisation, et alors le moyen de nullité qui résulte de l'absence de toute autorisation suffit pour faire annuler la procédure, sans qu'il soit nécessaire d'invoquer d'autres exceptions; ou bien, elle a été régulièrement autorisée, et alors de quelle utilité pouvait être pour elle la remise du mémoire, et comment pourrait-elle se prévaloir d'une irrégularité qui ne lui infère aucun grief?
47. — IV. La jurisprudence tend à admettre que la remise du mémoire peut être suppléée par des équipollents. Il a été jugé, par exemple :
1° Que la signification qu'une partie fait de ses titres au préfet, avec sommation de reconnaître les droits qu'elle a contre l'Etat, suffit pour remplir le vœu de la loi. C. cass., 9 avril 1834, préfet du Cher c. Vermeil.
2° Que, lorsque le préfet a eu connaissance des prétentions d'une commune contre le domaine par l'autorisation de plaider accordée à cette commune, la remise d'un mémoire n'est point
indispensable. C. cass., 14 juin 1832, comm. de Saint- Georges] 2 juill. 1833, pré/et du Cher c. comm. d!Auxigny\ Paris, 2 juill. 1836, préfet iï Indre-et-Loire c. comm. de Cheillè.
M. Foucart, 4 e édit.,t. 2, p. 326, n° 838, pense néanmoins qu'on ne peut admettre d'équivalent au mémoire sans violer la lettre et l'esprit de la loi. Voy. dans le même sens, Journal du palais, t. 24, p. 1161, note 1. —M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 53o, enseigne cette opinion, et cite à l'appui un arrêt de la Cour de cassation du 19 janv. 1852, comm. de Champagne.
La question ne me paraît pas devoir être résolue d'une manière absolue. J'admettrais que le mémoire peut être suppléé par des équivalents, mais à la condition que ces équivalents atteindraient complètement le but pour lequel ce mémoire est exigé. Ainsi, j'approuverais l'arrêt de la Cour de cassation du 9 avril 1834, parce que la signification des titres et la sommation faite au préfet suffisaient pour instruire ce fonctionnaire de la demande qui allait être formée, et pour le mettre en position d'apprécier les fondements de cette demande ; ce qui ne contrarie pas l'arrêt de 1852, cité par M. Serrigny, parce que cet arrêt se fonde aussi sur ce que les actes présentés comme équipollents n'étaient pas suffisants. Mais je ne saurais admettre que l'autorisation accordée à la commune puisse dispenser celle-ci de la remise du mémoire, et c'est avec raison que cette autorisation a été déclarée insuffisante par la Cour de Nîmes, le 3 juill. 1828, comm. de Lubines, et par la Cour de Nîmes, le 16 déc. 1830, habitants du Cros-de-Ligeret
48. — Y. Je n'ai pas besoin de faire observer que si l'on admet, avec moi, que la remise d'un mémoire préalable n'est pas requise pour les actions dirigées contre des établissements publics, les observations précédentes ne devront pas être appliquées à ces sortes d'actions.
On pourrait demander, néanmoins, si la remise du mémoire, dans le cas où elle est faite surérogatoirement, n'aura pas du moins pour effet de suspendre la prescription et de faire courir les intérêts ?
La négative me paraît indubitable. Il n'existe aucune disposition de loi qui lui attribue un pareil effet ; cet effet ne peut être produit, en vertu des principes généraux, que par une citation en justice.
Le principe me paraît avoir été consacré par un arrêt du Conseil d'Etat, du 5 avril 1862, Péhu.
Les intérêts, dit cet arrêt, n'ont pas couru en faveur d'un en-
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trepreneur, à dater d'une requête présentée au préfet dans laquelle il demandait ces intérêts en concluant à ce que la commune son adversaire fut autorisée à plaider. — Cette requête étant inutile n'a pas été considérée par le Conseil d'Etat comme une demande régulière et il a été jugé que les intérêts ne pouvaient courir qu'à dater de l'assignation.
J'hésite à maintenir l'opinion que j'ai émise dans le Journal du droit administratif, t. VIII, p. 34, et qui a soulevé, je le sais, beaucoup de contradiction. — J'avais cru pouvoir décider que si un mémoire était présenté avant d'intenter une action possessoire la prescription annale était interrompue.
CHAPITRE IL
Revendication de meubles ou effets saisis pour paiement de
contributions.
40. — I. Lorsque, dans le cas de saisie de meubles et autres effets mobiliers pour le paiement des contributions, il s'élève une demande en revendication de tout ou partie desdits meubles et effets, elle ne peut être portée devant les tribunaux ordinaires qu'après avoir été soumise par l'une des parties intéressées à l'autorité administrative, aux termes de la loi des 28 oct.-5 nov. 1790. Loi du 12 nov. 1808, art. 4.
50. — IL Cette formalité est absolument analogue à celle requise pour les actions intentées contre le domaine de l'Etat. Je me contenterai donc de renvoyer à ce que j'ai dit relativement à ces actions, suprà, n° 18.
Voy. au surplus, mes Principes de compétence, n° 52-42°.
50 bis. — Le mémoire doit être présenté au préfet, non au conseil de préfecture. Si ce conseil statuait sur un mémoire de cette nature, il commettrait un excès de pouvoir. 10 janv 1856 Petit (Voy. Journal du droit administratifs 1856, t. IV, p. 406)
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CHAPITRE PBEMIER
Au nom de qui les actions doivent être exercées.
51. — Les actions concernant de simples particuliers sont naturellement exercées par ceux qui ont droit et qualité. Voy. infrà, n08 119 et suiv.
Mais il importe d'examiner par qui sont représentées, soit devant les tribunaux administratifs, soit devant les tribunaux judiciaires (1), les personnes morales, telles que l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics.
(1) Ce chapitre s'applique, par conséquent, aux actions judiciaires comme aux actions administratives. J'ai dû m'occuper des unes et des autres dans ce qu'elles ont de particulier à l'Etat, aux départements, aux communes et aux établissements publics, qui constituent des personnes morales administratives.
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Section Ve» — Actions concernant le domaine de l'État»
82. — I. Toutes actions en justice, principales, incidentes ou en reprise, concernant le domaine de l'Etat, sont intentées et soutenues au nom du préfet du département dans le ressort duquel se trouvent les objets contentieux ; celles intentées contre l'Etat sont également dirigées contre le préfet.
Aux termes du décret des 28 oct.-5 nov. 1790, tit. 3, art. 13 ; de celui des 15-27 mars 1791, art. 14, et de la loi du 19 niv. an iv, art. 1 et 2, ces actions étaient intentées et soutenues au nom du procureur général syndic du département, poursuite et diligence du procuieur syndic du district; et, plus tard, au nom du commissaire du directoire exécutoire près l'administration départementale, poursuite et diligence du commissaire du directoire exécutif près l'administration municipale.
La loi du 28 pluv. an vin ayant remplacé les administrations départementales par les préfets, c'est aujourd'hui au nom de ceux-ci que doivent être intentées et soutenues les actions domaniales. C'est du reste ce qui résulte de l'art. 69, § 1, du Code de procédure civile. Voy. Gérando, t. 1, p. 143, n» 208, et t. 3, p. 389, n° 4376; Macarel et Boulatignier, Fortune publique, t 1, p. 41, n° 21 ; Foucart, 4e édit., t. 2, p. 317, n° 835 ; Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 532, n° 1021 (a).
55. — Toutefois, l'administration des domaines a le droit d'exercer les actions qui ont pour objet de simples recouvrements de revenus, d'arrérages de rentes ou de créances, lorsque le fond du droit n'est pas contesté. Décrets des 28 oct.-5 nov. 1790, tit. 3, art. 14, et 19 août-12 sept. 1791, art. 4 et 6; C. cass., 30 juin 1828, Berger on; 6 août 1828, héritiers Marchand ; Macarel et Boulatignier, Fortune publique, t. 1, p. 45, n° 21 ; Dufour, t. 3, p. 67, n° 1459; Lerat de Magnitot et Delamarre, v° Domaine de l'Etat, t. 1, p. 417.
Yoy. la note du Journal du Palais, t. 21 (1828), p. 1610, et ce que je dis infrà, n° 63.
54. — II. En déléguant au préfet le pouvoir de représenter en justice le domaine de l'Etat, la loi n'a pas entendu lui conférer une simple faculté, mais elle lui impose le devoir d'agir en son nom. Cette délégation est d'ordre public et absolue ; elle ne peut cesser en aucun cas, et le délégué lui-même ne peut la refuser ni
(a) Voy. Cass. 28 juin 1869; Dalloz, 71, 1, 54,
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donner à l'État un autre représentant. C. cass., 20 juill. 1842, préfet de la Corse c. le dép. de la Corse.
Lors môme que le litige existe entre l'Etat et le département, le préfet ne peut se dispenser de représenter l'Etat. Aux termes de l'art. 54 de la loi du 10 août 1871, l'action est alors intentée ou soutenue, au nom du département, par un membre de la commission départementale désigné par elle (a). Rien ne s'oppose, par conséquent, à ce que le préfet agisse dans l'intérêt de l'Etat.
66. — 111. Les préfets représentent le domaine de l'Etat nonseulement devant les tribunaux judiciaires, mais aussi devant les juridictions administratives, et même devant les conseils de préfecture, quoiqu'ils soient présidents de ces conseils. Ils doivent seulement s'abstenir comme juges.
Le conseil d'Etat avait d'abord décidé que les directeurs et administrateurs des domaines avaient seuls qualité pour représenter le Domaine devant les conseils de préfecture et pour recevoir les significations qui le concernaient. Voy. 28 fév. 1827, d Annebaut ; 3 déc. 1828, de Lantage. Mais il a abandonné depuis ce système. Voy. les ordonnances citées plus bas, et Serrigny, 2e ©dit., t. 2, p. 539, n° 1032.
Cette dernière jurisprudence est néanmoins combattue par M. Foucart, 3e édit., t. 2, p. 41, et par M. de Cormenin, Appendice, p. 88, qui avait déjà soutenu avec force ce système dans un article de la Thémis, t. 5, p. 395.
La distinction qu'on voudrait établir entre les actions qui sont portées devant les tribunaux judiciaires et celles qui sont du ressort de l'autorité administrative me paraît arbitraire. Les lois précitées ne distinguent pas entre les unes et les autres. Qu'importe, au surplus, relativement au conseil de préfecture, que le préfet en soit habituellement le président? Rien n'empêche qu'il ne cède momentanément la présidence au plus ancien membre du conseil, et, dès lors, on ne peut plus dire qu'il est juge et partie dans la même affaire.
66. — C'est donc au préfet, et non au directeur des domaines, que doivent être laites toutes les significations; et il a été décidé
(a) Le d^pnrtpment de la Seine est resté sous l'empire de l'art. 36 de la loi de 1838, d'après lequel, en cas de litige entre l'Etat et le département, celui-ci est représenté par un membre du conseil de préfecture le plus ancien en fonctions. Voy. lois du 16 septembre 1871, art. 2, et du 19 mars
Code. — 4e édit. — I. 3
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que la communication d'un arrêté faite à la régie des domaines, sans notification au préfet, ne fait pas courir les délais d'un ,■ pourvoi au Conseil d'Etat, tandis qu'au contraire la notification laite au préfet met le ministre en demeure de se pourvoir dans les trois mois à partir de cette notification. 18 mai 4 837, Min. \ des finances. Cass., 12 juillet 1855 et 15 janvier 4856.
57. — Devant le Conseil d'Etat, ce n'est plus le préfet, mais le ministre des finances qui représente le domaine de l'Etat (voy. infrà, n° 64). On conçoit, en effet, que le ministre étant le supérieur hiérarchique du préfet, doit avoir les mêmes pouvoirs que lui, et qu'étant sur les lieux, il est plus à portée d'agir devant le conseil. Voy. 4 nov. 1836, Grasset et Ferrand; 11 avril 1837, Demaistre c. Meillet; Cormenin, Appendice, p. 89 ; Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 540, n° 1033 ; Dufour, 2e édit., t. 5, p. 169, n° 152. — D'où M. Serrigny tire la conclusion que les ministres seuls, à l'exclusion des préfets, ont qualité pour se pourvoir au Conseil d'Etat contre les décisions des conseils de préfecture. Voy. infrà, n° 64.
Cependant, pour les actions judiciaires, le préfet représente l'Etat devant toutes les juridictions, même devant la Cour de cassation (a).
58. — IV. Quoique l'administration des domaines n'ait pas qualité pour exercer les actions domaniales, son concours peut néanmoins être fort utile : aussi est-il exigé par l'ordonnance du 6 mai 1838, qui dispose :
« Art. 1er. L'instruction de toutes les actions concernant la propriété des domaines de l'Etat affectés ou non affectés à des services publics sera préparée et suivie, jusqu'à l'entière exécution des jugements et arrêts, par les directeurs des domaines dans les départements, de concert avec les préfets, sous la surveillance du ministre secrétaire drEtat des finances. Les chefs des différents services ministériels dans les départements seront appelés à concourir, chacun en ce qui concerne son service, à la défense des droits de l'Etat, en remettant au préfet, pour être communiqués au directeur des domaines, tous les titres, plans et documents qu'ils pourront avoir par-devers eux ; ils y joindront leurs observations et leur avis. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables au domaine mili faire. »
(a) Le Conseil d Etat a jugé que le grand chancelier de la Légion d'honneur a qualité pour exercer « toutes actions ayant pour objet la conservation des biens compris dans la dotation de l'ordre et affectés à ses dépenses » ; 17 février 1809. Grand-Chancelier delà Léaion d'honneur.
M. Duvergier, t. 38, p. 339, note 1, fait observer que <t ce n'est là évidemment qu'une mesure d'administration, qu'une règle de gestion des propriétés de l'Etat. Le directeur des domaines ne sera point partie au procès. Le préfet a seul qualité pour ester en justice dans les contestations relatives aux propriétés domaniales. »
59. — H paraîtrait résulter d'un arrêt de la Cour de cassation du 9 avril 1834, préfet de Tarnet-Garonne c. Roques, que les actions domaniales peuvent être exercées indifféremment par les préfets ou par le directeur des domaines. Cet arrêt décide, en effet, que, dans l'espèce de la cause, l'action intentée en première instance par la direction générale des domaines, a pu valablement être poursuivie en cause d'appel par le préfet, autre agent de l'Etat.
D'un autre côté, MM. Macarel et Boulatignier, Fortune publique, t. 1, p. 42, n° 21, nous apprennent que l'administration de l'enregistrement et des domaines prétend qu'elle doit nécessairement concourir à l'exercice de ces actions. Mais ils combattent, avec fondement, cette prétention, et ils ajoutent que, dans l'usage, le préfet agit seul. Je pense, en effet, que c'est la seule marche régulière, et que l'administration des domaines ne doit que prêter son concours pour l'instruction de la procédure.
Le 15 janv. 1856, Derige c. préfet de l'Oise, la Cour de cassation a annulé l'appel d'un jugement rendu en matière domaniale, notifié au directeur des domaines (a).
60. — V. Le décret des 8-10 juill. 1791, tit. 4, art. 1 et 5, ayant confié au ministre de la guerre la conservation et l'entretien des propriétés dépendant du domaine militaire, il faut en induire que les actions concernant ce domaine doivent être intentées au nom du ministre de la guerre et dirigées contre lui. Voy. le préambule de l'ordonnance du 6 mai 1838, précitée.
C'est donc avec raison que le Conseil d'Etat a décidé, le 15 sept. 1843, ville de Bayonne, que le ministre de la guerre avait qualité pour poursuivre la révocation, pour inobservation des conditions, d'un décret portant concession à une ville de bâtiments ayant fait partie des établissements militaires. — Le même principe a également été appliqué dans le cas où une action rédhibitoire est intentée après une vente de chevaux achetés pour le service des remontes. C'est aux intendants et sous-intendants militaires à exercer l'action, au nom de M. le ministre de la guerre. C. cass., 23 juin 1846, Delaiouche.
(a) Yoy. paiement Cass. 28 tuin 1 8o0 ; Paris. 7 avril 1868 (Sir. 1870, 1, (B3; 1868,2, 309),
Section II. — Actions concernant VEtat, unité nationale.
6«S. — 1. 11 ne faut pas confondre les actions concernant le domaine de l'Etat, qui sont relatives aux biens mobiliers ou immobiliers que l'Etat possède comme propriétaire, avec les actions qui concernent l'Etat considéré comme unité nationale, et qui se réfèrent à des objets d'intérêt général.
Ces dernières actions sont exercées par les divers agents du Gouvernement, chacun dans la sphère de ses attributions.
65. — II. En général, chaque ministre a qualité pour exercer, soit devant les tribunaux judiciaires, soit devant les tribunaux administratifs, les actions relatives aux intérêts administratifs qui lui sont confiés.
Néanmoins, dans beaucoup de cas, les agents inférieurs, tels que les directeurs d'administrations, les préfets, etc., ont l'exercice des actions qui concernent les objets compris dans leurs attributions.
£4. — Devant le Conseil d'Etat, l'administration est toujours représentée par le ministre que la matière concerne, même dans les matières pour lesquelles les directeurs d'administration ou les préfets ont qualité pour agir, soit devant les tribunaux judiciaires, soit devant les tribunaux administratifs du premier degré. Voy. suprà, n° 57, et infrà, n° 72 (a).
Le pourvoi introduit par un directeur général ou par un préfet pourrait néanmoins être régularisé par l'approbation du ministre. 23 mars 1836, Hannoyer et Laîné.
Dans l'espèce de l'ordonnance du 30 mai 1821, Léonard Brunner, le recours contre un arrêt rendu en matière de police de roulage avait été introduit directement par le préfet dans l'intérêt de l'administration. « Mais, dit M. Macarel, Arrêts du conseil, t. 2, p. 25, note 1, le comité du contentieux a pensé qu'il n'était pas suffisamment saisi; et, sur sa demande, M. le garde
f«) Cependant, l'art. 40 de la loi du "5 avril 1SM donne expressément au préf a, lorsqu'il a déféré d'office au conseil de préfecture des opérations électorales municipales, le droit de former un recours devant le Conseil d'Etat contre l'arrêté qui est intervenu.
des sceaux a renvoyé toutes les pièces au ministre de l'intérieur, pour que Son Excellence, après s'en être fait rendre compte, prît elle-même contre l'arrêté du conseil de préfecture telles conclusions qu'il appartiendrait....»
Puisque le pourvoi avait été introduit par un fonctionnaire qui n'avait pas qualité, la section du contentieux aurait dû, selon moi, provoquer le rejet du recours, au lieu de faire renvoyer les pièces au ministre de l'intérieur.
65. — III. Les administrations générales, telles que celles de l'enregistrement, des contributions directes, des contributions indirectes, etc., sont représentées en justice pa' leurs directeurs.
L'action est exercée par le directeur générai, poursuites et diligences du directeur local. C'est le directeur local, représentant le directeur général, qui est assigné par celui qui veut intenter une action contre ces diverses administrations. Voy. pour l'enregistrement, le Traité de MM. Rigaud et Championnière, t. 4, p. 974.
66. — L'administration forestière est chargée, tantdansl'intérêt de l'Etat que dans celui des autres propriétaires de bois et forêts soumis au régime forestier, des poursuites en réparation de tous délits et contraventions commis dans ces bois et forêts. — Les actions et poursuites sont exercées par les agents forestiers au nom de l'administration forestière, sans préjudice du droit qui appartient au ministère public . Code forestier , art. 159.
D'après l'art. 11 de l'ordonnance du 1er août 1827, la qualité d'agent n'appartient qu'aux conservateurs, inspecteurs, sousinspecteurs et gardes généraux. Un simple garde à cheval n'aurait donc point qualité pour relever appel, au nom de l'administration, d'un jugement de police correctionnelle. C. cass., 11 juin 1829, Etienne Capiou ; 2 sept. 1830, Pierre.
Il en serait autrement si ce garde remplissait provisoirement les fonctions de garde général, et s'il avait été spécialement autorisé par l'agent supérieur chargé en chef du service dans le département. C. cass., 31 janv. 1824, Julien Nérac. — Voy. Journal du Palais, t. 18, p. 411, note 1.
67. — La délégation faite à ces divers agents ne s'applique qu'aux actions relatives à la police et à la conservation des bois et forêts confiés à leur surveillance. Si l'action était relative à la propriété, à des servitudes ou à des droits d'usage, elle rentrerait dans la classe des actions ordinaires, et serait régie par les
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règles particulières aux actions concernant la personne morale ou les particuliers propriétaires de la forêt.
En ce cas, les agents forestiers n'auraient pas qualité pour agir. Les significations qui leur seraient faites seraient nulles, et tout acquiescement de leur part demeurerait sans effet. 12fév. 1823, Imbart-Latour ; 4 juin 1823, habitants d Arriaux, comm. de Bellerey\ 15 juin 1825, Guyot. Yoy. infrà, n° 204.
CJ8. — Les actions relatives aux délits et contraventions commis dans les forêts de la Couronne sont exercées par les agents de ces forêts, qui sont en tout assimilés aux agents de l'administration forestière. Code forestier, art. 87.
69. — IV. Le Trésor public procède en justice par le ministère d'un agent spécial appelé agent judiciaire du Trésor. Décrets des 27 mai-ler juin 1791, et 27-31 août 1791 ; Code de procécédure civile, art. 69 et 70.
Yoy. Gérando, t. 4, p. 595, n° 6808; Foucart, 4e édit., t. 2, p. 750, n° 1230.
70. — La loi du 28 avril 1816, art. 98, ayant substitué le Trésor public à l'ancienne caisse d'amortissement, le Trésor exerce les actions pour le recouvrement des sommes dont les mandataires de cette caisse étaient responsables. 27 avril 1829, Mounier.
Quant à la nouvelle caisse d'amortissement, créée par l'art. 99 de la même loi, les actions qui la concernent sont exercées par le directeur général qui, aux termes de l'art. 100, dirige et administre cette caisse.
71. — V. L'action en nullité des actes d'engagement, en matière de recrutement, doit être dirigée contre le préfet. Décision ministérielle du 19 juill. 1819 (Duvergier, t. 22, p. 287). — Yoy. mes Principes de compétence, n° 413, t. 2, p. 254.
C'est aussi le prélet qui représente l'Etat dans les contestations judiciaires auxquelles donnent lieu les réclamations des jeunes gens désignés par leur numéro pour faire partie du contingent cantonal. Voy. l'art. 31 de la loi du 15 juill. 4 889.
71 bis. — Le préfet a le droit de poursuivre devant le conseil de préfecture, ainsi que je crois l'avoir démontré dans le Journal du droit administratif (année 1859, article sur les comptabilités occuiîes), non seulement le receveur communal pour le forcer à rendre ses comptes, mais encore tout individu qui s'est immiscé dans la gestion d'une comptabilité (art, 155 et 159 de la loi du 5 avril 1884).
72. — VI. Les préfets ont qualité pour représenter et défendre les intérêts de l'Etat dans les contestations relatives aux cours d'eau navigables. 16 août 1 832, min. du commerce.
Ces fonctionnaires sont aussi chargés de l'exercice des. actions concernant les routes impériales.
La Cour de cassation a décidé, le 25 août 1847, préfet de la \ endée c. David, qu'en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, est non recevable le pourvoi en cassation formé par le ministère publie, dans l'intérêt de l'Etat.
Devant le Conseil d'Eiat, c'est le ministre qui exerce l'action. 9 août lo36, Ntnot-Narjoux (a). — Voy. suprd, n° 64.
Section III. — Actions concernant les départements.
75. — « Le préfet intente les actions en vertu de la décision du conseil général, et ii peut, sur l'avis conforme de la commission départementale, détendre à toute action intentée contre le département. » Loi du 10 août 1871, art. 54 (/>).
Le préfet, comme le maire, réunit une double qualité. Il est agent de l'administration centrale, et représentant de l'Etat dans le déparlement ; il est de plus l'organe et le représentant des intérêts spéciaux de ce département. Il était donc naturel que l'exercice des actions départementales lui fût confié.
Le ministre ne pourrait suppléer le préfet dans l'exercice de ces actions, et il a été décidé qu'une ordonnance rendue contre un département défendu par le ministre seul n'était pas contradictoire. 27 juin \ 834, préfet du Bas- Rhin c. Auer bâcher. Voy. aussi un décret du 19 avril 1859, Erambert. 11 a même été jugé, le 12 mai 1859, départ, des Ar demies c. Lépauile, que
(a) Les actions sont intentées ou soutenues au nom des colonies par les gouverneurs, après délibération «les conseils généraux. Toutefo.s, une délibération préalable n'e.-t pas nécessaire en cas d'urgence. Sénatus-consulte du 4 juillet 186b. Voy. G. «l'Etat, 9 avril 1875, Colonie de la Réunion,
(6) La loi du 10 arût 4871 a mo lifi^ la législation antérieure. L'art. 36 de la loi du 10 mai 18.48 exigeait une lélibération <lu conseil général, aussi bien quand le département défendait à une action que quand il en intentait une.
La loi de 1838 est encore applicable sur ce point au département de la Seine. V. suprà la note p. 32.
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l'arrêt était par défaut et susceptible d'opposition, si le préfet, au lieu de déposer une défense régulière, s'était contenté d'envoyer des observations à M. le ministre qui l'avait consulté sur l'affaire.
75 bis. — Le Journal du droit administratif, t. îv, p. 466, art. i 89, n° 7, a combattu une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, qui, avant la loi du 10 août 1871, ne permettait aux préfets de n'intenter que provisoirement les actions urgentes, et qui ne validait cet acte conservatoire qu'autant que le conseil général l'approuvait dans une délibération postérieure; d'après le journal, il résultait, au contraire, du n° 5 de l'art. 4 et de l'art. 36 de la loi du 4 0 mai 1838, que les préfets pouvaient intenter et soutenir des actions dont l'urgence était certaine, sans délibération du conseil général.
M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 616, n° 500, ajoute, après avoir dit que cette question lui paraît présenter quelque difficulté : « Toutefois, en comparant les textes des deux lois départementale et communale sur ce point, il me semble qu'il faut interpréter la première comme la seconde et décider que le préfet n'a seul que le provisoire, Yinitium, et qu'il faut convoquer le conseil général, pendente lite, pour avoir son consentement. S'il en était autrement, le préfet pourrait toujours, sous prétexte d'wr*gence, mot vague, et qui s'interprète comme on veut, de même que le mot célérité dans l'art. 72, Cod. proc, éluder la délibération du conseil général : de la sorte, après avoir exagéré la tutelle des départements en exigeant autrefois l'autorisation du Conseil d'Etat (L. 1838, art. 37), on se jetterait dans un excès opposé en lâchant la bride aux préfets pour compromettre les intérêts départementaux. Si les préfets peuvent exercer seuls les actions domaniales, ils sont tenus en respect, sous ce rapport, par l'intervention des directeurs du domaine et l'autorité du ministre des finances, tandis que hors du frein du conseil général, il n'y aurait rien pour tempérer l'exercice des actions départementales (a).
(a) Cette question a été formellement résolue par la loi du 10 août 1871. L'artiole 46 de cette loi met au nombre des aff ires sur lesquelles le conseil général statue définitivement : 15' les actions à intenter ou à soutenir au nom du département, sauf les cas d'urgeuce dans lesquels la commission départementale pourra statuer. » II faut donc, en cas d'urgence, une délibéra tin soit du conseil général, soit de la commission départementale; il sulfit que cette délibération soit prise pendente lite.
Le Conseil d'Etat, en annulant un arrêté de conseil de préfecture rendu sans que le pré et ait été régulièrement autorisé, peutsatuer au fond, si le préfet a été autorisé à défendre au recours et que d'ailleurs l'affaire soit en état; 1" août 1873, Martin.
75 ter. Une question que je n'avais fait qu'effleurer dans la lre et la 2e édition de cet ouvrage a puisé une grande impor-1 tance dans une savante dissertation de M. Reverchon. On s'est demandé si c'était à l'Etaten la personne deses représentants ou bien aux représentants légaux des départements qu'il appartenait d'intenter ou de soutenir les actions auxquelles donnent lieu les travaux d'établissement ou d'entretien des routes départementales. Le 19 avril 1859, Erambert, le Conseil d'Etat avait décidé que le ministre des travaux publics avait eu qualité pour déférer au Conseil d'Etat un arrêté du conseil de préfecture statuant sur les réclamations d'un entrepreneur de route départementale contre une régie établie au préjudice de cet entrepreneur et le déchargeant des conséquences de cette régie. — Ce décret tranchait donc le principe d'une manière formelle. — Décisions conformes, 8 mars 1860, Denol, et 20 juin 1861, Laverrerie- Vivans.
M. Reverchon a bien voulu envoyer à mon Journal du droit administratif (S oy. t. vm, p. 246, art. 285), une dissertation, dont les raisonnements sont tellement serrés et concluants, qu'il est presque impossible de ne pas reconnaître avec cet auteur, qu'au préfet seul appartiennent les actions de toute nature du département. —- En note, j'ai ajouté que je partageais complètement les opinions de cet honorable confrère ; et ce qui a dû lui être beaucoup plus sensible que ma faible adhésion, c'est le changement de jurisprudence du Conseil d'Etat lui-même. — En effet, le 16 décembre 1863, Vachon, sur les conclusions conformes de M. Robert, commissaire du Gouvernement, le conseil a sanctionné la doctrine de M. Reverchon. — On peut consulter le texte de ce dernier décret dans M. Dalloz, 1864, 3e partie, pag. 1, où se trouvent également les passages les plus saillants de Ja dissertation de M. Reverchon.
74. — a En cas de litige entre l'Etat et le département, l'action est intentée ou soutenue, au nom du département, par le membre du conseil de préfecture le plus ancien en fonctions. » Telle était ia règle qui résultait de la loi du 40 mai 4838, art. 36, p. 6.
On avait d'abord proposé de confier, pour ce cas particulier, à un membre du conseil général le soin de représenter le département ; mais on avait fait observer qu'il y aurait des inconvénients à permettre qu'un membre du conseil général exerçât ses fonctions en dehors du temps de la session de ce conseil ; et que, d'ailleurs, pour les actes conservatoires et pour les actions qui requièrent célérité, la désignation du délégué ne pourrait
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être faite en temps utile. Ces considérations déterminèrent les Chambres à charger le plus ancien membre du conseil de préfecture de représenter le département. Voy. Duvergier, t. 38, p. 303, note 1; Reverchon, p. 321, n° 127.
Aujourd'hui, sous l'empire de la loi du 40 août 4871, art. 54, en cas de litige entre l'Etat et le département, celui-ci est représenté par un membre de la commission départementale désigné par elle.
715. — IL Les arrondissements ne constituent point des personnes civiles ; ils n'ont ni existence propre, ni biens particuliers; ce sont de simples divisions administratives. Ils ne peuvent donc avoir aucune action à exercer.
Antérieurement à la loi du 10 mai 1838, le Conseil d'Etat avait admis que les arrondissements pouvaient se faire représenter en justice par les sous-préfets. Voy. 6 nov. 1817, Thoret c. arrondissement de Provins; 10 juillet 1835, arrondissement de Guingamp c. Lecardinal de Kernier. — "Voy. aussi Cotelle, t. l,p. 8J, n° 10.
Mais, lors de la discussion de la loi de 1838, il fut reconnu que les arrondissements n'étaient qu'une division administrative, qu'ils n'avaient point d'individualité distincte de celle du département ; et c'est ce qui explique le silence que garde cette loi relativement aux actions à intenter ou à soutenir en leur nom. Ce silence ne leur permettrait plus aujourd'hui d'agir en justice, et, par conséquent, de se faire représenter par le souspréfet. Voy. Reverchon, p. 325, n° 129; Duvergier, t. 38, p. 304, note 1, et p. 306, note 1.
Section IV. — Actions concernant les communes. % in. — Actions concernant la généralité des habitants.
76. — I. Le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et la surveillanca de l'administration supérieure, de représenter la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant, loi du 5 avril 1884, art. 90, 8°. Cf. loi du 18 juillet 1837, art. 10, § 8.
Les actions qui intéressent la généralité des habitants d'une commune doivent donc être dirigées par ou contre le maire. — Ainsi il a été jugé, le 19 déc. 1856, par la Cour de Riom, hab. de Giraudfaure c. Cognord, que l'action intentée contre une communauté d'habitants, pris ut universi, ne peut être régulièrement formée que contre le maire, représentant légal de cette communauté; qu'en conséquence, le tribunal saisi d'une action de cette nature ne peut pas plus statuer sur la demande principale que sur la demande reconventionnelle formée par les habitants, tendant à se faire considérer comme propriétaires ut singuli de l'immeuble en litige.
77. — Quoique chargé seul de l'administration, le maire peut déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints, à des conseillers municipaux. Loi du 5 avril 1884, art. 82. Cf. 18 juill. 1837, art. 14.
Les adjoints ou conseillers municipaux ainsi délégués ont qualité pour exercer les actions relatives aux objets compris dans cette délégation.
Même avant la loi de 4837, il avait été jugé que l'adjoint pouvait interjeter appel drun jugement rendu contre la commune, dans une contestation qui se référait à la partie des fonctions municipales à lui déléguée, et qu'il n'était pas nécessaire que la délégation fût annexée à l'acte d'appel. C. cass., 5 sept. 4 828, Perron c. maire de Bordeaux.
78. — Pareillement, lorsque le maire est empêché, suspendu ou révoqué, l'action est exercée par l'adjoint, et, à défaut de l'adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil, sinon pris dans l'ordre du tableau. Loi du 5 avril 1884, art. 84. Voy. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 525, n° 1745; Reverchon, p. 73, note 1; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 520, n° 401 (a).
Dans le cas où les intérêts du maire se trouvent en oppo-
(a) Voy. également Cass. 21 décembre 1855 ; Sir. 1856, 1, 209.
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sition avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne un autre de ses membres pour la représenter en justice. Loi de 1884, art. 83.
L'adjoint et le conseiller municipal agissent alors, non plus en leur qualité d'adjoint ou de conseiller municipal, mais comme maire. Dans aucun cas, les actions qui intéressent la commune tout entière ne peuvent être intentées ou soutenues ni par un syndic, ni par un ou plusieurs membres du conseil municipal agissant en cette qualité, alors même qu'ils auraient été spécialement délégués par le conseil municipal lui-même. 19 juill. 1^26, comm. de Bellechassaigne c. Leblanc; 22 nov. 1836, Morteaux c, moire de Lnbustidede-Serou ; 20 avril 1840, conseiders municipaux dAutrevilie.
79. — L'autorité administrative, elle-même ne peut déléguer les actions de la commune. Ainsi, un conseil de préfecture, en accordant l'autorisation de plaider, ne peut désigner, pour suivre l'action, un agent autre que celui qui est légalement investi du pouvoir de représenter la commune. C. cass., 17 juin 1834, comm. de bavianges c. Dulac ; 21 nov. 1837, Martin c* comm. de Thianges ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 456, n° 456.
80. • - Mais comment devra-t-on procéder si le maire, l'adjoint et tous les conseillers municipaux ont des intérêts opposés aux prétentions de la commune, ou s'ils ont manifesté, dans une délibération, une opinion contraire à ces prétentions?
La Cour de cassation, saisie deux fois de cette question, dans des espèces d'une date antérieure à la loi du 1 8 juill. 1837, l'a jugée, en 1838, dans un sens, en 1841 dans le sens contraire. Le 25 juin 1838, De Riberolles c. habitants d 'Arcouzat, elle a pensé que le conseil de préfecture, en autorisant les habitants à plaider, pouvait leur permettre de choisir un syndic spécial pour les représenter en justice, et confirmer le choix par eux fait; le 16 fév. 1841, Bourel-Duboueix c. Lespineux, la même Cour a, au contraire, décidé que rien ne pouvait autoriser le choix d'un commissaire spécial pour agir à la place des fonctionnaires désignés par la loi.
M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 572, n° 456, tire de ce dernier arrêt la conclusion que la décision de 1838 ne devrait plus servir de règle aujourd'hui, sous l'empire de la loi de 1837, et il indique la marche tracée par l'art. 56 comme celle qui devrait être suivie.
Je reconnais que la loi de 1837, comme la loi qui l'a précédée, est complètement muette, et j'éprouve quelque difficulté
à indiquer une voie sûre et légale (a). Qui sera appelé, d'abord, à apprécier la question de savoir si les représentants naturels ont, ou peuvent avoir, des intérêts contraires à ceux de la masse des habitants ? Comment tous les membres du conseil municipal seront-ils placés en état de suspicion légitime?
On conçoit qu'un plus grand embarras pouvait naître avant 1837, lorsque ces représentants légaux et ordinaires refusaient de plaider a cause de leur intérêt dans la contestation ; mais la loi du 18 juillet 1837 y a pourvu (cf., loi du 5 avril 1884, art. 123). Un habitant contribuable, l'un de ceux intéressés spécialement à faire obtenir gain de cause à la commune, se présentera pour plaider, et tous les droits seront sauvegardés. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 526, n° 1745. V. ihfrà, n° 95.
La voie indiquée par M. Serrigny serait presque impraticable : car, dans l'espèce du premier arrêt de la Cour de cassation, il aurait fallu créer un nouveau conseil municipal.
Disons donc que si les représentants de la commune sont en état de partialité tel qu'ils ne puissent continuer à la représenter valablement, ou l'autorisation n'aura pas été accordée, et alors un contribuable demandera cette autorisation pour plaider luimême à ses périls et risques; ou l'autorisation aura déjà été obtenue par le maire, et alors, encore, un contribuable demandera à être autorisé à intervenir dans l'instance afin de soutenir des intérêts compromis, comme pour le cas où le maire ne défendrait pas lorsque la commune a été autorisée à défendre, ou bien pour le cas où un appel étant autorisé, l'appel ne serait pas interjeté. Voy. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 526, n° 1745.
Que si aucun contribuable ne se présente pour exercer l'action, le maire, l'adjoint ou l'un des conseillers municipaux représentera la commune malgré l'état de suspicion légitime dans lequel il pourrait se trouver, mais qui sera présumé ne pas exister puisque personne ne se plaint ; s'il refuse d'agir, la commune demeurera sans représentant légal ; l'action ne sera pas intentée, ou bien, si la commune est défenderesse, elle sera jugée par défaut.
Je ne me dissimule pas que mon opinion peut donner lieu à d'assez grandes difficultés; mais la législation n'offre aucune base sur laquelle puisse être appuyée toute autre solution. 11 arrivera, d'ailleurs, bien rarement, que le maire, l'adjoint et tous les conseillers municipaux soient personnellement intéressés, et qu'il ne se se trouve aucun contribuable qui demande à exercer l'action.
(a) La loi du 5 avril 1884, qui a remplacé telle du 18 juillet 1837. cardô le mêran silence.
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8t. — Quelques ordonnances ont reçu des pourvois formés par le ministre de l'intérieur dans l'intérêt de certaines communes. Voy. 16 nov. 1828, Frédéric c ministre de l'intérieur; 6 janv. 1830, ministre de l'intérieur.
Ce mode de procéder est irrégulier. Le ministre peut, sans doute, lorsqu'un pourvoi est formé par une commune, présenter des observations au Conseil d'Etat en sa faveur; mais il ne peut exercer directement les actions de la commune, en présence des dispositions législatives qui ont confié cette mission à des agents spéciaux. Du reste, le Conseil d'Etat a reconnu lui-même, dans d'autres circonstances, que les pourvois au nom des communes ne pouvaient être formés ni par les ministres ou directeurs généraux, ni par les préfets. 8 sept. 1819, comm. de Gonès c. Met/ville] 19 déc. 1821, comm. de Molet c.Brunet; 16 juin 1824, préfet du Haut-Rhin] 22 nov. 1829, ministre de H intérieur c. Bubail. — Il en est ainsi notamment quand il s'agit de réclamer, au nom des communes, des subventions spéciales à raison des dégradations extraordinaires causées aux chemins d'intérêt commun. 17 mars 1856, Vinas.
Voy. aussi, Dufour, t. 1, p. 631, n° 745 ; Macarel, Arrêts du conseil, 1830, p. 5; Roche et Lebon, Arrêts du conseil, t. 2, p. 483, note 1; Journal des Communes, t. 12 (1839), p. 172; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 526, n° 1745.
M. de Cormenin avait développé cette dernière opinion dans sa première édition, t. 1, p. 72; mais, dans sa 5e édition, t. 1, p. 412, notes, il fait une distinction. D'après lui, le ministre de l'intérieur est sans qualité pour exercer devant les tribunaux judiciaires les actions d'une commune; mais, ajoute-il, «devant le Conseil d'Etat, si le maire est l'adversaire de la commune, il est de l'intérêt de celle-ci que le ministre la défende sans frais et dépens. . . Il ne faut pas être trop procédurier en matière administrative.»
Que le ministre contribue par ses observations à la défense de la commune, rien de mieux ; mais qu'il puisse introduire le pourvoi de son chef, c'est ce qu'il n'est pas possible d'admettre.
Je conviens qu'en matière administrative il ne faut pas être trop formaliste, mais il ne iaut jamais que le mode d'action soit arbitraire, lorsque la loi est précise et claire,
82. — Une ordonnance du 25 iév. 1818, comm. de Marsillargues, rejette comme tardif un recours formé dans l'intérêt d'une commune par le ministre de l'intérieur plus de trois mois après la signification de l'arrêt attaqué. Il eût été plus régulier
de déclarer le pourvoi non recevable par le motif que le ministre n'avait pas qualité pour l'introduire.
82 ois. — Le préfet n'a pas non plus qualité (Voy., n° 85, l'ordonn. du 16 juin 1824) pour exercer les actions de la commune, même dans le cas de négligence ou de mauvais vouloir du maire et des conseillers municipaux. L'administration l'a reconnu dans une circulaire ministérielle du 10 octobre 1842 que j'ai rapportée textuellement dans le Journal du Droit administratif. Voy. ce journal, t. n, p. 404, art. 108 ; t. v, p. 94, art. 199, et p. 327, art. 217. — Yoy. aussi le Journal des Avoués, année 1857, p. 575, art. 2824, dans lequel j'ai combattu un arrêt de la Cour de Bourges du 30 avril 1856, j'ai expliqué l'erreur de motifs de l'arrêt du 7 juillet 1852, C. cass., et j 'ai cité de nombreux arrêts de la Cour de cassation, conformes à mon opinion. La Cour de Riom a décidé, les 15 fév. 1848, Boudol c. Leclerc, et 11 déc. 1849, Brochard c. Leclerc, dans le sens de la Cour de Bourges, mais elle a consacré ma doctrine le 17 mars 1848. Ces arrêts ont été rapportés J. Av., t. 73, p. 510, art. 531 ; p. 665, art. 600, et t. 75, p. 117, art. 827. C'est également dans ce sens que se prononce mon savant confrère M. Foucart, loco citato.
Le 30 nov. 1863, Pirel c. comm. de Job, la Cour de cassation a cassé un arrêt de la Cour de Riom de 1861 qui avait reçu l'appel d'un préfet pour une commune. M. le ministre de l'intérieur a adopté la doctrine de la Cour de cassation (Journal du Droit administratif, t. ix, p. 367). Il ne devrait donc plus s'élever de difficulté ; cependant il y a des Cours d'appel qui résistent. Elles se fondent sur ce que cette jurisprudence offre des dangers en pratique. J'en vois peu; car, s'il ne se trouve pas dans la commune un seul individu qui veuille plaider, on ne conçoit pas trop pourquoi il y aura du danger à ne pas l'y exposer. Y eût-il, non pas des dangers, mais de graves inconvénients, ce serait une raison pour changer la loi, non pour l'appliquer dans un sens contraire à son texte, autrement dit, pour la refaire judiciairement. Je ne connais pas de plus grave inconvénient que de placer le juge au-dessus de la loi.
Le ministère public disait encore que, dans une période de temps, cinq fois les mêmes faits se sont produits devant la Cour, et que plusieurs fois l'administration supérieure avait été obligée de prendre des mesures de rigueur pour forcer les maires à défendre contre des actions d'une injustice palpable.
J'ignore quelles ont pu être ces mesures de rigueur ; je ne vois que la destitution du maire, la dissolution du conseil municipal,
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la création d'une commission provisoire ; mais tout cela aboutit toujours h une administration composée d'habitants ; et comme la loi du 18 juill. 1837 (cf., loi du 5 av. 1884) a été encore plus prévoyante, c'est-à-dire a permis à un seul habitant d'intenter toutes les actions de la commune, ces modifications administratives ne doivent produire aucun résultat, puisqu'on suppose qu'il ne se trouve pas un seul habitant de 1 avis de l'administration départemenale (a).
85. — II. Le maire ne peut intenter, ni soutenir une action au nom de la commune, soit devant les tribunaux judiciaires, soit devant les juridictions administratives, sans une délibération préalable du conseil municipal, même en matière d'action possessoire. Arrêt de la Cour de cassation du 28 décembre 1863 et décision ministérielle de 1864 (b).
85. bis. — A l'occasion d'une action possessoire, j'ai été consulté sur la question suivante : Une ville intente une action possessoire. Le maire a été autorisé par le conseil municipal à intenter cette action : mais la délibération envoyée à M. le préfet n'a pas été approuvée. La ville devait-elle se pourvoir devant le ministre en annulation de l'arrêté de refus? J'ai répondu que je ne doutais pas que le recours au ministre ne fût admis, mais j'ai conseillé de faire prendre au conseil raunicipa! une nouvelle délibération qui ne serait pas soumise à l'approbation préfectorale. Voici comment j'ai raisonné : Quand il s'agit d'instances à suivre devant les tribu-
(a) La Cour de Bourges, devant laquelle l'affaire Pixel avait été renvoyée, admit, par un arrêt du Ti juillet 1864, la régularité de l'appel qu'avait interjetélepréïet. Par suile du pourvoi formé contre cet arrêt, la question fut soumise a la Cour <ie cassation, chambres réunies, qui, sur les conclusions conformes de M. le procureur général Delanoë,, maintint la solution donnée par la chambre civile et décida que le préfet n'avait pas qualité pour interjeter appel (voy. arrêt du 3 avril 1867 et rapport de M. le conseiller Legagneur; Sir. 1867, 1,347}.
M. Aucoc (Section s de communes, n° 237) cite un cas spécial dans lequel le préfet peut exercer les droits d'une commune, à défaut par celle-ci de les faire valoir : c'est celui qui est prévu par l'article 24 de la loi du (3 décembre 1850, sur la procédure relative au partage des terres vaines et vagues dans les cinq départements composant l'ancienne province de Bretagne.
(b) D après la jurisprudence constante du Conseil d'Etat il suffit que la délibération du conseil municipal intervienne dans le cours de l'instance. (Voy. infrà, *3 bis, et Aucoc, Sections de communes, n1 --52); et la commune n'esi pas fondée, dans ce cas, à demander l'annulation de l'expertise à laqu lie il a été procédé antérieurement à la délibération du conseil municipal (10 février 18b5, ville de Nantes).
Une délibération du conseil municipal est nécessaire pour que la commune puisse intervenir dans une instance engagée soit devant un conseil de préfecture soit devant le Conseil d'Etat; 2 mars 1870, Mcrger.
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naux civils, le préfet n'exerce aucun pouvoir de tutelle. La loi a prévu doux cas : nécessité d'autorisation, dispense d'autorisation. Dans le premier cas, le conseil de préfecture est seul compétent; dans le second, le maire et le conseil municipal ont droit d'engager la commune, à raison de la célérité et du peu de frais auxquels on l'expose, ou pour faire des actes conservatoires ; la loi n'exige, pour que le maire ait capacité, qu'une délibération du conseil municipal. Les articles 19 et 20 de la loi du 18 juillet 1837 (cf., loi du 5 avril 1884, art. 68 et 69) ne sont donc pas applicables, mais seulement les art. 49 et 50 (cf., loi de 1884, art. 4 21 et 126). Ce serait une étrange anomalie que le préfet pût empêcher une commune d'intenter une action possessoire, quand le conseil de préfecture l'autoriserait à défendre au pétitoire. — Les principes généraux de tutelle administrative doivent fléchir ici devant la position exceptionnelle des communes.
Si le conseil municipal n'avait pas été appelé à délibérer, ou bien si la délibération était irrégulière, par exemple, comme n'ayant pas été prise par le nombre de membres voulu par la loi, l'action serait rejetée, et le maire serait passible d'une condamnation personnelle aux dépens. 20 nov. 1822, Fourton c. Delaboureys; 9 mars 1832, comm. de Curlu c. héritiers Lemaire; 19 déc. 1834, comm» de Desvres; 19 janv. 1850, Saint-Prix dWudïbert c cowm. de Fayerne ; 17 fév. 1853. minist *d/>s finances c. Glêres; \ 6 déc. 1 858, comm. de Savenne (à). — Même ÙLcision, lorsqu'il s'agit d'un pourvoi contre un arrêté du conseil de préfecture, statuant sur une réclamation relative à la taxe sur les chiens. 13 janv. 1858, maire de Deyrançon ; 7 avril 1858, maire de Coulonges; 26 fév. 1863, comm. de /?***• Du four, 2e édit., t. 3, p. 491, n° 487. Yoy. infrà, n° 101. Néanmoins, le soutien d'une action dans l'intérêt d'une commune, sans l'autorisation du conseil municipal, pourrait, suivant les circonstances, constituer un acte conservatoire, autorisé par l'art. 55 de la loi du 18 juill. 1837 (cf., loi du 5 avril 1884, art. 122). 9 janv. 1849, ville de Paris c. Noël et consorts; 10 fév. 1865, ville de Nantes ; mais, dans ce cas, l'action exercée par le maire ne pourrait être déclarée recevable qu'à la charge par lui de rapporter ultérieurement une délibération du conseil municipal, ratifiant et autorisant l'exercice de l'action dont il s'agit. 27 janv. 1848, comm. de Vinon c. Truc. Y. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 534, n° 1751. Voy. infrà, n° 757 bis.
(a) Voy. également 9 mai 18G0, comm. de Banneville ; 6 avril 1865, ville d'Orléans.
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84. — Les jugements, arrêts et décisions rendus contradictoirement avec la commune, représentée par le maire et le conseil municipal, ont l'effet de la chose jugée vis-à-vis de chaque habitant considéré comme membre de la communauté. Mais l'habitant qui réclame des droits à lui personnels, ou qui invoque des exceptions tendant à le soustraire, par l'effet de quelques actes individuels, à l'obligation commune, n'est point censé avoir été représenté par la commune, et les jugements ou arrêts rendus contre celle-ci ne peuvent pas lui être opposés. C. cass., 1er juin 1832, habitants du Beausset c. de Seran; 19 nov. 1838, comm. de Vernois c. Denizot. Yoy. Dalloz, Répert., 2e édit., v° Comm.^ nos 1386 et 1390.
85. — III. Quoique l'exercice des actions communales n'appartienne qu'au maire, les receveurs sont chargés de faire les diligences nécessaires pour le recouvrement des revenus et les poursuites contre les débiteurs. On lit, en effet, dans l'arrêté du 19 vend, an xn :
« Art. 1er. Les receveurs des communes et les receveurs des revenus des hôpitaux, bureaux de charité, maisons de secours et autres établissements de bienfaisance, sous quelque dénomination qu'ils soient connus, seront tenus de faire, sous leur responsabilité respective, toutes les diligences nécessaires pour la recette et la perception desdits revenus, et pour le recouvrement des legs et donations, et autres ressources affectées au service de ces établissements; de faire faire, contre tous les débiteurs en retard de payer et à la requête de l'administration à laquelle ils sont attachés, les exploits, significations, poursuites et commandements nécessaires ; d'avertir les administrateurs de l'échéance des baux ; d'empêcher les prescriptions; de veiller à la conservation de domaines, droits, privilèges et hypothèques, de requérir à cet effet l'inscription au bureau des hypothèques de tous les titres qui en seront susceptibles, et de tenir registre desdiies inscriptions et autres poursuites et diligences. » Yoy. Dispositions identiques. Ordonn. du 31 mai 1838, art. 470.
Cette obligation des receveurs s'étend à toutes les opérations qu'exige le recouvrement jusqu'à l'encaissement définitif des produits. S'il faut procéder à la vente des meubles des débiteurs, cette vente est poursuivie par les receveurs, sans qu'il soit nécessaire que le maire soit appelé, à moins que les oppositions du débiteur ne donnent lieu à une contestation de la compétence des tribunaux judiciaires ou administratifs ; car, toutes les fois que les poursuites et diligences des receveurs provoquent une action en justice, le maire doit nécessairement intervenir, puisque lui
seul peut ester en justice au nom de la commune. Instruction du ministre de l'intérieur du 3 nov. 1839 {Bull. off,y p. 347).
§ II. — Actions concernant les sections de communes.
85 bis. — I. Une des questions les plus délicates est de savoir ce qu'on doit entendre par section de commune. Ce serait sortir du cadre de Yinstruction administrative que la traiter, comme elle le mérite, in extenso. Je me borne à renvoyer aux autorités. M. Reverchon, dans son Traité de F autorisation de plaider, p. 289, nos 10 et suiv., Fa examinée sous toutes ses physionomies. Voy. aussi M. Aucoc, dans son intéressant ouvrage sur les sections de communes.
Mcn honorable ami, M. Batbie, a présenté les considérations les plus judicieuses sur la personnalité de cette fraction communale, Journal du droit administratif, t. n, p. 406, art. 108. — Voy. ce que j'ai dit sur les sections de communes dans le Journal du droit administratif, t. x, p. 49, art. 315. — Il semblerait résulter d'un arrêt d'admission de la chambre des requêtes de la Cour de cassation, du 1er déc. 1857, et d'un arrêt de la Cour deRiom du 19 déc. 1856, que c'est à l'autorité administrative seule à déclarer si une réunion d'habitants forme ou non une section de commune. Cela me paraît fort grave, et je réserve mon opinion, que je développerai dans un des cahiers de mon journal.
86. — IL Le mode d'exercice des actions concernant les sections de communes est réglé par les art. 128 à 131 de la loi du 5 avril 1884.
Yoici ce qu'ils portent :
« Art. 128. Lorsqu'une section se propose d'intenter ou de soutenir une action judiciaire soit contre la commune dont elle dépend, soit contre une autre section de la même commune, il est formé pour la section et pour chacune des sections intéressées une commission syndicale distincte.
« Art. 129. Les membres de la commission syndicale sont choisis parmi les éligibles de la commune et nommés par les électeurs de la section qui l'habitent et par les personnes qui, sans être portées sur la liste électorale, y sont propriétaires fonciers. — Le préfet est tenu de convoquer les électeurs dans le délai d'un mois pour nommer une commission syndicale, toutes les fois qu'un tiers des habitants ou propriétaires de la section lui adresse, à cet effet, une demande motivée sur l'existence d'un droit litigieux à exercer au profit de la section contre la commune ou une autre section de la commune. — Le nombre
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des membres de la commission est fixé par l'arrêté qui con- ] voque les électeurs. — Ils élisent parmi eux un président chargé de suivre l'action.
« Art. 130. Lorsque le conseil municipal se trouve réduit à moins du tiers de ses membres, par suite de l'abstention prescrite par l'art. 64 des conseillers municipaux qui sont intéressés à la jouissance des biens et droits revendiqués par une section, le préfet convoque les électeurs de la commune, déduction faite de ceux qui habitent ou sont propriétaires sur le territoire de la section, à l'effet d'élire ceux d'entre eux qui doivent prendre part aux délibérations aux lieu et place des conseillers municipaux obligés de s'abstenir.
« Art. 131. La section qui a obtenu une condamnation contre la commune ou contre une autre section, n'est point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résultent du procès.
« Il en est de même à l'égard de toute partie qui plaide contre une commune ou une section de commune. »
87. — La loi du 29 vendém. an v, qui chargeait les agents municipaux et leurs adjoints de suivre les actions concernant les communes, n'avait pas prévu le cas où des sections d'une commune seraient en contestation contre d'autres sections delà même commune. Des difficultés s'étant élevées à cet égard, un arrêté du 24 germinal an xi avait décidé que le sous-préfet de l'arrondissement désignerait dix personnes prises parmi les plus imposées dans les sections intéressées ; que ces dix personnes se réuniraient pour délibérer sur le point de savoir s'il y avait lieu à intenter ou à soutenir le procès ; que, s'il n'y avait pas conciliation, le procès-verbal de l'assemblée tendant à obtenir l'autorisation de plaider serait adressé au conseil de préfecture, qui prononcerait; et qu'enfin, si l'autorisation de plaider était accordée, les membres élus par le sous-préfet nommeraient, chacun dans sa section, un d'entre eux qui serait chargé de suivre l'action. Ce choix ne pouvait jamais tomber sur le maire ou l'adjoint de la commune.
Quoique cet arrêté fût spécial et relatif à une affaire particulière, il servait de règle avant la loi du 18 juillet 1837, et la jurisprudence en avait étendu l'application au cas où une section était en procès avec la commune elle-même. Voy. 4 juill. 1827, Lepage; 4 3 avril 1838, section de Latude, cotnm. de Sorbs; 17 juin 1829, Raviou c. comm. d. Vallenay ; 18 nov. 1831, comm. de Frasnois; 5 avril 1833, habitants de Bourg-aux-Nonains9 comm» de Rénazé.
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Ces dispositions ont été remplacées d'abord par celles de la loi du 18 juillet 1837, puis par celles de la loi du 5 avril 1884.
88. — Sous l'empire de la législation antérieure à la loi du 18 juillet 1837 l'on décidait que si une section voulait plaider, non plus contre une autre section de la même commune ou contre la commune elle-même, mais contre une autre commune on contre un particulier, il n'y avait pas lieu à la nomination d'un syndic, et que la section ne pouvait être représentée que par le maire, et, à son défaut, par l'adjoint. Yoy. 4 juill. 1827, Lepage; 17 mai 1833, section de Berval, comm. de Bonneuil c. Cagniard-Damainville; C. cass., 6 avril 1836, Bruneau c. comm, de Cinais ; 22 nov. 1837, héritiers Bataille c. comm. de Puyvalador ; 16 février 1841, Bourel-Duboueix c. Lespineux; Riom, 1er août 1836, Lombard c. habitants du Rigolet.
Voy. en sens contraire, C. cass., 15 mars 183 1, préfet de FArdèche c. Armand; 20 nov. 1837, Balguerie c. section de la comm. a" Andrenos.
Lors de la discussion de la loi du 18 juillet 1837, la Chambre des députés avait pensé que, dans tous les cas, quel que fût l'adversaire d'une section de commune, ses intérêts devaient être confiés à une commission syndicale, parce qu'on ne pouvait être assuré que le conseil municipal défendît ses intérêts avec un zèle suffisant. Mais la Chambre des pairs fit prévaloir le système contraire ; et il est certain aujourd'hui que, lorsqu'il n'y a pa-s opposition d'intérêts entre la section de la commune et la commune elle-même, le conseil municipal et le maire ne doivent pas être remplacés par une commission, et que le maire a seul qualité pour représenter la section. Voy. Duvergier, t. 37, p. 251, note 2; Reverchon, p. 280, n° 106; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 544, n* 1762.
C'est aussi ce qui a été jugé, le 22 mai 1844, par la Cour de Toulouse, lre chambre, Théron c. la comm. Esvidal.^
\\ en est encore ainsi sous l'empire de la loi du 5 avril 1884.
89. — Mais le maire n'a point qualité pour intenter ou soutenir une action dans l'intérêt de quelques habitants seulement, qui ne forment point une section de commune. 21 avril 1830, comm. de Clux\ 1er nov. 1837, comm. de Drulingen. Voy. suprà, n° 85 bis.
J'ai rapporté dans le Journal du droit administratif, t. xn, p. 429, n° 556, une décision ministérielle qui réputait non recevable une action formée par quelques habitants d'une section dont la prétention était qu'ils avaient eu constamment la jouis-
sance de l'objet en litige, conjointement avec les autres habitants.
90. — III. Qu'arriverait-il si le maire et le conseil municipal se refusaient à plaider pour une section, contrairement au vœu de la majorité des habitants?
D'après M. Reverchon, p. 285, n° 107, un décret du 25 pluviôse an xm, non inséré au Bulletin des lois, mais rappelé dans un avis du comité de l'intérieur du 17 août 1832, disposait qu'en ce cas dix des plus imposés de cette majorité seraient réunis, et nommeraient un syndic pour exposer leurs motifs au conseil de préfecture.
M. Reverchon se demande si ce décret est encore applicable aujourd'hui; mais il se contente d'indiquer les raisons qu'on peut invoquer en faveur de l'affirmative et de la négative, sans émettre une opinion personnelle.
Je ne pense pas que la nouvelle législation permette de suivre la marche prescrite par le décret de l'an xm. Le maire et le conseil municipal représentant non-seulement la commune tout entière, mais encore chaque fraction de cette commune, c'est à eux et non point aux habitants, qu'il appartient d'examiner s'il est convenable d'engager le procès. Dès là qu'à défaut des représentants légaux de la commune, des habitants peuvent demander l'autorisation et agir à leurs frais et risques, mon opinion ne présente aucun inconvénient.
Le Conseil d'Etat a implicitement adopté ma doctrine en reconnaissant que les habitants d'une section de commune agissant en corps at au nom de la section étaient sans qualité pour se pourvoir contre une décision administrative rendue au profit d'une autre section de la même commune ; — Que le pourvoi dans ce cas ne pouvait être formé que par un membre d'une commission syndicale régulièrement instituée, mais que quelques habitants de la section agissant ut singuli avaient cependant qualité pour agir. 18 août 1849, habitants du Tanyot.
91. — Une ordonnance du 24 mars 1819, habitants d Arboux c. héritiers d'Albert, décide que « le ministre de l'intérieur a qualité pour intervenir, au nom et dans l'intérêt d'une section de commune, sur le refus du conseil municipal de ladite commune d'agir dans cet intérêt. »
J'ai déjà dit, suprà, n° 81, que le ministre ne pouvait, en aucun cas, exercer les actions de la commune ; je ne pense pas que le refus du conseil municipal puisse l'autoriser à agir aux lieu et place des représentants légaux de la commune. Voy. Reyerchon, p. 284, n° 106.
92. — IV. Le préfet ne peut se refuser à convoquer la commission syndicale, qui doit être créée par application des art. \ 28 et J21> de la loi du 5 avril 1884 (cf., loi du 18 juill. 1837, art. 56 et 57) toutes les fois qu'une section est dans le cas d'intenter une action, soit contre la commune elle-même, soit contre une autre section, pourvu, bien entendu, qu'il ne soit pas contesté que les réclamants forment, en réalité, une section de commune. Voy. supra, nos85 bis, et 31 août 1847, Malagrê* Il n'appartient qu'à la commission, et ensuite, s'il y a lieu, au conseil de préfecture, d'examiner la question de savoir si la section doit être autorisée à plaider. En refusant de convoquer la commission, le préfet préjugerait cette question, et il commettrait un excès de pouvoir. 5 déc. 1839, section de Sargé\
24 mai 1851, Laffont ; 4 sept. 1856, section de Parilly c. comm. de C binon; 10 fév. 1859, sections de Poisy et des Chenet tes; 7 avril 1859, Ballard et consorts] 5 janvier 1860, de Lozier. Cette jurisprudence a cependant été combattue, avec beaucoup d'habileté, par un honorable jurisconsulte, M. Pradier-Fodéré, dans mon Journal du droit administratif, t. vu, p. 424, art. 265.
95. — D'après l'art. 4 de l'arrêté du 24 germinal an xi, le maire et l'adjoint de la commune ne pouvaient être chargés de représenter la section en qualité de syndics ; si le syndic déjà nommé acceptait postérieurement les fonctions de maire ou d'adjoint, il ne pouvait plus représenter la section, et, après avoir cessé ses fonctions de maire ou d'adjoint, il ne recouvrait la qualité de syndic qu'en vertu d'une nouvelle nomination. C. cass.,
25 nov. 1823, syndics de lacomm. de Gueret.
Les lois du 18 juill. 1837 et du 5 avril 1884 n'ayant pas renouvelé la prohibition que contenait l'arrêté de l'an xi, on en a conclu que, si le maire ou l'adjoint habitent la section, ils peuvent faire partie de la commission syndicale et être désignés pour suivre l'action. Il ne peut en résulter aucun inconvénient, puisque le maire ou l'adjoint, s'ils font partie de la commission syndicale, ne peuvent plus prendre part aux délibérations du conseil municipal, ni, par suite, représenter la commune ellemême. Reverchon, p, 291, n° 111.
§ III. — Actions exercées par les contribuables.
94. — I. Avant la loi du 18 juill. 1837, la jurisprudence avait reconnu que les habitants n'étaient pas recevables à intenter, ut singuii,\es actions concernant des droits communaux, et à se pourvoir, dans l'intérêt de la commune, contre les décisions et jugements intervenus contradictoirementavec Je maire;
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mais que, lorsque le fond du droit n'était pas contesté, chaque habitant pouvait exercer individuellement, et sans autorisation, les actions relatives à son droit de jouissance sur les biens communaux. Voy. il févr. 1824 , habitants oV Allogny; 15 déc. 1824, Benêt] 5 août 1829, Uthurbide et Hiriart c. dRuart\ C. cass., 16 juill. 1822, Naude Marracou c. Bataille; 20 mars 1823, de Bo/ian c. Déporte ; 31 mars 1835, Hacot c. veuve Treutell\ Turin, 31 déc. 1810, habitants de Bassalino c. Bignon; Grenoble, 3 fév. 1838, Dernec. Baborier\ 8 juin 1838, Doncieux c. Villand; Cormenin, lre édit., t. 1, p. 86.
95. — La loi du 18 juill. 1837 a introduit, à cet égard, une modification importante. Elle dispose, dans son art. 49, § 3 :
« Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. — La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui interviendra aura effet à son égard. »
Quant aux motifs qui ont fait admettre cette modification, voy. Duvergier, t. 37, p. 248, note 4; Reverchon, p. 109, n° 35 ; Serrigny, 2e édit., 1. 1, p. 531, n° 411.
La disposition de l'art. 49, § 3, de la loi de 1837 a été textuellement reproduite par l'art. 423 de la loi du 5 avril 1884.
Lorsque toutes les conditions exigées par l'art. 49 de la loi de 1837 et l'art. 123 de la loi de 1884 ne se trouvent pas réunies, la règle établie par l'ancienne jurisprudence doit encore être suivie. Voy. 23 fév. 1-841, de Villette ; Foucart, 4e édit. t. 3, p. 527, n° 1746.
Ces conditions sont de plusieurs natures
1° L'action ne peut être exercée que par des contribuables inscrits au rôle de la commune (a) .
Ainsi ce n'est pas la qualité d'habitant qui donne le droit d'agir ; cette qualité n'est point suffisante, et l'habitant qui n'est cas contribuable inscrit au rôle de la commune ne peut exercer que les actions individuelles relatives aux droits qui lui sont personnels et particuliers.
D'un autre côté, il n'est point nécessaire que le contribuable
(a) Les actions d'une section de commune peuvent-elles être exercées par tous les habitants de la commune ou seulement par ceux qui font partie de la section? Voy. dans ce dernier sens Aucoc, Sections de communes s n° 264,
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soit habitant de la commune ; il suffit qu'il soit inscrit au rôle de cette commune. '
2° L'action est exercée aux frais et risques du contribuable. ■
M. Reverchon, p. 112, n° 36, ajoute : « Il importe donc 1° de vérifier s'il se soumet à cette condition, soit en termes exprès, soit implicitement, en fondant sa demande sur l'art. 49; 2° de la rappeler de l'une ou de l'autre manière dans l'arrêté ou l'ordonnance d'autorisation.
Dans aucun cas la commune ne peut être passible des frais et dépens exposés dans le cours du procès.
3° L'autorisation du conseil de préfecture est requise pour que l'action puisse être valablement intentée ou suivie. Voy. t. 2,
4° Enfin, la commune doit être préalablement appelée à en délibérer, et ce n'est qu'au cas où elle refuserait ou négligerait d'agir que le contribuable pourrait intenter l'action.
97. — Lorsque la commune a perdu son procès en première instance, et qu'elle refuse ou néglige de relever appel, après avoir été appelée à en délibérer, un contribuable peut incontestablement interjeter cet appel, avec l'autorisation du qonseil de préfecture.
Le pourrait-il, si le conseil de préfecture avait refusé à la commune elle-même l'autorisation nécessaire pour plaider sur l'appel ?
Cette question me paraît devoir être résolue affirmativement. Qu'importe, en effet, que la commune demeure dans l'inaction volontairement ou par suite du refus qu'elle éprouve de la part de l'autorité supérieure? La position est toujours la même. Le conseil a pu être déterminé par la pénurie des finances de la commune.
Le contraire a néanmoins été jugé par la Cour de Bordeaux, le 29 janv. 1839, Coycault c. section de Tabès. A la vérité, dans cette espèce, le maire avait déjà relevé appel par mesure conservatoire ; mais cette circonstance est indifférente : l'acte d'appel était demeuré sans effet par suite du refus d'autorisation intervenu postérieurement.
98. — Il résulterait d'une ordonnance du 8 janv. 1840, Vaillant, et d'un décret du 26 août 1848, Bezout, Lenoir et Savayer, que le contribuable ne peut demander l'autorisation qu'après que la commune a été appelée à délibérer sur le pourvoi qu'elle peut diriger contre l'arrêté du conseil de préfecture qui lui refuse l'autorisation d'appeler. Mais un arrêt de la Cour de Bourges, du 6 avril 1840, Quoy c. Jolly, a jugé qu'en négligeant de se
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pourvoir et en acquiesçant ainsi à cet arrêté, la commune s'était suffisamment constituée en refus d'appeler. M. Reverchon, p. 113, n°36, approuve cette doctrine. Cependant une difficulté assez délicate est signalée en ces termes dans le Dictionnaire d'administration de M. Blanche, v° Commune, p. 426 : « Le conseil municipal ayant trois mois (a) pour exercer le recours (contre l'arrêté du conseil de préfecture refusant l'autorisation de plaider), on ne pourrait pas dire qu'il refuse ou néglige de le faire tant que ce délai n'est pas expiré. On ne saurait lui adresser ce reproche qu'après l'expiration du délai; mais alors la déchéance étant survenue, le contribuable ne serait plus à même de former le recours. Il est donc à craindre que le droit de ce dernier ne soit purement théorique, à moins d'admettre qu'il pût, dès la notification du refus du conseil de préfecture, faire mettre, au moyen du mémoire préalable mentionné en l'art. 49 de la loi, le conseil municipal en demeure de déclarer s'il entend exercer le recours près du C. d'Etat. » J'avais, dans ma première édition, approuvé purement et simplement la doctrine de la C. de Bourges. Il me paraît encore plus simple de faire prononcer la commune avant l'expiration des trois mois (6).
99. — Quoique l'art. 49 de la loi du 18 juill. 1837, aujourd'hui remplacé par l'art. 123 delà loi du 5 avril 1884, paraisse n'être relatif qu'aux actions à intenter, il faut néanmoins tenir pour constant qu'il est aussi applicable aux actions à soutenir, et que le contribuable peut défendre aux actions dirigées contre la commune, lorsque celle-ci refuse ou néglige d'y défendre elle-même. Reverchon, p. 109, n° 40 (c).
100. — Les dispositions de cet article sont d'ailleurs générales et permettent aux contribuables d'exercer les actions qui doivent être portées devant les tribunaux administratifs, aussi bien que celles qui sont de la compétence des tribunaux judiciaires ; et, comme l'art. 49 exige l'autorisation du conseil de préfecture sans faire aucune distinction, il faut décider que cette autorisation est requise, dans ce cas spécial, pour i' exercice des actions administratives, quoique, dans les cas ordinaires, elle ne soit pas nécessaire (voy. t. 2, n° 1085), 20 nov. 1840, Gamier de Farville; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 533, n° 412, 4<> (d).
(a-b) Le délai est de deux mois d'après l'art. 126 de la loi du 5 avril 1884.
(c) Voy. Dijon, 9 novembre 1868 (Sir. 68, 2, 157).
L'art. 49 de la loi de 1837 est applicable même aux demandes en intervention de contribuables dans une instance engagée contre une commune; Cass., 2 mars 1875; Dalloz 1875, 1, 147.
(d) Voy. Aucoc, Sections de commune, n° 265 ; 15 janvier 1868, lluby, et 1er juin 1870, Garréris.
100 bis. — Je ferai remarquer que la disposition de l'art. 49 qui permet aux contribuables d'exercer, à leurs frais et risques, les actions des communes, s'applique seulement aux actions de nature à intéresser pécuniairement le domaine communal, constitué dans l'intérêt de la généralité des habitants. Il suit de là qu'un contribuable serait sans qualité pour exercer, aux lieu et place et sur le refus du bureau de bienfaisance, les actions intéressant les pauvres de sa commune. 30 août 1847, Dumorisson c. la ville de Pont,
101. — II. Afin d'éviter qu'on ne remette en question ce qui a déjà reçu une solution judiciaire, les lois des 18 juillet 1837 et 5 avril 1884 déclarent que la commune ou section de commune sera mise en cause et que la décision qui interviendra aura effet à son égard.
Cette disposition a donné lieu, lors des travaux préparatoires de la loi de 1837, à quelques observations dans le sein des Chambres.
La Chambre des députés avait proposé de dire que la décision aurait Y autorité de la chose jugée à l'égard de la commune. La Chambre des pairs craignait que l'on ne tirât de cette expression de fausses conséquences. La rédaction qui se trouve dans la loi fut adoptée après qu'on eut expliqué que, si le contribuable vient à perdre, le jugement a effet contre la commune, qui demeure néanmoins indemnisée des frais; et que, si la décision est favorable, la commune en profite. Yoy. Duvergier, t. 37, p. 248, note 4; Reverchon, p. 118, n° 38. Mais si la commune, au lieu de figurer passivement dans l'instance, y jouait un rôle actif, il me paraît naturel d'admettre, avec M. Dalloz, Répert., 2e édit., v° Commune, n° 1460, que, par analogie avec le cas prévu par l'art. 185 du Code de procédure civile, la commune pourrait être condamnée aux dépens; j'ajoute, cependant, sauf recours de la commune contre le maire, si ce dernier a agi sans l'autorisation du conseil municipal. Voy. suprà, n° 83.
Sur la question de savoir si la commune doit être autorisée, même pour jouer un rôle passif, voy. tome 2, le titre de l'Autorisation de plaider, n° 1068, note 1.
101 bis. — De cela qu'une commune s'en est rapportée à justice, il ne résulte pas qu'elle soit censée avoir acquiescé au jugement à intervenir. Les déchéances encourues par le contribuable ne peuvent être opposées à la commune qui conserve , de son chef, le droit de se pourvoir en cassation. Ces deux propositions ont été consacrées par un arrêt de la Cour de cassation du 31 dcc. 1855, comm. de Vagneyet-Martin c. Haliîi.
60 LIVRE lor. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N° 103.
[ § IV. — Actions concernant plusieurs communes.
102. — I. La loi du 5 avril 1884 ne s'occupe pas, d'une manière spéciale, des actions qui intéressent plusieurs communes ayant des biens ou des droits indivis; mais ses art. 161 et 162 qui ont remplacé les art. 70 et 71 de la loi du 18 juillet 4 837 indiquent suffisamment de quelle manière ces actions doivent être exercées. On y lit :
« Art. 161. Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits par indivis, un décret du Président de la République instituera, si l'une d'elles réclame, une commission syndicale composée des délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
« La commission syndicale sera présidée par un syndic, élu par les délégués et pris parmi eux.
« Art. 162. Les attributions de la commission syndicale et de son président comprennent l'administration des biens et des droits indivis.... Ces attributions sont les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires en pareille matière. »
Il résulte de ces dispositions que les actions doivent être intentées et soutenues par le syndic-président, en vertu des délibérations de la commission, et qu'ainsi les règles relatives aux actions concernant les communes isolées sont applicables pour le surplus. Par conséquent, les communes syndiquées continueraient d'être représentées par le syndic-président dans leurs contestations avec une des communes faisant partie du syndicat, et cette dernière cessant provisoirement de faire partie de l'agrégation serait représentée par son maire ou son conseil municipal en tout ce qui se rattacherait à l'action à intenter ou à soutenir. Voy. Blanche, Dict, d'admin,9 v° Commune, p. 430.
105. — M. Reverchon, p. 325, n° 121, fait remarquer que la différence la plus caractéristique entre les dispositions des art. 70 et 71 et celles des art. 56 et 57 de la loi de 1 837 (cf., loi du 5 avril 1884, art. 127 à 129), c'est que la commission syndicale organisée par les art. 70 et 71 de la loi de 1837 (cf., loi de 1884, art. 161 et 162) ne peut être instituée qu'autant que l'une des communes intéressées en fait la demande ; tandis que, si une section a un procès à intenter ou à soutenir contre une autre section ou contre la commune elle-même, la loi prescrit impérativement la formation de la représentation spéciale qu'elle
donne à cette section. Voy. n° 86. Du reste, il faut appliquer en cette matière les principes exposés ci-dessus à l'occasion des commissions syndicales organisées par les art. 56 et 57 de la loi de 1837 (cf., loi de 1884, art. 127 à 129).
104. — Si l'action, quoiqu'elle doive être intentée ou soutenue par plusieurs communes, n'est pas relative à des biens ou à des droits indivis entre elles, il n'y a pas lieu de former une commission syndicale. Chaque commune est alors considérée comme une partie distincte, et elle est représentée en justice par son maire et son conseil municipal, comme dans les cas ordinaires.
404 bis. — On a vu snprà, n° 92, que le préfet ne peut se refuser à convoquer la commission syndicale qui doit être créée toutes les fois qu'une section est dans le cas d'intenter une action, soit contre la commune elle-même, soit contre une autre section. — J'avais pensé que lorsque plusieurs communes demandaient la création d'une commission syndicale pour faire valoir des droits indivis, cette doctrine était applicable ; et comme des communes de l'Ariégequi s'étaient adressées à M. le préfet ne recevaient pas de réponse, j'avais conseillé une demande à M. le ministre. Le 19 février 1866, celui-ci a répondu en rejetant la demande par des motifs tirés de ce qu'il n'y aurait pas lieu au fond à accueillir les moyens que voulaient présenter les communes pour l'administration de leurs mines. M. le ministre s'occupe donc du fond pour rejeter la demande en nomination d'une commission syndicale. Il se met donc en opposition formelle avec la jurisprudence du Conseil d'Etat, basée, d'ailleurs, selon moi, sur les principes les plus élémentaires de la matière. Aussi je n'ai pas hésité à conseiller un pourvoi. Il ne me paraît pas possible qu'en présence d'un texte aussi clair que l'art. 70 de la loi de 1837 (cf., loi du 5 avril 1884, art. 161), le pouvoir tutélaire des communes puisse leur refuser la seule représentation qu'indique la loi, sous le prétexte qu'elles ont tort de vouloir faire valoir des droits d'une nature quelconque. C'est évidemment confondre deux attributions distinctes : la création d'une commission, moyen de représentation des communes, création qui appartient soit au préfet, soit au ministre, et l'appréciation au fond des prétentions des communes légalement représentées, pour savoir si elles doivent ou non être autorisées à plaider, appréciation qui n'appartient qu'au Conseil de préfecture et au Conseil d'Etat.
105. — 11. Des difficultés se sont élevées sur le point de savoir par qui doivent être exercées les actions concernant les che-
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mins vicinaux de grande communication, lorsque plusieurs communes se trouvent intéressées.
M. le ministre de l'intérieur, dans une circulaire du 18 fév. 1839 (Bull, off'., p. 59), après avoir établi que ces actions ne devaient point être suivies au nom du département, et que les conseils généraux ne devaient point être appelés à, délibérer, continue en ces termes : « Les litiges que font naître les intérêts des chemins vicinaux de grande communication donnent donc ouverture à des actions purement communales. On comprend toutefois que ces actions ne puissent pas être suivies par les maires; en effet, il y a ici une agrégation de communes ayant un intérêt commun à l'établissement ou à l'entretien d'un chemin vicinal de grande communication, et, par conséquent, un intérêt commun dans les actions à exercer à l'occasion de ces chemins. D'un autre côté, les chemins vicinaux de grande communication sont placés, par l'art. 9 de la loi du 21 mai 1836, sous l'autorité du préfet. Par l'effet de cette attribution, le préfet centralise, pour ces contestations, les pouvoirs qui, selon les règles habituelles, appartiendraient à chacun des maires des communes intéressées à la ligne vicinale. Comme, cependant, l'intervention du préfet ne saurait relever les communes de l'état de minorité dans lequel elles se trouvent pour toutes les actions qui doivent être exercées dans leur intéiêt, et commey attendu cet état de minorité, les actions des communes ne peuvent être exercées qu'après l'autorisation du conseil de préfecture, le préfet doit se faire autoriser par le conseil toutes les fois qu'il a à exercer, devant l'autorité judiciaire, une action née de difficultés survenues à l'occasion des intérêts communaux collectifs qui ont pour objet un chemin vicinal de grande communication. »
MM. Serrigny, lre édit., t. l,p.441,n°433,et Dufour,2eédit., t. 3, p. 388, n° 398, analysent cette circulaire, et ils estiment, comme M. le ministre, que c'est au préfet à exercer ces sortes d'actions, au nom des communes.
Ce mode de procéder me paraît contraire aux principes qui régissent l'administration des propriétés communales. Le préfet ne pourrait être constitué mandataire ou administrateur de ces espèces de propriétés que par une disposition formelle de la loi ; c'est une exception qu'on ne peut introduire dans la législation par voie d'induction, ou à raison des difficultés d'application que présenterait un autre mode de procéder.
Il y a plus : la loi du 18 juill. 1837 renferme des dispositions formelles qui sont évidemment applicables aux actions concernant les chemins vicinaux de grande communication.
L'art. 70 prescrit la création d'une commission syndicale, lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits par indivis (cf., loi du 5 avril 1884, art. 161). On ne peut pas contester que la propriété des chemins vicinaux de grande communication ne soit indivise entre plusieurs communes : les mots biens ou droits comprennent d'ailleurs tous les genres de propriété. Donc, le syndic-président qui, aux termes de l'art. 71 de la loi de 1837, remplace le maire et jouit des mêmes attributions pour l'objet spécial qui a nécessité sa nomination, a seul qualité pour exercer les actions relatives aux chemins vicinaux de grande communication qui intéressent plusieurs communes (cf., loi de 1884, art. 162).
Les principes et la loi sont d'accord pour repousser la forme de procéder indiquée par le ministre de l'intérieur (a).
Dans sa seconde édition, t. 1er, p. 573, n° 457, M. Serrigny persiste dans sa première opinion et il combat avec raison un arrêt de la Cour de Rouen du 25 novembre 1863, communes de Romilly et Pont-Saint- Pierre c. Duval, qui a déclaré recevable une action en revendication d'une partie de terrain intentée individuellement contre les communes dans lesquelles était situé ce terrain. Notre auteur se fonde sur ce que les communes doivent être reconnues copropriétaires par indivis du sol de ces chemins. Il est bizarre qu'il n'adopte pas alors ma solution et qu'au contraire il croie pouvoir ajouter : « D'où la conséquence « ultérieure que les actions relatives à la propriété de partie de « ces chemins, même non considérées dans leur ensemble, « doivent être centralisées aux mains du préfet. La logique conte duità cette solution, etc. » J'avoue que l'art. 70 de la loi de 1837 (cf., loi de 1884, art. 161) est si clair, que la loi et la logique me paraissent conduire à une solution toute contraire, celle que j'avais adoptée en 1861 dans ma deuxième édition.
Consulté sur la question assez bizarre de savoir si chacune des communes traversées par un chemin vicinal de graade communication peut devenir propriétaire des arbres plantés sur son territoire, en remboursant à qui de droit la dépense de plantation et la valeur des arbres, j'ai répondu négativement en combattant une consultation qui avait été demandée à Paris,
(a) Le Conseil d'Etat a expressément consacré la doctrine exposée cla-na la circulaire du ministre de l'intérieur. Il a décidé que c'était contre le pré* fet que devaient être dirigées les demandes en indemnité relatives aux travaux exécutés sur les chemins vicinaux de grande communication 26 février 1870, Défiance ; voy. aussi 19 juill. 1871, déparlement des Côtes* du-Nord.
[Journal du droit administratif, t. ix, p. 211). J'ai reconnu également que les chemins vicinaux de grande communication étaient une personne morale, un être collectif, une ligne enfin, qui avait ses droits, ses obligations, ses charges et son budget particulier. Mais cette concession ne peut enlever aux communes traversées leur qualité de copropriétaires de cette ligne et de tous ses accessoires pour faire passer sur la tête du préfet l'utilité de toutes les actions.
Section V . — Actions concernant les établissements publics (a)»
105 bis, — L'université était jadis l'établissement public le plus important; mais, comme le fait observer, avec raison, M. Serrigny,2e édit., t. 3, p. 418, n* 1558, la loi du 7 août 1850, conforme à l'esprit de la loi du 15 mars 1850, sur la liberté de l'enseignement, a enlevé à l'université ses propriétés, sa dotation et sa personnalité civile. L Etat est devenu propriétaire de tous les biens qui appartenaient à l'université. Le ministre des finances est substitué au ministre de l'instruction publique pour l'exercice des actions relatives à ces biens, 7 décembre 1854, ville d Aire, et les actions, dans les départements, doivent être intentées par ou contre le préfet.
Toutefois, il faut remarquer, que l'art. 15 de la loi du 7 août laisse aux établissements d'instruction publique les propriétés immobilières ou les rentes qui leur sont affectées et autorise ces établissements à continuer de pouvoir acquérir et posséder sous les conditions déterminées par les lois. Ces établissements ont donc une personnalité civile ou morale, et ils peuvent agir par leurs chefs d'administration.
106. — I. Les hospices et bureaux de bienfaisance sont représentés en justice par les commissions administratives chargées de la gestion de leurs biens.
L'arrêté du 19 vendém. an xu, dans son article premier, que j'ai transcrit au n° 85, charge les receveurs d'opérer le recouvrement des revenus, d'exercer toutes les poursuites et de veiller à la conservation de tous les droits de ces établissements. On pour-
(a) Sur la question de savoir ce qu'on doit entendre par établissements publics et en quoi ils diffèrent des établissements d'utilité publique, voy. Aucoc, Conférences, 1. 1, nos 183 et 184 ; Batbie, Traité de droit public et administratif, t. 5; Ducrocq, Cours de droit administratif, 5e édit., n0,133U et su iv.
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raitconclure de là que les actions doivent être intentées ou soutenues par les receveurs en leur nom personnel. Mais il ne faut pas confondre la poursuite avec l action. « Le receveur, étant chargé d'opérer les recouvrements, a seul qualité pour exercer les poursuites, mais il doit le faire au nom de F administration. Si la poursuite donne lieu à une contestation, c'est-à-dire à une action du débiteur, le receveur s'arrête, et la commission prend en main les droits de l'hospice jusqu'à la solution de l'incident.» Durieu et Roche, v° Action judiciaire , t.,1, p. 16, n° 2.
107. — Conformément à ces principes, l'instruction du ministre de l'intérieur du 8 février 1823, titre 4, chap. 3 [Bull.off., t. o, p. 120), et celle du 22 mai 1828, rapportée par MM. Durieu et Roche, v° Procès, t. 2, p. o80, n° 25, décident que c'est aux maires , comme présidents des commissions administratives, et non aux receveurs, qu'il appartient de suivre les actions judiciaires qui intéressent les établissements de bienfaisance.
Le maire agit alors comme président, et au nom de la commission administrative. S'il était empêché, il ne devrait pas être remplacé par un adjoint, mais bien par le vice-président ou par un autre membre de la commission administrative {a).
108. — Une ordonnance du 12 mai 1820, hospices de Laon c. Champigneulles, a jugé avec raison que les hospices étant de véritables propriétaires qui gèrent leurs biens pour leur propre compte, et dont l'Etat ne fait que surveiller l'administration, une commission administrative est recevable à attaquer une ordonnance royale rendue sur le rapport du ministre de l'intérieur, qui n'a pas mission pour représenter l'hospice.
109. — Avant d'intenter une action ou d'y défendre, les commissions administratives doivent se munir de l'avis écrit et mo tivé du comité consultatif et de l'autorisation du conseil de préfecture.
II. L'exercice des actions concernant les établisse
(a) Voy. Cass., 21 août 1871, Dalloz, 187!, 1, 213; Nancy, 17 juillet 1872: Dalloz, 1872, 5e partie, 267.
A Paris, c'est le directeur de l'assistance publique qui représente en justice les établis em-jnts hospitaliers et de secours à domicile (loi du 10 janvier 1849, art. M). Le conseil de surveillance est appelé à donner son avis sur les actions judiciaires et les transactions (même loi, art. 5).
Les asiles départementaux d'aliénés sont représentes en justi epar le préfet ; Serrigny, t. 1, n. 476. Voy. aussi C. d'Etat, 18 juillet 1873, Giroux. Les conseils de surveillance donnent leur avis sur les procès à intenter et à soutenir (ord. du 18 décembre 1839, art. 4).
Code. — ôe édit. — 1. g
66 LIVRE Ier. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — »• 112.
ments généraux de bienfaisance et d'utilité publique appartient aux directeurs de ces établissements. L'ordonnance du 21 fév. 1841, art. 1 et 8, attribue en effet aux directeurs l'administration intérieure, ainsi que la gestion des biens et revenus. Voici les dispositions de ces deux articles :
« Art. Ier. Les établissements généraux de bienfaisance et d'utilité publique ci-après dénommés , savoir : l'hospice royal des Quinze-Vingts, la maison royale de Charenton, l'institution royale des sourds-muets de Paris, l'institution royale des jeunes aveugles, l'institution royale des sourds-muets de Bordeaux, et tous les établissements analogues qui pourraient être ultérieurement formés, seront administrés, sous l'autorité de notre ministre de l'intérieur et sous la surveillance d'un conseil supérieur, par des directeurs responsables, assistés de commissions consultatives.
« Art. 8. Dans chacun des cinq établissements ci-dessus indiqués, le directeur, chargé de l'administration intérieure, exercera aussi la gestion des biens et revenus de l'établissement ; il assurera l'exécution des lois et règlements, et correspondra directement avec notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur. .. »
lit. — III. Les procès concernant les fabriques sont soutenus au nom de la fabrique, et les diligences faites à la requête du trésorier, qui donne connaissance de ces procédures au bureau des marguilliers. Décret du 30 déc. 1809, art. 79 («).
C'est donc au nom de la fabrique, poursuites et diligences du trésorier, que l'action doit être intentée. Cependant l'assignation délivrée à la requête du trésorier, en son nom et comme trésorier, remplit suffiamment le vœu de la loi, et l'action doit être considérée comme introduite au nom de la fabrique. Rouen, 26 déc. 1840, Hermelc. veuve Cognais. — Voy. n° 1032-2°. ïsi la fabrique était défenderesse, les significations qui lui seraient faites en la personne du président, par exemple, et non du trésorier, seraient valables, si la fabrique n'avait pas de bureau où fût établi ie siège de son administration. Le 6 avril 1854, comm. de Tocla) Dans le cas où plusieurs fabriques .iyant des intérêts communs se trouvent dans l'obligation d'ester en justice, est-il nécessaire que chaque iabiique soit individuellement représentée? La question s'est po^ée à l'occasion des entreprises de pompes funèhres, qui appartiennent aux fabriques conformément au décret du 1* mai lN0b\ D'après les principes, il faut que chaque fabrique figure dans l'instance ; mais on comprend que dans la pratique cette obligation puisse être une cause de sérieuses difficultés. Un dé-
queville-Benarville c. la fabrique, le Conseil d'Etat a décidé l'affirmative.
112. — Par qui doivent être exercées les actions relatives aux églises et presbytères ?
La jurisprudence présente, à cet égard, quelques incertitudes.
D'un côté, il a été jugé que les églises et presbytères, devant être considérées comme des propriétés communales, les actions relatives à la propriété ou à d'autres droits réels ne peuvent être suivies qu'au nom des communes, et que les fabriques sont sans qualité pour les exercer. Voy. 15 juin 1832, Morand c. fabrique a Amiebercq , 7 mars 1838, Levacher c. fabrique de TiergeviUe ; Poitiers, 20 fév. 1855, Lobroue de Vareilles c. comm. de Sommières.
D'un autre côté, il a été décidé que le droit d'intenter de semblables actions appartient exclusivement aux fabriques. Nancy, 31 mai 1827, ville de Mirecourt c. Thirion; Journal des fabriques, t. 1er, 39e consultation, p. 304.
Enfin, quelques arrêts, adoptant ,une solution moins exclusive, reconnaissent que l'exercice de ces actions appartient concurremment aux communes et aux fabriques. Yoy. C. cass., 7 juin 1840, de Maulmont c. fabrique de Sainte-Feyre ; Paris 29 déc. 1835, Gélan c. commune de Montreuil ; Bordeaux 6 fév. 1838, fabrique de Saint-Laurent c. Garnier (1).
Cette question se rattache, comme on le voit, à celle de'savoir à qui, des communes ou des fabriques, appartient la propriété des églises et des presbytères. Je n'ai point à m'occuper ici de cette grave difficulté, qui tient au fond même de la matière. On trouvera le résumé à? la jurisprudence dans le Journal des fabriques, t. 5, p. 184, et t. 7, p. 30. — Voy. aussi Foucart,
cret du 10 septembre 1808 avait déjà réuni en une seule association les fabriques de la ville de Marseille au ; oint de vue de leurs intérêts dans le service des inhumations. (Voy. Dalloz 1873, 2, 190 et 1875, 1, 60, Audibar t contre la régie des inhumations de Marseille). Un nouveau décret, en date du 27 octobre 1875. a également organisé la représentation juridique de la collectivité des fabriques et consistoires de la ville de Paris relativement au service des pompes funèbres et créé dans ce but un conseil d'administration, composé de : 1 ° 13 membr s élus par les fabriques et consistoires ; 2° uc vicaire général désigné parl'areheveque de Paris. V. Duvergier, 1875, p. 510. (1) Un arrêt de la Cour d'Angers, du 16 d^c. 1842, maire de Pruniers c. MabiUe-Ouvrard, a déclaré qu'un maire avait pu intenter une action pétitoire concernant un terrain donné par des particuliers pour y construire une église, < n se fondant sur ce que la donation avait été acceptée par l'administration municipale. Cet arrêt ne préjuge point la question de savoir si la fabrique aurait eu qualité pour intenter l'action.
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4* édit., t. 3, p. 570, n° 1791 ; Dufour, 2e édit. , t. 5, p. 571 et
584, n0' 587 et 588.
En ce qui touche l'exercice des actions, je pense que, même en décidant que la propriété des églises et presbytères appartient aux communes, il faut reconnaître que les fabriques en ont la jouissance et l'administration, et qu'elles doivent être admises à exercer les actions qui tendent à la conservation de leurs droits, sauf à la commune à agir de son côté concurremment avec la fabrique.
La jurisprudence et la doctrine sont d'accord pour adopter cette solution. On peut consulter un arrêt de la Cour de Paris du 24 déc. 1857, fabrique de £ église d'Essonne (à).
115. — IV. Les actions relatives aux biens du clergé sont exercées, savoir :
1° Celles relatives aux revenus des cures, par les titulaires, mais à leurs périls et risques. Décret du 6 nov. 1813, art. 14;
2° Celles concernant les menses épiscopales, par les archevêques et évêques, et, en cas de vacance, par le commissaire nommé par le ministre des cultes pour l'administration des biens de ces menses. Même décret, art. 29 et 34 ;
3° Celles concernant les chapitres cathédraux et collégiaux, par le trésorier. Même décret, art. 51 ;
4° Enfin, celles relatives aux biens des séminaires, par les archevêques ou évêques. C'est ce qui peut s'induire de l'art. 70 du même décret, qui veut que l'autorisation de plaider soit demandée sur la proposition de l'archevêque ou évêque, et ce qui résulte aussi de l'art. 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817, autorisant les évêques à accepter les legs ou dons faits à leurs séminaires. Et d'ailleurs, comme le fait observer M. Serrigny, 2* édit., t. 1, p. 610, n° 495, les archevêques ou évêques sont les tuteurs naturels de leurs séminaires.
114. — V. Les conseils presbytéraux et consistoires protestants exercent les actions concernant les églises qu'ils administrent. L'action me paraît, devoir être intentée ou soutenue par le conseil presbytérai ou le consistoire, poursuites et diligences du président qui, d'après les usages, est chargé de
(a) Voy. Ducrocq, t. 2, n. 1405.
l'exécution des délibérations et de toutes les mesures qui peuvent s'y rattacher. Mais le président ne peut agir qu'en vertu de délibérations régulièrement prises par le conseil presbytéral ou le consistoire. — Voy. aussi l'ordonnance du 2 avril 1817, art. 3, § 6; le décret du 26 mars 1852 et la loi du 1er août 1879.
Ho. — VI. Les consistoires départementaux du culte Israélite représentent en justice les synagogues de leur ressort, et exercent en leur nom les droits qui leur appartiennent. Ordonnance du 25 mai 1844, art. 19.
116-117. — VII. Il existe encore divers autres établissements publics dont il est inutile de s'occuper ici d'une manière spéciale (a). Il suffit de dire qu'en général les actions qui les concernent sont exercées par les directeurs ou administrateurs chargés de leur administration et de la gestion de leurs biens.
CHAPITRE IL
Conditions requises pour qu'une action administrative soit
recevable.
118-119. — I. La première condition requise pour qu'une action puisse être intentée ou suivie devant un tribunal administratif quelconque, c'est que celui qui agit ait qualité pour agir. Cette règle, incontestable en matière civile, ne Test pas moins en matière administrative.
(a) Nous citerons notamment l'Institut de France et les cinq académies, les chambres consultatives d'agriculture, les chambres de commerce, la Caisse des dépôts et consignations, la Caisse des invalides de la marine, la Caisse des retraites pour la vieillesse, etc., etc. Voy. Aucoc, Conférences, t. 1, liv. 2, tit. 3.
En ce qui touche les établissements d'utilité publique, il faut se référer à leurs statuts pour savoir comment ils doivent être représentés en juslice.
Les établissements non autorisés ne peuvent ester en justice. Chacun de leurs membres doit figurer individuellement dans les instances qui les concernent.
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En matière administrative , il ne faut pas confondre Y intérêt avec le droit, ainsi que je l'ai expliqué dans mes Principes de compétence, n08 84 et suiv. En règle générale, celui qui veut intenter une action ne peut le faire qu'autant qu'il se plaint de la violation d'un droit. Néanmoins l'action est recevable, quoiqu'il ne s'agisse que d'un intérêt, si l'on se fonde sur un excès de pouvoir. Voy. mes Principes de compétence, ïï°* 486 et suiv. (a).
120. — Voici quelques exemples puisés dans la jurisprudence :
1° Un prétendu régisseur de l'octroi d'une ville est non recevable à attaquer devant le Conseil d'Etat une décision ministérielle qui refuse de lui allouer des répétitions auxquelles il prétend avoir droit, s'il ne justifie pas de sa qualité de régisseur ou de cessionnaire du régisseur. 16 avril 1823, Basse c. ville de Lyon.
2° L'associé d'un entrepreneur de travaux publics n'a pas qualité pour figurer dans les instances engagées sur les contestations qui s'élèvent entre l'Etat et l'entrepreneur, lorsque celui-ci a seul été déclaré adjudicataire. 12 fév. 1841, Best.
3° Un entrepreneur qui a contracté avec l'Etat pour la confection de travaux publics auxquels une commune est intéressée, doit diriger contre l'Eiat, et non contre la commune, les actions qu'il intente à l'effet d'obtenir l'exécution des conditions mises à la charge de cette commune. 26 mai 1845, Escarraguel.
4° Lorsque, entre deux fournisseurs, des jugements et arrêts passés en force de chose jugée ont attribué à l'un d'eux la propriété de la totalité d'une inscription de rente, en l'admettant à se libérer envers l'autre par un remboursement en espèces, celui-ci est sans intérêt comme sans droit pour demander le tranfert de ladite inscription. 12 mai 1830, Bague c. Mendia.
5° Les sous-traitants et les préposés d'un fournisseur sont sans qualité et, par suite, non recevables pour attaquer la liquidation que le ministre a établie pour le service de ce fournisseur. 26 août 1818, Cher pin; 1er sept. 1825, Lis franc et Laas.
6° Un prétendu mandataire est sans qualité pour agir au nom d'intéressés desquels il ne justifie pas avoir reçu les pouvoirs nécessaires. Faute de cette justification, son action doit être rejetée. Voy. les décisions citées au n° 140.
7° Un propriétaire n'a pas qualité pour réclamer, sans procuration, au nom de son fermier ou colon partiaire, l'indemnité
(a) Sur la théorie du contentieux administratif, voy. Autoc, Conférences;, 1. 1 , nos 91i et suiv.
des pertes causées à ce dernier par l'irruption des eaux d'un canal. 28 fév. 1845, Marmagnant. — Conf. 24 déc. 1863, Gency.
8° L'arrêté par lequel un conseil de préfecture, saisi par l'administration d'une demande en révision du compte d'un entrepreneur que l'architecte reconnaît avoir réglé d'une manière fautive, rejette cette demande comme inadmissible et mal fondée, ne peut profiter à l'architecte qui n'y a point été partie; et, par suite, le ministre est sans intérêt et sans qualité pour déférer cet arrêté au Conseil d'Etat, uniquement pour empêcher que l'architecte ne puisse se prévaloir de ses dispositions. 28 janv. 1841, min. des cultes c. Jouannin.
8 bis. Un entrepreneur de travaux publics qui occupe temporairement une carrière pour en extraire des matériaux, ne peut pas refuser de payer l'indemnité au locataire, lorsque surtout la mise en cause du propriétaire n'a produit de sa part aucune observation. 30 juill. 1863, Marchon.
8 ter. Le propriétaire qui a souffert des dommages peut attaquer devant l'autorité compétente, non-seulement l'entrepreneur, mais les agents de ce dernier, qualifiés ou non de cessionnaires. 7 mai 1863, Monnin.
8 quater. Lorsqu'un entrepreneur tombe en faillite après l'achèvement des travaux et que l'administration veut intenter une action en dommages pour vices graves ou malfaçons, l'action doit être dirigée tout à la fois contre l'entrepreneur et les syndics de sa faillite. 26 juill. 1854, Morelo c. les hospices de Troyes.
8 quinquies. Lorsqu'une demande en indemnité pour dommages causés à une propriété appartenant à plusieurs copropriétaires a été présentée par l'un d'eux au nom de tous, que ce dernier a accepté les offres faites par l'administration, au nom de tous, et que tous les propriétaires ont touché leur part, une action nouvelle intentée par l'un de ces propriétaires est non recevable. 8 janv. 1863, Grenot.
8 sexies. Q^els que soient les actes ministériels qui interviennent pour le bornage de deux mines contiguës , l'interprétation des actes de concession n'en doit pas moins être demandée directement au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. 18 fév. 1864, mines d Unieux et Fraisse.
9° Les ministres n'ont point qualité pour agir dans l'intérêt privé d'un simple particulier en dehors de toute considération d'ordre ou d'intérêt public. Par exemple, le ministre de l'intérieur n'est pas recevable à demander, dans l'intérêt privé d'un
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fabricant, la modification des conditions imposées à son atelier par l'ordonnance d'autorisation. 23 déc. 1839, min. de V intérieur.
Il ne pourrait pas demander non plus, dans l'intérêt d'un entrepreneur, la réformation d'un arrêté qui lui accorde des intérêts du jour de sa demande, au lieu de les faire remonter aux termes indiqués dans la soumission. 25' sept. 1830, Ferrari.
10° Le ministre des travaux publics n'est pas recevable (alors qu'il ne se pourvoit pas dans l'intérêt de la loi) à se pourvoir contre les arrêtés du conseil de préfecture qui accordent décharge de sommes imposées pour honoraires d'ingénieurs ou d'agents placés sous leurs ordres. Aux termes de l'art. 75 du décret du 7 fruct. an xu, et de l'art. 7 du décret du 10 mai 1854, le recouvrement des frais et honoraires qui peuvent être dus aux ingénieurs des ponts et chaussées et aux agents placés sous leurs ordres, dans les cas déterminés par ces décrets, est poursuivi sur des états dressés en leur nom et rendus exécutoires par les préfets ; le ministre est sans intérêt et sans qualité pour se pourvoir. 28 mai 1857, Bouquelon.
11° Un individu ne peut être admis à former un pourvoi, comme mandataire d'un autre individu qui lui-même figure, en son nom, devant le Conseil d'Etat. 26 août 1858, Chatagner.
12° Celui qui a été chargé par l'entrepreneur d'exécuter, en son lieu et place, les travaux, qui, à ce titre, a fait opérer des extractions de matériaux, qui a traité avec plusieurs propriétaires pour fixer les indemnités, et qui a assisté aux opérations d'expertise dans les cas où les indemnités n'ont pas été réglées par des traités amiables, qui enfin, dans l'instance dont il s'agit, ne s'est prévalu, ni devant les experts, ni devant le conseil de préfecture, de ce qu'il n'était pas le véritable entrepreneur , n'est pas fondé à se plaindre de ce qu'il a été personnellement condamné au paiement de l'indemnité. 18 mars 1858, Escaraguel.
13° Lorsqu'un arrêté du conseil de préfecture a statué contradictoirement entre une commune et des habitants non propriétaires de maisons, sur la répartition des bois d'affouage, les habitants propriétaires de maisons, n'ayant pas été parties dans cet arrêté, n'ont pas qualité pour le déférer au Conseil d'Etat. 29 déc. 1858, Baud.
121. — II. En second lieu, il faut, pour qu'une action soit recevable, qu'il s'agisse d'un droit né et actuel. Si l'action n'était fondée que sur un droit purement éventuel, elle devrait être
rejetée (1). Les tribunaux administratifs, comme les tribunaux judiciaires, ne connaissent que des litiges déjà nés, et non de' ceux qui peuvent naître plus tard. L'administration active au premier chef, ou pouvoir gracieux, peut seule disposer en vue de l'avenir par voie réglementaire. Ainsi, par exemple :
1° La demande en interprétation d'un acte de concession, d'une décision, d'une ordonnance royale ou d'un acte administratif quelconque, doit être rejetée lorsque celui qui l'a formée ne produit aucune décision, soit judiciaire, soit administrative, par suite de laquelle il y ait lieu à cette interprétation ; peu importe d'ailleurs que le réclamant ait à craindre qu'on lui oppose plus tard les termes de l'acte ou de l'ordonnance. 18 fév. 1824, Scbastiani\ 26 oct. 1823, de Cosne\ 28 fév. 1831, de Montmorency c. usagers de Briquebec\ 17 juin 4 835, de Bouille c. Artaud- Lestrade] 3 mai 1839, Teissier et de Villaine] 8 juillet 1840, duc d'Uzès c. comp. du canal de Beaucaire\ 29 janv. 1841, Viltiers ] 20 mai 1842, Latour-d Auvergne; 23 déc. 1845, Cavalier et Artières.
La jurisprudence a fait aussi application de cette règle aux déclarations que les conseils de préfecture sont appelés à rendre lorsqu'il s'élève des difficultés sur l'interprétation d'un acte de vente de biens nationaux. Voy. mes Principes de compétence, n°" 1418 à 1434, t. 3, p. 966.
2° On ne pourrait pas demander au Conseil d'État de déclarer d'une manière générale et préjudicielle qu'une demande soumise à un ministre ne devra être écartée par aucune fin de non-recevoir. 11 avril 1837, comm. des Basses-Pyrénées.
122. — Pareillement, si l'action est fondée sur un droit qui a cessé d'exister par suite d'un événement survenu dans le cours de l'instance, elle devient sans objet, et les tribunaux devant lesquels elle est pendante doivent déclarer qu'il n'y a lieu de statuer.
Il n'y a pas lieu de statuer sur le pourvoi d'un particulier contre une ordonnance royale qui soumet au régime forestier un bois qu'il soutient être sa propriété, lorsque, depuis ce pourvoi,
(1) Voy. néanmoins ce que j'ai dit de l'aclion ad futurum, dans mon Journal des avoués, t. 74, p. 177 et 246, art. 642 et 643, et dans les Lois de la procédure civile.
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le bois a cessé d'être soumis à ce régime, 8 mars 1844, Chaumeil, Auriac, etc.
125. — III. En matière administrative, comme en matière judiciaire, les créanciers ont le droit d'exercer les actions de leur débiteur (art. 1166, C. civ.) (a).
Aucune action en justice ne peut être exercée par celui qui est frappé d'une incapacité civile, comme le mineur, le condamné tombant sous le coup de la loi du 31 mai 1854, abolitive de la mort civile, etc.
La femme mariée ne peut ester en jugement devant les tribunaux administratifs sans l'autorisation de son mari, quand même elle serait marchande publique, ou non commune, ou séparée de biens. Il fautle décider ainsi par analogie de l'art. 215 du Code civil. Chevalier, v° Procédure administrative, t. 2, p. 327.
Mais il n'est pas indispensable que cette autorisation soit antérieure à l'acte introductif de l'instance. Il suffit qu'elle soit rapportée avant la décision définitive. lermars 1826. Pauléec. comm. de F Unes.
Un mari, simple administrateur des biens de sa femme, n'a pas le pouvoir de renoncer, pour elle et ses héritiers, aux indemnités qui pourraient être dues à l'avenir, à raison des dommages résultant des travaux publics. 28 févr. 1845, Marmagnant.
(à) Le Conseil d'État a jugé, le 9 août 1870, Ramon-ZoriUa, que l'action n'est recevable qu'autant que la qualité de créancier n'est pas contestée et qu'une décision de justice a autorisé à agir. Voici le texie de cet arrêt :
« Considérant que le sieur Ramon-Zorilla se préseme devant nous pour exercer les actions du sieur Ramon, en sa qualité de ciéancier dudii sieur Ramon-Moran, en vertu de l'art. 1176 du Code civil;
« Considérant que le sieur Ramon Zorilla ne serait recevable à exercer les droits du sieur Ramon-Moran qu'autant qu'il aurait été autorisé par une décision de justice, et que sa qualité de créancier ne serait pas contestée par notre ministre;
« Considérant que le sieur Ramon-Zorilla ne produit pas une décision de justice qui l'ait autorisé à exercer les actions du sieur Rimon Moran et que notre ministre de la guerre ne lui reconnaît pas la qualité de créancier ; que dès lors son pourvoi n'est pas recevable...»
Voy. aussi Journal du droit administratif, 1869, p. 171 et infrà n° 4G8.
CHAPITRE III
Caractères des actions administratives relativement à la juridiction territoriale.
124. — I. Les actions judiciaires sont susceptibles de revêtir un double caractère. Elles sont personnelles ou réelles.
Aux termes de l'art. 59 du Code de procédure civile, les actions personnelles sont portées devant le tribunal du domicile du défendeur ; les actions réelles, devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux.
Ces règles de juridiction territoriale sont-elles applicables aux actions administratives ?
Malgré toute l'importance qu'elle peut avoir, cette question, que j'ai déjà indiquée dans mes Principes de compétence , t. 1er, p. 252 et 253, et t. 3, p. 665 à 669, n'a point été étudiée, et la doctrine ne fournit à peu près aucun document propre à la résoudre. La jurisprudence ne projette non plus aucune lumière sur une difficulté qui semblerait néanmoins devoir se présenter souvent dans la pratique.
Parmi les tribunaux administratifs, il en est plusieurs, tels que le Conseil d'Etat, la Cour des comptes, le ministre, etc., qui sont uniques. On comprend que la question ne peut pas s'élever à leur égard. Mais elle se présente à l'égard des préfets, des conseils de préfecture et de tous les autres tribunaux qui n'exercent leur juridiction que dans une portion déterminée du territoire. Faudra-t-il, pour découvrir leur juridiction respective, s'attacher au caractère de l'action?
Je ne le pense pas. La distinction entre les actions personnelles et réelles ne me paraît point applicable aux matières adminisiratives. C'est plutôt l'objet de la contestation qui doit servir à fixer la juridiction respective de deux tribunaux du même ordre. Chaque préfet, chaque conseil de préfecture connaîtra des contestations qui pourront s'élever à raison de faits ou d'actes qui se sont passés dans les limites de son département, ou à raison de propriétés situées dans ces mêmes limites, ou enfin à raison de mesures administratives prises par une autorité de ce département.
Ainsi, 1° les difficultés que fait naître, entre l'Etat et l'entrepreneur, une adjudication de travaux publics, sont portées devant le conseil de préfecture du département où cette adjudication
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a eu lieu, sans qu'il y ait à s'occuper du domicile des parties. Voy. infrà, n° 126-1°.
2° Les extractions de matériaux sont autorisées par le préfet, et le règlement de l'indemnité est fait par le conseil de préfecture du lieu où est situé l'immeuble qui renferme ces matériaux.
3° Les contraventions de grande voirie sont poursuivies devant îe conseil de préfecture du lieu où elles ont été commises, et non point devant celui du domicile du contrevenant. Yoy. 29 janv. 1823, Nast; 21 déc. 1825, Joly de Bussy.
Je pourrais multiplier les exemples; ceux-là suffiront pour faire comprendre la portée de la règle que je crois devoir être suivie. M. Lefebvre, dans son Essai sur la procédure en matière contentieuse devant les conseils de préfecture ; publié en 1855, a bien voulu reproduire en partie mes idées sur ce point, p. 104.
Je reconnais, du reste, que tout cela n'est pas sans difficultés, et qu'il pourra se présenter des circonstances dans lesquelles des exceptions devront être admises; j'en ai même signalé quelques-unes dans mes Principes de compétence, loco citato ; mais ces règles me paraissent être les seules qui puissent être appliquées dans la plupart des cas. Voy. infrà, n° 345.
IL Je passe à un autre ordre d'idées
En matière judiciaire, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs domiciliés dans le ressort de tribunaux différents, l'action personnelle est portée devant l'un de ces tribunaux, au choix du demandeur (Code de procédure, art. 59) (1). L'action réelle est portée devant le tribunal dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu d'exploitation ou de l'immeuble qui s'étend sur le territoire des deux tribunaux.
En matière administrative, à quelle autorité faudra-t-il s'adresser lorsque l'objet de l'action est de nature à tomber sous la juridiction de deux tribunaux du même ordre?
Cette hypothèse se produira plus rarement en matière administrative qu'en matière judiciaire. Dans le cas où elle viendrait à se réaliser, je crois qu'il faudrait saisir l'autorité de laquelle ressort l'objet principal de l'action, ou la partie principale de la chose qui donne lieu à cette action.
Par exemple, un barrage est construit sur un cours d'eau qui sert de limite à deux départements , il s'appuie sur le territoire
(1) Si, ce qui arrive fort rarement, il y avait deux défendeurs dans une matière personnelle, la règle de l'art. 59 serait alors applicable,
de l'un et de l'autre. Les actions administratives auxquelles ce barrage donnera lieu devront être portées devant l'autorité du département dans la circonscription duquel se trouve l'usine dont le barrage forme l'accessoire.
Les mines , les dessèchements de marais et d'autres matières spéciales offrent des positions analogues.
Même en matière gracieuse, des difficultés de cette nature peuvent se présenter, et se sont présentées réellement, comme le prouve une lettre du ministre de l'intérieur, du 22 juill. 1839 (Bull, off., 1840, p. 323). Il s'agissait de savoir si l'aliénation d'un terrain appartenant, par indivis, à deux communes dépendant de deux départements différents, devait être autorisée par les deux préfets , ou seulement par celui du territoire sur lequel se trouvait l'immeuble à vendre. Le ministre décide qu'en ce cas, et dans tous autres cas semblables, les deux préfets doivent se concerter, et, s'ils ne s'accordent pas, en référer au ministre. Voy. mes Principes de compétence, t. 3, n° 898, p. 669.
126. — Des positions bizarres naissent de questions plus difficiles encore à résoudre. J'avoue que, dans les cas dont je vais parler, et qui ne sont pas les seuls qui puissent se présenter, les raisons de décider ne sont pas toujours les mêmes.
1° Des travaux de terrassement pour des chemins de fer, sur la ligne de Tours à Bordeaux, ont été adjugés à l'hôtel de la préfecture de Tours. On conçoit qu'entre l'adjudicataire et les individus que l'enlèvement, le transport ou le dépôt de matériaux froisseront d'une façon quelconque, les conseils de préfecture, dans la circonscription desquels sera située chaque localité , seront compétents pour connaître des difficultés relatives à la liquidation des dommages ou indemnités. Mais en sera-t-iL de même entre l'Etat et l'adjudicataire pour la réception des\ travaux, ou bien appliquera-t-on la règle que j'ai posée ci-dessus, relativement aux contestations les plus ordinaires ? La mise en régie sera-t-elle prononcée par le préfet de chaque territoire, ou bien par le préfet de Tours?
Les conseils de préfecture et les préfets de chaque localité me semblent compétents, excepté pour statuer sur les difficultés générales concernant le traité en soi. Voy. suprà, n° 124.
2° Le Gouvernement français traite avec un Gouvernement étranger qui lui permet de jeter à ses frais, ou de faire exécuter à frais communs, un pont qui sera appuyé sur les deux territoires. Une route est construite dans les mêmes conditions. Quels seront les tribunaux compétents ?
Cette question devrait se résoudre par l'application des prin-
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cipes du droit civil, et, cependant, il est reçu que ce sont de» conventions diplomatiques qui déterminent, entre les deux nations, le tribunal qui devra connaître des difficultés. Dans une espèce particulière, il fut convenu que les actions seraient portées devant les tribunaux étrangers si l'adjudication était faite à un étranger, et devant les tribunaux français si, au contraire, l'adjudicataire était Français. Est-il bien certain qu'une convention de cette nature, qui pose des règles de compétence, fût obligatoire , même pour les adjudicataires? J'en doute ; mais quant aux tiers, dont l'exécution des travaux pourrait blesser les droits, je ne crois pas qu'il fût possible de leur enlever leurs juges naturels.
3° Yoici une autre espèce qui a une certaine analogie avec la précédente, et qui offre un assez grand embarras pour l'application des principes que j'ai posés.
Une route d'un département aboutit de deux côtés à une fraction de territoire d'un autre département, qui ne veut pas faire à ses frais ce tronçon de route, considéré par lui comme inutile. Les deux conseils généraux sont d'accord sur ce point que le premier département achètera les terrains, fera les frais des travaux, et que le second département restera complètement étranger à ces travaux. Son consentement était nécessaire pour qu'un département voisin traversât son territoire ; il l'accorde et s'en tient là.
Où seront portées l'expropriation pour cause d'utilité publique, les difficultés entre l'entrepreneur et le département qui fait les travaux , entre les particuliers à qui on demande des matériaux ou qui souffrent des dommages , et même entre les deux départements, si la convention primitive donne lieu à quelques discussions ? Au premier abord , on serait tenté de décider que le second département s'étant déclaré complètement désintéressé dans la confection du tronçon de route , le conseil de préfecture du premier département sera seul compétent ; mais, en y réfléchissant bien, on voit qu'il faut rejeter cette solution. La convention intervenue entre les deux départements ne peut modifier la compétence des tribunaux. Le préfet du premier département adjugera les travaux ; les difficultés de liquidation entre le préfet et l'adjudicataire seront portées devant le conseil de préfecture de ce département; mais au conseil de préfecture de chaque département appartiendront toutes les contestations relatives aux dommages et aux indemnités concernant des propriétés situées dans l'étendue de leur territoire respectif. Quant aux formalités préliminaires de l'expropriation, elles devront être
remplies par le préfet du département, et l'expropriation ne pourra être prononcée que par le tribunal de l'arrondissement où sont situées les parcelles de terrain nécessaires à la confection de la route.
TITRE III
SOMMAIRE
CHAP. Ier. — Ministres.
CHAP. II. — Préfets.
CHAP. III. — Conseils de préfecture.
CHAP. IV. — Conseil d'Etat.
Sect. Ire. — Instances introduites au nom de simples particuliers.
§ Ier. — Requête.
| H. — Ordonnance de soit communiqué.
Sect' II. — Instances introduites au nom ou contre des départements, des communes, ou des établissements publics. Sect, III. — Instances introduites au nom de l'administration
ou contre elle.
Sect. IV.— Instances portées de piano devant le Conseil d'Etat.
CHAPITRE Ier
Ministres (1).
127. — I. Les demandes formées par de simples particuliers contre l'administration sont introduites devant les ministres par
(d) Je crois devoir donner ici le texte du décret important du 2 novembre 1864, quoiqu'il renferme plusieurs dispositions qui concernant la procédure devant le Conseil d'Etal. J y renverrai des titres divers auxquels j'aurai à m'occuper de ces dispositions.
Décret du 2 novembre 1864 ain>i conçu :
An. 1er Seront jugés sans auties frais que les droits de timbre et d'enregistrempnt :
Le- recours portés devant le Con«eil d'Etat, en vertu de la loi des 7-14 octobre 1790, (outre le* actes des autorités administratives, pour incompélence ou excès de pouvoirs ; !
Les recours contie les décisions portant refus de liquidation ou contre les J liquidations de pension.
Le pourvoi p^ut être formé sans l'intervention d'un avocat au Conseil i d'Etat, en se conformant, d'ailleurs, aux prescriptions de l'art. 1er du décret du 22 juillet 1806.
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une pétition qui n'est soumise à aucune formalité particulière, et qui peut être présentée sous forme de mémoire signé de la partie, ou même par simple lettre. Voy. Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 224, n° 1335; Dufour, t. 1, p. 145, n° 175; Trolley, t. 1, p. 218, n° 175 (a).
128. — La pétition est enregistrée dans un bureau spécial, établi auprès de chaque ministère, et, presque toujours, la partie se retire sans avoir obtenu un récépissé en forme probante. Chevalier, v° Procédure administrative, t. 2, p. 36'
Art. 2. Les art. J30 et 131 du Code de procédure civile sont applicables dans les contestations où l'administration agit comme représentant le domaine de l'Etat et dans celles qui sont relatives soit aux marchés de fournitures, soit à l'exécution des travaux publics, aux cas prévus par l'art 4 de la loi du 28 pluviôse an vin.
Art. 3. Les ordonnances de soit communiqué rendues sur des pourvoi» au Conseil d'Etat doivent être notifiées dans le délai de deux mois, sous peine de déchéance.
Art. 4. Doivent être formés dans le même délai :
L'opposition aux décisions rendues par défaut, autorisée par l'art. 29 du décret du 22 juillet 1806.
Les recours autorisés par l'art. 32 du même décret et par l'art. 20 du décret du 30 janvier 1852.
Art 5 Les ministres font délivrer aux parties intéressées qui le demandent un ré(épissé constatant la date de la réception et de l'enregistrement au ministère de leur réclamation.
Art. 6. Les ministres statuent par des décisions spéciales sur les affaires qui peuvent être l'objet d'un recours par la voie contenlieuse.
Ces décisions sont notifiées administrativement aux parties intéressées.
Art. 7. Lorsque les ministres statuent sur des recours contre les décisions d'autorités qui leur sont subordonnées, leur décision doit intervenir dans le délai de quatre mois, à dater de la réception de la réclamation au ministère. Si des pièces sont produites ultérieurement par le réclamant, le délai ne court qu'à dater de la réception de ces pièces.
Après l'expiration de ce délai, s'il n'est intervenu aucune décision, les parties peuvent considérer leur réclamation comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d'Etat.
Art. 8. Lorsque les ministres sont appelés à produire des défenses ou à présenter des observations sur des pourvois introduits devant le Conseil d'Etat, la section du contentieux fixe, eu égard aux circonstances de l'affaire, les délais dans lesquels les réponses et observations doivent être produites.
(a) La jurisprudence actuelle du Conseil d'État tend à dépouiller les minisires de la qualité de juges ordinaires du contentieux administratif qui leur avait été attribuée par la jurisprudence antérieure et à décider qu'ils ne sont que des juges d'exception dans des litiges déterminés, en vertu de textes spéciaux. Voy. Laferrière, Traité de la juridiction administrative, t. I, p. 4t)0 et s. La juridiction ordinaire en matière administrative appartiendrait dès lors au Conseil d'Etat.
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128 bis. — Je disais dans ma seconde édition, t. 1, p. 68 :
« Je dois m'élever encore ici contre cette habitude, malheureusement trop commune dans les bureaux, de refuser un récépissé à celui qui dépose une pétition ou toute autre pièce. C'est un abus analogue à celui que j'ai déjà signalé au titre de Y Essai de conciliation administrative, n° 19. A la vérité, l'obligation de délivrer ce récépissé ne dérive pas ici d'un texte formel de la loi, comme dans le cas prévu à l'endroit précité (1) ; mais il n'en est pas moins contraire à toute justice de refuser à celui qui fait un dépôt la preuve régulière et légale de la remise des pièces qu'il dépose. »
Je suis heureux de trouver, dans l'art. 5 du décret du 2 nov. 1864 , la consécration de mon opinion et la prescription d'un récépissé qui doit être délivré aux parties intéressées, récépissé constatant la date de la réception et l'enregistrement au ministère de leur réclamation. C'est désormais un principe général qui sera, je n'en doute pas, appliqué par tous les administrateurs et dans tous les tribunaux administratifs.
129. — Conformément aux dispositions de l'art. 12, n° 1, de la loi du 13 brum. an vu, les pétitions et mémoires doivent être écrits sur papier timbré. Dufour, 2e édit., t. 1, p. 46, n° 40, et la note. Un usage contraire s'était introduit pendant plusieurs années, mais une circulaire du 25 avril 1849 (Journ. des Avoués, t. 74, p. 562, art. 769), a rappelé les parties à l'exécution de la loi, dont elles méconnaissent encore trop souvent les prescriptions.
L'art. 24 de la loi de brumaire fait défense aux administrations publiques de rendre aucun arrêté sur un acte non écrit sur papier timbré du timbre prescrit ou non visé pour timbre. 11 n'est donc pas douteux que l'administration non-seulement a le droit, mais ..encore est dans l'obligation de ne pas donner suite à des actes ou demandes écrits sur papier libre, quand ils devraient l'être sur papier timbré. Voy. infrà, n° 136 decies.
150. — II. Il peut arriver que des particuliers ou des personnes morales, telles qu'une commune, etc., aient à former une demande devant le ministre contre d'autres particuliers ou contre d'autres personnes morales (a).
(1) Dans quelques autres cas particuliers, la loi a aussi imposé cette obligation. On peut consulter notamment l'art. 10 de la loi du 29 janv. 1831, qui donne aux créanciers de l'Etat le droit de se faire délivrer uii bulletin énonçant la date de leurs demandes et les pièces à l'appui.
(a) L'éventualité signalée par M. Ghauveau n'est guère à prévoir, si l'on admet, avec la jurisprudence actuelle du Conseil d'Etat, que les ministres ne sont pas juges ordinaires du contentieux administratif.
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Par exemple, il s'élève une contestation entre deux particuliers qui se prétendent tous les deux entrepreneurs ou fournisseurs; l'un deux veut soumettre cette contestation au ministre, ainsi qu'il en a le droit. Voy. mes Principes de compétence, n0 1169, t. 3, p. 839.
Pareillement, entre un particulier et une commune s'élève Sa question de savoir si un chemin est ou non vicinal ; ce cnemin a été classé par le préfet («), et le particulier veut réclamer devant le ministre contre ce classement. Voy. mes Principes de compétence, n08 1237, t. 1, p. 386, et t. 3, p. 869.
Dans ces cas et autres semblables, il ne suffit plus d'une simple pétition, qui ne peut avoir pour effet d'appeler régulièrement le défendeur devant le ministre, ce qui est pourtant indispensable, car autrement la décision qui interviendrait ne serait pas contradictoire. Il faut donc une assignation par acte d'huissier, en la forme ordinaire (voy. nos 179 et 180). Tout autre mode d'introduction de l'instance demeurerait sans résultat ; et la partie qui n'aurait pas été légalement appelée à se défendre serait admise à former tierce opposition à la décision rendue tt\ son absence. Voy. n° 316 (1).
151. — III. Lorsque c'est l'administration qui veut soumettre au ministre une demande dirigée contre un simple particulier ou contre une personne morale , comment faut-il procéder?
11 est incontestable que la partie doit être appelée devant le ministre. Si le ministre prononçait, soit d'office, soit sur la provocation d'un agent inférieur, en* l'absence de la partie, sa décision ne serait pas contradictoire et pourrait être frappée de tierce opposition (voy. n° 316). La partie doit donc être mise en demeure de défendre à la demande formée contre elle ; mais elle peut être appelée par une simple lettre ou par toute autre communication officieuse, sans qu'il soit nécessaire de recourir au ministère d'un huissier. V. n08 190 et 295 bis,
(1) Je sais fort bien que dans la pratique on ne procède pas comme je viens de l'indiquer ; que les pièces sont envoyées au ministre, qui les renvoie dans les départements pour l'instruction ; que communication en est donnée au maire, qui les renvoie, après délibération du conseil municipal, avec ses observations ; que le préfet y joint son opinion et que le dossier revient ainsi au ministère. Mais, en matière contentieuse, ce mode de procéder ne me paraît pas régulier, et je n'ai jamais conseillé de procéder autrement que je l'indique ici.
(a) D'après i'art. 86 de la loi du 10 août 1871, ce n'est plus au préfet, mais à la commission départementale de classer les chemins vicinaux.
CHAPITRE H
Préfets.
152. — I. Devant les préfets (1) les demandes formées par des particuliers contre l'administration sont introduites par voie de simple pétition (2). Cette pétition doit être écrite sur papier timbré, aux termes de la loi du 13 brum. an vu, art. 12, n° 1, et elle n'est assujettie à aucune autre forme spéciale. Voy. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 718; Chevalier, v° Procédure administrative, t. 2, p. 367 et 374 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 46, n° 40, et suprà, n° 129. *
La pétition est d'abord enregistrée dans les bureaux, et c'est aussi dans les bureaux que sont déposés les pièces et mémoires à l'appui. Dufour, loco citato.
155. — II. Si la demande est formée par un particulier, une commune ou un établissement public, contre un autre particulier, une autre commune ou un autre établissement public, assignation est donnée directement à la partie défenderesse par le ministère d'un huissier du ressort du tribunal d'arrondissement (a).
1 55 bis. — Quant aux délais de l'assignation devant un préfet, voy. infràj n° 136 sedecies, ce que je dis sur les délais à observer devant les conseils de préfecture. Les raisons sont les mêmes.
154. — III. Enfin, si l'affaire est poursuivie à la requête de l'administration, le défendeur est appelé par une notification administrative , sans qu'il soit nécessaire de lui adresser une assignation par huissier. Voy. n08 131 et 190.
(1) Dans mes Principes de compétence, noS 1288 et 1289, t. \, p. 398, et t. 3, p. 888, j'ai signalé les cas peu nombreux dans lesquels les préfets exercent une véritable juridiction contentieuse. C'est seulement à ces cas que s'appliquent les formalités de l'instruction contentieuse. La loi du 21 juin 1 8t>5, a attribué aux conseils de préfecture les affaires les plus importantes de cette juridiction. Voy. infrà, p. 85, n° 135 quater, l'art. 11 de cette loi.
(2) La demande doit être signée des parties ou d'un mandataire ayant des pouvoirs suffisants. 23 juin 1848, société du canal de laSambre à l'Oise «•. Devienne. L'arrêté rendu sur une pétition dont le signataire serait sans mandat, serait susceptible d'être annulé. 5 août 1848, ministère des finances.
(a) En fait, jamais on n'a recours à une assignation par le ministère d'un huissier ni devant les ministres, ni devant les préfets. Ce mode de procéder n'étant prescrit par aucun texte, nous ne saurions nous associer aux critiques formulées par M. Chauveauet considérer comme irréguliere la pratique actuellement suivie.
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CHAPITRE III
Conseils de préfecture.
I55# __ Comment s'introduisent les actions devant les conseils de préfecture ?
Si je ne craignais d'être trop absolu, je ne poserais pas cette questionetj'indiqueraislaformequi,selonmoi,doitêtresuivie(a).
Mais, malgré le pas immense qu'a fait faire à l'instruction administrative le décret du 30 déc. 1862, il y a encore dans quelques esprits d'anciennes idées, même des regrets. Un décret promis tarde bien longtemps à paraître (b), et à plusieurs l'instruction devant les conseils de préfecture semble encore devoir subir l'influence d'anciennes habitudes.
Avant de tracer rapidement le mode d'introduction d'une affaire contentieuse qui me paraît le seul rationnel, je crois devoir placer sous les yeux du lecteur le décret du 30 déc. 1862, la loi du 2t juin 1865, le décret du 12 juill. 1865.
155 bis. — Décret du 30 décembre 1862 (c) :
Napoléon, etc.,
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1er. A l'avenir, les audiences des conseils de préfecture, statuant sur les affaires contentieuses, seront publiques.
Art. 2. Après le rapport qui sera fait sur chaque affaire par un des conseillers, les parties pourront présenter leurs observations, soit en personne, soit par mandataire.
La décision motivée sera prononcée en audience après délibéré hors la présence des parties.
Art. 3 Le secrétaire général de la préfecture remplira les fonctions de commissaire du Gouvernement.
Il donnera ses conclusions dans les affaires contentieuses.
Les auditeurs au Conseil d'Etat attachés à une préfecture pourront y être chargés des fonctions du ministère public.
Art. 4. En cas d'insuffisance du nombre des membres nécessaires pour délibérer, il y sera pourvu conformément à l'arrêté du 19 fruct. an ix et au décret du 16 juin 1808.
Art. 5. Il y aura auprès de chaque conseil un secrétaire-greffier nommé par le préfet et choisi parmi les employés de la préfecture.
Art. 6. Les comptes des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance ne seront pas jugés en séance publique.
Art. 7. Notre ministre de Tinter, est chargé de l'exécution du présent décret.
(a) La forme à suivre n'avait pas encore été fixée par le législateur d'une façon précise, au moment où écrivait M. Chauveau ; elle l'est aujourd'hui par la loi du 22 juillet 1889.
(b) Il s'agit du décret promis par l'art. 14 de la loi du 21 juin 1865 ; ce décret n'a jamais paru, mais il a été rendu inutile par la loi du 22 juillet 1889, qui remplit le même objet.
(c) Les dispositions du décret de 1862 ont passé à peu près textuellement dans les art. 5 et s. de la loi du 21 juin 1865.
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155 ter. — La raison publique comprît immédiatement que la publicité et la défense orale avaient modifié profondément l'instruction. M. le ministre de l'intérieur fut même de cet avis, car il autorisa chaque préfet à faire un règlement, comme essai local de la nouvelle procédure à suivre.
J'ai sous les yeux les 90 arrêtés réglementaires; j'ai consacré plusieurs feuilles de mon Journal du droit administratif (t. xi, p. 500 et suiv., et t. xu, p. 43 et suiv.), à en faire l'analyse, à en faire ressortir les similitudes et les différences, et j'ai conclu, comme l'avaient fait des hommes plus autorisés que moi, à ce que promptement on fit lois et décrets pour éviter des bizarreries de doctrine et de jurisprudence qui contrariaient ouvertement l'esprit d'unité qui distingue si éminemment la législation française. C'était un droit coutumier inacceptable.
Ces règlements n'existent plus; si j'y ai recours parfois dans la suite de mon livre, ce sera pour faire ressortir la convenance ou l'utilité de voies d'instruction que j'adopterai.
Une loi fut proposée en 1864 au Corps législatif, mais elle ne put être adoptée qu'en 1865.
Les rapports que j'eus l'honneur d'avoir avec des membres de la commission me prouvèrent que de très-bons esprits auraient désiré faire immédiatement un véritable code d'instruction administrative. On craignit les lenteurs, et, il faut bien le dire, l'invasion des idées de procédure dans la législation administrative; on se contenta de poser quelques principes généraux et on abandonna au pouvoir exécutif le soin de compléter la loi.
155 quater. — Texte de la loi du 21 juin 1865 :
Article 1er. Le conseil de préfecture est composé de huit membres y compris le président dans le département de la Seine, de quatre membres dans les départements suivants :
Aisne, Bouches-du-Rhône, Calvados, Charente-Inférieure, Côtes-du-Nord, Dordogne, Eure, Finistère, Gard, Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Illeet- Vilaine, Isère, Loire, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Manche, Meurthe, Morbihan, Moselle, Nord, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Bas-Rhin, Rhône, Saône-et-Loire, Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Somme, et de trois membres dans les autres départements.
Art. 2. Nul ne peut être nommé conseiller de préfecture s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis, s'il n'est, en outre, licencié en droit, ou s'il n'a rempli, pendant dix ans au moins, des fonctions rétribuées dans l'ordre administratif ou judiciaire, ou bien s'il n'a été, pendant le même espace de temps, membre d'un conseil général ou maire.
Art. 3. Les fonctions de conseiller de préfecture sont incompatibles avec un autre emploi public et avec l'exercice d'une profession.
Art. 4. Chaque année, un décret de l'Empereur désigne, pour chaque département, celui de la Seine excepté, un conseiller de préfecture qui devra présider le conseil en cas d'absence ou d'empêchement du préfet.
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Art. 5. Il y a, dans chaque préfecture, un secrétaire général titulaire.
Il remplit les fonctions de commissaire du Gouvernement; il donne sei conclusions dans les affaires contentieuses.
Les auditeurs au Conseil d'Etat, attachés à une préfecture, peuvent y être chargés des fonctions du ministère public.
Art. 6. En cas d'insuffisance du nombre des membres nécessaires pour délibérer, il y est pourvu conformément à l'arrêté du 19 fructidor an ix et au décret du 16 juin 1808.
Art. 7. Il y a, auprès de chaque conseil, un secrétaire-greffier, nommé par le préfet et choisi parmi les employés de la préfecture.
Art. 8. Les séances des conseils de préfecture, statuant sur les affaires contentieuses, sont publiques.
Art. 9. Après le rapport, qui est fait sur chaque affaire par un des conseillers, les parties peuvent présenter leurs observations, soit en personne, soit par mandataire.
La décision motivée est prononcée en audience, après délibéré hors la présence des parties.
Art. 10. Les comptes des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance ne sont pas jugés en séance publique.
Art. 14. A l'avenir, seront portées devant le conseil de préfecture toutes les affaires contentieuses dont le jugement est attribué au préfet en conseil de préfecture sauf recours au Conseil d'Etat.
Art. 12. Le recours au Conseil d'Etat, contre les arrêtés des conseils de
{)réfecture relatifs aux contraventions dont la répression leur est confiée par a loi, peut avoir lieu par simple mémoire, déposé au secrétariat général de la préfecture ou à la sous-prélecture, et sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat.
Il est délivré au déposant récépissé du mémoire, qui doit être transmis immédiatement, par le préfet, au secrétariat général du Conseil d'Etat
Art. 13. Sont applicables aux conseils de préfecture les dispositions de l'art. 85 et des art. 88 et suivants du titre V du Code de procédure civile, et celles de l'art. 1036 du même Code.
Art. 14. Un règlement d'administration publique déterminera provisoirement :
1° Les délais et les formes dans lesquels les arrêtés contradictoires on non contradictoires des conseils de préfecture peuvent être attaqués;
2° Les règles de la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, notamment pour les enquêtes, les expertises et les visites de lieux ;
3° Ce qui concerne les dépens.
Il sera statué par une loi dans un délai de cinq ans.
155 quinquies. — J'ai entendu dire que ce règlement d'administration publique aurait fort peu d'importance] — je n'en crois rien. Le pouvoir exécutif ne remplirait pas la haute mission qui lui a été confiée, s'il ne déterminait pas les règles à suivre devant ;-s conseils de préfecture, sipour la France il faisait moins qu'il n'a fait pour les colonies, dans la grande ordon. du 31 août 1828/#).
(a) Nous avons fait observer dans une précédente note que le décret annoncé par l'art. 14 de la loi du 21 juin 1865 n'a jamais paru; mais il n'aurait plus aucune raison d'être depuis la loi du 22 juillet 1889.
155 sfixieç. — Ce que je n'ai pas parfaitement compris, c'est îa publication d'un décret du 12 juillet 1865 qui avait été préparé avant la discussion de la loi du 21 juin (1) et qui est ainsi conçu (a) :
Napoléon, etc.
Vu la loi du 28 pluviôse an vm, l'arrêté du Gouvernement en date du 19 fructidor an ix, et notre décret en date du 30 décembre 1862;
Notre Conseil d'Etat entendu,
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Article 1er. Les requêtes et mémoires introductifs d'instance, et en général toutes les pièces concernant les affaires sur lesquelles le conseil de préfecture est appelé à statuer par la voie contentieuse, doivent être déposés au greffe du conseil.
Ces pièces sont inscrites, à leur arrivée, sur le registre d'ordre, qui doit être tenu par le secrétaire- greffier ; elles sont, en outre, marquées d'un timbre qui indique la date de l'arrivée.
Art. 2. Immédiatement après l'enregistrement des requêtes et mémoires introductifs d'instance, le préfet ou le conseiller qui le remplace désigne un rapporteur auquel le dossier de l'affaire est transmis dans les vingt-quatre heures.
Art. 3. Le rapporteur est chargé, sous l'autorité du conseil de préfecture, de diriger l'instruction de l'affaire ; il propose les mesures et les actes d'instruction.
Avant tout, il doit vérifier si les pièces dont la production est nécessaire pour le jugement de l'affaire sont jointes au dossier.
Art. 4. Sur la proposition du rapporteur, le conseil de préfecture règle les communications à faire aux parties intéressées, soit des requêtes et mémoires introductifs d'instance, soit des réponses à ces requêtes et mémoires.
Il fixe, eu égard aux circonstances de l'affaire, le délai qui est accordé aux parties pour prendre communication des pièces et fournir leurs défenses ou réponses.
Art. 5. Les décisions prises par le conseil pour l'instruction des affaires, dans les cas prévus par l'article précédent, sont notifiées aux parties dans la forme administrative.
Il est donné récépissé de cette notification.
A défaut de récépissé, il est dressé procès- verbal de la notification par l'agent qui l'a faite.
Le récépissé ou le procès-verbal est transmis immédiatement au greffe du conseil de préfecture.
Art. 6. Lorsque les parties sont appelées à fournir des défenses sur les requêtes ou mémoires introductifs d'instance, comme il est dit en l'art, â ci-dessus, ou à fournir des observations en vertu de l'art. 29 de la loi
(1) C'est à tort que le Journal des Communes, 1866, p. 296, note 5, qualifie ce règlement de règlement r^ndu en vertu de l'art. 14 de la loi du 21 juin 1865. Il ne vise même pas cette loi, et dans le rapport qui l'a précédé il est dit, au contraire : « Le Conseil d'Etat va être appelé prochainement à préparer un règlement, qui exige des études approfondies ».
(a) Le décret du 12 juillet 1865 est abrogé, à l'exception de son art. 17, par la loi du 22 juillet 1889.
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du 21 avril 4832, elles doivent être invitées en même temps à faire connaître si elles entendent user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée.
Art. 7. La communication aux parties se fait au greffe sans déplacement des pièces.
Art. 8. Lorsqu'il s'agit de contraventions, il est procédé comme il suit, à moins qu'il n'ait été établi d'autres règles par la loi.
Dans les cinq jours qui suivent la rédaction d'un procès-verbal de contravention et son affirmation quand elle est exigée, le sous-préfet fait faire au contrevenant notification de la copie du procès-verbal ainsi que de l'affirmation, avec citation devant le conseil de préfecture.
La notification et la citation sont faites dans la forme administrative.
La citation doit indiquer au contrevenant qu'il est tenu de fournir ses défenses écrites dans le délai de quinzaine, à partir de la notification qui lui est faite, et l'inviter à faire connaître s'il entend user du droit de présenter des observations orales.
Il est dressé acte de la notification et de la citation ; cet acte doit être envoyé immédiatement au sous-préfet; il est adressé par lui, sans délai, au préfet, pour être transmis au conseil de préfecture et y être enregistré comme il est dit en l'art. 1er.
Lorsque le rapporteur a été désigné, s'il reconnaît que les formalités prescrites dans les 3e et 4e alinéa du présent article n'ont pas été remplies, il en réfère au conseil pour assurer l'accomplissement de ces formalités.
Art. 9. Lorsque l'affaire est en état de recevoir une décision, le rapporteur prépare le rapport et le projet de décision.
Art. 40. Le dossier, avec le rapport et le projet de décision, est remis au secrétaire greffier, qui le transmet immédiatement au commissaire du Gouvernement.
Art. 44. Le rôle de chaque séance publique est arrêté par le préfet ou par le conseiller qui le remplace, sur la proposition du commissaire du Gouvernement.
Art. 42. Toute partie qui a fait connaître l'intention de présenter des observations orales doit être avertie, par lettre non affranchie, à son domicile ou à celui de son mandataire ou défenseur, lorsqu'elle en a désigné un, du jour où l'affaire sera appelée en séance publique. Cet avertissement sera donné quatre jours au moins avant la séance.
Art. 13. Les arrêtés pris par les conseils de préfecture dans les affaires contentieuses, mentionnent qu'il a été statué en séance publique.
Us contiennent les noms et conclusions des parties, le vu des pièces principales et des dispositions législatives dont ils font l'application.
Mention y est faite que le commissaire du Gouvernement a été entendu
Ils sont motivés.
Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés.
La minute est signée par le président, le rapporteur et le secrétairegreffier.
Art. 4-4. La minute des décisions des conseils de préfecture est conservée au greffe, pour chaque affaire, avec la correspondance et les pièces relatives à l'instruction. Les pièces qui appartiennent aux parties leur sont remises sur récépissé, à moins que le conseil de préfecture n'ait ordonné que quelques unes de ces pièces resteraient annexées à sa décision,
Art. 15-. L'expédition des décisions est délivrée aux parties intéressées par le secrétaire général. m ''.'
Le préfet fait transmettre aux administrations publiques expédition des décisions dont l'exécution rentre dans leurs attributions.
Art. 10. Les décisions des conseils de préfecture doivent être transcrites, par ordre de date, sur un registre dont la tenue et la garde sont confiées au secrétaire-greffier. Tous les trois mois, le président du conseil s'assure que ce registre est à jour.
Art. 17. Lorsque la section du contentieux du Conseil dEtat pense quil est nécessaire, pour l'instruction d'une affaire dont l'examen lui est soumis, de se faire représenter des pièces qui sont déposées au greffe d'un conseil de préfecture, le président de la section fait la demande de ces pièces au préfet.
Le secrétaire de la section adresse au secrétaire greffier un récépissé des pièces communiquées : il sera fait renvoi du récépissé, lorsque les pièces auront été rétablies au greffe du conseil de préfecture.
Art. 18. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois.
156. — Ajoutons encore ici le texte d'une circulaire de M. le ministre de l'intérieur du 21 juillet 1865 {a) :
Monsieur le préfet,
Ee Moniteur a porté à votre connaissance le décret du 12 juil. dernier, qui détermine un certain nombre de règles relatives à la procédure des conseils de préfecture, et qui doit désormais remplacer l'arrêté que vous avez pris à titre provisoire, sur le même objet, à la suite du décret du 30 déc. 1862.
Bien que les dispositions du nouveau décret s'expliquent d'elles-mêmes, et que la portée en soit facile à saisir, je crois néanmoins devoir appeler votre attention sur l'idée générale qui y a présidé et sur quelques-unes des mesures qui y sont prescrites.
Il a été longtemps d'usage que l'instruction des affaires contentieuses sur lesquelles les conseils de préfecture avaient à statuer, fût dirigée presque en entier par le préfet, sur la proposition de ses bureaux. Ce mode de procéder, qui s'expliquait par l'absence d'un greffe auprès de ces conseils, a dû cesser avec l'institution du secrétaire- greffier, chargé par le décret du 30 décembre 1862 de recevoir toutes les affaires soumises au conseil de préfecture. La réforme, déjà inaugurée sur ce point par plusieurs préfets, a reçu du décret du 12 juillet dernier une consécration définitive. Désormais, les demandes des parties doivent être déposées au greffe, et c'est au conseil de préfecture à, ordonner les divers actes de procédure dont ce dépôt est le point de départ. Les bureaux n'ont plus à intervenir dans l'instruction des affaires ; ils n'en connaîtront que sur le renvoi qui peut leur en être fait par le conseil de préfecture, soit pour fournir des renseignements, soit pour produire des défenses.
L'art. 1er du décret porte que les pièces sont, à leur arrivée, inscrites sur un registre d'ordre, et marquées d'un timbre qui indique la date de leur entrée. Je ne saurais trop vous recommander l'observatien de cette formalité, si importante au point de vue des délais fixés par la loi.
C'est au rapporteur désigné par le préfet ou par le conseiller qui le remplace, que les pièces, aussitôt enregistrées, doivent être adressées. Le rapporteur propose au conseil de préfecture les communications qu'il juge
(a) La circulaire du 21 juillet 1865 n'a plus guère qu'un intérêt historique, puisqu'elle est destinée à commenter le décret du 12 juillet 1865 qui, à part l'art. 17, est abrogé par la loi du 22 juillet 1889.
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devoir être faites et les mesures d'instruction qui lui paraissent nécessaires. Les décisions que rend à cet égard le conseil de préfecture n'ont pas le caractère de décisions juridiques : elles soût prises en chambre de conseil, en dehors des parties, sans publicité et sans débat contradictoire. Elles n'ont donc pas besoin d'être libellées comme des arrêtés, ni conservées en minute. Le rapporteur se bornera, après avoir pris les ordres du conseil, à inscrire sur la feuille, devant contenir le dossier de l'affaire, la série des formalités à remplir, dans ces termes, par exemple : «Donner à M... un délai de... pour la production de telles et telles pièces. » — « Communiquer ensuite à N..., en l'invitant à présenter ses défenses dans un délai de...y> etc. — Ces simples mentions, signées du rapporteur, serviront de base aux notifications que le secrétaire-greffier doit adresser aux parties.
Aux termes de l'art. 7, la communication aux parties se fait au greffe, sans déplacement de pièces. Les choses devront, en effet, se passer ainsi dans le plus grand nombre des cas. Il peut arriver toutefois, dans certaines affaires, que l'étendue des pièces rende difficile une communication sur place. Dans ce cas, et si les parties sont représentées par des officiers publics, le déplacement des pièces pourra exceptionnellement et à la condition de ne pas excéder un très-court délai, être autorisé par le président.
J'appelle toute votre attention, monsieur le préfet, sur la disposition des art. 9 et 10, aux termes desquels le rapporteur doit, une fois l'affaire en état, préparer son rapport et un projet de décision, et les transmettre au commissaire du Gouvernement. Dans les affaires de contributions et de contraventions, qui forment la très-grande majorité des instances soumises au conseil de préfecture, la feuille d'instruction pourra, le plus souvent, servit de rapport, et le rapporteur n'aura à préparer que le projet de décision, tâche qu'il pourra abréger encore en groupant toutes les affaires semblable! pour en faire l'objet d'un rapport collectif Mais, dans toutes les autres natures d'affaires, vous devrez tenir à ce qu'un rapport écrit soit rédigé. Cette disposition du décret se justifie par des avantages sur lesquels je n'ai pas besoin d'insister : appelé à proposer une décision, le rapporteur sent la nécessité de compléter l'instruction, et ne néglige la production d'aucune des pièces qui peuvent être utiles à la solution de l'affaire. C'est le caractère essentiel de la procédure contentieuse que l'instruction y soit écrite ; les observations orales n'y tiennent qu'une place accessoire et doivent toujours se restreindre aux points qui ont été développés dans les mémoires. Du moment, en effet, où les parties ne sont pas astreintes à se présenter à li barre, et que souvent Tune des deux y vient seule, il n'est pas bon qu'i. s'y produise des moyens nouveaux qui ne pourraient pas être contredits par l'adversaire.
Une observation qu'il importe de ne pas perdre de vue dans l'application de ce décret, c'est qu'il ne modifie en rien la procédure établie par les lois spéciales, dans certaines matières, notamment les contributions et les contraventions. Les règles nouvelles doivent se concilier avec les anciennes, comme l'indiquent les art. 6 et 8. C'est ainsi que, lorsque les parties sont appelées à fournir des observations, en vertu de l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832, par suite de l'avis du directeur des contributions directes contraire à leur réclamation, elles doivent être en même temps invitées à faire connaître si elles entendent user du droit de présenter des observations orales à la séance publique. Vous devrez vous concerter, pour l'exécution de cette nouvelle règle, avec le directeur des contributions directes de votre département.
Je signale enfin à vofre attention spéciale Part. 13 relatif à la rédaction
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des arrêtés. Il est essentiel que les décisions portent avec elles la preuve de l'accomplissement de toutes les formalités prescrites par la loi.
Tels sont, monsieur le préfet, l'esprit et les dispositions principales du nouveau règlement. Il s'est proposé d'introduire, dans la procédure des con- ' seils de prélecture, la simplicité des formes, la rapidité de l'instruction et la modicité des frais. En même temps il développe et confirme, au profit des parties, les deux grandes règles de la publicité et de la défense orale. De telles mesures ne peuvent qu'augmenter les garanties d'une bonne justice, et par là même la confiance que les conseils de préfecture inspirent aux justiciables. C'est a vous, monsieur le préfet, qu'il appartient, comme président de cette juridiction et comme chef de l'administration locale, d'en surveiller et d'en assurer la stricte observation.
156 bis. — Après avoir rapporté fidèlement tous les actes et documents de 1862 et 1865, je reviens à la question que j'ai posée sîiprà, p. 84, n° 135.
La loi de 1865 est muette, — c'était au décret autorisé par l'art. 14 à déterminer les conditions de l'introduction d'une affaire devant les conseils de préfecture. Ce décret n'a pas paru.
Le décret du 12 juillet 1865, qui ne vise même pas la loi du 21 juin, l'a-t-il dit provisoirement en attendant le décret-loi? Oui implicitement, non expressément.
Ce décret (Voy. suprà, p. 87, n° 135 sexies) s'occupe plutôt du dépôt à faire au greffe du conseil de préfecture, que de la prescription d'un mode de procéder, et M. le ministre, dans les premières lignes de sa circulaire (suprà, p. 89, n° 136), explique pourquoi sont édictées les dispositions de l'art. 1er qui ont pour but de faire cesser l'usage qui existait de faire diriger l'instruction par le préfet et ses bureaux (1).
Cependant le décret dit : les requêtes et mémoires introductifs d'instance (art. 1er), et on trouve dans l'art. 2 cette même qualification.
D'où on voudra peut-être induire qu'une simple requête ou un mémoire (expressions identiques, ou dont, au moins, on saisit difficilement la différence), suffisent pour introduire une instance devant un conseil de préfecture. On se fondera encore sur l'art. 4 et sur l'art. 6, qui semblent accorder aux conseils de préfecture le soin et le droit de faire communiquer aux parties intéressées, les requêtes ou mémoires, ou de les appeler à fournir des défenses sur ces requêtes ou mémoires, et on en conclura .rue rien ne devant être signifié aux défendeurs qu'après prescription du conseil de préfecture, les requêtes suffisent pour introduire une instance.
(1) Je ferai remarquer que dans cette circulaire M. le ministre déclare que les arrêtés réglementaires provisoires des préfets n'ont plus d'existence.
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Les règles de procédure ne s'induisent pas, — elles doivent résulter d'un texte formel, — il n'y en a pas. Le décret du 12 juillet n'était point, d'ailleurs, compétent pour en créer. C'est en vertu de l'art. 14 de la loi qu'un règlement d'administration publique pourra déterminer ces règles. Je pense donc que le droit commun est seul applicable.
Ce droit commun est, il faut le reconnaître, le droit rationnel Celui qui veut plaider doit, comme condition première, appeler, intimer (comme on disait jadis), assigner (mot moderne) son adversaire devant le tribunal qui doit les juger.
De là, la nécessité d'une assignation par huissier motivée comme les ajournements judiciaires donnés devant les juges de paix, les tribunaux de commerce : je ne dis pas les tribunaux civils, parce qu'il n'y a pas encore d'avoués devant les conseils de préfecture .
Qu'on remarque bien que je n'exige pas de la part de l'Etat un ajournement par huissier ; l'assignation peut être faite par un agent administratif. (Voy. infrd, le titre des significations) y mais il devra toujours y avoir une interpellation ad personam,
136 ter. — Les lignes qui précèdent ont été écrites en 1867 ; le mode d'introduction d'instance qui y est indiqué n'a pas prévalu dans la pratique. Mais le législateur est enfin intervenu et la procédure à suivre devant les conseils de préfecture a été réglementée par la loi du 22 juillet 1889 (<z), dont le titre Ier, relatif à Yintroduction des instances et aux mesures générales d'instruction, comprend douze articles ainsi conçus :
Art. 1er. Les requêtes introductives d'instance concernant les affaires sur lesquelles le conseil de préfecture est appelé à statuer par la voie contentieuse doivent être déposées au greffe du conseil, sauf disposition contraire contenue dans une loi spéciale. — Les requêtes sont inscrites à leur arrivée sur le registre d'ordre qui doit être tenu par le secrétaire greffier; elles sont, en outre, marquées, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d'un
(a) La loi du 22 juillet 1889 a été suivie d'une instruction du directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre du 5 octobre 4889, d'une circulaire du directeur général des contributions directes du 1er février 1890, et d'une circulaire du ministre de l'intérieur du 31 juillet 1890,t dont le texte est rapporté par MM. Teissier et Chapsal dans leur excellent Traité de la procédure devant les conseils de préfecture.
timbre indiquant la date de l'arrivée. — Le secrétaire greffier délivre aux parties qui en font la demande un certificat qui constate l'arrivée au greffe de la réclamation et des différents mémoires produits.
Art. 2. La requête introductive d'instance doit contenir les nom, profession et domicile du demandeur, les nom et demeure du défendeur, l'objet de la demande et renonciation des pièces dont le requérant entend se servir et qui y sont jointes.
Art. 3. Les requêtes présentées soit par des particuliers, soit par l'administration, doivent être accompagnées de copies certifiées conformes par le requérant, destinées à être notifiées aux parties en cause. Ces copies ne sont pas assujetties au droit de timbre.
Lorsque aucune copie n'est produite, ou lorsque le nombre des copies n'est pas égal à celui des parties, ayant un intérêt distinct, auxquelles le conseil de préfecture aurait ordonné la communication prévue par l'art. 6, le demandeur est averti par le secrétaire greffier que si la production n'en est pas faite dans le délai de quinze jours, a. partir de cet avertissement, le conseil de préfecture déclarera la requête non avenue.
Art. 4. Les parties peuvent signifier leur demande par exploit d'huissier. Dans ce cas, l'original de l'exploit est déposé au greffe. Si ce dépôt n'est pas fait dans le délai de quinze jours à dater de la signification, l'exploit est périmé.
Les frais de signification par huissier n'entrent pas en taxe.
Art. 5. Immédiatement après l'enregistrement au greffe des requêtes introductives d'instance, le président du conseil de préfecture désigne un rapporteur, auquel le dossier est transmis dans les vingt-quatre heures.
Art. 6. Dans les huit jours qui suivent cette transmission, le conseil de préfecture, réuni en chambre au conseil, règle, le rapporteur entendu, la notification aux parties défenderesses des requêtes introductives d'instance.
Il fixe, eu égard aux circonstances de l'affaire, le délai accordé aux parties pour fournir leur défense, et désigne l'agent qui sera chargé de cette notification.
Art. 7. Les décisions prises par le conseil de préfecture pour l'instruction des affaires, dans les cas prévus par l'article précédent, sont notifiées aux parties défenderesses, dans la forme administrative et dans les délais fixés par le conseil, par l'agent qu'il a désigné, en même temps que les copies des requêtes et mémoires déposés au greffe, en exécution de l'art. 3.
Il est donné récépissé de cette notification.
A défaut de récépissé, il est dressé procès-verbal de la notification par l'agent qui l'a faite.
Le récépissé ou le procès-verbal est transmis immédiatement au greffe du conseil de préfecture.
Art. 8. Les parties ou leurs mandataires peuvent prendre connaissance au greffe, mais sans déplacement, des pièces de l'affaire. Toutefois, le président du conseil peut autoriser le déplacement des
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pièces, pendant un délai qu'il détermine, sur la demande des avocats ou des avoués chargés de défendre les parties.
Si le mandataire d'une partie n'est ni avoué exerçant dans le département, ni avocat, il doit justifier de son mandat par un acte sous seing privé légalisé par le maire et enregistré, ou par un acte authentique.
L'individu privé du droit de témoigner en justice ne peut être admis comme mandataire d'une partie.
Lorsque la partie est domiciliée en dehors du département, elle doit faire élection de domicile au chef-lieu.
Art. 9. Les mémoires en défense et les répliques sont déposés au greffe dans les conditions fixées par les art. 1, 2, 3 et 4 de la présente loi.
La communication en est ordonnée par le conseil de préfecture comme pour les requêtes introductives d instance.
Art. 10. Lorsqu'il s'agit de contravention, il est procédé comme il suit, à défaut de règles établies par des lois spéciales :
Dans les dix jours qui suivent la rédaction d'un procès- verbal de contravention, et son affirmation quand elle est exigée, le préfet fait faire au contrevenant notification de la copie du procès-verbal ainsi que de l'affirmation, avec citation à comparaître dans le délai d'un mois devant ie conseil de préfecture. La notification et la citation sont faites dans la forme administrative.
La citation doit indiquer à l'inculpé qu'il est tenu, s'il veut fournir des défenses écrites, de les déposer dans le délai de quinzaine à partir de la notification qui lui est faite et l'inviter à faire connaître, en produisant sa défense écrite, s'il entend user du droit de présenter des observations orales à l'audience.
Il est dressé acte de la notification et de la citation ; cet acte doit être adressé au conseil de préfecture et y être enregistré, comme il est dit en l'article 1er.
Le conseil de préfecture ordonne, s'il y a lieu, la communication à l'administration compétente du mémoire en défense produit par l'inculpé et la communication à l'inculpé de la réponse faite par l'administration.
Art. 11. Les réclamations en matière électorale et en matière de contributions directes continueront à être présentées et instruites dans les formes prescrites par les lois spéciales de la matière.
Lorsque les parties seront appelées à fournir des observations en exécution de l'art. 20 de la loi du 21 avril 1832 et de l'art. 37 de la loi du 5 avril 4884, elles devront être invitées à faire connaître si elles entendent user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée.
Il en sera de même des réclamations relatives aux taxes qui sont assimilées aux contributions directes pour le recouvrement et dont l'assiette et la répartition sont confiées à l'administration des contributions directes.
Les réclamations relatives aux taxes assimilées dont l'assiette n'est pas confiée à cette administration seront instruites dans les formes prescrites par les art. 1 à 9 de la présente loi.
Art. 12. Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, ou lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérifications au moyen d'expertises, d'enquêtes ou autres mesures analogues, le rapporteur prépare un rapport. Ce rapport est remis
au secrétaire greffier, qui le transmet immédiatement au commissaire du
gouvernement.
IZGquater. — La loi du 22 juillet 1889, dans ses art. 1er et 4, offre aux parties deux moyens de saisir les conseils de préfecture. Elles peuvent, en premier lieu, déposer au greffe une requête accompagnée d'une copie qui sera notifiée à l'adversaire, en vertu d'une décision du conseil de préfecture, par un agent de l'administration ; et, en ce cas, il n'y a d'autres frais que le droit de timbre, auquel la requête est soumise. Les parties peuvent, en second lieu, si elles le préfèrent, introduire leur dem-mde par exploit d'huissier. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 17-18.
156 quinquies. — Ce dernier procédé est loin d'être la reproduction du système usité devant les tribunaux civils pour l'introduction des instances. La signification de l'art. 4 n'est pas l'ajournement de l'art. 61 du Code de proc. civ. D'abord, l'exploit signifié par le demandeur doit contenir toutes les indications exigées par l'art. 2 pour les requêtes. D'autre part, pour que le juge soit saisi, il faut que l'original de l'exploit soit déposé au greffe.
156 sexies. — La signification faite par huissier donne ouverture aux droits ordinaires de timbre et d'enregistrement. Les frais en sont supportés, dans tous les cas, par le demandeur. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 28-29.
156 septies. — En même temps que la requête, le demandeur doit en déposer au greffe autant de copies qu'il y a de parties en cause. C'est là une innovation importante de la loi de 1889. D'après le décret de 1865, les défendeurs étaient seulement avertis, par lettre du secrétaire greffier, qu'une instance était engagée contre eux et qu'ils pouvaient prendre connaissance de la requête introductive dans un délai déterminé par le conseil de préfecture. Ils devaient donc se déplacer ou constituer des mandataires.
156 octies. — Les requêtes peuvent revêtir telle forme qu'il convient aux demandeurs ; toutefois, l'art. 2 de la loi de 1889 enumere certaines indications qui doivent y être relatées. Ces indications ne sont pas prescrites à peine de nullité.
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Bien que Fart. 2 ne le dise pas, la requête doit être signée du demandeur ou de son mandataire. La nécessité de signer la demande est manifeste et il faut admettre que, si cette formalité était omise, le demandeur pourrait désavouer le mémoire qu'il n'a pas signé et faire décider que l'arrêté rendu sur ces conclusions n'est pas une décision contradictoire. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 22.
156 novies. — Le caractère d'instruction écrite n'ayant pas été enlevé aux procédures devant le conseil de préfecture et ayant été consacré par le décret du 12 juillet 1865 et la loi de 1889, je renvoie l'examen de tout ce qui concerne la direction de l'instruction, au titre des constitution d'avocat et défenses, infrà, nos 211 et suivants.
156 decies. — De quelque manière qu'on estime qu'une affaire doive être introduite devant un conseil de préfecture, il est certain que le papier timbré est exigé, à peine de nullité. Voy. t. 2, p. 158, n° 985 quinquies, les nombreuses décisions que je cite à l'occasion d'une demande en décharge en matière de contributions directes, au sujet d'une cote excédant 30 fr. Aussi ai-je critiqué, Journal du droit administratif ', t. xn, p. 181 , un arrêté de conseil de préfecture du Nord qui ne considérait pas le défaut de timbre comme une nullité d'ordre public pouvant être suppléée d'office par le juge. Voyez suprà, n° 129. — Il me paraît donc évident que le secrétaire-greffier doit refuser le dépôt de toute pièce assujettie au timbre et qui n'est pas timbrée.
L'Etat est dispensé du timbre («).— Les départements, les communes, les établissements publics en litige avec l'Etat ou entre eux, ou bien avec des particuliers, doivent être assimilés aux particuliers et, par conséquent, assujettis au timbre de leurs requêtes, mémoires, défenses ou réponses, au timbre des expéditions qu'ils ont à produire contre leurs adversaires, parce que, dans le procès, ces diverses pièces n'ont plus un but d'utilité générale, mais un simple caractère privé corrélatif à la contestation pendante. Voy. Journal du droit administratif \ 1866, p. 29, n° 803.
Quant à l'enregistrement, quelles que soient les parties, devant les conseils de préfecture, les requêtes, mémoires, défenses, ré-
(a) En ce qui concerne les réclamations en matière de contributions directes, voy. infrà, liv. 5, t. 1, chap. 2.
ponses , arrêtés préparatoires, interlocutoires et définitifs, n'y sont pas soumis. (Même journal, loc. cit.) {a).
Mais aussi quelles que soient les parties, État , départements , communes, établissements publics, simples particuliers, si pour le besoin de l'attaque ou de la défense, il devient nécessaire de produire des actes portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance, des adjudications ou marchés avec les cautionnements y relatifs, ces pièces doivent être fournies en expédition régulière sur timbre, ou bien la minute produite doit être sur timbre et avoir été enregistrée {Même journal, loc, cit.).
Je dois dire que dans la pratique, devant les tribunaux administratifs, la loi sur le timbre est appliquée avec une grande modération et que les rapports, renseignements, explications fournis dans un intérêt de contrôle ou de tutelle administrative ne sont pas sur papier timbré.
156 undecies. — L'arrêté du conseil de préfecture du Nord précité, juge aussi que s'il y a un grand nombre d'intéressés, ils peuvent choisir un ou plusieurs mandataires qui intenteront l'instance dans l'intérêt de tous. Je ne puis adopter cette solution. S'il est admis que des actions, comme des pourvois peuvent être formés collectivement par plusieurs parties ayant un intérêt identique (£), il n'est pas exact de dire qu'une demande à laquelle sont intéressés des individus peut être intentée au nom d'un seul ou de trois pour tous les intéressés... ; la maxime que Nul en France ne plaide par procuration doit être entendue en ce sens que, dans un acte introductif d'instance, chacun des demandeurs doit être indiqué nominativement. La comparution ou la production des moyens peut avoir lieu par un seul mandataire de tous les autres; mais ce mandataire ne peut introduire la demande tant en son nom que comme mandataire de toutes parties intéressées non dénommées. La formule un tel et consorts est contraire à la règle ci-dessus indiquée. C'est un principe incontesté en matière civile, et on ne voit pas pourquoi il ne serait point appliqué en matière administrative. Dans l'espèce jugée par le conseil de préfecture du Nord, trois propriétaires figuraient seuls dans la demande, et l'arrêté a donné gain de cause à d'autres propriétaires dont le nom n'était même pas dans l'acte introductif de la demande. — C'était une étrange anomalie.
U) La demande signifiée par exploit d'huissier est sujette aux droits ordinaires d'enregistrement. Voy. 136 sexies.
(b) Voy. 6 août 1870, comm. d'Orange, et infrà, n° 579.
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156 duodecies. — Lorsque n chef de demande (dans l'espèce, demande d'indemnité pour la dépréciation d'un étang, présentée accessoirement à des demandes d'indemnité pour chômage et dépréciation d'usine) n'a été formulé devant le conseil de préfecture qu'après l'expertise achevée, le conseil de préfecture peut refuser de statuer sur ce chef qui n'a pas été l'objet d'une instruction suffisante, et sa décision ne fait pas obstacle à ce que la même demande soit de nouveau portée devant lui. 6juill. 4865.
156 terdeaes. — Une ordonnance du 23 août 4845, Pourchot c. comm. de Bourcia, a décidé qu'un conseil de préfecture avait été régulièrement saisi d'une contestation entre une commune et un architecte par la demande introduite d'office par le préfet au nom de cette commune, après délibération du conseil municipal.
Cette ordonnance est susceptible de critique sous un double rapport : En premier lieu, ce n'est pas au préfet, mais au maire, qu'il appartient d'exercer les actions des communes. En second lieu, l'instance ne pouvait être engagée que par une assignation notifiée à l'architecte, à la requête de la commune.
Je trouve également contraire aux principes un arrêt du Conseil d'Etat du 49 mai 4864, qui juge qu'un conseil de préfecture est valablement sa^i d'une demande en dommages d'une commune contre un entrepreneur de travaux publics, par une simple lettre du maire accompagnée de la délibération du conseil municipal et transmise par le préfet an conseil.
Je préfère une décision du conseil de préfecture du Pas-de- Calais, qui a déclaré n'être pas saisi régulièrement, quoique, après l'autorisation de plaider accordée à une commune, le souspréfet eût fait faire une expertise et l'eût transmise au conseil. 2 juin 4864 (Journ. du droit administratifs t. xin, p. 80) (a).
156 quaterdecies. — Une jurisprudence constante du Conseil d'Etat autorise la demande ces intérêts des intérêts, pourvu qu'il s'agisse d'intérêts dus au moins depuis une année entière.
156 quindecies. — Un conseil de préfecture avait annulé une instance « attendu que l'acte introductif se bornait à réclamer « expertise, sauf à conclure ail fond après le dépôt du rapport « des experts ; ^uèl'art. 64 du Code de procéd. exigeait, à peine « de nullité, que l'exploit d'ajournement mentionnât l'objet de « la demande, principe applicable aux instances devant les tri- « bunaux administratifs ; que la société demanderesse n'ayant
(a) Les solutions proposées par M. Chauveau puisent une force nouvelle dans la loi du 22 juillet 4889.
* fait connaître en quoi consistait la réclamation qu'au mo- « ment de réclamer, l'Etat ne pouvait y acquiscer ou y résister; « qu'il n'y avait'pas dès lors eu contestation née et qu'il n'était « pas possible que le conseil fut considéré comme saisi. »
Le 21 fév. 1862, Eaux thermales de Vichy, le Conseil d'Etat a annulé cet arrêté en admettant qu'en fait l'objet de la demande avait été suffisamment déterminé ; mais le conseil a cru devoir commencer par dire : « Si les parties sont tenues de déterminer « dans leurs mémoires l'objet des demandes qu'ils portent dece vant les juridictions administratives, aucune disposition de m loi ou de règlement n'a rendu l'art. 61 du Code de procédure « applicable à ces demandes » (a).
Si cet article n'est pas applicable, quel est donc l'article de loi sur lequel pourront se fonder les conseils de préfecture? Je n'en connais aucun ; et cependant si le Conseil d'Etat lui-même déclare que les parties semt tenues de déterminer l'objet de la demande, ce qu'indique le simple bon sens^ comment traiterat-on leur action, si elles ne le font pas? Pourquoi proscrire ce que le Conseil d'Etat lui-même a fait en maintes circonstances, l'application de dispositions puisées dans la loi qui forme le droit commun? — Voy. infrà, p. 115, n° 145, 2°.
456 sedecies. — Les art. 5, 6 et 7 de la loi du 22 juillet 1889 ne font guère que reproduire les dispositions des art. 2, 3, 4 et 5 du décret du 12 juillet 1865.
Quand la requête a été déposée, il y a lieu de procéder à la nomination du rapporteur. D'après l'art. 2 du décret de 4 865, le rapporteur était désigné par le préfet ou par le conseiller de préfecture chargé de le remplacer. L'art. 5 de la loi de 1889 dit que cette désignation sera faite par le président du conseil de préfecture. Cette différence de rédaction entre les deux textes n'a aucune conséquence à l'heure actuelle, puisque le préfet est encore président du conseil de préfecture; mais comme en fait il ne préside que très rarement et que de nombreux projets de loi ont été proposés pour lui retirer ce droit, la loi de 1889 a évité de dénommer le préfet.— V. Teissier et Chapsal, p. 29-30.
L'instruction de l'affaire commence dès que le rapporteur a reçu le dossier (art. 6). C'est le conseil de préfecture, c'est-àdire le juge lui-même, qui va diriger la procédure. En fait même, l'instruction est conduite par le rapporteur, dont le conseil ne fait qu'homologuer les décisions.
(a) D'après l'art. 2 de la loi du 22 juillet 1889, la requête introductive d'instance doit indiquer l'objet de la demande.
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Les décisions prises par Je conseil de préfecture, en exécution ie l'art. 6, ne sont pas des jugements, mais de simples mesures d'ordre intérieur qui ne peuvent être déférées au Conseil d'Etat.
Quand le conseil de préfecture a ordonné les mesures d'instruction, elles doivent être notifiées aux parties, ainsi que les copies de la requête introductive d'instance. C'est cette notification que règle l'art. 7. L'agent qui sera désigné pour la faire sans frais devra être un agent dépendant directement de l'autorité administrative, notamment le sous-préfet, le maire, le commissaire de police ou le garde champêtre. Cet agent fera la notification à personne ou à domicile. Si la partie est absente ou si elle n'a ni domicile ni résidence connus, MM. Teissier et Chapsal enseignent que l'agent chargé de la notification devra en référer au conseil de préfecture, qui ordonnera dans chaque affaire les mesures qu'il croira les plus propres à rendre l'instance contradictoire.
Les formes de notification de la requête indiquées par l'art. 7 sont applicables, même lorsque c'est l'administration qui est défenderesse. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 32-33.
156 septiesdecies. — Outre leurs requêtes, les parties déposent souvent des titres et des pièces diverses à l'appui de leur réclamation. Quels que soient les intéressés, Etat, départements, communes ou particuliers, ces productions donnent ouverture aux droits ordinaires de timbre et d'enregistrement dans tous les cas où la loi générale en ordonne la perception. — Voy. suprd, 156 decies.
^ Il importe que toutes les pièces qui composent le dossier parviennent à la connaissance des parties pour qu'elles puissent les combattre et produire, s'il y a lieu, d'autres titres qui les contredisent. Dans ce but, l'art. 8 de la loi du 22 juillet 1889 règle dans son premier alinéa la communication au greffe de ces pièces. Pour faciliter ces communications et les notifications, le dernier paragraphe de l'art. 8 porte que, « lorsque la partie est domiciliée en dehors du département, elle doit faire élection de domicile au chef-lieu ». On évite ainsi le retard que causerait l'intervention d'autorités appartenant à un autre département. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 33-34.
^ Mais les intéressés ont pu se faire représenter dans l'instance, ainsi que cela sera indiqué au titre des Audiences ; dans ce cas, c'est au mandataire que les notifications doivent être faites en cours de l'instance, sans qu'il y ait lieu de distinguer, suivant que la partie a fait ou non élection de domicile chez son manda-
taire (arg., art. 44). Mais les notifications faites au domicile réel du plaideur n'en sont pas moins valables.
L'art. 8 permet au mandataire de prendre connaissance des pièces du dossier, à la condition qu'il justifie de son mandat « par un acte sous seing privé, légalisé par le maire et enregistré, ou par un acte authentique. Le mandat doit être spécial à la réclamation ». — ^oy. Teissier et Chapsal, p. 35.
Sous l'empire du décret de 1 865, la communication des pièces du dossier se faisait, comme d'après la loi de 1889, au greffe et sans déplacement, mais il y avait une pratique particulière quand l'administration était défenderesse : on faisait parvenir à ses agents le dossier au lieu de les inviter à en prendre connaissance au greffe. Nous estimons, avec MM. Teissier et Chapsal, que cette pratique doit être conservée. L'on ne saurait exiger des agents chargés de défendre les intérêts de l'administration un dérangement et souvent même un déplacement susceptible de porter atteinte au bon fonctionnement des services publics. D'ailleurs, la loi a admis la communication à domicile pour les avocats et avoués, moyennant une autorisation du président du conseil de préfecture ; il n'y a aucune raison pour que les fonctionnaires ne soient pas traités aussi favorablement que les avocats et les avoués. Leur caractère public doit être considéré comme une garantie suffisante contre tout détournement de pièces.
Le défendeur qui a reçu notification de la requête et qui a pu prendre connaissance au greffe des pièces du dossier doit fournir sa défense dans le laps de temps qui lui a été accordé par le conseil de préfecture. Faute de réponse dans ce délai, le conseil peut mettre sans plus tarder l'affaire au rôle et statuer. Si la défense est produite après l'expiration du délai fixé, mais avant le jour de l'audience, le conseil en doit néanmoins tenir compte. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 36.
Le demandeur peut déposer un mémoire en réplique à la défense.
Les mémoires en défense et les répliques peuvent être signifiés par exploit d'huissier, si les parties le préfèrent, mais les frais d'une pareille signification resteraient à la charge de la partie qui l'aurait faite.
Lorsque l'affaire est en état d'être jugée ou lorsqu'il y a lieu d'ordonner des mesures spéciales d'instruction, telles qu'expertises ou enquêtes, l'art. 12 de la loi de 1889 veut qu'un rapport soit fait par le conseiller rapporteur. C'est ce rapport qui va servir de base à la discussion du conseil de préfecture. Il doit
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être écrit et contenir renonciation de tous les faits de l'affaire; Il se termine par des questions où sont précisés les points de fait ou de droit à juger. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 37. Le rapporteur n'a plus, comme sous l'empire de l'art. 19 du décret de 1865, à préparer un projet de décision.
156 duodevicies. — Pour la reddition et Y apurement des comptes, et les jugements des comptables, soi^ fonctionnaires publics, soit simples particuliers (en vertu de l'art. 64 de la loi du 18 juillet 1837 et de l'article 155 de la loi du 5 avril 1884) il y a un mode spécial d'introduction de l'instance et un genre particulier d'instruction que j'ai développés longuement dans le Journal du droit administratif, t. vin, p. 61, art. 278.
Je ne peux pas scinder l'analyse que je veux en donner. Je renvoie au titre des délibérés et instructions par écrit. Voy. aussi le titre des audiences et de leur publicité.
156 imdevicies. — Les conseils de préfecture sont compétents pour connaître des contraventions de grande voirie, en vertu de la loi du 29 floréal an x ; leur juridiction répressive a été ultérieurement déclarée applicable aux contraventions commises dans les matières suivantes : chemins vicinaux (loi du 13 ventôse an xiu); — travaux de dessèchement et d'endiguement (loi du 16 sept. 1807); — mines (loi du 21 avril 4810);
— povts maritimes et travaux à la mer(décretdu 10 avril 1812);
— places de guerre et zones de servitudes militaires (loi du 47 juill. 18^9); — chemins de fer d'intérêt général (loi du 45 juill. 4845) ; — police du roulage (loi du 30 mai 4854); — lignes télégraphiques (déc. du 27 déc. 4851); — magasins & poudre (loi du 22 juin 1854); — travaux faits dans les vallées submersibles (loi du 28 mai 1858) ; — chemins de fer d'intérêt local (loi du 11 juin 1865) ; — tramways (loi du 14 juin 1880).
L'art. 40 de la loi du 22 juillet 1889 a organisé une procédure spéciale aux contraventions qui ressortissent aux conseils de prélecture ; cette procédure concerne toutes Jes contraventions de grande voirie et assimilées, sauf celles qui for^t l'pbjet dérègles législatives propres, c'est-à-dire, ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi de 1889, les contraventions commises en matière de police du roulage et de servitudes militaires.
La base de la procédure établie par l'art. 10 de la loi du 22 juillet 1889 est le procèo-verbal qui constate la contravention. Aucune poursuite n'est possible, s'il n'en a été dressé.
Parmi les agents compétents pour dresser les procès-verbaux, il faut distinguer ceux qui peuvent verbaliser pour toute espèce
de contravention et ceux qui ne peuvent constater que certaines contraventions déterminées. Les agents de la première catégorie sont les officiers de police judiciaire (C. inst. crim., a,rt. 8) ; — les maires et adjoints, les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées, les agents de la navigation, les commissaires de police, les gendarmes (loi du 29 floréal an x) ; — les préposés des contributions indirectes et des octrois (déc. du 18 août 4810, art. 1er) ; — les gardes champêtres (déc. du 16 déç. i8U), ; — les cantonniers chefs et autres agents secondaires des ponts elj chausséçs, commissionnés et assermentés (loi du 23 mars 1842, art. 2). Les agents qui ne peuvent constater, que certaines contraventions déterminées sont, par exemple, pour les ports maritimes, les officiers et maîtres de port, les syndics des geps de mer, les gardes maritimes et gendarmes de la marine (déc. 21 février 1852, art. 4) et, pour les chemins de fer, les ingénieurs des mines, gardes-mines, les agents de surveillance nommés ou agréés par l'administration et dûment assermentés (loi, du 15 juill. 1,845, art. 12 et 23). Tous ces agents, à l'exception des gendarmes qui peuvent verbaliser, sur tout le territoire français, n'ont qualité pour constater des contraventions que dans les limites de leur ressort territorial. — V.TeissieretChapsal,p.92-93.
Les procès- verbaux doivent être affirmés. La formalité de l'affirmation consiste dans la déclaration devant le juge de paix, le maire ou l'adjoint, que les énonciations du procès-verbal sont exactes (déc. du 18 août 1810, art. 2, et déc. du 16 déc. 1811. art. 112). La jurisprudence du Conseil d'Etat n'exige pas le serment. L'affirmation doit être constatée par écrit. — Voy. Teissier et Ghapsal, p. 94-95. — Les gendarmes sont dispensés de l'affirmation par la loi du 27 juillet 18£6. — Çn général, et sauf à tenir compte des disposition^ de certaines lois spéciales, aucun délai n'est prescrit pour l'affirmation ; c'est ce qui résulte de la dernière jurisprudence du Conseil d'Etat. — Voy. Cons. d'Et., 11 février 1881 {Arloi), — 23 janvier 1885 (Lhomme). — Le défaut d'affirmation entraîne la nullité du procès-verbal.
Les procès-verbaux doivent êt,re vis£s pour timbre et enregistrés en débet dans un délai de quatre jours. S'ils n'ont p,as été enregistrés dans le délai voulu, ils ne sont nuls que dans les cas où la loi l'a expressément dit. Voy. Cons. d'Etat, 2 février 1851 [Bertron).
Les procès-verbaux font foi, jusqu'à preuve cpntraire, des faits dont leur rédacteur a été personnellement témoin.
Un procès-verbal nul ne peut servir de base \ une condamnation ; mais tout en reconnaissant la nullité du procès-verbal
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qui a provoqué des poursuites, le conseil de préfecture peut, en s'appuyant sur d'autres preuves, constater l'existence de la contravention et prononcer une condamnation. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 98-99. — Le moyen le plus pratique pour le conseil de préfecture de contrôler la véracité des laits relatés dans un procès-verbal nul, c'est d'ordonner une enquête, ce que lui permet l'art. 26 de la loi du 22 juillet, 1889.
Lorsque les contraventions ont été constatées par procèsverbal, il reste à saisir le conseil de préfecture; les règles à suivre sont énoncées par l'art. 10. C'est au préfet, chargé dans chaque département de veiller à la conservation et à la police du domaine public, qu'il appartient de poursuivre la répression des contraventions ; antérieurement à la loi de \ 889, ce soin incombait au sous-préfet, en vertu du décret du 12 juillet 1865.
Le procès-verbal qui constate une contravention est adressé au préfet, qui est libre d'y donner telle suite qu'il juge convenable. Si le préfet n'ordonne pas de poursuites, le conseil de préfecture ne peut pas se saisir d'office de la contravention. — Yoy. Teissier et Chapsal, p. 102.
Lorsque le préfet juge opportun d'entamer des poursuites, il doil faire notifier au contrevenant copie du procès- verbal et de l'affirmation dans les dix jours de la rédaction du procès-verbal ou de l'affirmation. D'après le décret du 12 juillet 1865, le délai n'était que de cinq jours. L'observation du délai de dix jours n'est pas prescrite à peine de nullité.
En même temps qu'il fait notification de la copie du procèsverbal et de l'affirmation, le préfet doit adresser au contrevenant une citation à comparaître dans le délai d'un mois devant le conseil de préfecture. Que faut-il entendre par ce délai d'un mois dont il n'était pas question dans l'art. 8 du décret de 1865? La loi de 1889 a-t-elle voulu établir un délai d'ajournement pendant lequel le conseil de préfecture devrait s'abstenir de statuer, ou a-t-elle eu l'intention de décider que le conseil devrait rendre son arrêté dans le délai d'un mois? C'est en ce second sens que se prononcent MM. Teissier et Chapsal, qui ajoutent que le délai d'un mois est purement comminatoire (p. 103-104). Leur opinion nous paraît fondée.
Le contrevenant, à la différence d'un défendeur ordinaire,
doit, lorsqu'il produit ses défenses écrites, faire connaître s'il
entend user du droit de présenter ses observations orales à l'au-
i dience ; s'il ne Ta pas déclaré, il ne sera pas averti du jour de
la séance publique.
Les défenses écrites doivent être présentées sur papier timbré.
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Le conseil de préfecture, régulièrement saisi d'une contra- , vention, est tenu de statuer, et la réparation du dommage causé au domaine public par le contrevenant ne saurait avoir pour effet de dispenser le conseil de prononcer la condamnation encourue, alors même que le préfet se désisterait des poursuites. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 106-107.
136 vicies. — L'art. 10 de la loi du 22 juillet 1889 a maintenu les règles établies par la loi du 30 mai 1851 pour la procédure en matière de contraventions à la police du roulage.
L'art. 15 de la loi du 30 mai 1851 énumère les agents ayant qualité pour verbaliser. L'art. 18 dispose que les procès-verbaux rédigés par les conducteurs, agents voyers, cantonniers chefs et autres employés du service des ponts et chaussées ou des chemins vicinaux, commissionnés, les gendarmes, les gardes champêtres, les employés des contributions indirectes, agents forestiers ou des douanes, employés des poids et mesures et des octrois ayant droit de verbaliser doivent être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité devant le juge de paix du canton ou devant le maire de la commune, soit du domicile de l'agent qui a verbalisé, soit du lieu où la contravention a été constatée. La loi du 17 juillet 1856 a supprimé l'affirmation pour les gendarmes.
D'après l'art. 19 de la loi de 1851, « les procès-verbaux doivent être enregistrés en débet dans les trois jours de leur date ou de leur affirmation, à peine de nullité».
« Art. 22. Le procès-verbal est adressé, dans les deux jours de l'enregistrement, au sous-préfet de l'arrondissement. — Le sous-préfet le transmet dans les deux jours de sa réception au préfet, s'il s'agit d'une contravention de la compétence des conseils de préfecture
« Art. 23 Copie du procès-verbal ainsi que de l'affirmation, quand elle est prescrite, est notifiée avec citation par la voie administrative au domicile du propriétaire, tel qu'il est indiqué sur la plaque ou tel qu'il a été déclaré par le contrevenant, et, quand il y a lieu, à celui du conducteur. Cette notification a lieu dans le mois de l'enregistrement, à peine de déchéance. Le délai est étendu à deux mois, lorsque le contrevenant n'est pas domicilié dans le département où la contravention a été constatée: il est étendu a un an lorsque le domicile du contrevenant n'a pas pu être constaté au moment du procès-verbal. Si le domicile du conducteur est resté inconnu, toute notification qui lui est faite au domicile du propriétaire est valable.
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<( Art. 24. Le prévenu est tenu de produire dans le d'élan de trente jours ses moyens de défense devant le conseil de préfecture. Ce délai court à compter de la date de la notification du procès-verbal; mention en est faite dans ladite notilication. — A l'expiration du délai fixé, le conseil de préfecture prononce, lors même que les moyens de défense n'auraient pas été produits
« Art. 26. L'instance à raison des contraventions de la compétence des conseils de préfecture est périmée par six mois, à compter du dernier acte de poursuites, et l'action publique est éteinte, à moins de fausses indications sur la plaque ou de fausse déclaration en cas d'absence de plaque. »
156 vicies bis. — Le décret du 10 août 1853 a réglé la procédure applicable aux contraventions commises sur le domaine public militaire (art. 40, 41, 42 et 43); la loi du 22 juin 1854 l'a étendue aux contraventions en matière de servitudes établies autour des magasins à poudre. Cette procédure particulière a été maintenue par l'art. 10 de la loi du 22 juillet 1889.
156 vicies ter. — L'art. 11 de la loi de 1889 a expressément conservé pour les réclamations en matière d'élections et de contributions directes les formes de procédure prescrites parles lois spéciales de la matière. — Voy. pour les contributions directes le titre Ier de notre livre V et pour les élections le titre IV du même livre.
D'après l'art. 11, « lorsque les parties seront appelées à fournir des observations en exécution de l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832 et de l'art. 37 de la loi du 5 avril 1884, elles devront être invitées à faire connaître si elles entendent user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée ».
CHAPITRE IV
Conseil d'État.
157. — Le mode d'introduction des instances devant le Conseil d'Etat varie selon la qualité des parties, c'est-à-dire, selon, que l'affaire concerne de simples particuliers, des personnes morales ou l'administration. Je consacrerai les trois premières sections de ce chapitre à l'examen des formalités qui doivent être remplies lorsque l'instance est introduite : 1° au nom et contre de simples particuliers ; 2° au nom ou contre des dépar-
tements, des communes ou des établissements publics; 3° au nom de l'administration ou contre elle. Et comme on a prétendu, à tort selon moi, que le mode d'introduction prescrit pour les instances ordinaires n'était pas praticable à l'égard de certaines affaires portées de piano devant le Conseil d'Etat, je tâcherai, dans une quatrième section, de faire comprendre que ce mode d'introduction peut et doit être suivi pour ces matières comnie pour toutes les autres.
Section Ire. — Instances introduites au nom et contre de simples
particuliers.
158. — Le mode d'introduction de l'instance devant le Conseil d'Etat consiste, pour de simples particuliers :
1° Dans la présentation d'une requête, qui est déposée au secrétariat du conseil ;
2° Dans la notification d'une ordonnance de soit communiqué,
§ Ier. — Requête.
159. — I. « Le recours des parties au Conseil d'État, en matière contentieuse, sera formé par requête signée d'un avocat aux conseils. Elle contiendra l'exposé sommaire des faits et moyens, les conclusions, les noms et demeures des parties, renonciation des pièces dont on entend se servir, et qui y seront jointes. » Règlement du 22 juill. 1806, art. 1.
Dans les cas ordinaires, le recours doit être formé par une requête signée d'un avocat aux conseils, à peine de nullité. Le pourvoi qui aurait été adressé à l'un des ministres serait sans ; 20 août i847, Vinay (a).
Mais il y a des exceptions à cette règle. Pour certaines matières, la loi déclare que les recours pourront être formés sans /rais, ce qui dispense les parties d'employer le ministère d'un avocat aux conseils. La requête est alors signée par la partie elle-même et transmise au secrétariat du Conseil d'état, soit directement, soit par l'intermédiaire des préfets. Voy. infrà, p<>» 141 et 147 bis.
140. — JLa requête peut aussi être signée par un tiers fondé de pouvoir (b). Noy.suprà, n° 132, note 2. Mais si ce tiers, alors même qu'il serait officier ministériel, avoué par exemple, ne justifiait pas des pouvoirs qu'il a reçus, son recours serait rejeté.
(a) A juillet 1872, Catusse ; 8 novembre 1872, Michelot. Le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat est nécessaire lorsqu'il s'agit d'une colonie. Voy. 9 avril 1875, colonie de la Réunion.
{0) 10 janvier 1872, El. d'Oulay.
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o mars 1841, Leroy pour Morin\ 9 décembre 1843, Nicard pourVergnol; 31 mars 1849, 'Vast; 23 avril 1849,30 oct. 1848, 6 déc. 1848, Guérin, Dubois (a).
La nécessité d'un pouvoir spécial est générale et ne comporte pas d'exception. Le maire d'une commune, par exemple, serait sans qualité pour se pourvoir dans l'intérêt d'un contribuable, en matière de prestation en nature, s'il n'était pas muni d'un pouvoir spécial, 29 juill. 1852, Labarre (1).
M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 316, n° 287, pense que, si la partie ne sait point signer, elle peut s'adresser à un notaire pour conférer à la requête le caractère de l'authenticité, et qu'un maire pourrait même suppléer le notaire, en certifiant, en présence de deux témoins, que la réclamation est dressée à la demande de la partie qui ne sait point signer.
Aucune disposition de loi ou de règlement n'a conféré ni aux notaires, ni aux maires, le pouvoir de faire de pareils actes qui seraient sans valeur, et je ne pense pas que le Conseil d'Etat reçût un pourvoi ainsi formé. Si la partie ne sait point signer, il lui reste la faculté de se faire représenter par un fondé de procuration spéciale et authentique, ou bien d'avoir recours au ministère d'un avocat aux conseils. Dalloz, Répert., 2e édit., v° Conseil d'Etat, n° 298, adopte mon opinion.
Il est bon que les signatures des parties ou de leurs fondés de pouvoir soient légalisées par le maire de leur domicile (2) : mais cela n'est pas indispensable. Il suffirait que la signature fût certifiée par le sous-préfet de l'arrondissement, ou même qu'elle ne fût pas déniée par la partie adverse. 6 juin 1834, Laget c. Maurin-Carnac.
441. — Voici les matières auxquelles s'applique la règle exceptionnelle dont je parle au n° 139 :
l° Une innovation importante a été introduite par le décret du 2 nov. 1864, dont j'ai rapporté le texte suprà, p. 79, n° 127.
Recours sans ministère d'avocat et sans droits de greffe contre les actes des autorités administratives pour incompétence ou excès de pouvoir, contre les décisions portant refus de liquidation ou contre les liquidations des pensions. (Art. 1er) (b).
Sous ces expressions, actes des autorités administratives, on
(a) 19 juillet 1867, Maglione. Le pouvoir doit être enregistré.
(1) Voy. au tome 2, le titre des Contributions directes , n°» 937 et suiv.
(2) Voy. au tome 2, n° 856 ter, ce que je dis de la légalisation par les maires.
(6) Ces recours ne sont dispensés que des droits de greffe ; ils sont par conséquent soumis aux droits de timbre et d'enregistrement.
doit comprendre les actes des maires, sous-préfets, préfets, ministres, conseils ou commissions (a).
Les parties auront le droit d'envoyer directement à M. le président du Conseil d'Etat leur pourvoi écrit sur papier timbré et enregistré. L'affranchissement est inutile, parce que M. le président du C. d'Etat jouit delà franchise, en vertu des lois postales.
2° Recours en matière de contributions directes (b).
Pour les taxes assimilées aux contributions directes, voy. infrà, n° 142 bis.
Mais les pouvoirs relatifs aux contributions indirectes doivent, à peine de nullité, être introduits par une requête signée d'un avocat au Conseil d'Etat et sont soumis aux droits de timbre, d'enregistrement et de greffe ; 24 février 1842, ville de Tarare.
3° Recours en matière d'élections municipales (loi du 5 avril 1884, art. 40), d'élections de conseils d'arrondissement (loi du 22 juin 1833, art. b'3) et de conseils généraux (loi du 31 juill. 1875), d'élections de conseils de prud'hommes (loi du 1er juin 1853, art. 8), d'élections des maires et adjoints (loi du 5 avril 1884, art. 79), d'élections des délégués sénatoriaux (lois des 2 août 1875 et 9 déc. 1884).
Ils peuvent être formés sans le ministère d'un avocat et sont dispensés de tous frais.
4° Recours contre les arrêtés de conseils de préfecture relatifs aux contraventions, dont la répression leur est attribuée
{a) V. liv. 3, tit. 4.
L'art. 88 de la loi du 10 août 1871 a consacré une nouvelle exception relative aux recours formés contre les décisions prises par les commissions départementales, llcontienten effet la disposition suivante : « les décisions prises par la commission départementale sur les matières énumérées aux articles 86 et 87 de la présente loi seront communiquées aux préfets. —
« Elles pourront aussi être déférées au Conseil d'Etat, statuant au contentieux, pour cause d'excès de pouvoir ou de violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique. — Le recours au Conseil d'Etat doit avoir lieu dans le délai de deux mois, à partir de la communication de la décision attaquée. Il peut être formé sans frais et il est suspensif dans tous les cas. »
11 est à remarquer que, tandis que les recours pour incompétence ou excès de pouvoir ne sont en principe exemptés que des droits de greffe par le décret du 2 novembre 1864, les recours formés en vertu de l'art. 88 de la loi du 10 août 1871 sont dispensés de tous frais. En outre la dispense s'applique non seulement aux recours pour excès de pouvoirs proprement dits, mais encore aux recours pour violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique.
Ils peuvent être adresssé par les parties directement au Conseil d'État.
(6) Ces recours sont affranchis des droits de greffe et d'enregistrement et même des droits de timbre, quand le montant de la cote est inférieur à 30 fr. Voy. infrà, liv. 5. tit. 1* chai). 3.
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par la loi. Ils sont également dispensés de tous frais (loi du 30 mai 1851, art. 25, et loi du 21 juin 1865, art. 12).
5° La dispense de recourir au ministère d'un avocat s'applique encore aux matières quasi-eontentieuses, ou plutôt, ces matières échappent parleur nature à la disposition de l'art. 1er du règlement, qui ne concerne, comme son texte l'indique, que les matières contentieuses.
Ainsi, en matière d'autorisation de plaider, les pourvois des communes contre les arrêtés des conseils de préfecture sont dispensés du ministère d'un avocat.
Il en est de même des appels comme d'abus.
142. — L'art. 61 de la loi du 22 juillet 1889 a rappelé la dispense du ministère d'avocat au Conseil d'Etat en matière de contributions directes et taxes assimilées, d'élections et de contraventions et unifié les règles applicables à l'exonération des frais. On y lit, en effet, les dispositions suivantes : « Le recours au Conseil d'Etat contre les arrêtés des conseils de préfecture peut avoir lieu sans frais et sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat en matière : i° de contributions directes ou de taxes assimilées à ces contributions pour le recouvrement ; — 2° d'élections ; — 3° de contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie et autres contraventions dont la répression appartient au conseil de préfecture-, ainsi que d'anticipation sur les chemins vicinaux. — Toutefois^ l'exemption du droit de timbre n'est applicable aux recours en matière de contributions directes et de taxes assimilées à ces contributions, sauf les prestations en nature pour les chemins vicinaux, que lorsque la cote est moindre de 30 francs. »
11 est bien entendu, comme nous l'expliquerons tout à l'heure, que la loi n'enlève pas aux parties la faculté de recourir au ministère d'un avocat ; si elles usent de cette faculté, elles n'en conservent pas moins l'immunité d'impôt accordée par l'art. 61.
L'art. 61 se termine par une disposition établissant une règle commune, pour l'introduction des pourvois, à toutes les affaires dispensées de frais et du ministère d'avocat. « Le recours, dit-il, peut être déposé dans les cas ci-dessus visés, soit au secrétariat général du Conseil d'Etat, soit à la préfecture, soit à la sous-préfecture. Dans ces deux derniers cas, il est marqué d'un timbre qui indique la date de l'arrivée, et il est transmis par le préfet au secrétariat général du Conseil d'Etat. — ■ Il en est délivré récépissé à la partie qui le demande. »
Avant la loi de 1889, les pourvois en matière de contributions directes ne pouvaient être transmis au Conseil d'Etat que
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par l'entremise des préfets, lorsqu'ils étaient formés sans l'intermédiaire d'un avocat. L'art. 61 permet aux contribuables de déposer directement leur recours au secrétariat du Conseil d'Etat.
Le dépôt des recours à la préfecture ou à la sous-préfecture interrompt le délai d'appel tout comme ïé dépôt direct au secrétariat du Conseil d'Etat. — Voy. Tessier et Chapsal, p. 451.
142 dis. — Les matières que je viens d'indiquer sont les seules pour lesquelles la loi ait admis la dispense de recourir au ministère d'un avocat (#).Mais que faut-il décider pour certaines matières que des lois spéciales ont formellement assimilées aux contributions directes? Il a été jugé que les réclamations en matière de taxes imposées pour travaux d'entretien aux propriétaires riverains syndiqués sont faites sans frais. 13 août 1852, commission syndicale du ruisseau de Virvié (b).
Il en est de même des réclamations en matière de recouvrement des subventions spéciales dues pour dégradations des chemins vicinaux. L'art. 14 de la loi du 21 mai 1836 a en effet assimilé la matière aux contributions directes. Pour toutes ces matières et certaines autres analogues, notamment les taxes communales (affouages, pâturages), désignées par la loi du 18 juillet 1837, art. 44, et la loi du 5 avril 1884, art. 140, la dispense de recourir au ministère d'avocat doit-elle être admise ? La raison de douter pouvait venir de ce que, en principe, l'affranchissement des frais n'emporte pas de plein droit l'aÊfranchissement du ministère d'avocat. Cependant l'affirmative a été jugée, et avec raison d'après moi, par plusieurs ordonnances qui ont décidé que les subventionnaires pouvaient se pourvoir, par l'intermédiaire des préfets, contre les arrêtés des conseils de préfecture qui ont mis à leur charge des subventions spéciales.
Il en est de même aussi des réclamations relatives aux taxes ou cotisations des associations syndicales autorisées, lesquelles se recouvrent comme en matières de contributions directes.
Au surplus, la loi du 22 juillet 1889 accorde d'une manière expresse la dispense du ministère d'avocat à toutes les réclamations relatives aux taxes assimilées aux contrib. directes (art. 61).
145. — En dispensant les parties, dans les diverses matières dont je viens de parler, de recourir au ministère d'un avocat, la loi n'a pas entendu leur enlever le droit d'user de ce ministère, si elles le jugent à propos.
{a) Voy. 49 mars 1868, Marchesi; 16 juillet 1870, Dhavernas. (6) Voy. 30 mars 1870, Rouzi.
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Mais si elles constituent un avocat, leur pourvoi est-il soumis aux formes et aux droits ordinaires?
La jurisprudence semble se prononcer pour l'affirmative, du moins en matière de contributions directes ; 17 mars 1835, Abnc de Fenouillet; 20 nov. 1840, Girardin. — M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 318, n° 288, adopte aussi cette solution, mais il reconnaît que le fait de l'introduction de l'instance, sans le ministère d'avocat, fait acquérir définitivement à la partie le droit d'être jugée sans frais, et que ce droit ne peut être compromis parce qu'un avocat se présenterait ensuite dans le cours de l'instance.
Je n'aperçois pas clairement le motil de ces diverses solutions, et je pencherais, au contraire, à décider que le bénéfice de la loi doit profiter aux parties, qu'elles aient ou non constitué un
avocat (à),
144. — La dispense de recourir au ministère d'un avocat s'étend à tous les actes de la procédure et à toutes les périodes de l'instance. Ainsi, la partie peut, sans avoir recours à un avocat, former opposition à un arrêt par défaut, et attaquer un arrêt contradictoire par la voie de la tierce opposition ou de la requête civile.
Cependant, une décision rendue en matière d'élections municipales, le 1er mars 1842, Tavernier, rejette un pourvoi en requête civile ou en révision par les motifs que voici :
« Considérant qu'une ordonnance contradictoire, rendue en matière contentieuse, ne peut être attaquée que dans les formes prescrites par l'art. 32 du règlement du 22 juill. 1806 ; — Que la requête ci-dessus visée n'est pas signée par un avocat aux conseils, et que, dès lors, elle n'est pas recevable. »
Mêmes motifs dans l'ordonnance du 14 janv. 1839, élections de Servières.
Mais l'art. 1er du règlement veut que la requête introductive d'un pourvoi ordinaire soit signée d'un avocat, comme l'art. 32 l'exige pour le recours en requête civile, et, cependant, le conseil d'Etat lui-même admet, sans difficulté, pour le premier cas, les requêtes signées par les parties en matières d'élections municipales; pourquoi donc refuse-t-il de les admettre pour le second cas? L'art. 32, comme l'art. 1er, pose une règle générale qui a été modifiée plus tard par des lois et règlements particuliers, à l'égard de certaines matières spéciales. Cette règle générale ne peut pas atteindre les requêtes présentées dans les cas
(a) C'est dans ce sens qu'est nxée aujourd'hui la jurisprudence du Conseil d'Etat.
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exceptionnels prévus par ces lois et règlements. Les motifs sur lesquels s'appuie le Conseil d'Etat, dans les ordonnances précitées, n'ont donc aucune portée.
M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 392, n° 368, approuve la jurisprudence du Conseil d'Etat, et voici quels sont, d'après lui, les principes véritables : « Distinguons, dit-il : la demande en révision (en requête civile) constitue une voie extraordinaire, ouverte dans certains cas pour attaquer et faire tomber les décisions juridiques. On peut donc dire, relativement à ce mode de recours, qu'il convient de restreindre dans ses plus étroites limites l'exception apportée par une disposition toute spéciale aux formes ordinaires de procéder. Nous ajouterons, d'ailleurs, qu'il a dû être dans la pensée de la loi de concentrer dans des mains habiles et sages l'exercice d'un droit dont elle s'efforçait de prévenir l'abus jusqu'à le frapper d'une pénalité. . . L'opposition et la tierce opposition, au contraire, sont des voies ordinaires auxquelles il semble juste d'accorder la même faveur, les mêmes facilités qu'à l'action elle-même. C'est ce que le Conseil d'Etat a jugé par une décision qui ne prononce que quant à l'opposition (10 août 1850, syndicat de la Durance), mais dont le prinpice est évidemment applicable à la tierce opposition. »
M. Lebon fait la même distinction dans une note sur la décision du 10 août 1850, année 1850, p. 749, note 1.
Ces raisons me touchent peu. Qu'il faille restreindre l'exception dans de justes limites, je le conçois ; mais il ne faut pas aller plus loin que la loi elle-même ; et puisqu'elle dispense du ministère de l'avocat, sans restreindre cette faculté à tels ou tels actes de la procédure, je ne vois pas comment on pourrait arbitrairement établir une semblable restriction. Quant à l'habileté et à la sagesse nécessaires pour introduire une opposition, une tierce opposition ou une requête civile, je comprends difficilement pourquoi elles devraient être plus grandes que lorsqu'il s'agit de former le recours principal, c'est-à-dire, d'apprécier si la matière est gracieuse ou contentieuse, si la décision est de la nature de celles qui sont susceptibles d'appel, etc.; questions souvent fort délicates, et dont la solution peut aussi entraîner une pénalité contre l'avocat qui serait tombé dans l'erreur. Je mets à dessein l'opposition et la tierce opposition sur la même ligne que la requête civile, car les motifs de solution sont les mêmes, et la décision du 10 août 1850 n'a fait qu'appliquer à l'opposition un principe général applicable à la tierce opposition et à la requête civile. Et puisque MM. Dufour et Lebon reconnaissent que le principe de cette décision s'applique à la tierce Code. y. édit. — U 8
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opposition, je ne vois pas pourquoi ils en repoussent l'application à la requête civile, car la tierce opposition n'est pas, comme ils l'affirment par erreur, une voie ordinaire pour attaquer les jugements; c'est, au contraire, une voie extraordinaire mise par la loi sur le même plan que la requête civile. Voy. la rubrique du liv. iv du Code de procédure civile (a),
La requête doit contenir
1° Les noms et demeure des parties.
L'indication des noms est indispensable, et elle doit être exacte, parce que c'est la requête qui fixe les qualités des parties, quine peuvent êtrechangées par des significations postérieures|(ô).
Lorsqu'il y a plusieurs demandeurs, il faut les dénommer avec soin, et ne pas se borner à désigner les coïntéressés par l'expression et consorts, parce que le recours n'a d'effet que vis-à-vis des parties dénommées, et qu'il faut éviter que ces prétendus consorts puissent postérieurement former tierce opposition, en soutenant qu'ils n'ont pas figuré dans l'instance.
L'indication de la profession des parties n'est point requise. 10 septembre 1823, Guyot c. comp. Pauwels,
Cette ordonnance décide, en même temps, que le défaut d'indication de la demeure n'entraîne point la nullité de l'acte. Je crois, au contraire, que cette indication constitue une formalité substantielle prescrite à peine de nullité. Comment, en effet, le défendeur pourra-t-il, s'il ne connaît point la demeure de son adversaire, faire les notifications extrajudiciaires qu'il estimera convenables? M. Dufour, loc. cit., pense que « les noms et demeures des défendeurs ne sont pas formellement exigés, et ne peuvent même pas l'être, parce qu'il est souvent très difficile de discerner quelles sont les personnes contre lesquelles le pourvoi doit être dirigé, et qu'il y est suffisamment pourvu par l'ordonnance de soit communiqué qui désigne avec soin le nom du défendeur». Il est beaucoup plus prudent d'apporter un très grand soin à la désignation des défendeurs, parce que, ainsi que M. Dufour le sait comme moi, l'ordonnance de soit communiqué rédigée au secrétariat ne fait presque toujours que copier les noms indiqués dans le pourvoi. Voy. infrà, n° 152.
(a) Durant ces dernières années, la section du contentieux du Conseil d'Etat paraît avoir implicitement admis la possibilité de recours en revision formés par les parties elles-mêmes, en statuant au fond sur de semblables recours, sans opposer aucune tin de non-recevoir (Gons. d'Etat, 30 juin 1882, élections de Saint- Hilaire ; — 23 novembre 1883, Taupin),
(6) 13 mars 1867, Stein.
Le 28 août 1865, prairies de la basse Veyle, le Conseil d'Etat a rejeté un pourvoi par les motifs suivants : « Une requête produite collectivement au nom de 132 propriétaires de prairies en matière de taxe d'arrosage (sans ministère d'avocat) ne porte qu'un nombre de signatures inférieur à celui des personnes pour lesquelles elle serait présentée ; parmi ces signatures, les unes sont illisibles et pour les autres, l'absence de prénoms ou d'autres indications ne permet pas d'en reconnaître les auteurs d'une manière certaine; d'autre part, la requête qui tend à obtenir décharge des taxes d'arrosage imposées à chacun des 132 réclamants, se borne à exposer un système général de défense, sans faire connaître, ni le degré d'intérêt de chacun des propriétaires, ni les moyens dont chacun d'eux peut disposer. — Cette requête ne satisfait point aux dispositions de l'art. 1er du décret du 22 juillet 1806. »
2° Les conclusions.
La requête qui ne contient pas de conclusions est rejetée faute d'objet. « Il est très-important pour les parties, dit M. de Cormenin, t. 1, p. 46, note 1, que les avocats prennent bien leurs conclusions principales , subsidiaires , incidentes , récursoires ; car le Conseil d'Etat ne peut prononcer outre et au delà des conclusions. — Lorsque les conclusions ne sont pas dirigées contre la véritable décision, on rejette la requête, sauf aux parties à se pourvoir, s'il y a lieu, contre cette décision, c'est-à-dire, en d'autres termes, à rectifier leurs conclusions, ce qui amène une nouvelle instruction de l'affaire, et ce qui, par conséquent, cause aux parties des pertes de temps et d'argent, et parfois de délais utiles. » Mais rien n'empêche les parties de prendre des conclusions générales, sauf à les restreindre ultérieurement. 11 a été jugé en effet que le demandeur, qui avait d'abord conclu d'une manière générale à l'annulation d'une décision dans son ensemble, était recevable à réclamer ultérieurement, à quelque époque que ce soit, la réformation des chefs de cette décision qui n'auraient pas été spécialement mentionnés dans la première requête. 23 nov. 1850, Sauzeu*.
3° L'exposé sommaire des faits tv moyens, avec dénonciation et l adjonction des pièces à V appui.
Les pièces à produire sont, en premier lieu, les décisions attaquées, et, en second lieu, les divers actes qui doivent justifier le pourvoi ou dont on entend faire usage. Cormenin, t. 1, p. 47, note 1 .
Le pourvoi à l'occasion duquel le demandeur n'aurait produit ni l'arrêté attaqué, bien qu'il lui eût été signifié, ni aucune
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pièce pouvant en tenir lieu, devrait être rejeté. 21 mars 1848, Âaurent; 26 avril 1851, Faphé] 24 mai 1851, Dadant; 14 juin fi 851, Valette^ 9 fév. 1854, compagnie du gaz de Nevers(a).
Régulièrement, et aux termes mêmes du règlement, c'est dans la requête introductive de l'instance que devraient se trouver l'exposé des faits et moyens ainsi que renonciation des pièces, et ces pièces devraient être produites en même temps. Mais, comme il est difficile de réunir toutes ces pièces dans un court délai, et qu'il est souvent impossible à l'avocat de se procurer assez tôt les renseignements qui lui sont nécessaires pour exposer convenablement les faits et moyens, ce dont j'ai pu me convaincre pendant mon exercice d'avocat près le Conseil d'Etat, l'usage et la jurisprudence autorisent le dépôt d'une requête sommaire, qui ne renferme ni les faits, ni les moyens, mais qui est ensuite complétée par une requête ampliative. 14 août 1850, ville de Bayonne. Voy. aussi Dufour, 2° édit., t. 2, n° 291.
M. de Cormenin, 1. 1, p. 47, note 1, blâme cet usage. « Les requêtes sommaires, dit-il, ne sont presque jamais que des subterfuges imaginés par les plaideurs pour gagner du temps, surprendre une ordonnance de soit communiqué, fatiguer l'adversaire et paralyser l'exécution des décisions de première instance, dont l'appel est presque toujours suspensif de fait, quoiqu'il ne le soit pas de droit. »
Le Conseil d'Etat s'est préoccupé des abus qu'entraînent les requêtes sommaires, et, en 1821, le comité du contentieux émit l'avis : « Que, dans le cas où le requérant, par des causes indépendantes de sa volonté, ne pourrait présenter à l'appui de sa requête introductive, ni la décision attaquée, ni les pièces justificatives de l'instance, ni un exposé sommaire des faits et moyens qui en dérivent, il doit justifier de cet empêchement, "Bt demander un délai fixe pour la production de sa requête ampliative, et que cetle justification et cette demande doivent être faites et vérifiées dans chaque espèce ; — Que si, au contraire, la requête introductive se borne à manifester l'intention d'un pourvoi, sans y joindre ni la décision attaquée, ni pièces à l'appui, et sans y exposer ni faits ni moyens, il y a lieu alors par le maître des requêtes rapporteur d'examiner si la requête
(a) Voy. 5 décembre 1873, Ducorroy-Mallet.
Nous avons vu que le décret du 2 novembre 1864 permet de saisir le Conseil d'Etat, lorsqu'un ministre a laissé écouler un déiai de quatre moi? sans statuer sur le recours qui lui a été soumis. Dans ce cas c'est le récépissé délivré au ministère qui doit être produit à l'appui de la requête.
doit ou non être rejetée, faute de justification du pourvoi. » Avis du comité du contentieux, approuvé par le garde des sceaux, le 14 avril 1821, rapporté par Macarel, Arrêts du conseil, t. 6, p. 56.
Quoi qu'il en soit, il est certain que l'usage des requêtes sommaires suivies d'un mémoire ampliatif s'est maintenu, et qu'il suffit, pour la régularité du recours, que les faits et moyens soient exposés dans une requête ampliative, à laquelle peuvent être jointes les pièces qui n'auraient pas été produites lors du dépôt de la première requête.
On lit, à cet égard, dans l'ouvrage de M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 321, n°293 :
« Pour parer aux lenteurs que pourraient entraîner les requêtes sommaires, la section chargée, ainsi qu'on l'a vu, de pourvoir à l'instruction des affaires, n'accorde peu de jours après le dépôt qu'un délai de quinzaine pour produire la requête ampliative. L'avocat en est prévenu par une lettre du secrétaire de la section du contentieux ; mais la bienveillance qui préside aux rapports du conseil avec le barreau fait que la fixation de ce délai n'est, en réalité, que comminatoire. Le conseil laisse écouler un long temps avant de rejeter le recours pour défaut de mémoire ampliatif. » 5 mars 1841, Briois\ 30 juin 1841, Granges; 8 mars 1851, de Praslin. — Voy. infrà, n° 149.
Enfin, lorsque, après une requête sommaire, la partie laisse écouler un long délai sans produire ni requête ampliative, ni moyen quelconque à l'appui de ses conclusions, son pourvoi est rejeté. Yoy. 24 fév. 1851, Gauthier; 8 mars 1851, héritiers Praslin; 23 juin 1853, Mekolski ;& déc. 1853, Cassagneet Capdeville; 23 déc. 1853, Guiffrey ; 4 mai 1854, Coste; 26 juiii. 1854, Cohen Solal;30no\. 1854, Dessert ;i*Tîév. 1855, VoÙeia).
Il est juste cependant de remarquer qu'aucun texte de loi n'impose au demandeur l'obligation de produire dans un délai fatal, et à peine de non-recevabilité du pourvoi, un mémoire ampliatif développant les faits et les moyens du recours. 22 juin 1854, min. de Vint. c. Meunier. — De là il suit qu'un mémoire ampliatif est inutile quand la requête introductive contient une énonciation suffisante de faits et moyens, et que le mémoire ampliatif ne peut être considéré comme tardivement déposé que s'il n'est pas signifié au défendeur dans les délais du règlement, avec l'ordonnance de soit communiqué, qui en prescrit la signification. 9 août 1851, Rigaud; 4 juin 1852, Sarrouy.
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146. — II. Les requêtes sont déposées au secrétariat général du conseil (a), et elles sont inscrites sur un registre suivant leur ordre de dates. Elles sont soumises à un droit d'enregistrement et de timbre (b). Décret du 11 juin 1806, art. 27; Règlement du 22 juillet 1806, art. 2 et 48.— Voy. in/rà, n°s 229 et 232.
147. — C'est le dépôt de la requête introductive qui donne date au recours, et le conseil n'est saisi que du jour et par le fait de ce dépôt. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 322, n° 295.
147 bis. — Dans les affaires pour lesquelles les parties sont dispensées de constituer avocat et peuvent présenter elles-mêmes leur requête (voy. suprà, n° 141), le dépôt de cette requête au secrétariat du conseil doit avoir lieu, à peine de déchéance, dans le délai de trois mois (c), dans les cas de recours pour liquidation de pensions ou excès de pouvoirs (d). — S'il s'agit de contributions directes ou de taxes assimilées aux contributions directes (voy. au tome 2 le titre de la Procédure en matière de contributions directes, n° 1039), de contraventions de grande voirie, etc., le pourvoi ne peut être transmis que par l'intermédiaire du préfet, et est régulier, quand il est déposé à la préfecture dans le déhi de trois mois (e).
§ II. — Ordonnance Je soit communiqué.
I. Le décret du 11 juin 1806 porte
« Art. 29. Sur l'exposé de l'auditeur (aujourd'hui le membre désigné par le président), le grand juge (aujourd'hui le président de la section du contentieux), ordonnera, s'il y a lieu, la communication aux parties intéressées, pour répondre et fournir leurs défenses dans le délai qui sera fixé par le règlement. — A l'expiration du délai, il sera passé outre au rapport. »
Ces expressions, s'il y a, lieu, indiquent que la communication est simplement facultative, et, en effet, avant 1830, elle n'é-
(a) La loi du 24 mai 1872 portant réorganisation du Conseil d'Etat a décidé qu'il y aurait un secrétariat spécial du contentieux (art. 1er) ; c'est à ce secrétariat que doivent être déposées les requêtes.
(b) Sauf, bien entendu, les cas où la loi a dispensé les recours des droits de timbre ; Voy. suprà, n° 141.
(c) Le délai est de deux mois seulement s'il s'agit de recours formés, en vertu de la loi au 10 août 1871, contre les décisions des commissions départementales ; Voy. suprà, p. 109, n. a.
(d) Le délai de recours contre les arrêtés des conseils de préfecture est de deux mois (loi du 22 juillet 1889, art . 57).
(e) D'après l'art. 61 de la loi du 22 juillet 1889, le recours peut être déposé soit au secrétariat du contentieux du Conseil, soit à la préfecture ou à la sous-préfecture.
tait ordonnée que pour les recours reconnus sérieux. Le comité du contentieux examinait si l'affaire méritait d'être débattue contradietoirement devant le Conseil d'Etat, ou s'il y avait lieu de rejeter immédiatement le pourvoi comme évidemment non recevable ou mal fondé. Dans ce dernier cas, il proposait le rejet immédiat, et ce rejet pouvait être prononcé sans que le défendeur eût été appelé. Depuis 1830, l'introduction de la publicité des audiences et des débats oraux a fait abandonner ce mode de procéder qui aurait exigé une double instruction et un double jugement. La communication est donc ordonnée aujourd'hui dans toutes les affaires et sans examen préalable. Voy. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 103, n° 72, et p. 299, n° 289; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 766, n° 1994; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 325, n° 300.
Toutefois, M. de Cormenin, t. 1, p. 87, note 1, regrette vivement que l'ancien mode ait été abandonné ; il en retrace les avantages, qui lui paraissent incontestables, et il pense qu'il importe d'y revenir.
Je ne partage pas cette opinion que l'expérience ne justifie en aucune manière. On n'abuse pas, en général, de la faculté de se pourvoir devant le Conseil d'Etat; c'est une voie coûteuse et dont l'effet n'est pas suspensif.
149. — L'ordonnance de soit communiqué, ainsi nommée parce qu'elle commence par ces mots : soit la présente requête communiquée, etc., est apposée en marge ou au bas de la requête ; elle est signée par le président de la section du contentieux et déposée au secrétariat. Cormenin , t. 1 , p. 50 , note 1; Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 377, n°291 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 324, n« 299.
Cette ordonnance est délivrée immédiatement après le dépôt du pourvoi, et sans attendre le dépôt de la requête ampliative ; elle porte en effet : soit la présente requête, ensemble le mémoire ampliatif qui y sera joint, communiquée, etc. Mais si le mémoire ampliatif annoncé n'était pas signifié dans le délai du règlement, le recours serait déclaré irrecevable. Yoy. suprà, n° 145-3°; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 346, n° 324.
II. Le règlement du 22 juillet 1806 dispose
« Art. 12. Lorsque, sur un semblable pourvoi (contre la décision d'une autorité qui ressortit au Conseil d'Etat) fait dans le délai ci-dessus prescrit, il aura été rendu une ordonnance de
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soit communiqué, cette ordonnance devra être signifiée dans le délai de trois mois sous peine de déchéance.
Le délai accordé pour la signification des ordonnances de soit communiqué a été restreint a deux mois par l'art. 3 du décret du 2 novembre 1864, dont le texte est rapporté supra, p. 80.
« Art. 13. Ceux qui demeureront hors de la France continentale auront, outre le délai de trois mois, énoncé dans les deux articles ci-dessus, celui qui est réglé par l'art. 73 du Code de procédure civile. »
Aux termes d'une loi du 11 juin 1859 « les délais à observer dans les instances portées devant le Conseil d'Etat par les habitants du département de la Corse et pour ceux de l'Algérie seront les mêmes que les délais réglés par le décret du 22 juillet 1806 pour les habitants de la France continentale ». Le délai de signification des ordonnances de soit con.muniqué est donc aujourd'hui de deux mois pour la Corse et l'Algérie.
Les délais fixés par l'art. 73 du Code de procédure civile ayant été modifiés par une loi du 3 mai 1862, le délai total est de trois mois pour les îles Britanniques, l'Italie, les Etats et Confédérations limitrophes de la France ; — de quatre mois pour ceux qui demeurent dans les autres Etats, soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire ; — de sept mois pour ceux qui demeurent hors de l'Europe en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde, et en deçà du cap Horn. — Les délais ci-dessus doivent être doublés en cas de guerre maritime. — Pour ce qui a trait aux recours formés contre les décisions des conseils privés des colonies, Voy. infrà, n08 774 et suiv.
L'avocat du demandeur prend au secrétariat de la section du contentieux la requête revêtue de l'ordonnance, et la fait signifier à la personne ou au domicile de la partie adverse, par le ministère d'un huissier. La copie à signifier est certifiée conforme par l'avocat pour la requête, et par le secrétaire de la section du contentieux pour l'ordonnance. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 326, n° 301.
15t. — 11 résulterait d'une ordonnance du 18 janv. 1831y Bouchet c. Bailly, que la signification ne serait pas nulle, quoi-
(a) Une autre loi, portant également la date du 11 juin 1859, avait fixé à deux mois le dél;ii des ajournements devant les tribunaux de France pour les personnes domiciliées en Algérie et devant les tribunaux d'Algérie pour les personnes domiciliées en France. Cette loi a été abrogée par celle du 3 mai 1862 ; voy. supra, n° 136, sudecies.
qu'elle ne contînt pas le texte de l'ordonnance de soit commit- , nique, pourvu qu'elle renfermât la copie intégrale de la requête. « La raison en est, dit M. de Cormenin, t. 1, p. 58, note 1, que le défendeur est averti suffisamment qu'il y a pourvoi. »
Cette raison, donnée aussi par M. Dufour, loco citato, ne me paraît pas concluante. Une suffit pas que le défendeur soit averti qu'il y a pourvoi, il faut encore qu'il sache si toutes les formalités ont été remplies. Il faut surtout qu'il connaisse le texte et la date de l'ordonnance de soit communiqué, puisque cette ordonnance doit être signifiée dans un délai déterminé, et qu'elle fait courir les délais dans lesquels le défendeur doit présenter ses défenses. Je crois donc que, dans l'espèce proposée, la signification n'était pas régulière et devait être annulée.
152. — L'ordonnance de soit communiqué doit être signifiée exactement à toutes les personnes qui sont indiquées dans cette ordonnance. Le pourvoi serait rejeté vis-à-vis de celles qui n'auraient pas reçu cette signification dans les délais. 21 mai 1817, Mallet c. Mariolles .
Mais la signification ne peut être étendue à un individu contre lequel le recours n'a pas été dirigé, et elle ne peut produire aucun effet si elle est adressée à quelqu'un sans qualité pour la recevoir. La signification de l'ordonnance prescrivant communication d'un pourvoi aune compagnie de dessèchement, par exemple, n'est pas régulièrement faite au président du syndicat organisé, après la dissolution de la compagnie du dessèchement, pour la conservation et l'entretien des travaux. 5 mars 1852, dame Brossard et consorts,
« Le comité du contentieux, avant d'ordonner le soit communiqué, a toujours soin de rechercher, sur l'exposé sommaire des maîtres des requêtes rapporteurs, si les individus, établissements ou administrations, indiqués comme défendeurs dans la requête en pourvoi, sont ou du moins paraissent être les véritables adversaires du requérant. — L'ordonnance de soit communiqué porte toujours très-exactement le nom de toutes les personnes auxquelles la communication doit être faite. » Cormenin, t. 1, p. 59, note 6, et suprà, n° 145-1°, p. 114.
152 bis. — Le Conseil d'Etat a jugé, le 7 juillet 1863, Avril, que la signification était valablement faite à une personne qui s'était présentée devant le conseil de préfecture comme mandataire du défendeur et non à ce défendeur lui-même, lorsque ce dernier ne contestait pas avoir donné les pouvoirs nécessaires pour recevoir cette signification. Cette solution me paraît bien indulgente,
et je doute qu'elle fasse jurisprudence ; il est beaucoup plus prudent de faire la signification à la partie adverse elle-même.
155. — Le délai de deux mois, accordé au demandeur pour signifier l'ordonnance de soit communiqué, court à partir de la date de cette ordonnance. Cormenin, lreédit., t. 1, p. 262.
M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 319, n° 316, pense qu'on doit exclure de ce délai le jour de l'ordonnance, d'après la règle, aies termini non computatur in termino, et y comprendre le jour de l'échéance ; autrement, dit-il, on ne serait plus dans le délai de trois mois, mais hors de délai. Voy. 4 fév. 1858, Grandidier; 20 janv. 1859, chemin de fer du Midi, et ce que je dis au titre de l'Appel, n° 617.
154. — La déchéance encourue à défaut de signification dans les deux mois est de rigueur. Elle est prononcée, soit sur la demande de la partie adverse, soit même d'office, parce qu'elle tient à l'ordre public qui est intéressé à ce que les instances administratives se terminent promptement. Cormenin, Inédit., t. 2, p. 261, et 5e édit., t. 1, p. 58, note 1 ; Serrigny, 2« édit., t. 1, p. 410, n° 323 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 345, n<> 323.
C'est au demandeur à justifier de cette signification dans les délais ; et s'il n'en justifie pas, le Conseil d'Etat prononce la déchéance. Voy. comme exemples, les ordonnances des 30 juill. 1840, Robin-Duchénoy ; 27 juill. 1842, Poméra; 5 sept. 1842, Bidard c. Cèdre; 22 fév. 1844, Parent; 26 juill. 1854, dames hospitalières de S aint- Augustin ; 17 mars 1864, comm. d'Aiqrefeuille (a),
155. — La circonstance que la décision attaquée n'aurait pas été signifiée au demandeur ne le préserverait point de la déchéance, si, après avoir formé son recours sans attendre cette signification, il négligeait lui-même de signifier l'ordonnance de soit communiqué dans les deux mois. 13 juill. 1813, Valadier c. Macarrani] 8 mars 1814, Etignard c. comm. de Château- Chinon.
Il résulterait même de l'ordonnance Etignard, et c'est l'opinion de M. de Cormenin, lre édit., t. 1, p. 264, que le demandeur ainsi déchu ne pourrait former un nouveau recours, quoiqu'il fût encore dans les délais. Mais cette décision est beaucoup trop sévère. Je pense, avec M. Macarel, Jurisp. admin.,t. 1, p. 62, note 3, que la déchéance du premier pourvoi ne nuirait pas au second régulièrement formé. Comme le fait observer M. Macarel, « dans l'ordre judiciaire, un appel irrégulièrement
(a) Voy. 30 décembre 1871 , Denise et Pain; 7 mars 1873, Voiron; 5 décembre 1873, Rodot; 27 février 1874, Darme.
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interjeté peut être de nouveau formé pendant tout le cours du délai. Or, le recours au Conseil d'Etat n'est qu'un recours d'appel, et le règlement du 22 juill. 1806 n'a pas de disposition qui établisse la déchéance pour le cas proposé. »
S'il s'agit d'une affaire portée en premier degré, omisso medio, devant le Conseil d'Etat, juge en premier et dernier ressort, la décision doit être la même, parce qu'il est de principe général qu'une action irrégulièrement engagée n'empêche point d'en former une nouvelle, tant que la partie n'a pas perdu le droit d'agir.
156. — La déchéance encourue ne serait pas couverte par la signification d'une autre ordonnance délivrée postérieurement par mégarde. M. de Cormenin, t. 1, p. 58, note 1, indique une ordonnance du 14 mai 1817, inédite, qui l'a ainsi jugé à son rapport.
157. — J'ai examiné au titre IV, des Significations, dans quel mode et dans quelles formes devaient être faites les significations en matière administrative. Ce sont ce mode et ces formes qu'il faut suivre pour la signification des ordonnances de soit communiqué. Voy. nos 177 et suiv.
158- — Le Conseil d'Etat n'accorde pas et ne doit pas accorder de prorogations de délais pour faire signifier les ordonnances de soit communiqué. Mais il en devrait être autrement, si des événements extraordinaires avaient empêché les parties de profiter des délais ordinaires. Deux ordonnances du même jour, 6 mars 1816, Cothereau de Grand-Champ ; — Pelletier et Rhéty, ont accordé de semblables prorogations en vertu d'une ordonnance du 29 nov. 1815.
159. — III. C'est par la signification de l'ordonnance de soit comuiuniqué que la partie adverse est mise en cause; jusque-là l'instance n'est pas engagée contradictoirement.
Le dépôt de la requête, suivi de la signification de l'ordon* nance de soit communiqué, est d'ailleurs le seul mode légal d'introduire les instances devant le Conseil d'Etat. Ce mode ne peut être suppléé par aucun autre, par exemple, par une assk gnation adressée directement à la partie adverse. 1er nov. 1837j comm. de Montaud\ Cormenin, 1. 1, p. 39, note 10;Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 362, n° 277, et p. 410, n° 323.
(a) La suspension des délais p^r suite des événements de 1870 et I871 a été réglée par deux décrets du 9 septembre et du 3 octobre 1870 et par une loi du 26 niai 1871. Le Conseil d'Ltat a jugé que cette loi était applicable à toute la France: voy. 15 avril 1872, Vauzelle ; 28 mai 1872, Pavy; 7 août 1872, Pihan, Lara; 16 janvier 1874, Lune l, etc.
Section II. — Instances introduites au nom ou contre des départements, des communes ou des établissements publics.
160. — I. Le mode d'introduction des instances devant le Conseil d'Etat au nom des départements, des communes ou des établissements publics, est le même que pour les simples particuliers.
Ces personnes morales doivent, comme de simples parties liers, présenter une requête signée d'un avocat aux conseils, et la déposer au secrétariat de la section du contentieux. 18 déc. 1839, ville de Caen; 20 août 1847. Vinay (a) ; Dufour, 2e édit., t. 2?n°285.
Les pourvois ne peuvent être introduits en leur nom par les ministres ou directeurs généraux. Les préfets ne peuvent non plus les introduire au nom des communes et des établissements publics. Voy. suprà, n°" 73 et 81.
16t. — II. Les instances dirigées contre des départements, des communes ou des établissements publics sont aussi introduites comme s'il s'agissait d'un simple particulier.
162. — III. Les départements, les communes et les établissements publics doivent faire signifier l'ordonnance de soit communiqué dans la forme et dans les délais ordinaires. La déchéance prononcée par le règlement, pour défaut de signification dans les deux mois, leur est applicable ; comme aussi, lorsque ces personnes morales sont défenderesses, elles peuvent l'opposer elles-mêmes à leurs adversaires. Yoy. 30 mars 1842, Rémy c. comm. de Géménos; 31 juill. 1843, fabrique de Saint-Jean- Saint-Nicolas (6).
(a) Le Conseil d'Etat a déclaré non recevable un recours formé sans avocat par une commune contre un arrêté de conseil de préfecture qui avait fixé le montant de sa dette envers l'Etat pour sa part contributive dans fa dépense d'établissement d'une ligne télégraphique (29 juin 1870, Saint- Sauveur-le- Vicomte).
Un recours est formé dans le délai légal par une requête signée du maire d'une commune. L'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat postérieurement à l'expiration du dtHai suffit-elle pour régulariser le recours? La question s'est posée devant le Conseil d'Eiat, qui, sans statuer sur la fin de non-recevoir, a rejeté au fond le recours de la commune (5 juin 1874, La Ferté-sous-Jouarre). Il nous semble difficile d'admettre la régularité d'une instance ainsi introduite.
(6) 7 août 1874, commune de CourcelUs,
Section III. — Instances introduites au nom de l'administration
ou contre elle.
165. — I. Les pourvois dans l'intérêt de l'Etat, qu'il s'agisse ie ses domaines ou d'un objet d'intérêt général, devraient, aux termes mêmes de lart. 1 6 du règlement du 22] uill. 18U6, être introduits sur un rapport adressé au chef de l'Etat parle ministre Tjue la matière concerne, et déposés au secrétariat du conseil (1).
Mais les ministres n'introduisent plus ordinairement aujourd'hui leurs recours devant le Conseil d'Etat que par lettres au président du Conseil d'Etat, si ce n'est en matière d'appels comme d'abus, et autres qui ne sont pas, d'après la disposition des règlements, susceptibles de communication. Cormenin, 1. 1, p. 63,1 note 1 ; Chevalier, t. 2, p. 329; Dulour, 2° édit., t. 2, p. 366, nw 335.
Dans son Recueil des arrêts du conseil, t. 2, p. 46, note 1, M. Macarel rapporte une lettre adressée par le ministre des finances au garde des sceaux le 17 mai 1820, et qui est ainsi conçue : — a Pour éviter les frais d'avocat et d'huissier, j'ai l'honneur, en adoptant, comme rapport introductif de pourvoi, les avis du conseil d'administration et de M. le directeur général (des domaines), de vous adresser, conformément aux art. 26 du décret du 11 juin 1806, et 16 de celui du 22 juillet suivant, les pièces de l'affaire. — Veuillez les soumettre au comité du contentieux.»
Une ordonnance du 14 déc. 1854, Houry, déclare que le recours formé au nom de l'Etat par le contrôleur colonial de la Martinique est régulier, si dans la lettre par laquelle le ministre de la marine transmet ledit recours, le ministre, tout en s'en rapportant à la sagesse du Conseil d'Etat, demande qu'il y soit donné la suite qu'il comporte.
L'art. 16 du règlement porte
« Dans les affaires contentieuses, introduites au conseil sur le rapport d'un ministre, il sera donné, dans la forme administrative ordinaire, avis à la partie intéressée, de la remise faite au garde des sceaux des mémoires et pièces fournis par les agents du Gouvernement, afin qu'elle puisse en prendre communication dans la forme prescrite, et fournir ses réponses dans le délai du règlement. Le rapport du ministre ne sera pas communiqué (2). )>
(1) J'ai dit suprà, n09 57 et 64, que c'est toujours le ministre qui procède devant le Conseil d'Etat au nom de l'administration.
(2) Dans la pratique, ce rapport est communiqué à l'avocat dt la partie.
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L'administration est donc dispensée de la nécessité de déposer une requête, de recourir au ministère d'un avocat, d'obtenir et de faire notifier une ordonnance de soit communiqué. Serrigny, 2e édit., t. l,p. 418, n° 328.
I6£. — <,e mode spécial d'introduction des instances devant le Conseil d'Etat n'est point particulier aux affaires traitées directement par les ministres ; il est aussi applicable à celles qui concernent les administrations générales, telles que l'administration de l'enregistrement et des domaines, l'administration des contributions directes et indirectes, etc. Voy. 27 fév. 1835, adm. des contributions indirectes c, Renoux; 26 juin 1835, adm. des taùacs c. Vaudet.
Mais il faut remarquer que le règlement n'a entendu conférer qu'une simple faculté, et que ces diverses administrations, et les ministres eux-mêmes, demeurent libres de procéder par le ministère d'un avocat. Les administrations de l'enregistrement et des domaines, des mines, des ponts et chaussées, des forêts, des douanes, usent ordinairement de la faculté accordée par le règlement et se font défendre par de simples lettres du ministre, iippuyées quelquefois des mémoires de leurs conseils d'administration. Dulbur, 2e édit., t. 2, p. 366, n° 335 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, nsg 328 etsuiv.
166. — L'adversaire de l'administration est mis en cause par un avis donné en la forme administrative. Cet avis lui fait connaître l'existence du pourvoi, et le met en demeure de prendre communication des pièces et de fournir ses défenses. Il tient lieu, à son égard, de la notification de l'ordonnance de soit communiqué. Voy. au n° 190 ce que je dis de la forme dans laquelle cet avis doit être donné.
La date de cet avis est importante, puisqu'elle sert à déterminer le point de départ du délai dans lequel les défenses doivent être fournies.
167. — Lorsque les prescriptions de l'art. 16 du règlement ont été remplies, que le détendeur a reçu avis de la remise des pièces et mémoires fournis par l'administration, si le ministre juge à propos de signifier surabondamment une ordonnance de soit communiqué, le défendenr ne peut opposer la déchéance du pourvoi, sous prétexte que la signification de l'ordonnance de soit communiqué faite dans les deux mois n'était accompagnée ni de pièces, ni de motifs, et que la signification motivée n'a eu lieu quepostérieurement à l'expiration du délai. 25 avril i839fGenson.
468. — Dans le cas où l'administration emploie le ministère d'un avocat, est-elle tenue de suivre les lormes ordinaires, et, par exemple, doit-elle déposer une requête, obtenir une ordonnance de soit communiqué, et la signifier, sous peine de déchéance, dans les délais du règlement?
On pourrait dire qu'en renonçant au bénéfice de l'exception introduite en sa faveur relativement à la constitution d'un avocat, elle est présumée y avoir aussi renoncé pour tous les autres actes de la procédure. Je crois, néanmoins, que cette solution serait trop rigoureuse, et rien n'empêche que l'administration procède par le ministère d'un avocat, sans que pour cela elle soit tenue de suivre toutes les prescriptions du règlement qui ne concernent que les particuliers. Voy. ce que j'ai dit suprd, n° 143.
168 bis. — Toutefois, je ne peux partager l'opinion du Conseil d'Etat dans une affaire jugée le 24 mai 1854, Garreau c. le ministre des cultes. Cet arrêt décide que lorsque l'administration défenderesse à un pourvoi se fait représenter par un avocat, nonseulement l'avocat du demandeur n'est pas tenu de faire signifier à cet avocat les requêtes et autres pièces de l'instruction, mais qu'il doit se borner à en faire le dépôt au secrétariat, dépôt qui vaut notification, et que, si au lieu de suivre cette voie, l'avocat du demandeur fait signifier à son confrère avocat de l'administration ses requêtes et mémoires, les frais de cette notification doivent demeurer à sa charge. Il est vrai que dans le même arrêt le Conseil d'Etat rejetait la demande en condamnation aux dépens, par application de la doctrine consacrée avant le décret du 2 nov. 1864; depuis ce décret, la position serait peut-être toute différente.
169. — II. Les instances dirigées par des particuliers ou par des personnes morales contre les ministres ou contre les administrations générales sont introduites par requêtes, en la forme ordinaire.
Le pourvoi formé par l'intermédiaire d'un ministre et les significations adressées directement à l'administration seraient sans effet. 2o juin 1817, Bouilliat c. régie des domaines.
C'est à tort qu'une ordonnance du 19 mars 1819, débitants de Pau, a reçu un pourvoi transmis par le ministre des finances, dans l'intérêt des débitants de boissons de la ville de Pau.
170. — « Lorsque, dans les affaires où \e Gouvernement a des intérêts opposés à ceux d'une partie, l'instance est introduite à la requête de cette partie, le dépôt qui sera fait, au secrétariat du conseil, de la requête et des pièces, vaudra notification aux
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agents du Gouvernement ; il en sera de même pour la suite de l'instruction. » Règlement du 22 juill. 1806, art. 17.
Le demandeur n'a donc pas besoin d'obtenir une ordonnance de soit communiqué et de la faire signifier au ministre ou aux administrations générales. La signification s'effectue par lettre du président de la section du contentieux (Cormenin, t. 1, p. 59-9°), sans qu'il y ait aucun délai emportant déchéance visà-vis de la partie; c'est-à-dire que, conformément au règlement, la partie n'a plus à s'occuper de la régularisation de l'instruction, lorsqu'elle a déposé son pourvoi au secrétariat du conseil.
Une ordonnance du 30 sept. 1814, Cnastenet, prononce la déchéance d'un pourvoi formé par un particulier contre la régie des domaines, par le motif que l'ordonnance de soit communiqué avait été tardivement signifiée à cette régie. Cette ordonnance, déjà ancienne, est mal rendue. Le demandeur n'avait point à signifier l'ordonnance de soit communiqué, et il ne pouvait encourir la déchéance en remplissant irrégulièrement une formalité inutile. Mais, vis-à-vis de l'Etat, le délai pour fournir réponse court à partir de la lettre du président de la section du contentieux. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 367, n° 336.
171. -- III. « Il est d'usage, dit M. Chevalier, t. 2, p. 341, que tout pourvoi formé au Conseil d'Etat soit communiqué au ministre du département auquel ressortit la matière qui y a donné lieu, même quand ce ministre n'est pas partie dans l'affaire, et cela par ce motif que les intérêts généraux peuvent s'y trouver liés ou mêlés. Le ministre est ainsi mis en mesure, soit de prendre les dispositions qu'il juge nécessaires, soit de donner un simple avis, qui devient un des éléments de l'instruction et qui est communiqué aux parties pour qu'elles puissent y contredire. »
Il n'est pas besoin de faire observer que cette communication n'a rien d'obligatoire et qu'elle ne concerne point les parties.
A l'appui de leurs observations et avis, les ministres peuvent produire toutes pièces administratives et autres documents qu'ils jugent utiles à la préparation de la décision à intervenir. — En conséquence, la partie qui a formé le recours est mal fondée à soutenir que, faute par le défendeur d'avoir présenté sa demande conformément au règlement, les pièces produites dans son intérêt par le ministre doivent être rejetées de l'instruction. 23 fev. 1854, Delabarre c. département de Seine-et-Marne. — On sait que les avocats reçoivent avis des réponses ministérielles et en obtiennent communication, ainsi que de tout le dossier.
Section IV. — Instances portées de piano devant le Conseil d'État.
172. — I. Le Conseil d'Etat est habituellement appelé à prononcer comme tribunal d'appel ou comme tribunal de cassation, et il est saisi par la voie d'un recours ou pourvoi dirigé contre une décision déjà rendue. Mais, dans quelques cas particuliers, il remplit aussi les fonctions de juge de premier et dernier ressort, et, alors, l'affaire est portée devant lui de piano, avant qu'il soit intervenu aucune décision. J'ai indiqué, dans mes Principes de compétence, t. 3, les attributions qu'il exerce, en cette qualité de juge du premier et dernier ressort. Pour ces matières, peu usuelles à la vérité (a), il n'est pas contesté que l'instance ne doive être introduite dans les formes ordinaires, c'est-à-dire par une requête déposée au secrétariat du conseil et réunissant les conditions exigées par l'art. 1er du règlement du 22 juill. 1806, avec cette différence seulement qu'il ne peut pas y avoir, comme dans les cas ordinaires, de décision à produire à l'appui de la demande.
175. — Mais les concessions d'eau, de mines, ou de dessèchements de marais, les changements de noms, les interprétations de décrets, d'actes administratifs, etc., émanant du chef du pouvoir exécutif, donnent lieu à des oppositions ou actions, qui peuvent être formées par les tiers intéressés et qui sont de la compétence du Conseil d'Etat jugeant en premier et dernier ressort.
Dès là que la matière est contentieuse et qu'un décret seul peut faire droit à la demande en concession au mépris des oppositions ou prononcer l'interprétation, j'aurais pu me contenter d'énoncer le principe général que les formes d'introduction des instances devant le Conseil d'Etat sont les mêmes, soit qu'il s'agisse d'un recours contre une décision rendue par un tribunal administratif inférieur, soit qu'il s'agisse d'une réclamation ou opposition portée devant le Cons. d'Etat jugeant en premier et dernier ressort.
(a) Dans le dernier état de la jurisprudence, les ministres ne sont plus considérés comme juges que dans certaines matières exceptionnelles et, par exemple, leurs décisions ayant le caractère d'actes de gestion ont cessé d'être regardées comme des jugements ; dès lors, les recours formés contre ces décisions ne sont plus des appels et le Conseil d'Etat, appelé à en connaître, statue en premier et dernier ressort. La juridiction de premier et dernier ressort du C. d'Etat est donc plus usuelle que ne le pense M. Chauveau.
(6) Les contestations relatives aux élections des membres des conseils généraux sont, par application de la loi du 31 juillet 1875, portées de piano devant le Conseil d'Etat. Les réclamations peuvent être soit consignées dans le procès -verbal des opérations électorales, soit adressées au secrétariat de la section du contentieux ou au secrétariat général de la préfecture. Voy. 2* volume, liv. 5, tit. 4.
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Mais la doctrine et la jurisprudence, que j'ai analysées avee soin, au t. 2, p. 232 et suiv., de mes Principes de compétence, ne sont pas même d'accord sur la compétence, encore moins sur le mode d'instruction. Il est donc nécessaire de consacrer à ces diverses matières quelques observations spéciales, de les détacher, pour ainsi dire, de l'instruction ordinaire ; non pas qu'en définitive j'aie à produire ici une nouvelle forme de procéder devant le Conseil d'Etat ; c'est plutôt une adaptation (qu'on me passe l'expression) de la forme ordinaire à des matières qui ont paru à certains esprits incompatibles avec cette forme ; ce sont des scrupules qu'il faut lever; ce sont des objections auxquelles il faut répondre ; c'est en rattachant la compétence à l'instruction qu'il faut démontrer le lien nécessaire qui unit ces matières à l'instruction ordinaire.
174. — On qualifie habituellement l'instance portée devant le Conseil d'Etat de recours ou pourvoi. Ces locutions supposent une décision préexistante, quelle qu'elle soit, émanée soit d'un préfet, soit d'un ministre, soit d'un conseil de préfecture, soit même de l'Empereur en Conseil d'Etat. Donc, objecte-t-on, pour que le Conseil d'Etat puisse être saisi par la voie contentieuse, il faut que déjà une décision ait été rendue. Si rien n'a encore été jugé, la réclamation portée devant le Conseil d'Etat ne serait ni un recours ni un pourvoi; quel nom faudrait-il donc lui donner?
Cette objection n'a rien de sérieux. Ceux même qui la font sont obligés de convenir que, dans quelques cas particuliers, dont j'ai déjà parlé en commençant, le Conseil d'Etat est saisi de piano, sans qu'il y ait possibilité d'attaquer, par la voie d'un recours ou pourvoi, une décision administrative déjà rendue. Pour ces matières spéciales il faut suivre la même marche que pour les recours ordinaires, c'est-à-dire, déposer une requête avec production des pièces, moins une décision attaquée, ainsi que l'exige l'art. 1er du règlement du 22 juill. 1806 : pourquoi en serait-il autrement à l'égard des oppositions aux concessions d'usines, de mines, etc. ?
Toutes les fois qu'une matière contentieuse doit aboutir au Conseil d'Etat, sans passer devant un tribunal de premier degré, l'instruction devra être la même. Pour tous les droits que blesse l'action administrative, il faut une voie régulière qui permette d'obtenir les garanties de publicité et de débat oral. Que cette voie soit appelée recours, pourvoi, ajournement, intimation, intervention, opposition, ce n'est pas ce qui doit embarrasser le demandeur; à moins qu'on ne voulût induire de l'ab-
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sence dune forme d'introduction de l'instance qu'il existe un déclassement, c'est-à-dire, que de contentieuse la matière ellemême est devenue gracieuse. On a bien essayé de le soutenir dans quelques cas ; mais il en est dans lesquels personne n'a conteste le caractère du contentieux. Admettre cette doctrine, ce ne serait donc pas trancher la difficulté ; ce serait seulement en restreindre l'application, parce qu'elle ne se produirait alors que dans un petit nombre de cas.
En règle générale, un tribunal est saisi par la demande qui lui est soumise. Presque toujours le premier acte est un acte notifié au défendeur à la requête du demandeur. Si l'on procédait ainsi devant le Conseil d'Etat, il n'existerait plus aucun embarras. Mais devant cette haute juridiction, il faut d'abord déposer une requête au secrétariat général. Cette requête pourra être déposée tout aussi bien lorsque le Conseil d'Etat doit être juge en premier et en dernier ressort , que lorsqu'il est appelé à connaître d'une contestation comme tribunal d'appel. Seulement, dans ce dernier cas, l'appelant conclut à ce que le Conseil d'Etat reçoive son recours ou pourvoi contre la décision rendue par le premier juge, l'infirme et prononce, tandis que, dans l'autre cas, le demandeur conclut à ce que le Conseil d'Etat, faisant droit à sa demande, rende une décision dans tel ou tel sens. Voilà toute la différence.
Dans les deux requêtes, le demandeur indique les individus ou personnes morales qu'il considère comme ses adversaires, que ce soient de simples particuliers, des établissements publics ou l'Etat. La requête une fois déposée, l'instruction suit son cours ; une ordonnance de soit communiqué est ou n'est pas rendue, ainsi que je l'ai indiqué suprà, nos 148 et suiv.
Je ne me préoccupe nullement ici des difficultés spéciales à chaque matière, des précautions que doivent prendre les parties pour qu'on ne leur oppose aucunes fins de non-recevoir, des variétés de procédure qui >emblent résulter de diverses ordonnances émanées du Conseil d'Etat; je ne fais qu'indiquer le mode général de procéder, et je répète qu'à part le dispositif de la requête, je ne vois aucune espèce de différence entre l'introduction des demandes, qu'elles soient des pourvois ou des recours, des interventions ou des oppositions.
175. — H. Néanmoins, j'ai encore une observation à faire, pour établir une distinction à l'égard des matières elles-mêmes qui doivent être soumises, omisso medio, au Conseil d'Etat jugeant en premier et dernier ressort.
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v Toutes les fois qu'il s'agit d'un acte individuel qui blesse des /droits, s'il était rendu un décret (a) sans qu'on eût appelé la partie intéressée par une notification spéciale faite après l'obtention d'une ordonnance de soit communiqué, l'instance ne pourrait être considérée comme liée (1), quelles que fussent les observations ou réclamations présentées par le défendeur devant les fonctionnaires administratifs qui auraient préparé l'instruction. D'où la conséquence que, si l'ordonnance était rendue en audience secrète, sur le rapport d'une autre section que la section du contentieux, elle pourrait être attaquée, comme entachée d'excès de pouvoir, par la voie du recours ordinaire; et que, si l'ordonnance préparée par la section du contentieux émanait du conseil en assemblée générale, après rapport fait en audience publique, la tierce opposition serait ouverte au défendeur, comme en toute autre matière ordinaire.
Lorsque, au contraire, il s'agit d'une mesure collective qui intéresse un grand nombre d'individus, et qu'à raison de cette multiplicité d'intérêts, l'instruction se suit d'une manière générale, par la voie de la publicité, sans indication directe, sans notification individuelle à chaque partie dont les droits pourront cependant être blessés par le résultat de l'instruction, c'est à chacun de ceux qu'éveille la publicité à arrêter la marche de l'instruction par une instance introduite, devant le Conseil d'Etat, de la manière que j'ai indiquée. Que si cette instance n'était ainsi introduite, l'ordonnance intervenue serait alors inattaquable, quoiqu'elle n'eût pas été préparée par le comité du contentieux. Voyez les développements relatifs à l'étendue et aux motifs de cette restriction du droit des tiers, dans mes Principes de compétence, t. 1, p. 105, et t. 2, p. 230, nos 375 et suiv.
176. — De ces observations découle nécessairement ia conséquence que les divers moyens de produire des réclamations de la part de tiers appelés par la publicité : déclarations devant les fonctionnaires commis pour faire des enquêtes de commodo et incommodo ; oppositions remises aux ingénieurs, aux maires, sous-préfets, préfets ou aux ministres; protestations même notifiées par huissiers, n'imposent point à l'administration l'obligation de procéder par la voie contentieuse et de subir le jugement du Conseil d'Etat. Tant que le Conseil d'Etat n'est pas saisi par
(a) Sous l'empire de la loi du 24 mai 1872, le Conseil d'Etat statuant au contentieux jouit d'un pouvoir de juridiction propre ; ses décisions n'ont plus besoin d'être converties en décrets ou ordonnances du chef de l'Etat, et elles constituent de véritables arrêts exécutoires par eux-mêmes.
(1) Voy. ce que j'ai dit, infrà, n° 293, au titre des Dec. adminisl.
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la seule voie régulière, c'est-à-dire par le dépôt d'une requête au secrétariat, l'instruction reste dans les termes généraux que lui assignent les principes. Dés que cette requête a été déposée, les formes habituelles reprennent leur empire, et l'on suit les formalités que je fais connaître, soit dans le présent titre, soit dans celui des Décisions administratives.
TITRE IV
177. — En matière administrative, comme en matière judiciaire, les parties ont souvent à faire des significations qui ont pour effet, tantôt de faire courir des délais ou de préserver les parties de déchéances qu'elles encourraient à défaut de signification, tantôt de régulariser l'exécution des décisions. Ainsi :
1° La signification des décisions par défaut fait courir, en certains cas, les délais de l'opposition. Voy. infrà, n0ï 313 et 327.
2° La signification des décisions rendues par les tribunaux administratifs du premier degré fait courir les délais de l'appel (1). Voy. infrà, n° 608.
3° La signification des ordonnances de soit communiqué, dans les instances soumises au Conseil d'Etat, doit être faite dans un certain délai, sous peine de déchéance, et cette signification fait courir les délais dans lesquels la partie adverse est tenue de fournir ses défenses. Yoy. noS 150 et 224.
4° Enfin , les décisions administratives ne peuvent être mises à exécution qu'après avoir été signifiées. Voy. infrà, n° 846.
Comme ces diverses significations ne produisent leur effet qu'autant qu'elles sont régulières et valables, et que d'ailleurs les conditions requises pour leur validité sont les mêmes dans tous les cas, j'ai cru devoir réunir, dans ce titre, res règles géné-
(1) Les décisions que j'ai puisées dans la jurisprudence et dans les auteurs se réfèrent presque toutes à ce deuxième cas, parce qu'il est de nature à se présenter plus souvent que les autres. On comprendra facilement, sans que j'aie besoin de le rappeler pour chaque solution nouvelle, que les mêmes principes s'appliquent, par identité de raisons, aux trois autres cas.
raies qui doivent servir à déterminer quelles sont ces conditions. Pour cela j'examinerai , dans un premier chapitre , quel est le mode de signification qui doit être employé, c'est-à-dire dans quelscas la signification doit être faite par exploit d'huissier, et dans quels autres une notification administrative est suffisante : je consacrerai un second chapitre à l'examen des autres formes et conditions particulières qui sont requises pour la régularité des significations.
Dans un article inséré au Droit du 3 avril 1865, M. Reverchon, dont le nom fait autorité, s'est exprimé en ces termes : « Nous souhaitons , entre autres choses , que le Conseil d'Etat « profite de l'occasion (le décret autorisé par la loi du 21 juin 1865) « pour régler le mode de notification des arrêtés des conseils de « préfecture en matière contentieuse ; il sait que sa jurisprudence, « à cet égard, a jeté la plus regrettable obscurité sur ce point, « où le défaut de règle a pour résultat de tendre de vrais pièges « aux parties. »
Yoici comment M. Serrigny a motivé ses critiques d'une manière encore plus vive, 2e éd., t. 1er, p. 393 : « En s'écartant « du décret du 17 avril 1812, inséré au Bulletin des lois, qui « interprète d'une manière générale et réglementaire l'art. 1 1 du « décret, du 22 juillet 1806, le Conseil d'Etat a créé le désordre « le plus regrettable qui se puisse imaginer. Il n'y a plus au- « cune sécurité dans la justice administrative : on n'a aucune « règle pour savoir quand une décision est ou non valablement « notifiée. C'est là une cause d'infériorité énorme de la justice « administrative sur la justice judiciaire, les personnes les plus « versées dans l'étude du droit administratif ne pouvant dire si « telle ou telle décision est passée en force de chose jugée. »
P. 474 : « Ce décret (51 du décret du 22 juillet 1806 joint à « l'article 4, § pénult., et au décret du 17 avril 1812, Bull., « n° 7929) prouve manifestement que les arguments qui ont été « imaginés depuis quelques années sur le sens du mot notifié « employé dans l'article 11 du décret de 1806, et qui ont jeté « tant de perturbation dans la jurisprudence, n'ont aucune es- « pèce de fondement. Les bases du droit administratif ont été « ébranlées par les soubresauts du Conseil d'Etat sur l'art. 11 « à ce point qu'on est tenté de se demander si le droit adminis- « tratif est bien véritablement une branche du droit ! Tous les « bienfaits espérés de la publicité des audiences des conseils de « préfecture seront paralysés tant que l'on ne saura à quoi s'en « tenir sur le mode de notifications ou désignations de leurs ar- « rêtés, nécessaire pour leur faire acquérir l'autorité de la chose
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« jugée. » Ni le décret du 30 décembre 1862, ni la loi du 21 juin 1865, ni le décret du 12 juillet 1865 ne contiennent des règles générales sur les significations ou notifications en matière administrative.
Il y a seulement un article du décret du 12 juillet qui semble préjuger la forme des notifications; c'est l'article 5, ainsi conçu : « Les décisions prises par le conseil de préfecture pour l'in- « struction des affaires dans les cas prévus par l'article précé- « dent (1) seront notifiées aux parties dans la forme adminis- « trative. — Il est donné récépissé de cette notification. A défaut « de récépissé, il est dressé procès-verbal de la notification par « l'agent qui l'a faite. — Le récépissé ou le procès-verbal est « transmis immédiatement au greffe du conseil de préfeca ture (2) ».
Cet article n'est-il applicable qu'aux cas dans lesquels l'administration est en cause ? ou concerne-t-il toutes les parties ?
Ou bien encore cet article n'a-t-il voulu parler que des notifications qui seraient faites par ordre du conseil de préfecture et en son nom pour la régularisation de la procédure? Comme ce mode de procéder n'a pas de précédent, même devant le Conseil d'Etat, et qu'il est fort difficile d'admettre que des notifications puissent être faites au nom de celui qui doit juger, je crains que l'art. 5, au lieu d'éclaircir les doutes, n'ait augmenté les ténèbres (3).
m bis. — La loi du 22 juillet 1889 a mis fin, au moins en ce qui concerne la notification des arrêtés des conseils de préfecture,aux difficultés qui s'étaient élevées en doctrine et en jurisprudence ; son article 51 est ainsi conçu : « Toute décision est notifiée aux parties à leur domicile réel dans la forme administrative par les soins du préfet lorsque l'instance a été engagée par l'Etat ou contre lui, et lorsque le conseil de préfecture a prononcé en matière répressive, sans préjudice pour le droit de la partie de faire la notitieation par exploit d'huissier. — Toutefois, il n'est pas dérogé aux règles spéciales établies pour la notification des décisions en matière de contributions directes et de taxes assimilées, ainsi qu'en matière électorale ».
(1) Voy. suprà, p. 87, n° 135 sexies, le texie de cet article.
(2) Il peut aussi être utile de se reporter à l'art. 6 du décret du 2 nov. 1863, ainsi conçu : « Les ministres statuent par des décisions spéciales sur les atldires qui peuvent être robjèt d'un recour» contentieux ; ces décisions sont notifiées adminislrativtmtnt aux parties intéressées.
{6) Voy. Journal du droit administratif, t. xi, p. 513; t. xn, p. 117, n° 4; t. xiii, p. 4(3*2, n° 3.
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CHAPITRE Ier
Mode des significations,
178. — Ce mode varie selon que la signification est adressée: 1° par des particuliers ou des personnes morales à d'autres particuliers ou à d'autres personnes morales ; 2° par des particuliers ou des personnes morales à l'administration ; 3° par l'administration à des particuliers ou à des personnes morales.
Section Ire. — Significations entre particuliers ou personnes morales.
179. — I. Entre particuliers, les significations doivent, à peine de nullité, être faites par exploit d'huissier en la forme ordinaire. Une simple notification administrative est insuffisante. Cette notification étant étrangère aux parties, et n'étant pas- faite dans leur intérêt, ne peut leur profiter.
Elle n'aurait donc pas pour effet de faire courir des délais utiles, et il a été décidé, par exemple, qu'elle ne ferait pas courir les délais de l'appel. 26 fév. 1817, Mordret c. Lerangot ; 30 mars 1821, Colombet; 17 avril 1822, Boizet; Cormenin, t. 1, p. 53, note 3 ; Foucart, 4e édit., t. 3 p. 759, n° \ 987 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 382, n° 297; Chevalier, t. 2, p. 330 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 336, n° 314.
180. — Les départements, les communes et les établissements publics étant assimilés aux simples particuliers, on décidait, ainsi que je l'avais dit dans ma première édition, que les notifications les concernant devaient être faites par exploit d'huissier. Yoy. les auteurs précités.
Ainsi : 1° il avait été jugé que la signification des ordonnances de soit communiqué, rendues sur les requêtes de ces diverses personnes morales, demeurait sans effet si elle n'était pas faite par exploit d'huissier. Voy. Cormenin, t. 1, p. 59, n° 7 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 411, n°324; Foucart, loc. cit.; Journal des conseillers municipaux, t. 2, p. 105.
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2° Il était admis qu'une simple notification administrative ne faisait pas courir les délais de l'appel contre ces personnes morades. 17 avril 1812, comm. de Caudeval c. Rouvairolis ;30 déc. ' 1822, comm. de Gonès c. Mey ville; 30 janv. 1828, comm. de Chenil on c. Lavernade ; 6 janv. 1830, ville de Vie c. Pujo; 1" avril 1830 , hospices de Laon c. hérit. de S avinés ; 25 août 1841, comm. de Saint-Etienne c. Chapel; qu'elle ne les faisait pas non plus courir en leur faveur contre les simples particuliers ou contre d'autres personnes morales. 22 avril i83i,Piotc.comm. de Saint-Gemme; 9 mars 1832, Dumas c. comm. de Vogué ; 2 juin 1832, Briard c. comm.de Coulonges ; 20 mai 4842, mV/e de Valence c. comm. de Bourg -lès-Valence.
3° La notification d'une décision rendue en faveur d'une commune était considérée comme insuffisante lorsqu'elle avait été faite, sans le ministère d'un huissier, par l'adjoint, par un garde champêtre, par un appariteur ou valet de ville. 48 nov. 4848, Egret-Thomassin c. ville de Troyes ; 43 juin 4824, habitants de la Mouline c. habitants de Ribeyreix ; 8 mars 4827, Plisson c. comm. dEssey.
180 bis. — Cette jurisprudence, si conforme aux principes, a changé sans qu'on puisse clairement saisir les motifs des nouveaux arrêts du conseil (a).
C'est ainsi qu'il a été jugé que la notification d'un arrêté rendu au profit d'une commune contre un particulier était valablement faite par le maire et constatée par un certificat signé de lui , et que cela avait suffi pour faire courir le délai du recours. 15 juill. 1852, Duplessis.
Il a été jugé également qu'il y avait lieu de déclarer non recevante le pourvoi formé par une commune contre un arrêté rendu au profit d'une autre commune, si ce pourvoi n'avait été formé que plus de trois mois après la notification à elle faite de l'arrêté dans les formes administratives. 42 mai 1853, comm. de Vazemmes.
(a) Depuis plus de vingt ans, le Conseil d'Etat a décidé que les administrations locales peuvent procéder par voie de notifications administratives.
<c II est constant aujourd'hui, dit M. Aucoc, Conférences, t. 1, n° 3b0, qu'une notification par huissier n'est pas nécessaire à moins que la contestation ne soit engagée entre deux particuliers. L'administration centrale peut notifier s"s décisions par les agents administratifs, maires, commissaires d« police, gardes champêtres et autres; il en est de même des administrations locales. Plusieurs lois ou décrets réglementaires indiquent d'ailleurs les not ti lirai ions administratives. Il suffit de citer l'article 6 du. décret du 9 novembre 18 4. »
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Enfin, la même solution a été admise pour une notification faite par un sous-préfet à un simple particulier d'un arrêté du conseil de préfecture, rendu à son préjudice au profit d'une commune, 14 juin 1851, Grandidier c. comm. de Grand, et pour une notification faite absolument dans la même situation par un garde champêtre. 17 fév. 1853, Blosion; 5 mai 1865, Mignot (a).
181.— M. Dufour,2e édit.,t. 2, p. 337, n° 314, n'hésite pas à approuver ce changement de jurisprudence, et trouve qu'il n'a rien de contraire à la lettre ni à l'esprit de la loi, qui exige bien qu'une notification ait lieu, mais qui ne dit pas dans quelle forme elle doit être faite. M. Foucart, 4e édit, t. 3, p. 761, n° 1987, se borne à émettre le vœu que l'on substitue à cette jurisprudence, si variable et si incertaine, une règle fixe qui, sans faire toujours intervenir le ministère dispendieux des huissiers, donne cependant des garanties aux parties. Quant à moi, je n'admets pas qu'en l'absence d'un texte si positif, le Conseil d'Etat puisse introduire pour les personnes morales des règles différentes de celles à suivre pour les simples particuliers, auxquels elles sont complètement assimilées. Mon opinion est partagée sur ce point par M. Lefebvre, Essai sur la procédure devant les cons. de préfect., p. 62.
lai bis. — Désormais il ne saurait plus être question de soutenir qu'une notification faite par la voie administrative suffit pour les communes et les départements; l'art. 51 de la loi du 22 juiilet 1889 assimile entièrement ces personnes morales aux particuliers et exige un exploit d'huissier.
(a) La jurisprudence la plus récente du Conseil d'Etat s'est toutefois montrée plus sévère en ce qui concerne ies conditions dans lesquelles la notification administrative doit être faite. Dans une instance engagée entre un particulier et une commune, le Conseil d'Etat a décidé que la remise d'une copie de l'arrêté du conseil de préfecture à l'adversaire de la commune par un commissaire de police en exécution d'une lettre du sous-préfet, n'avait pas fait courir ie délai dans lequel le recours contre un arrêté devait être formé ; — que ce délai n'avait commencé à courir qu'à partir du jour où une notification avait été faite par le garde champêtre en vertu de l'ordre du maire. Le motif sur lequel s'est appuyé le Conseil d'Etat est ainsi formulé : « Dans les affaires entre parties, ie délai de trois mois dans lequel on peut se pourvoir ne court que du jour de la notification faite par l'une des parties à l'autre partie. »
Déjà, en 18(38 (22 août, de Grammont), il avait été jugé, dans une instnnce entre un particulier et une commune, que la délivrance faite à une partie sur sa demande, dans les bureaux de la préfecture, d'une ampliation d'un arrêté d'un conseil de piéfecture, ne faisait pas courir le délai du pourvoi.
182. — Les notifications à la requête du domaine de l'Etat doivent-elles aussi être laites par un exploit d'huissier?
La négative résulterait des ordonnances des 6 sept. 1826, Delorme-Dv baron c. le Domaine-, 30 août 1843, Barberaud.
Mais une autre ordonnance du 30 mai 1821, Caumia de Bail" leux, paraît reconnaître la nécessité d'une notification par huissier ; et je pense qu'en effet le domaine doit être considéré comme une simple personne morale soumise aux règles ordi* n aires.
185. — La preuve de la notification par exploit d'huissier se fait natu Tellement par la représentation de l'original de l'exploit (a).
Si l'exploit n'est pas représenté, il semblerait qu'une déchéance ne peut être opposée par celui qui aurait dû faire la notification.
Le Conseil d'Etat a néanmoins admis dans plusieurs circonstances que la représentation de l'exploit et la notification ellemême pouvaient être suppléées, et que la déchéance qui frappe les appels tardifs était encourue lorsqu'il était prouvé, d'une manière quelconque, que la partie avait eu connaissance de la décision plus de trois mois avant l'introduction de son appel (b). 11 a déclaré que cette preuve résultait :
1° A l'égard des simples particuliers, des communes ou des établissements publics.
Des actes d'instruction établissant la date du jour où, en lait, l'appelant avait eu connaissance de la décision attaquée. 19 janv. 1830, demoiselle Dubois ; 23 mars 1850, Pissin] 12 janv. 1850, hospices de Montdidier ;
Du fait, par l'appelant, d'avoir retiré expédition de la décision attaquée, 28 déc. 1 854, Jollivet, ou bien d'avoir trouvé dans une expédition par lui retirée d'une décision la transcription d'une autre décision précédemment rendue et non encore notifiée. 13 janvier 1853, Sid-hady-Ali dit Boukaïd ;
Mais, en 1870 (Lugn di Nozza, 10 décembre), le Conseil d'Etat avait dédaré un recours formé par une commune non recevable, parce motif qu'il résultait d'une délibération du Conseil municipal, que ce conseil avait eu connaissance des arrêtés attaqués plus de trois mois avant le jour où le recours avait été déposé. Voy. dans le même sens 15 juin 1870, Catusse- Gras.
(a) La preuve de la notification administrative se fait par la production de l'acte de notification.
(b) Pendant un certain temps, le Conseil d'Etat a admis, en effet, que le délai courait à partir du jour où la partie avai t su que la décision ou l'acte qu'elle
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De cette circonstance, que la décision attaquée avait été donnée en communication à l'avocat de l'appelant dans une instance précédente. 1er juin 1850, Bouchon et consorts;
De ce qu'une copie officielle de la décision rendue contre un fournisseur a été remise à l'avoué de ce fournisseur dans un procès entre lui et celui de ses agents qui avait été chargé d'effectuer la fourniture. 10 sept. 1864 (Société de l'Union commerciale) ;
De ce qu'après avoir pris connaissance de l'arrêté attaqué, l'appelant avait demandé et obtenu un sursis à l'exécution de ce même arrêté. 29 nov. 1855, Le fort;
De lettres écrites par la partie ou de pièces produites devant le Conseil d'Etat, qui constatent que l'appelant a eu connaissance officielle de la décision. 26 juillet 1826, Reydellet c. comm. dOyonnax\ 29 juin 1844, ville d'Avignon c. Rochetin;
De la réclamation mal à propos soulevée devant les premiers juges contre la décision ultérieurement déférée au Conseil d'Etat. 19 janv. 1850, comm. de Vornay\
De jugements ou arrêts qui constatent que la décision a été produite et débattue dans une instance judiciaire contradictoirement engagée. 30 juill. 1817, Garrigow, 9 juill. 1820, Vogelc, hospices de Strasbourg ; 8 mai 1822, Tissier; 26 juin 1822, Buffard c. maire de Crotenay ; 31 juill. 1822, Reinach.
De la signification d'un jugement rendu en exécution de l'arrêté, et contenant l'indication répétée de sa date et de ses dispositions. 23 nov. 1854, comm. de Woustwiller c. Manot.
Le Conseil d'Etat a jugé le 5 août 1861, que le délai du pourvoi avait couru contre un propriétaire demandant décharge des cotisations auxquelles il avait été imposé comme intéressé aux travaux d'un syndicat, à partir du moment où il avait reçu,
attaquait rlnient intervenus. Aujourd'hui, la jurisprudence est plus rigoureuse. Elle exige en général, même dans le cas où il s'agit d'une instance engagée avec l'administration, que la partie ait eu connaissance du texte intégrai de l'acte, des motifs aussi bien que du dispositif : « C'est avec raison, disait, en 1863, M. le commissaire du gouvernement Lhôpital (V. Lebon, 1863, p. 6i, note), que, pour fermer la porte à une discussion, vous voulez que remise ait été faite à la partie de l'acte qu'elle doit discuter dans tous ses termes, dans tous ses motifs qu'elle doit combattre. » Voy. en ce sens 30 avril 1868, Desauges; 20 mai 1808, Barrai de Pontèves; 11 décembre 1871 , Roussel,
de son aveu, l'expédition de l'arrêté du conseil de préfecture à lui adressée par le directeur du syndicat.
Le Conseil d'Etat a néanmoins reconnu que la connaissance acquise par le maire seul ne pouvait nuire à la commune, et que le délai de trois mois courait seulement à partir du jour où le maire avait donné connaissance au conseil municipal de la communication à lui faite de l'arrêté rendu contre la commune.
21 déc. 1850, comm. d Ambly c. itertaw# ; 29 mars 1851, comm. de Cléon; 24 mai 1851, comm. de Chigy c. Poupardin.
Enfin le conseil a déclaré que le pourvoi formé plus de trois mois après le jour où il était constaté que l'appelant avait eu connaissance (n'importe comment) de la décision, devait être rejeté, bien que ce pourvoi eût été introduit dans les trois mois de la notification de cette décision. 13 août 1851, Costes.
2° A l'égard des départements,
Des délibérations des conseils généraux qui mentionnent la communication officielle qui leur a été faite de la décision.
22 juin 1843, département du Calvados\2i juin 1851, département du Pas-de-Calais c. Leloir.
Ces diverses ordonnances, contraires d'ailleurs à celles rapportées plus haut, nos 179 et 180, ne sont pas conformes aux vrais principes. Toute notification à la requête d'un particulier, d'un département, d'une commune ou d'un établissement public ne peut être réputée régulière et légale qu'autant qu'elle a été faite par exploit d'huissier ; l'administration générale a seule le pouvoir d'imprimer à ses notifications un caractère d'authenticité qui dispense de recourir au ministère des huissiers. A l'égard de toutes autres parties, la représentation de l'exploit est nécessaire, soit parce que c'est le seul moyen légal d'établir l'existence et l'époque de la notification, soit afin qu'on puisse vérifier si toutes les formalités légales ont été suivies. Yoy. n°" 186, 187, 189 et 191.
En décidant, le 1er déc. 1852, ville de Mulhouse, que le délai du pourvoi ne court pas contre une commune du jour où le conseil municipal a eu connaissance de la décision rendue, mais seulement du jour de la notification faite au maire de cette décision (\ ), le Conseil d'Etat semblait vouloir revenir aux véritables principes; c'est ce que dit M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 336,
(1) Le 30 juillet 1857, comm. de Beaufort, le Conseil d'Etat a rendu encore une décision identique qui est inconciliable avec les autres solution! que je cite.
142 LIVRE Ier. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N° 183.
n° 313, en improuvant l'incertitude et l'arbitraire inhérents à la doctrine des éguipollents . M. Foucart, ¥ édit., t. 3, p. 757. n° 1986, combat aussi la jurisprudence du Conseil d'Etat; enfin M. Lebon, Arrêts du Conseil, 1851, p. 641, note 1, exprime une opinion semblable avec une singulière énergie : « Nous ne croyons pas, dit-il à propos de l'ordonnance Costes, citée plus haut, qu'aucune affaire soit plus propre que celle-ci à faire ressortir l'extrême rigueur, disons plus, la flagrante injustice de la jurisprudence qui assimile absolument la connaissance acquise à la notification. » M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 361, n° 331, s'associe complètement à la critique de M. Lebon (1).
Un conseil de préfecture avait fixé à 200 fr. l'indemnité due à une compagnie à raison du préjudice que lui avaient causé des usiniers en fermant la porte d'une écluse pendant une inondation. Longtemps après il fut procédé devant un juge de paix, à la requête de la compagnie, à une expertise ayant pour objet d'apprécier de nouveau les mêmes dommages. Les usiniers défendeurs opposèrent à la compagnie les dispositions de l'arrêté de préfecture précité qui terminait toute contestation. Cette déclaration fut consignée dans le procès-verbal avec renonciation de la date et de l'objet de l'arrêté du conseil de préfecture. C'est dans ces circonstances que la compagnie se pourvut contre cet arrêté; mais son pourvoi fut rejeté comme tardif, ayant été fait plus de trois mois après l'enregistrement du procès-verbal contenant la déclaration qui fut considérée comme équivalant à la notification de l'arrêté du 22 nov. 1855, compagnie du canal de Beaucaire c. Gros et consorts.
M. Lebon, 1855, p. 658, note 1, fait suivre ce décret d'une note ainsi conçue où l'on trouve bien caractérisée la nouvelle jurisprudence. « Dans l'affaire actuelle, M. le commissaire du Gouvernement a fait observer qu'il était difficile d'établir une théorie sur la jurisprudence du Conseil d'Etat en cette matière. Seulement, a-t-il dit, il résulte nettement de cette jurisprudence, d'une part, que la simple connaissance acquise d'une décision n'équivaut pas à une notification ; d'autre part qu'une signification spéciale par huissier n'est pas exigée par le décret de 1806, qui ne parle que d'une notification. Entre ces deux points qui paraissent constants, la jurisprudence tend à considérer une décision comme notifiée lorsqu'il résulte d'un
(4) M.Serrigny, 2- éd., t. 1er, p. 387 etsuiv.,n0,299 et suiv., s'élève aussi, avec sa verve ordinaire, contre le système de la connaissance acquise.
acte judiciaire ou extrajudiciaire que la partie qui a obtenu cette décision en a fait connaître les dispositions à sa partie adverse et s'en est prévalue contre elle en justice. » M. le commissaire du Gouvernement insiste sur ce point que, dans son opinion, il faut que la partie qui a obtenu la décision l'ai fait connaître et s'en soit prévalue en justice, et qu'il ne suffirait pas, par exemple, qu'elle l'eût fait connaître et s'en fût prévalue dans une simple correspondance échangée avec sa partie adverse.
Je crois utile de consigner ici les observations que j'ai adressées à mes abonnés du Journal des avoués (année 1852, t. 77, p. 228, art. 1239). Le Conseil d'Etat est une Cour souveraine. Ses arrêts sont inattaquables. Sa jurisprudence , en ce qui concerne l'instruction, devient une loi à laquelle on est obligé de se soumettre. Elle doit donc servir de règle dans la pratique. MM. les avoués sont très-souvent consultés sur la convenance des pourvois formés devant le Conseil d'Etat contre les arrêtés rendus par les conseils de préfecture. En présence des termes formels de l'art. 11 du décret du 22 juillet 1806 qui exige une notification, leur erreur serait bien excusable, mais les droits de leurs clients seraient compromis. Pour calculer le délai pendant lequel le recours est recevable, ils doivent prendre pour point de départ, non pas la date d'une signification régulièrement faite, mais le jour auquel une ligne émanant de la partie indiquerait qu'elle a eu connaissance de l'arrêté rendu par le juge administratif de premier degré. Quand bien même la partie n'aurait fait qu'écrire à M. le préfet pour obtenir une copie de la décision rendue, afin de s'assurer si le recours est nécessaire, cette lettre prouverait une connaissance de l'existence de l'arrêté, et on aurait tort de ne pas déposer le pourvoi dans les trois mois de la date de cette lettre qui serait réputée une notification. En vain cette partie objecterait-elle qu'elle ne connaît même pas les motifs; on lui opposerait qu'il suffit qu'elle ait eu connaissance de l'existence de la décision.
185 bis. — La jurisprudence des plus contestables, qui considérait la connaissance de la décision intervenue comme équivalant à la notification, a été condamnée parla loi du 22 juillet 1889, dont l'article 57 pose en principe que la notification de l'arrêté est une condition indispensable pour faire courir le délai du recours devant le Conseil d'Etat. Cet article est ainsi conçu : « Les arrêts des conseils de préfecture peuvent être attaqués devant le Conseil d'Etat dans le délai de deux mois, à dater de la notification, lorsqu'ils sont contradictoires... »
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Il résulte indubitablement de l'art. 57 que l'appel d'un arrêté non notifié est recevable, quel que soit le délai écoulé du jour de l'arrêté et, d'autre part, que la connaissance qu'une partie aurait, par un tout autre moyen que celui d'une notification, de l'existence d'un arrêté rendu contre elle ne ferait pas courir le délai d'appel. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 439.
La règle énoncée par l'art. 57 s'applique aussi bien aux recours formés à la requête de l'Etat qu'à ceux présentés par d'autres personnes ; cependant l'Etat est soumis, en ce qui concerne le point de départ du délai d'appel, à certaines dispositions exceptionnelles que nous examinerons tout à l'heure.
184. — II. Faut-il admettre une exception au principe que je crois le seul légal pour les notifications faites à la requête des communes, dans les affaires relatives à des contraventions commises sur les chemins vicinaux (1) ?
La raison de douter vient de ce que la voirie vicinale se rattache à l'administration générale ; d'où l'on pourrait conclure que les communes, parties dans l'instance, peuvent profiter de la règle établie à l'égard de cette administration.
Mais il faut faire à cet égard une distinction importante :
Les contraventions commises sur les chemins vicinaux peuvent donner lieu à une double nature de poursuites. L'action peut être intentée au nom des communes, propriétaires du sol du chemin, et qui ont intérêt à ce qu'il ne soit point usurpé ou dégradé ; elle peut aussi l'être au nom du préfet, dans l'intérêt de la viabilité publique. C'est sous ce dernier rapport seulement qu'elle intéresse l'administration générale. Les communes ne figurent dans l'instance que comme personnes privées. A la vérité, les deux actions se suivent presque toujours simultanément; mais il n'en faut pas moins distinguer avec soin les qualités de chacune des parties. Le préfet peut faire ses notifications par la voie administrative ; mais les communes demeurent soumises aux règles ordinaires.
La jurisprudence du Conseil d'Etat a été incertaine sur cette question. Quelques ordonnances ont déclaré les notifications ad-
(1) En matière judiciaire, même pour la simple police, si souvent saisie de contraventions administratives, l'art. 145 du Code d'instruction criminelle prescrit des significations par huissier.
^ministratives insuffisantes pour faire courir les délais de l'appel contre les adversaires des communes, 29 janv. 1841, de Champagny-Sontif.
184 bis. — En vertu de l'art. 51 de la loi du 22 juillet 1889, les notifications doivent être faites par exploit d'huissier, en matière vicinale comme en toute autre matière, du moment qu'elles ont lieu à la requête des communes et non de l'administration.
Section II. — Significations faites par des particuliers ou des personnes
morales à l'administration.
185. — I. Les significations adressées par des particuliers, des départements, des communes ou des établissements publics à l'administration, partie dans la cause, doivent être faites par acte d'huissier. Il ne suffirait pas que l'administration eût eu connaissance de la décision par une autre voie ; 3 mai 1832, min. des finances ; 27 août 1833, min. des travaux publics ; — min. de la guerre ;22 fév. 1837, min. des finances ; 27 juin 1838, min. des travaux publics; Serrigny, t. l,p. 306, n°300.
La plupart des ordonnances que je viens d'indiquer disent qu'une notification régulière est nécessaire. Je ne connais pas d'autre mode de notification régulière, de la part des particuliers ou des personnes morales, qu'un exploit d'huissier.
La même règle est applicable aux arrêts de la Cour des comptes rendus au profit des comptables. Les significations de ces arrêts par eux adressées à l'agent judiciaire du Trésor, ou à tout autre fonctionnaire, ne pourraient être opposées au ministre des finances, si elles étaient faites dans une autre forme que par acte d'huissier. Foucart, t. 3, p. 373, n° 1914; Serrigny, 2e éd., t. 3, p. 329, n° 1452.
186. — II. La preuve de la signification se fait, à l'égard de l'administration, de la même manière que s'il s'agissait d'une signification adressée à un simple particulier, c'est-à-dire par la représentation de l'original de l'exploit.
Le Conseil d'Etat a néanmoins, dans quelques occasions, avant la loi du 22 juillet 1889, fait résulter cette preuve vis-àvis des ministres :
1° Des diligences faites par l'une des parties auprès de l'administration pour obtenir l'exécution de la décision attaquée. 8 janvier 1831, min, des finances ;
2° De la communication donnée à un ministre d'un pourvoi
Code. — 5e édit. — L 10
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dirigé par une autre partie contre le même arrêté. 23 juillet 4841, Délaissement',
3° Des pièces jointes au dossier, qui constatent qu'une administration générale a eu connaissance officielle de la décision rendue contre elle. 10 juin 1829, min. de l'intérieur c. Roux.
Toutes ces ordonnances me paraissent encore mal rendues, et je n'admets pas que les notifications adressées par des particuliers à l'administration puissent résulter de simples présomptions, alors qu'aucun exploit régulier n'est renrésento.
187. — Enûn le Conseil d'Etat a décidé à diverses reprises que les ministres devaient se pourvoir contre les arrêtés des conseils de préfecture, intervenus en matière de contributions directes ou de contraventions aux lois sur la grande voirie et la police du roulage, dans les trois mois du jour où ils en ont eu connaissance officielle par les lettres des préfets, des directeurs des contributions ou des ingénieurs en cbef des ponts et chaussées, qui leur transmettent ces arrêtés (a). 11 rejetait, en conséquence, les appels formés après ces délais, et il annulait, seulement dans l'intérêt de la loi, s'il y avait lieu, les arrêtés qui lui étaient déférés. Voyez :
1° Pour les arrêtés rendus en matière de contributions directes, et portés à la connaissance des ministres par lettres des directeurs des contributions. 17 août 1 84 1 , Clément; 7 déc. 1 847, min. des finances c. Galaup ; 15 mai 1848, comp. des bateaux à manège de Cubzac c. min. des travaux publics ; 15 mai 1848, min. des finances c. veuve Gelquin et consorts ;
2° Pour ceux relatifs à des contraventions à la police du roulage dont le ministre a eu connaissance,
Par lettres des préfets. 14 juillet 1841, Habert et Poutier ; 5 août 184 1, Manyoll ; 11 août 1841, Courtot-Deshayes ; 26 nov. 1841, Voltier, Quéroy, etc.; 30 déc. 1841, Serrurat, Mor, etc. ; 15 janv. 1842, Rapian et Vincent; 30 juin 1842, L^roy, Morel, etc. ; 6 juin 1843, Bernard et Huard; 30 mai 1844, Baudet.
(a) Le Conseil d'Etat -lécide aujourd'hui d'une façon générale qu'en matière de contraventions, dont la répression pst poursuivie devant les conseils de préfecture le délai du pourvoi court non pas seulement du jour où le ministre a eu coin âs-ance de l'arrêté, mais du jour où C arrêt? a été rendu. V0y. 21 juin ls6b\ Gilles ; 13 <téc >mbre 1866, Dupin ; 25 avril 1868, Petit ; 1er mai 18i>9, Guilhnu; 3 janvier 1873, ministre de la gwrre ; 18 juillet 1873, ministre des travaux publics', 6 mars 1874, id. ; 9 avril 1875, id.
Cette jurisprudence esi confirmée par la loi du 22 juillet 1889, article
Par lettres des ingénieurs en chef des départements. 27 avril 1841, Maffrc: 7 jany. 1842, Briard] 8 juin 1842, Blanc]
3° Pour ceux relatifs aux contraventions de grande voirie, par lettres des préfets. 17 juin 1848, min. des travaux publics c. Solhaume et Davnnceau ; 21 juin \ 851, dame Rienaimé; 15 nov. 1851, Rochet et Brun ; 12 déc. 1851, Heuveton; 23 juin 1853^ Raboitrdin.
188. — Ces décisions devaient-elles être restreintes aux seules matières à l'égard desquelles elles avaient été rendues, ou biijn le Conseil d'Etat avait-il entendu établir un principe général applicable à tous les cas?
Jl paraîtrait que l'intention du Conseil d'Etat n'avait pas été d'abord de généraliser cette règle, car il avait décidé que l'envoi fait par le préfet des arrêtés des conseils de préfecture qui allouent des indemnités pour dommages causés par des travaux publics, ou qui statuent sur des contestations entre l'Etat et les entrepreneurs, ne fait pas courir le délai de l'appel contre les ministres. Yoy. 22 juin 1843, Laperrière] 1er fév. 1844, Gouzer.
Mais une ordonnance postérieure, en date du 25 mars 1846, Biàal, vint décider le contraire.
M. Lebon, t. 28, p. 184, accompagna cette ordonnance d'une note ainsi conçue :
« Cette décision contient le germe d'un changement de jurisprudence fort important, en ce qu'il applique aux ministres, d'une manière générale et absolue, cette théorie de la connaissance acquise, dont le Conseil d Etat ne leur avait fait jusqu'ici l'application que dans certains cas déterminés... Qu'il nous soit permis toutefois de signaler ce qu'offre d 'irrégulier à nos yeux ce délai qui court contre une partie à partir de la connaissance que son propre agent lui a donnée de la décision qui lui fait grief. En matière de contributions ou de contraventions aux lois sur la grande voirie ou la police du roulage, cela se conçoit; car, dans ces cas, l'Etat n'est pas, à proprement parler, partie au procès; il n'y intervient que dans un intérêt d'ordre public et général. Aucune signification ne doit lui être faite, et partant le délai du pourvoi ne courrait jamais contre lui, si on ne le faisait courir du jour où le ministre a eu connaissance de l'arrêté par l'envoi que lui en fait le préfet; mais quand il s'agit d'un arrêté dans lequel l'Etat a été partie , d'un arrêté qui porte condamnation contre lui, de même que lorsqu'il s'agit d'un arrêté qui condamne un particulier, ou d'une décision qui rejette sa demande 3 il semble que le délai du pourvoi ne
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peut courir que du jour où il y a eu signification, à la requête de l'une ou de l'autre des parties, de l'arrêté ou de la décision dont il s'agit. »
Tels sont, en effet, les vrais principes. Mais le Conseil d'Etat n'a pas cru devoir revenir à sa première jurisprudence qui les avait consacrés, et il a continué à décider que l'envoi officiel fait au ministre par le préfet, l'ingénieur en chef ou l'administration des domaines, faisait courir le délai de l'appel contre ce même ministre. 23 nov. 1850, Mourrier et Marcelin ; 16 avril 1852, l'Heur m; enfin il a appliqué purement et simplement aux ministres, comme le craignait M. Lebon, la théorie de la connaissance acquise. 23 juin 1849, min. des travaux publics ; 13 janv. 1853, Mesnil; 14 avril 1853, cornp. des bateaux à manège de Cubzac (a).
Quelle que soit, du reste, l'opinion qu'adoptent à cet égard les tribunaux administratifs, je conseille aux parties intéressées de faire des notifications par huissier, quand elles voudront être assurées de la conservation de leurs droits : car une jurisprudence qui ne s'appuie que sur des considérations ne peut jamais offrir au plaideur une complète sécurité.
188 bis. — Sons l'emnire de la loi du 22 juillet 1889, la connaissance que l'adminisiration a pu avoir d'un arrêté rendu contre elle ne saurait remplacer une notification, et elle ne suffit pas pour faire courir les délais d'appel contre l'administration. C'est ce qui ré.-ulte de l'art. 59 de ladite loi; mais cet arlicle dispose en même temps qu'une notification de l'arrêté faite par l'administration a pour conséquence de faire courir les délais d'appel, aussi bien contre elle que pour elle. «Le délai de pourvoi, dit l'art. 59, § 1er, court contre l'Etat ou les administrations représentées par le préfet, soit à dater du jour où la notification de l'arrêté a été faite par les parties au préfet, soit à dater du jour où la notification a été faite aux parties par les soins du préfet ».
En matière de contraventions de grande voirie, aucune noti-
(a) La jurisprudence du Conseil d'Etat, à la veille de la loi du 22 juill. 1889, admettait en principe que la connaissance du texte d'une décision par le ministre suffisait pour faire courir contre lui le délai du recours. Une décision du 5 fév. 1875, Labarbe, a déclaré en ces termes non recevable un recours formé par le ministre de la guerre : « Considérant qu'il résulte de la décision ci-dessus visée du 20 fév. 1873, du ministre de la guerre, qu'à iadiie date, le ministre avait reçu pleine et entière connaissance de la dérision du conseil de révision de la Gironde; que dès lors son recours enregistré le 17 juill. 1*74 est non recevable comme tardivement formé... »
Yoy. aussi 9 janvier 1874, ministre des finances; 12 mai 1876, id.
fication n'est nécessaire pour faire courir le délai d'appel contre l'administration ; en effet, suivant le second paragraphe de l'art. 59 de la loi de 1K89, « lorsque le conseil de préfecture a statué en matière répressive, le délai court contre l'administration à partir de ia date de l'arrêté ».
De même, nous lisons dans l'art. 40 de la loi du 5 avril 188 ï qu'en matière d'élections municipales, le délai de recours au Conseil d'E at « court à l'encontre du préfet, à partir de la décision ». Cette règle n'a pas été abrogée par la loi du 22 juillet 1889. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 442.
Section 111. — Significations faites au nom de l'administration.
189. — 1. Lorsque l'administration figure dans une instance et qu'elle veut adresser une n ti ication à un particulier ou à une personne morale, quelle marche doit-elle suivre ?
Avant de répondre à cette question, j'ai besoin de jeter un coup d'œil sur la jurisprudence et sur la doctrine.
Le Conseil d'Etat décide, d'une manière uniforme, qu'il suffit, pour faire courir les délais de l'appel en faveur de l'administration, que ses adversaires aient été avertis de l'existence de la décision rendue en sa faveur par de simples lettres des ministres, des directeurs, des intendants militaires, des prélets, des procureurs généraux et autres agents (a). Voyez :
1° Pour les décisions ministérielles, 1er nov. 1820, Sallengre; 16 janv. 1822, Eudel] 17 avril 1822, Laporte-Belviala ; 3 juillet 1822, Rouzier; 28 mai 1835, Leroux] 6 avril 1836, Butter; 22 nov. 1836, ville de C hâteau- Thierry ;6 août \8b0,comp. des bateaux à manège de Cubzac; 6 mars 1846, Charbonnelji fév. 1858, Hubaine] et autres ;
2° Pour celles des conseils de préfecture (1), 19 juillet 1837, Meyer] 18 juillet 1838, ville de Laval c. Meignan\ 25 janv. 1839, ville de Béziers] 6 août 1840, comm. de Rochesson\ et autres;
(a) Voy. mprà, p. 139, note b.
(A) M. S^rrigny, 2e édit., t. i, p. 399, n° 308, réfute une opinion que M. deCormenin aurait émise au t. 1er, p. 201 , 5e édit., et d'après laquelle les arrêtés des conseils de préfecture devraient toujours être notifiés pir exploits d'huissier, même lorsqu'ils ont été rendus au profit de l'administ^ati n. Je n'ai pis su voir à l'endroit indiqué I expression d une semblable opinion M. de Cormenin dit, il est vrai, que les arrêtés des conspils dr> préfe< tnrp, étant de vérit.i blés jugements, doivent être signifiés par huissier, à la différence des actes purement administratifs. Mais il n'émet qu'un principe général, vrai en soi, et ripn n'indique qu'il ait eu en vue l'exeption introduite par la jurisprudence pour le cas où ces arrêtés ont été rendus au profit de l'administration.
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3° Pour celles des préfets, 12 mars 1846, Paquet.
Ce mode paraît très-irrégulier à M. de Cormenin, t. 1 , p. 57. Quels sont les motifs qui l'ont fait admettre ?
M. Serrigny, 2e éd., 1. 1, p. 385, n°298, en signale plusieurs. D'abord, une raison d'analogie puisée dans l'art. 16 du règlement qui veut que, dans les affaires portées au Conseil d'Etat à la requête des ministres, l'introduction du pourvoi ait lieu par un simple avis donné à la partie dans la forme administrative, et qui dispense ainsi l'administration de constituer un avocat et d'avoir recours au ministère des huissiers. Or, si les ministres sont dispensés, dans le cours de l'instance, de recourir au ministère des huissiers, il est naturel qu'ils usent de la même dispense pour la notification de la décision rendue en premier degré. « Dans tous les cas, ajoute M. Serrigny, les agents administratifs tiennent de leurs fonctions le pouvoir de faire les actes qui rentrent dans leur mandat, et de les transmettre aux parties •intéressées ; ils n'ont pas besoin de recourir à d'autres fonctionnaires qui leur serviraient d'intermédiaires. » Enfin, le même auteur fait remarquer que rien n'est plus difficile que de discerner si tel ou tel acte peut donner lieu à un recours devant le Conseil d'Etat, par la voie contentieuse ; que, bien souvent, l'administrateur de qui il émane ne le sait pas lui même, et que, dès lors, il y aurait nécessité d'employer le ministère des huissiers pour la signification de la plupart des actes administratifs, ce qui occasionnerait des frais très-considérables ; de sorte que le mode de signification par voie administrative lui paraît fondé en raison.
Il ne suffit pas que la notification ait eu lieu, il faut encore que la preuve en soit rapportée. Or, l'usage, autorisé par la jurisprudence, de notifier au nom de l'administration par de simples lettres, rend quelquefois fort difficile la preuve de la notification. La représentation de la lettre écrite serait la preuve la plus directe qui pût être fournie ; mais il dépend de la partie de retenir cette lettre et de nier sa réception. Alors même que la lettre est représentée, elle peut ne pas indiquer à quelle époque elle a été reçue, ce qui est pourtant nécessaire pour savoir si les délais sont expirés. Lorsqu'elle a été mise à la poste, le timbre servirait à indiquer le jour de la réception ; mais, comme le fait observer M. de Cormenin, t. l.p. 58, les parties déchirent quelquefois la seconde page qui se trouve frappée de ce timbre. Quel sera donc le moyen de constater et l'existence et l'époque de la notification ?
Le Conseil d'Etat n'admet point comme preuve suffisante la
déclaration du ministre qui affirme avoir mis cette lettre à la poste. Yoy. 20 juin 1839, veuve Ducrest; 26 décembre 1862 , Salles. On conçoit en effet que ce fait seul ne prouve pas qu'elle soit parvenue à son adresse ; au moins faudrait-il que la lettre fût chargée et que le récépissé lut produit.
Il ne suffirait pas non plus qu'un chef de corps attestât que la décision est parvenue à la connaissance de son subordonné, si d'ailleurs il ne précisait pas l'époque. 30 nov. 1841, Cochard.
Enfin le Conseil d'Etat a admis implicitement que la notification d'une décision ministérielle ne pouvait être considérée comme régulièrement constatée, lorsque la lettre préfectorale, contenant notification, avait été remise à titre de correspondance administrative, au domicile de la partie, par un garçon de bureau, et que d'ailleurs il n'était produit aucun reçu de la partie. 18 août 1856, Ditclos. La décision aurait dû être la même quand même on aurait produit un reçu de la partie, établissant la remise de la lettre du préfet: rien, en effet, n'aurait prouvé d'abord que cette lettre contenait une notification de la décision, et en second lieu, que cette notification était valable et remplissait le vœu de la loi.
Les auteurs proposent divers moyens pour arriver à la preuve de la notification.
« Les ministres, dit M. de Cormenin, loc. cit., feraient bien d'inscrire sur un registre spécial la date de l'envoi de la décision et de timbrer dans son milieu la décision elle-même. — Ils feraient mieux encore d'employer le ministère d'un huissier. »
M. Serrigny , 2e éd. , 1. 1 , p. 396, n° 30o , indique un autre moyen de preuve. « Pour éviter, dit-il, l'inconvénient dont nous venons de parler, il arrive quelquefois aux agents de l'administration de prendre une précaution simple, et qu'ils ne devraient jamais omettre : c'est d'écrire la lettre d'envoi sur la même feuille qui contient la copie de la décision qu'ils transmettent. De la sorte, celui qui veut l'attaquer devant le Conseil d'Etat étant obligé de la produire, elle emporte avec elle la preuve de sa signification et, par suite, celle du pourvoi tardif. On pourrait encore exiger un récépissé de celui auquel la notification est faite, comme le prescrivent l'art. 6, ord. régi. 31 août 1828, et l'art. 487, ord. 31 mai 1838. »
On lisait dans M. Dufour, lre édit., t. 1, p. 231, n° 282 :
« Dans la pratique, il est sage, pour éviter ce danger, de faire remettre les copies de décisions ou lettres d'avis au domicile des parties par un employé qui en rapporte un récépissé ; ou bien, si
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la copie est prise dans les bureaux mêmes, d'en retirer un reçu mentionnant qu'elle a été donnée pour valoir notification. »
Enfin, M. Foucàrt, 3e édit. , t. 3, p. 390, n° 1934, disait : « Nous le répétons, en procéd. il ne doit rien y avoir d'arbitraire : que l'on n'exige pas ici l'intervention des huissiers pour éviter les frais, cela se conçoit; mais il serait bien de donner caractère à quelques-uns des nombreux agents administratifs pour faire et certifier les notifications des déc. ministérielles ». 190. — Le point de départ de la doctrine du C. d'Etat est exact en soi, puisqu'il suppose la nécessité d'une signification, et qu'il s'agit seulement d'en rechercher le mode. Mais liepuis que le Conseil d'Etat se contente de la connaissance acquise, la difficulté consistera, non pas à savoir s'il y a eu notification valable, mais seulement s'il y a eu connaissance acquise (a). Quoi qu'il en soit, voici mon sentiment :
J'ai souvent déploré, dans ma pratique administrative, surtout à l'occasion des affaires si graves relatives à l'indemnité des émigrés, de voir appliquer aux parties des déchéances résultant de notifications réputées faites et nullement constatées d'une manière régulière. Les lettres ne sont pas des notifications, parce que la notification renferme une idée complexe, l'envoi et la réception. L étude de la théorie, à laquelle je me suis consacré depuis vingt ans, n'a point changé mon sentiment, et je persiste à penser qu'il serait de la dignité de l'administration d'adopter une jurisprudence conforme aux véritables intérêts de la justice. Il ne faut jamais perdre de vue que le contentieux soumis aux tribunaux administratifs touche des droits et non de simples intérêts. Que l'administration active au premier chef, ou pouvoir gracieux, instruise les affaires gracieuses comme elle le juge convenable, cela se conçoit ; mais qu'en matière contentieuse, on puisse créer un mode arbitraire de rapports entre l'administration et les parties condamnées par ses tribunaux, c'est ce que je ne puis pas accorder.
J'ai déjà dit que j'appliquais, par analogie, les dispositions de nos lois de procédure civile pour certaines formalités substantielles. J'ai même prouvé que la jurisprudence du Conseil d'Etat admettait ce tempérament équitable dans beaucoup de circonstances. En est-il une plus favorable à l'application de ma doctrine ? La notification est l'impression première de la déci-
ta) Nous avons exposé plus haut (Y.suprà, n° 183 bis) que, depuis la loi du 22 juillet !88y, la connaissance acquise ne saurait plus tenir lieu de notification.
sion ; cette notification fera courir les délais; la chose jugée va, s'élever toute puissante ; cotte notification est presque une décision nouvelle. Comment ne pas la soumettre à une forme rigoureuse, en rapport avec nos idées ordinaires sur le mode habituel des notifications judiciaires?
De ces réflexions je ne tire pas la conséquence que les notifications de l'administration doivent être faites par un huissier. J'ai fort approuvé, en 1827, la faculté accordée à l'administration forestière d'employer ses agents, et je n'ai pas besoin de texte spécial pour décider qu'en matière administrative, les agents de l'administration ont capacité pleine et entière pour faire toutes notifications. Il n'est donc pas nécessaire, comme le désire mon honorable collègue de Poitiers, M. Foucart, de créer des agents administratifs notificateurs, ou, pour mieux parler, porteurs et certifîcateurs de notifications. Les maires, les adjoints, les commissaires de police (1) sont spécialement chargés, par toutes les lois, de faire exécuter les actes de l'autorité administrative, et rien n'est plus naturel que de confier aux commissaires de police et, dans les communes où il n'y en a point, aux maires ou aux adjoints, le soin de notifier les décisions administratives. La difficulté n'est donc pas de découvrir un agent qui notifiera, mais de déterminer le mode qu'il devra employer pour qu'on soit certain que la notification est parvenue entre les mains de la partie intéressée; ce qui pourrait facilement avoir lieu. Toute décision devrait être envoyée à l'administration locale pour être notifiée. A la suite de l'ampliation, mention serait faite parle maire ou le commissaire de police que, tel jour, il en a remis une copie à telle personne dénommée, en parlant à ellemême ou à telle autre. Sur la copie remise à la partie se trouverait l'indication du jour de la remise. La copie de la décision prouverait ainsi elle-même, comme le fait observer M. Serrigny, qu'elle a été réellement notifiée.
Le mode de notification que je viens d'indiquer est, à peu près, celui exigé pour la notification des arrêtés des conseils de préfecture qui statuent sur les comptes des receveurs municipaux,
(1) Depuis l'organisation d'un commissariat de police cantonal, les notifications peinent se faire, chns les cantons où il a été établi, par le commissaire de police, ce qui est plus sûr et plus facile que la voie municipale, et ce qui dispense de la création d'un agent spécial. — Le 10 mars 1865, Mil-' lot, le Conseil d'Etat a décidé que les délais avaient couru à partir d'une notification faite par un commissaire central de police.
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par les ordonnances des 28 déc. 1830, art. 1 et 2 ; 31 mai 1838, art. 486 et 487. Voy. infrà, n° 690.
J'ajoute que je n'entends pas circonscrire le choix de l'administration dans la personne des commissaires de police, des maires ou des adjoints. Tout agent administratif, légalement institué, a capacité suffisante, comme je l'ai déjà dit, pour faire une notification. Rien n'empêche, par conséquent, que l'administration, lorsqu'elle ne jugera pas à propos de s'adresser aux autorités municipales, emploie le ministère d'un autre agent, lequel devra, néanmoins, remplir les formalités que je viens d'indiquer
En résumé, je ne veux pas augmenter les frais ou créer des procédures embarrassantes pour l'administration. J'applique à l'instruction contentieuse des formes qui me paraissent exiger la justice et la raison, et qui sont de nature à prévenir toutes les difficultés que fait naître trop souvent le mode actuellement suivi.
191. — Le Conseil d'Etat a décidé qu'il est suffisamment prouvé qu'une décision, rendue au profil de l'Etat, est parvenue à la connaissance de la partie adverse, et que cette connaissance tient lieu d'une notification régulière :
1° Lorsque l'administration produit l'accusé de réception donné par celui auquel la notification était adressée. 4 juin 1823, Desportes; 21 sept. 1827, Dienne et Rouzé; 3 mai 1 844, Roland;
2° Lorsque la partie avoue que la notification lui a été faite. 6 sept. 1813, Carré; 3 juin 1818, Lenohle; 5 mai 1830, Plagniol ; 14 janv. 1839, Wattebled; 6 août 1840, comp. des bateaux à manège de Cnbzac; 18 mars 1842, Tarbé ;
3° Lorsqu'il résulte de la délibération d'un conseil municipal que la décision rendue contre une commune a été adressée officiellement au maire, ou lui a été notifiée. 27 fév. 1836, comm. des Angles; 25 janv. 1839, ville de Béziers; 6 août 1840, comm. de Rochesson. Voy. cependant suprà, n° 183 ;
4° Lorsque, sur la notification faite par lettre du directeur général des ponts et chaussées au préfet d'un département, contre lequel une décision a été rendue au profit de l'Etat, le conseil général de ce département a délibéré de se pourvoir contre ladite décision. 26 mai 1837, départ, de la Meurthe c. min. de la guerre;
o° Lorsque des énonciations d'une requête en pourvoi, de lettres écrites par la partie ou produites par elle, de significations faites à sa requête, ou de toute autre circonstance, ressort la
preuve qu'elle a eu connaissance certaine de la décision. 30 août 1843, Baràeraud.
On doit concevoir que la plupart de ces dérisions me paraissent beaucoup tron sévères. Le mode de notification que j'ai indiqué emporte avec lui la preuve certaine de la notification. Mais comment peut-on décider qu'un aete duquel il résulte qu'une partie sait qu'elle a été condamnée vaut notification régulière, lorsque cette partie ne connaît peut ô're pas les motifs de la décision, le montant ou le genre de la condamnation? J'aurais bien d'autres rai-ons à invoquer, mais j'en ai assez dit aux n08 \ 83 et 190 (i).
191 bis.— L'art. 51 delà loi du 22 juillet 1889 dispose que « toute décision est notifiée aux parties à leur domicile réel, dans la forme administrative, par les soins du préfet, lorsque l'instance a été engagée au nom de l'Etat ou contre lui et lorsque le conseil de préfecture a prononcé en matière répressive... » MM. Teissier et Chapsal, commentant ladite disposition, s'expriment ainsi : « Cette notification se fait par lettre remise aux intéressés par un agent dépendant de l'autorité administrative. ... En principe, cette lettre doit contenir toutes les mentions essentielles exigées pour les significations par huissier... La lettre de notification doit, en outre, être accompagnée d'une copie contenant, non seulement le dispositif, mais le texte complet de la décision. La partie délivre récépissé de cette notification. A défaut de ce récépissé, l'agent doit dresser un procèsverbal ». (P. 3*9.)
191 ter, — Lorsque la notification aura eu lieu par huissier ou dans la forme que j'ai indiquée, il n'y aura pas de difficulté sur le point de départ du délai de recours ; mais que faudra-t-il décider si renonciation de la date dans la copie diffère de renonciation contenue dans l'original? Si la copie porte l'indication du mois où la notification a été faite, sans indication de jour, et que l'original porte l'indication du jour, le délai du pourvoi devra-t-il counr à partir du dernier jour du mois ou à partir du jour de la notification? Le Conseil d'Etat a tranché la question dans ce dernier sens, et non seulement pour le cas où la copie a été remise à la personne elle-même, mais encore pour le cas où elle a été remise a son concierge. 27 nov. 1856, LetelUer. — Cette solution est contraireau principe que l'exploitdoitêtredéclaré nul,
(1* Le texte de l'art 5 du <!écret du 12 juillet 1 86" qu* j'ai transcrit cidassus, p. 87, n" 135 texiei, exigeant un r^épissé ou un pro -ès-verbal pour établir la preuve d une notification, justifie mes observations.
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si la copie ne renferme pas toutes les formalités voulues pour la validité de l'exploit, quand même l'original serait régulier. Voy. Lois de la procédure civile, q. 327. Je crois donc que dans l'espèce le délai du pourvoi n'aurait jamais dû courir que du dernier jour du mois. Mais le Conseil d'Etat, revenant encore à la théorie de la connaissance acquise (voy. suprà, n°9 183, 186, 187), a voulu faire courir le délai du jour où un certificat du concierge qui avait reçu la copie établissait que la notification avait eu lieu. De sorte que les intérêts les plus graves se trouveraient ainsi livrés à la diligence douteuse d'un serviteur. Je crois, avec M. Lebon, 1856, p. 665, note 1, in fine, qu'il faudrait rigoureusement obliger les agents administratifs, chargés des notifications, à énoncer, à peine de nullité, la date exacte de la remise. Mais, je le répète, l'économie des lois actuelles permet, sans aucun doute, de prononcer cette nullité, puisqu'il s'agit d'une énonciation substantielle. Voy. infrà, n° 201.
192. — II. Les notifications de l'agent judiciaire du Trésor, soit à des comptables, soit à des particuliers, doivent être faites par le ministère d'un huissier, et les délais de l'appel ne commencent à courir que du jour de la notification ainsi faite de la décision elle-même ou d'une contrainte décernée en exécution de cette décision. 21 mai 1817, Conchon c. l'agent du Trésor-, 28 juill. 1819, Catoire; 18 juill. 1821, Perret', 31 mare 1825, Michaw, 21 janv. 1827, Autran- Bélier-, Foucart, 3e édit., t. 3, p. 389, n° 1934; Cormenin, lre édit., t. 1, p. 301.
C'est là une exceptk n à la règle qui autorise l'administration à employer la voie administrative pour signifier les décisions rendues en sa faveur. Cette exception est fondée sur ce que l'administration, en établissant un agent spécial pour représenter le Trésor dans les contestations qu'il peut avoir à soutenir contre des particuliers, s'est dépouillée, en quelque sorte, de son caractère officiel, pour revêtir dans la personne de son agent la qualité de simple partie privée.
193. — Une notification administrative fait courir les délais contre les arrêts de la Cour des comptes, lorsqu'ils ont été rendus au profit du Gouvernement. M. de Cormenin, t. 1, p. 57, s'appuie sur les ordonnances Conchon et Catoire, que je viens de citer, pour décider qu'une notification par huissier est indispensable. Mais M. Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 329, n° 1452, répond, avec raison, que ces ordonnances ne jugent point cette question, et qu'il n'y a rien dans le règlement qui excepte les arrêts de la Cour des comptes des règles ordinaires.
Les ordonnances Conchon et Catoire ne parlent, en effet, que de ragent judiciaire du Trésor; et il est bien certain que si la notification d'un arrêt de la Cour des comptes est faite à la requête de cet agent, le ministère d'un huissier est indispensable. Mais dans les autres cas, une notification administrative est suffisante. Yoy. infrà, n° 687, au titre de la Cour des comptes.
CHAPITRE IL
Formes et conditions requises pour la régularité des
significations.
194. — I. Dans tous les cas où les significations doivent avoir lieu par exploit d'huissier, elles sont faites par l'un des huissiers ordinaires du lieu où doit être faite la signification.
Ces officiers ministériels ne peuvent être remplacés par d'autres agents administratifs, et, par exemple, la signification faite par un porteur de contraintes serait nulle et ne ferait courir aucun délai en faveur d'un simple particulier. 6 mars 1816, Barreaux.
195. — Dans les instances pendantes devant le Conseil d'Etat, les huissiers établis près de ce Conseil font les notifications qui doivent avoir lieu à Paris. Voici ce qu'on lit dans l'art. 51 du règlement du 22 juill. 1806 : «Les significations d'avocat à avocat, et celles aux parties ayant leur demeure à Paris seront faites par des huissiers au conseil. »
La loi du 2 brum. an iv(art. 11), pour les significations d'arrêts d'admission de la Cour de cassation, parle de la commune où doit siéger ce haut tribunal, cette commune est Paris; c'est donc une disposition identique à celle du décret de 1806, et à cette occasion M. Dalloz, llépert., 2e édit., t. 7, p. 281, v° Cour de cassation, n° 1142, dit avec raison que lorsque les significations d'arrêts d'admission ont lieu, soit dans le département de la Seine, soit dans tout autre département, suivant la situation du domicile du défendeur, les autres huissiers du département de la Seine reprennent leur droit de concurrence avec 3eux établis près la Cour de cassation, et ceux des départements ont la capacité ordinaire pour faire ces significations. Même solution, évidemment, pour les significations à faire devant le Conseil d'Etat. \
19«. — L administration ayant la faculté d'employer la voie administrative, peut commettre tel agent qu'elle juge couve-
158 LIVRE Ier. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N* 198.
nable pour faire ses notifications. Voyez ce que j'ai dit suprâ,
Quelquefois, néanmoins, la loi ou les règlements désignent certains agents pour remplir cet office. La loi du 17 juillet 1819, dans son art. 14, a voulu que les arrêtés portant condamnation pour contraventions relatives aux servitudes militaires, fussent notifiés par les gardes des fortifications ; et le Conseil d'Etat a décidé, en s'appuyant sur cette loi, que la notification faite par un garde du génie assermenté fait courir les délais de l'appel contre la partie condamnée. 19 janv. 1832, Mayer-Cerf et Maçon ;— Gauthier et Dubois. — Le règlement d'administration publique du 10 août 1853 (art. 13 et suiv.) confirme cette attribution spéciale (Code gén. des lois françaises, \e part., p. 64).
En matière de contributions directes, les porteurs de contraintes remplissent les fonctions d'huissiers (loi du 16 therm. an vm). — Voy. le Traité des contributions directes, de M. Casimir Fournier, p. 337, n0' 435 et suiv.
197. — n. En matière administrative, comme en matière judiciaire, les significations par acte d huissier sont faites à personne ou à domicile, dans la forme réglée par le Code de procédure civile dont les dispositions sont applicables par analogie, en l'absence de toute loi ou de tout règlement spécial.
198. — La signification peut être faite au domicile élu par la partie (à).
Le Conseil d'Etat a déclaré valable la signification d'une ordonnance de soit communique 'faite au domicile élu par le défendeur. 28 fév. 1831, Girette c. Honorez.
11 a aussi décidé que la signification d'une décision faite au domicile élu par une partie faisait courir contre elle les délais de l'appel. 7 juin 1826, de Wattigny\ 25 janv. 1833, héritiers
Jipvnard.
C'est par erreur que le contraire avait été jugé par l'ordonnance du 27 nov. 1814, Raulin c. régie des domaines.
Mais, après le décès de la partie, la signification qui lui serait faite au domicile élu ne ferait pas courir le délai contre ses héritiers. 27 nov. 1844, Devienne.
Une ordonnance du 23 déc. 1815, héritiers Lafaulotte c.Aviat, avait décidé que la signification d'une décision par défaut au
(a) Le Conseil d'Etat a jugé, le 5 décembre 1873, Martin et Bourdillon, nue lorsqu'un entreprereur de travaux pui Iks a fait dans une soumission une élection de domicile, la notification d'un arrêté de conseil de p éfecture ne peut être considérée comme régulière, si elle a été faite au domicile élu, après l'achèvement des travaux soumissionnés.
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domicile des héritiers, avant que le décès de la partie eût été notifié, n'avait pu faire courir les délais de l'opposition. Cette décision, déjà ancienne, ne me paraît pas devoir faire jurisprudence.
198 bis. — Les lois ou les règlements exigent quelquefois qu'il soit fait élection de domicile pour faciliter les significations. C'est ainsi que l'art. 27 du Code forestier, modifié par la loi du 4 mai 1837, dispose :
« Les adjudicataires (de coupes du bois) seront tenus, au moment de l'adjudication, d'élire domicile dans le lieu où l'adjudication aura été faite; à défaut de quoi, tous actes postérieurs leur seront valablement signifiés au secrétariat de la sousppéfecture. »
199. — Si l'huissier, chargé de faire une signification relative à une instance administrative, ne trouve au domicile ni la partie, ni aucun de ses parents ou seiviteurs, il doit se conformer aux dispositions de l'art. 68 du Code de procédure civile, c'est-à-dire remettre la copie à un voisin qui visera l'original, et, si ce voisin ne peut ou ne veut signer, remettre la copie au maire ou à l'adjoint de la commune, lequel visera l'original sans frais; il doit, de plus, faire mention du tout, tant sur l'original que sur la copie {a).
200. — Mais comment procédera-t-on si la partie à laquelle la signification est adressée n'a ni domicile, ni résidence connus en France?
D'abord, il a été jugé que cette circonstance ne dispensait pas de faire la signification, et que le demandeur, par exemple, qui ne signifiait pas, pour ce motif, l'ordonnance de soit commuai" que rendue sur sa requête, encourait la déchéance. 8 sept. 1819, Car on c. Dumesnil.
A qui donc sera adressée la signification ?
L'art. 69, § 8, du Code de procédure civile, veut qu'en pareil cas l'exploit soit affiché à la principale porte de l'auditoire du tribunal où la demande est portée, et qu'une seconde copie soit adressée au procureur de la République, lequel vise l'original.
Mais à quel procureur faudra-t-il s'adresser? Dans quel lieu sera placardée l'affiche?
Quant à l'affiche, la disposition du Code de procédure civile peut être facilement exécutée : on affichera l'exploit à la porte
(a) Un arrêt rlu Conseil d'Etat (7 août '874, ville de Paris) a décidé, p-'ir application de l'art 68 C. pr. civ , que la signification d'une orrlonn nce de soi i communiqué avait éié régulièrement faite au maire d'une commune, alors qu'il n était pas contesté q e la demeure de la paitie était inaccessible par suite d'inondation le jour où l'huissier s'était présenté.
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principale de la préfecture, du ministère ou de la salle d'audience du Conseil d'Etat, selon qu'il s'agira d'une affaire pendante devant un préfet ou un conseil de préfecture, devant un ministre ou devant le Conseil d'Etat.
Il y a plus de difficulté pour exécuter la disposition qui prescrit le dépôt au parquet du procureur de la République. Les tribunaux administratifs n'ont pas de parquet où ce dépôt puisse s'effectuer. Il faut donc s'adresser au procureur de la République près le tribunal civil, dans l'arrondissement duquel siège le tribunal administratif saisi de l'affaire.
Si la signification doit avoir lieu à Paris, le dépôt sera fait au parquet du procureur de la République près le tribunal de la Seine. Une ordonnance du 9 sept. 1818, duc dOtrante c. Guermantes, a déclaré que les délais de l'opposition à une décision par défaut avaient couru du jour d'une signification faite au domicile d'une partie, à Paris, et, le lendemain, attendu son absence du royaume, en la personne du procureur général près la Cour de Paris; mais je pense qu'il est plus régulier de s'adresser au procureur de la République, puisque c'est ce magistrat que désigne expressément le Code de procédure civile.
201. — D'après une ordonnance du 21 nov. 1824, comm. de Barctlonne c. Tropania, le défaut de date dans l'exploit de signification d'une ordonnance de soit communiqué n'entraînerait pas la nullité de la signification, lorsqu'il résulte de l'instruction que la requête du demandeur a été réellement et intégralement signifiée dans les délais. Je ne puis admettre cette opinion, qui, en matière de procédure civile, est universellement repoussée par la doctrine et la jurisprudence (q. 284, Lois de la procédure civile, t. 1, p. 320). Seulement, on peut voir combien j'incline pour le système des équipollents, pourvu toujours qu'il y ait un moyen d établir quel jour la signification a été faite. On doit remarquer que la notification de l'ordonnance de soit communiqué est le véritable ajournement donné au défendeur pour comparaître devant le Conseil d'Etat. Voy. suprà, p. 113, n° 191 dis.
La Cour de Lyon a jugé, le 25 juillet 1851, administration forestière c. comm. de Peron, que la date du visa donné sur l'original d'un acte d'appel par un fonctionnaire public qui reçoit la copie, supplée au défaut de date de cette copie sur le jour et le mois de la signification.
Toutefois, il faut dire que si le défendeur comparaît, sans proposer le raoien de nullité résultant de l'irrégularité de la notifi-
cation, il se rend non recevable à le proposer plus tard. Yoy. n°* 353 et 354.
202. — Les notifications faites par la voie administrative ne se prêtent point à l'accomplissement de toutes les formalités exigées par le Code de procédure pour les exploits d'huissier.
Il est cependant des formalités tellement substantielles que leur défaut rendrait vaine la signification faite à la partie, et qui, par conséquent, ne peuvent être omises.
205. — III. Les significations qui ont lieu, soit par la voie administrative, soit par acte d'huissier, doivent, à moins de disposition contraire, être faites à la partie elle-même, s'il s'agit d'un simple particulier (a).
La notification faite à l'avoué qui occupait, dans une instance judiciaire, pour celui contre lequel une décision administrative a été rendue, ne fait pas courir de délais. 17 juillet 1822, Cerf c. FriedeL
Il en est de même d'une notification faite à l'avocat au Conseil d'Etat qui avait occupé pour un fournisseur sur une question préjudicielle, 23 mai 1861, Andrieu. Toutefois, il a été jugé par le Conseil d'Etat le 10 sept. 1864, société l'Union commerciale, qu'on peut considérer comme équivalent à la notification qui aurait été faite à un fournisseur d'une décision ministérielle rendue sur une de ses réclamations, le fait qu'une copie officielle de cette décision a été remise à l'avoué de ce fournisseur dans un procès entre lui et celui de ses agents qui avait été chargé d'effectuer la fourniture.
Celle faite au mandataire ne peut pas non plus faire courir les délais contre le mandant. C'est à tort que le Conseil d'Etat a jugé le contraire, le 31 mars 1835, veuve Dargnies (b).
205 bis. — Je me suis demandé quelles seraient, sous l'empire des dispositions de 1862 et 1865 (cf., loi du 22 juill. 1889), les conséquences d'un véritable mandat ad litem. Un arrêt du C. d'Etat du 7 juillet 1863, Avril et Isouard, qui avait déclaré valable la signification de l'ordonnance de soit communique faite au mandataire d'une partie devant un Conseil de préfecture m'avait semblé exorbitant. Eprouvant quelques hésitations, j'ai prié M. Christophle de traiter cette difficulté dans un
(a) Voy. 24 janvier 1873, EL de Canari.
(6) La notification d'une décision ministérielle à un mandataire, qui était porteur d'une traite, dont le paiement était réclamé, et qui avait reçu le pouvoir d'en poursuivre le recouvrement, a été considérée par le Conseil d'Etat comme suffisante pour faire courir le délai du pourvoi ; 9 août 1870, Rosendo de Prada.
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recueil dont il était naguère un des rédacteurs; voici comment il s'est exprimé :
« L'art. 9 delà loi du 21 juin 1865 autorise les parties, après le rapport de l'affaire, à présenter leurs observations soit en personne, soit par mandataire. Le législateur, en permettant la représentation des parties devant les conseils de préfecture, n'a pas fait connaître quelle serait la portée de ce mandat et en quels termes la procuration devrait être conçue pour autoriser, au domicile ou à la personne du mandataire, toutes les significations qui peuvent être nécessaires en cours d'instance. Le droit commun devra donc ici servir de guide. Or, la constitution d'un mandataire chargé de représenter une partie en justice implique nécessairement, de la part de cette partie, la volonté de considérer comme reçues par elle-même toutes les significations qui seront faites au mandataire. Le mandataire, c'est la partie ellemême, et il suffira, sans autres explications, que la procuration donne mission au mandataire de plaider et de conclure devant le conseil de préfecture pour qu'elle soit légalement réputée avoir eu connaissance de tous les actes signifiés à son représentant. Il en est ainsi en matière civile. Les avoués, mandataires légaux des justiciables, reçoivent valablement tous les actes qu'il devient nécessaire de porter à la connaissance de ceux-ci au cours du procès, et, sauf les cas exceptionnels déterminés par la loi, la partie ne serait pas reçue à prétendre qu'elle a ignoré ce qui a dû être connu du représentant qu'elle a choisi.
« Toutefois, le mandat donné devant le conseil de préfecture n'a de valeur que pour la procédure à taire devant ce conseil. Tous les actes postérieurs doivent être signifiés à la partie elle-même, en vertu de la maxime d'application stricte en matière civile : finitur mandatum, finita instantia, videlicet sententia deflnitiva lata, maxime à laquelle le décret du )J0 décembre 1862, ni aucune autre loi, n'ont entendu déroger en matière administrative. C'est ainsi que les avoués de première instance n'ont pas qualité pour recevoir les actes de la procédure d'appel ou pour concourir, sans un mandat spécial et formel, à l'exécution du jugement. Leur mandat prend fin dès que le jugement est rendu, post latam sentent iam, et les parties qui les ont constitués restent désormais étrangères aux significations qui leur sont faites.
« A ce point de vue, l'arrêt du Conseil d'Etat du 7 juillet 1863 nous paraîtrait donc susceptible de critiques si on ne devait y voir une décision d'espèce. Il était reconnu, en effet, que les mandataires, constitués devant le conseil de préfecture, avaient les pouvoirs nécessaires pour recevoir la signification de l'ordon-
nance de soit communiqué rendue par le président de la section du contentieux au Conseil d'Etat. Ce mandat spécial, et qui dépassait les limites de la juridiction de première instance, explique et justifie la solution de l'arrêt, auquel il ne faut pas donner une portée plus générale.
a Ainsi fixés en principe sur la validité, au respect du mandant, des actes signifiés au mandataire pendant l'instance, il nous faut, pour être complet, nous demander si l'adversaire a la faculté de ne pas tenir compte du mandat conféré, et s'il peut, comme si ce mandat n'existait pas, faire les notifications au domicile ou à la personne même de son adversaire? Celui-ci pourra-t-il demander la nullité de ces notifications, et soutenir qu'elles doivent être recommencées aux frais de celui qui les a faites ou, suivant le cas, écartées comme non avenues?
« Nous ne le pensons pas. La procédure administrative ne comporte pas ces rigueurs et ces exigences qu'on emprunterait à tort aux matières civiles. La loi autorise la constitution d'un mandataire. C'est une faveur qu'elle fait aux justiciables qui veulent en user. Mais ce mandat n'a pas le caractère de nécessité absolue qui distingue la constitution d'avoué, et l'adversaire de la partie qui se fait représenter reste libre de s'adresser à cette partie ellemême, sans tenir compte de l'intermédiaire qu'elle a choisi. Cette faculté aura sans doute quelques inconvénients pratiques ; mais la simplicité des formes de la procédure administrative, la nécessité d'écarter de cette procédure toutes les complications qui retarderaient une solution toujours urgente, la pensée qui a inspiré le décret de 1862, tout concourt à démontrer que la constitution des mandataires devant les conseils de préfecture n'implique nullement, pour les adversaires des parties représentées, l'obligation de faire à peine de nullité, à ces mandataires, les significations nécessaires en cours d'instance (a). »
Pour éviter ce grave inconvénient de notifications faites au domicile du mandant, je conseille d'insérer dans les pouvoirs celui de recevoir toutes notifications administratives ou par huissier, protestant contre toutes notifications faites au domicile réel du mandant; et s'il y a en cause un particulier, une commune, ou un établissement public, de lui faire notifier le mandat.
Le mandat peut contenir le pouvoir de recevoir la significa-
(a) Le Conseil d'Etat a décidé, le 7 janvier 1869, Flasselière, que la notification d'un arrêté d'un conseil de préfecture à l'officier ministériel chargé de représenter une partie devant ce conseil ne faisait pas courir le délai du pourvoi ; voy. également M avril 3872, Flasselière ; 5 décembre 1873, Mar tin et Bourdillon.
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Jtion de la décision du conseil de préfecture, de former un recours devant le Conseil d'Etat, s'il y a lieu, ou de recevoir la signification de l'ordonnance de soit communiqué; mais, sans cette mention, il me paraît évident que ces significations doivent avoir lieu au domicile réel de la partie.
205 ter. — Suivant l'art. 51 de la loi du 22 juillet 1889 toute décision du conseil de préfecture « est notifiée aux parties à leur domicile réel, dans la forme administrative, par les soins du préfet, lorsque l'instance a été engagée par l'Etat ou contre lui... » ; la notification ne saurait donc avoir lieu au domicile élu et elle doit être faite aux parties et non à leurs mandataires ad litem, dont les pouvoirs prennent fin dès que l'arrêté du conseil de préfecture est rendu. V. Teissier et Ghapsal, p. 389-390.
205 quater. — Une ordonnance du 14 mai 1817, Sallier c. Duhamel, a jugé que, lorsque la décision a été rendue contre un mineur, il suffit, pour faire courir les délais, que la notification en ait été faite au tuteur.
M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 399, n° 309, regrette que la jurisprudence n'ait pas adopté la disposition de l'art. 444 du Code de procédure civile, qui ne fait courir le délai de l'appel judiciaire qu'à partir de la notification faite au subrogé tuteur. Je pense que la signification doit être faite à la fois au tuteur et au subrogé tuteur, et que ce n'est qu'après cette double signification que les délais commencent à courir. Voy. Foucart, 4° édit., t. 3, p. 755, n° 1983, note 1.
205 quinquies. — Le Conseil d'Etat a encore jugé, le 30 nov. 1850, Chovelon et consorts, que la signification faite à des entrepreneurs solidaires au domicile de celui d'entre eux qui avait déjà reçu plusieurs significations de même nature sans aucune réclamation de la part de ses coassociés, fait courir le délai du pourvoi à l'égard de tous.
Cette décision est exacte quant à son résultat ; il fallait, en effet, dans l'espèce, appliquer purement et simplement la règle que la signification faite à l'un des débiteurs solidaires fait courir le délai de l'appel à l'égard de tous. Voy. Lois de la proc.civ.,j). 1565, et mon F0nra.de/2r0c., t. l,p. 372,note2, n. Il n'y avait donc pas lieu de se préoccuper, comme l'a fait le Conseil d'Etat, de l'espèce d'adhésion tacite donnée par les entrepreneurs solidaires à la réception par l'un d'entre eux des diverses notifications. Voy. encore 6 janv. 1853, Didion.
Dans la situation inverse, le Conseil d'Etat a reconnu que la signification d'un arrêté par l'une des parties au profit desquelles il a été rendu fait courir contre la partie adverse le délai du pour-
voi, même à l'égard do celle dos parties qui n'a fait aucune signification. 13 août 1852, hérit. Lucot.
Ce que je dis do la solidarité est applicable, quand il y a indivisibilité (Lois de la procédure civile, q. 1565 et 1595). Voy. aussi iufrà le titre de l'appel, n08 606 et suiv.
20i . — Lorsque la signification concerne l'administration ou une personne morale, elle doit être adressée à ceux qui ont qualité pour représenter en justice l'administration ou cette personne morale. — Voy. n08 52 et suiv.
Si elle était adressée à un agent sans qualité pour la rc"*« voir, elle demeurerait sans effet.
Ainsi, on ne peut opposer au ministre des travaux publics des notifications laites aux ingénieurs des ponts et chaussées, qui n'ont pas qualité pour recevoir ces notifications au nom de l'Etat. 17 août 1841, Soullier.
On ne peut pas non plus se prévaloir contre l'administration des domaines d'une notification faite à un agent forestier, qui n'a pas qualité pour recevoir les copies adressées à cette administration. 12 fev. 1823, Imbar-Latour ; 4 juin 1823, le Domaine c. habitants d Arriaux.
Il a été jugé, le 22 mai 1861, ministre des finances, que le ministre des finances était non recevable à se pourvoir contre un arrêté d'un conseil de préfecture condamnant l'Etat au paiement d'une subvention spéciale pour dégradations extraordinaires trois mois après une notification faite au conservateur des forêts (a).
Dans une affaire fort importante, suivie par un entrepreneur contre M. le ministre de la guerre, je conseillai de faire des notifications, à Paris, à M. le ministre lui-même, quoique les officiers supérieurs du génie eussent, plusieurs fois, agi directement contre cet entrepreneur.
Le 16 avril 1856, la Cour de Bruxelles, hospices de Louvain c. bureau de bienfaisance de Kesselloo, a décidé que l'exploit notifié à un bureau de bienfaisance est valablement remis au domicile du président, en tant que de besoin, au domicile du receveur.
204 bis. — Un mode de procéder qui serait fort important
(a) Il a été ju°é par le Conseil d'Etat, le 12 mai 1876 (ministre des finances), que la notification d'un arrêté de conseil de préfecture à un directeur des contributions directes ne suffit pas pour faire courir contre le ministre des finances le délai du pourvoi.
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à introduire pour la régularité des notifications serait renonciation, dans toutes les significations faites à la requête de l'administration, du fonctionnaire qui la représente, car, autrement, celui qui reçoit ces notifications, qui voudrait former des oppositions ou faire des déclarations ne sait à qui il doit s'adresser. Voy. supra, n° 136 novies.
204 ter. — Les rédacteurs du Journal des huissiers, dont j'ai rapporté l'opinion dans mon Journal du droit administratif (1857, p. 399, n° 221), pensent qu'un exploit signifié au préfet, comme représentant l'Etat, est valablement remis au chef de division de la préfecture dans les attributions duquel rentrent les faits qui y donnent lieu. Cette solution ne me paraît pas conforme aux principes. L'art. 67 du Code de procédure civile veut que l'Etat soit assigné en la personne ou au domicile du préfet, et que l'original de l'exploit soit visé de celui à qui copie de l'exploit sera laissée. Or, si, en cas d'absence ou d'empêchement du préfet, la copie est valablement remise au secrétaire général ou au conseiller de préfecture délégué pour remplir les fonctions de préfet, si le visa est alors donné par ce fonctionnaire (Lois de la procédure civile, q. 370 ter), je ne sache pas qu'aucune disposition légale ou réglementaire ait autorisé une délégation de cette nature en faveur d'un employé quelconque des bureaux de la préfecture, quel que soit son rang dans la hiérarchie de ces bureaux. On sait que les employés des préfectures n'ont aucun caractère officiel, qu'ils ne sont pas fonctionnaires publics.
D'un autre côté, les exploits destinés aux fonctionnaires publics représentant l'assigné, dans les cas prévus par les cinq premiers paragraphes de l'art. 69 du Code de procédure civile, ne peuvent pas être remis entre les mains des parents, serviteurs ou employés de ces fonctionnaires (Lois de la procédure civile, q. 370 novies). La jurisprudence sanctionne fréquemment cette prohibition, notamment en ce qui concerne les exploits notifiés aijx communes.
Il est difficile d'admettre, par suite, que la remise et le visa, dans l'espèce posée, puissent être considérés comme réguliers.
Sans doute, si le chef de division était autorisé par le préfet, l'exception de nullité ne serait pas soulevée ; mais il n'en est pas moins vrai que la nullité existe; je ne pense pas qu'il soit exact de dire que l'autorisation dont il s'agit est généralement donnée et que le mode suivi a été le même que celui qui a presque toujours lieu.
204 quater, — Il importe de remarquer, en ce qui touche
les significations à faire aux personnes morales, que plusieurs de ces êtres juridiques sont représentés en justice par des agents qui ont des attributions multiples. Ainsi, par exemple, les commissions administratives chargées de veiller aux intérêts des hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, etc., sont présidés par le maire. C'est le maire qui représente ces établissements publics en justice et qui a seul qualité pour recevoir copie des notifications et donner le visa requis par la loi. Mais le maire agit alors en qualité de président de la commission administrative et non en qualité de maire ; d'où la conséquence qu'une notification à lui faite et qui serait valable si elle lui avait été adressée en qualité de simple particulier ou de maire représentant la commune, pourra être nulle, parce qu'elle a été adressée au maire, présidant la commission administrative, représentant un hospice, si toutes les formalités requises en pareil cas n'ont pas été observées.
Ainsi, d'après l'art. 69, n° 3, du Gode de procédure civile : « Les administrations ou établissements publics doivent être assignés en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l'administration, etc.. » D'après le dernier alinéa du n° 5 du même art. 69 : « Dans les cas ci-dessus, l'original doit être visé de celui à qui la copie de l'exploit est laissée ; en cas d absence ou de refus, le visa doit être donné, soit par le juge de paix, soit par le procureur impérial près le tribunal de première instance, auquel, en ce cas, la copie doit être laissée. » Par application de ce principe, il faut décider que l'huissier chargé de notifier un appel à l'administration d'un hospice, s'il ne trouve personne dans les bureaux de l'administration qui puisse viser l'exploit, doit, à peine de nullité, laisser la copie, soit au juge de paix, soit au procureur de la République ; il ne pourrait laisser cette copie au maire, dans son domicile, car le maire n'est pas pris ici en qualité de maire, mais seulement comme président de la commission administrative, et, en cette dernière qualité, ce n'est que dans les bureaux de l'administration qu'il peut régulièrement recevoir la copie et donner le visa. Aix, 4 mars 1844, Chabot c, hospice de Digne. Voy. Journal des avoués, 1849, t. 74, p. 278, art. 670; Lois de la procédure civile, p. 370 sexies.
205. — Des difficultés se sont élevées relativement aux notifications à faire aux communes.
L'art. 69 du Code de procédure civile porte :
« Seront assignés
v 5° Les communes, en la personne ou au domicile du maire,
et, à Paris, en la personne ou au domicile du préfet. — Dans les cas ci-dessus, l'original sera visé de celui à qui la copie de l'exploit sera laissée ; en cas d'absence ou de refus, le visa sera donné, soit par le juge de paix, soit par le procureur impérial près le tribunal de première instance, auquel, en ce cas, la copie sera laissée. »
On a demandé si, en cas d'absence ou d'empêchement du maire, les significations pouvaient être reçues, et le visa donné par l'adjoint ou par le conseiller municipal délégué pour remplacer le maire, ou bien s'il fallait s'adresser au juge de paix ou au procureur de la République ?
La jurisprudence des tribunaux judiciaires est incertaine sur lcette question.
Plusieurs arrêts ont décidé que les adjoints et les conseillers municipaux n'avaient pas qualité pour remplacer le maire ; que a copie devait être laissée au juge de paix ou au procureur de la République, et le visa donné par l'un ou l'autre de ces fonctionnaires. Voy. C. de cass., 7 juillet 1828, comm. d'Ambutrix c. comm. de Saint-Denis ; 12 mai 1830, comm. de Loisia et de Pimorin; Bourges, 17 nov. 1830, Plassat c. comm. de la Chapelle; Nancy, 24 mai 1833, comm. de Merville c. comm. de Rehérey; Nîmes, 17 déc. 1834, Delpuech c. ville oV Avignon.
D'autres, au contraire, ont reconnu que les adjoints et les conseillers municipaux peuvent recevoir les significations et donner le visa. Voy. C. cass., 6 août 1832, comm. d'Épieds c. comm. de Morton ; 8 mars 1834, comm. d'Ambutrix c. comm. de Saint-Denis ; 24 août 1836, Delpuech c. ville d'Avignon] Lyon, 23 fév. 1825, comm. de Saint-Denis c. comm. d'Ambutrix] Poitiers, 13 fév. 1827, comm. oVAsnières c. Boiffard] Grenoble, 19 août 1830, comm. d'Ambutrix c. comm. de Saint- Denis] Colmar, 11 déc. 1834, de Bergheim c. comm. dlnnen- }eim] Caen, 21 fév. 1853, Bristollo c. Regnou f.
Voy. aussi, Roche et Lebon, Arrêts du conseil, t. 1, p. 492, Hôte 1 ; Journal des communes, t. 2 (1829), p. 221.
J'ai soutenu cette dernière opinion dans les Lois de la proce'-i dure civile, q. 370 oct., t. 1, p. 443, en me fondant sur ce que les fonctions ne sont jamais vacantes, et qu'en cas d'absence ou d'empêchement, celui qui en est chargé est, toujours et de plein droit, suppléé par le fonctionnaire du même ordre au degré immédiatement inférieur ; mais il faut que l'absence ou l'empêchement soient constatés par l'huissier (Journal des avoués, t. 77, p, 507),
Je persiste dans cette opinion, et j'applique cette règle aux significations relatives à des matières administratives.
Telle est aussi la jurisprudence du Conseil d'Etat. Voy. 31 mars 1819, comm. de Vemoy-sur-Mance-, 13 juillet 1825, ville de Besançon c. Lesage\ 8 janv. 1836, Caron c. comm. de Fraysans.
Mais si le maire, auquel l'huissier se serait adressé, avait refusé de recevoir la notification et de donner le visa, il faudrait nécessairement s'adresser au juge de paix ou au procureur de la République. Il n'y a pas lieu, dans ce cas, de remplacer le maire, puisqu'il est à son poste, et d'ailleurs on ne concevrait pas qu'un adjoint pût se mettre en contradiction avec le maire, en faisant un acte que celui-ci aurait jugé ne pas devoir être fait.
206. — Je n'admettrais pas, comme l'a décidé une ordonnance du 21 mars 1821, hab. de Couchas c. hab. de la Valade, que, dans les procès entre deux sections de la même commune, la signification pût être valablement faite au maire, au lieu d'être adressée au membre de la commission syndicale chargé d'agir au nom de la section. Puisque le maire ne représente pas la section (voy. suprà, n° 86), comment pourrait-il avoir qualité pour recevoir les significations qui lui sont faites ?
La signification reçue par un maire ne peut pas être opposée à une commune, lorsque le maire est personnellement intéressé dans la contestation. 16 nov. 1835, comm. de Saint-Chaptes c. Reilhe; Cass.,31 déc. 1855.
Mais ce principe est rarement applicable, parce que, lorsqu'il y a opposition d'intérêts entre le maire et la commune, celle-ci est représentée par un autre agent municipal. — Voy. n° 78.
207. — Les personnes chargées de recevoir les significations adressées à l'Etat, aux administrations, aux communes ou aux établissements publics, doivent viser ces significations. Cette règle, établie par l'art. 69 du Code de procédure civile pour les significations judiciaires, doit être aussi observée pour celles relatives à des affaires administratives.
Le Conseil d'Etat décide :
1° Que le visa est indispensable pour l'original, et que son absence rendrait la signification nulle. 23 juillet 1823, hospices de Strasbourg c. comm. de Reinhards-Munster ; 7 avril 1824, Gauthier c. comm. de Pon tailler ;
2° Que le défaut de visa sur la copie n'entraîne pas la nullité. 23 juin 1824, hospices dlssoire c. comm. de Saint-Floret ; 16 juin 1831, Bourdet et Martin.
Dans les Lois de la procédure civile, 1. 1, p. 445, q. 370 decies, et même question, au Supplément, j'ai fait, en ce qui touche le
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défaut de visa sur l'original, une distinction que je maintiens. Nullité pour toutes les significations portant ajournement, mais simplement irrégularité 'pour les autres notifications. C'est aussi ce qui paraît avoir été jugé par l'ordonnance du 23 déc. 1845, comm. de Crans. A la même question, j'ai également décidé que la mention du visa sur la copie n'était pas prescrite par l'article 69 précité.
207 bis. — Avant la loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales, on s'était demandé si les significations faites aux directeurs de ces associations devaient être visées par eux. Quoique la négative soit certaine, ce qui a été parfaitement démontré par mon honorable collaborateur M. Ambroise Godoffre dans le commentaire approfondi dont il a enrichi mon Journal du droit administratif, 1866, p. 510, n° 116, cependant je conseille, comme il le fait lui-même , aux huissiers de demander le visa, pour éviter toute difficulté.
208. — On lit dans Fart. 35 de la loi du 30 juin 1838, sur les aliénés :
« Dans le cas où un administrateur provisoire aura été nommé par jugement, les significations à faire à la personne placée dans un établissement d'aliénés seront faites à cet administrateur. Les significations faites au domicile pourront, suivant les circonstances, être annulées par les tribunaux. »
Le projet de loi exigeait une triple signification, savoir : au domicile de l'aliéné, au domicile de l'administrateur provisoire, ou, à défaut, à la personne du chef de l'établissement et au procureur impérial. Cette disposition fut rejetée, par la raison qu'elle pouvait compromettre les intérêts des tiers, s'ils n'étaient pas informés, comme cela peut facilement arriver, du placement d'une personne dans un établissement d'aliénés.
L'art. 35 ne s'applique d'ailleurs qu'aux aliénés pourvus d'un administrateur provisoire. Les significations qui concernent les autres aliénés leur sont faites en la forme ordinaire. Yoy. Duvergier, t. 38, p. 517, note 1 ; Lerat de Magnitot et Delamarre, t. 1, Appendice, p. 19.
209. — IV. En général, les significations ne profitent qu'à ceux au nom et dans l'intérêt de qui elles ont été faites. Ainsi, par exemple :
1° Une partie n'est point recevable à faire valoir l'exception résultant du défaut de signification de l'ordonnance de soit communiqué, en faveur d'autres personnes qui ne sont point en cause. 16 fév. 1827, Sauvé c. de Tragin ;
2° Celui qui défend à un appel porté devant le Conseil d'Etat ne peut se prévaloir de la notification d'une décision faite par un tiers, pour faire rejeter l'appel comme formé hors des délais. 5* mai 1830, Delahaye c. comm. d'Echenay]
3° La notification faite à une commune ne peut profiter à son adversaire, lorsqu'elle n'énonce pas à la requête et dans l'intérêt de qui elle est faite. 28 fév. 1828, comm. de Conantre c. Bajot;
4° Lorsque le ministre des finances prononce sur une question de comptabilité ou de responsabilité entre deux comptables, la notification qu'il fait de sa décision à celui qu'il condamne ne saurait profiter à l'autre comptable. Ainsi, le pourvoi introduit après les trois mois qui ont suivi cette notification serait tardif, s'il était dirigé contre le ministre ; mais il serait utilement formé contre l'autre comptable qui n'aurait pas fait de notification, ou qui en aurait fait une depuis moins de trois mois.
Par exception, les notifications d'arrêtés de conseils de préfecture faites par l'Etat profitent à ses adversaires (loi du 22 juill. 18*9, art. 59).
210. — V. L'insertion au Bull. des lois d'un décret qui touche aux droits d'un individupeut-elle tenir lieud'une notification régulière?
A cette question, ainsi posée d'une manière générale, je n'hésite pas à répondre négativement. Comment admettre que le mode de publicité usité pour la promulgation des lois et décrets généraux puisse suffire pour avertir réellement celui que blessera une ordonnance spéciale, quand il est reconnu par tout le monde que la connaissance légale résultant de l'insertion au Bulletin n'est qu'une fiction? On comprend que cette fiction est une nécessité, quoiqu'on cherche, depuis cinquante ans, les moyens de faire parvenir aux populations, d'une manière plus sûre, la connaissance des actes législatifs. Mais qu'on assimile cette notification fictive à une notification réelle, et qu'on y veuille puiser une fin de non-recevoir ou une déchéance, c'est ce que la justice et la raison semblent repousser péremptoirement.
Que si l'on objectait qu'en certains cas une notification individuelle entraînerait des frais et des lenteurs considérables, je demanderais qu'une loi déterminât un mode spécial de notification semblable à celui usité dans quelques circonstances, en matière judiciaire, comme la publicité par les journaux quotidiens, les affiches, ainsi qu'on l'a pratiqué pour la loi sur les poids et mesures, et autres moyens de nature à faire connaître aux ayants droit la décision administrative. Toutefois, ce ne serait plus alors le délai ordinaire qui serait le délai fatal ; on devrait, pour ce cas spécial, fixer un délai extraordinaire.
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Il ne faut jamais perdre de vue que, dans l'instruction contentieuse, l'administration est en présence de droits proprement dits ou de droits acquis, qu'elle ne peut pas blesser arbitrairement.
La jurisprudence et la doctrine nous offrent bien peu d'exemples de positions dans lesquelles une simple insertiou au Bulletin des lois ait paru suffisante.
La première espèce, et la plus importante, est celle relative à la tontine du Pacte social, qui se divisait primitivement ensociété assignats etsociété numéraire. Les administrateurs de cette tontine parurent au gouvernement impérial mériter de très-vifs reproches. L'Empereur rendit un décret, sous la date du 9 iév. 1810, qui supprima l'administration existante, confia la direction des intérêts communs au conseil municipal de Paris, et organisa une compétence et des juridictions spéciales (1). Ce décret blessait des droits individuels nombreux.
Il en fut de même du décret du 18 nov. 1810, qui généralisa la mesure, et l'appliqua à toutes les associations de même nature.
Une ordonnance du 25 oct. 1814 confirma le décret du 9 fév. 1810, et prescrivit de nouvelles dispositions. On lit dans l'art. 7 :
« Tous les actionnaires sont tenus, dans le délai de dix-huit mois, à compter de la publication de la présente ordonnance, de justifier de l'existence des têtes sur lesquelles reposent leurs actions, et d'en rapporter les titres, sous peine par les défaillants d'être déchus de tous droits dans la tontine. »
Les anciens administrateurs et plusieurs actionnaires de la tontine se pourvurent, le 13 mars 1815, par la voie contentieuse, devant le Conseil d'Etat, contre cette ordonnance du 25 oct. 1814. Leur pourvoi fut repoussé par une fin de non-recevoir en ces termes : — « Considérant que notre ordonnance susdite, du 25 oct. 1814, a été insérée au Bulletin des lois le 22 novembre suivant ; que sa publication a eu pour objet, ainsi qu'il résulte de l'art. 7 de ladite ordonnance, de la notifier à chacun des intéressés, qui sont trop nombreux pour qu'un autre mode de notification fût praticable ; qu'aux termes du règlement du 22 juillet 1806, sur les affaires contentieuses portées au Conseil d'Etat, les oppositions et tierces oppositions ne sont pas rece-
(1) Ce décret était évidemment un acte illégal. Une ordonnance du roi, du 25 oct. 1829 (Duvergier, t. 29, p. 669), a rapporté ce décret et replacé toutes choses dans un état normal.
vables après l'expiration du délai de trois mois, à compter du jour de la notification. » 4 juin 1816, actionnaires de la tontine du Pacte social c. Tolosé de Jabin.
Ainsi, à ceux qui se sont opposés à l'ordonnance du 25 oct. 1814, le Conseil d'Etat a répondu qu'elle leur avait été suffisamment notifiée, conformément au règlement du Conseil, et que le délai de trois mois était expiré. Il a fait résulter de l'art. 7 le cette ordonnance la preuve que l'insertion au Bulletin des lois valait notification. On ne peut pas raisonner d'une manière plus inexacte ; car l'ordonnance, au lieu de fixer un délai de trois mois, parle d'un délai de dix-huit mois. On supposait que ce délai était nécessaire pour que tous les actionnaires pussent être avertis, et cependant, d'après cet art. 7, l'ordonnance était censée notifiée à chacun d'eux du jour de sa publication. Disons que le Conseil d'Etat voyait une raison de convenance à ne pas admettre l'opposition, et qu'il l'a repoussée sans donner aucun motif sérieux.
Je suis surpris que cette ordonnance ait été transformée en règle de procédure administrative par MM. de Cormenin, chap. du Rejet des requêtes, t. 1, p. 201, et Macarel, dans ses Éléments, t. 1. p. 79, n° 84; et que M. Serrigny, 2e éd., t, 1, p. 398, n° 307, se soit contenté défaire cette réflexion : « Cependant le Conseil d'Etat se montre très-facile sur le genre de notification qui fait courir le délai du recours au profit de l'État. Ainsi, 1° il admet que l'insertion au Bulletin des lois d'une ordonnance royale fait courir le délai du recours... C'est l'application de la règle Nemo censelur ignorare legem, etc. »
Quel rapport y a-t-il entre une décision contentieuse et une loi? Je pense, au contraire, que le Conseil d'Etat a été influencé, en 1816, par des circonstances toutes particulières, et que sa décision ne doit pas faire jurisprudence; autrement, cette jurisprudence serait le bouleversement de tous les principes d'instruction.
Du reste, dans une affaire jugée le 8 avril 1842, Bayàrd de la Vingtrie, le Conseil d'Etat ne s'est pas arrêté à une fin de nonrecevoir tirée de ce que le demandeur n'avait pas attaqué l'ordonnance dans les trois mois de son insertion au Bulletin des lois.
Cependant, dans deux autres matières, il a rendu des décisions que je dois combattre.
La loi du 15 avril 1829 confie au pouvoir exécutif, dans son art. 3, le soin de déclarer quelles sont les parties des fleuves et rivières, quels sont les canaux dans lesquels la pêche sera exer-
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cée au profit de l'État, et quelles seront les rivières qu'on devra rendre ou déclarer navigables. La loi a prescrit, on ne sait trop pourquoi, que ces ordonnances fussent insérées au Bulletin des lois ; car cette insertion est de droit commun, puisque, comme on l'a fait observer dans la discussion (Duvergier, t. 29, p. \ 17), si elles n'étaient pas insérées au Bulletin des lois, elles ne pourraient pas être exécutées, et les tribunaux n'en appliqueraient pas les dispositions.
J'ai dit dans mes Principes de compétence, n° 230 ,t. 1, p. 64, et t. 2, p. 131, qu'aucun recours contentieux n'était ouvert contre ces espèces d'ordonnances. C'est un principe qui maintenant est généralement admis.
Le 10 juillet 1835, une ordonnance royale dressa le tableau des fleuves et rivières, des parties de fleuves et rivières, et des canaux, dans lesquels la pêche serait exercée au profit de l'Etat. Cette ordonnance fut insérée au Bulletin des lois le 16 septembre suivant.
Les 10 mai et 23 juin 1836, quelques propriétaires voisins de la rivière le Luy se pourvurent, par la voie conte ntieuse, contre l'ordonnance du 10 juillet; mais le Conseil d'Etat rejeta le pourvoi : « Considérant que l'ordonnance par nous rendue pour l'exécution de la loi du 15 avril 1829 a été insérée au Bulletin des lois le 16 sept. 1835 ; — Que ce n'est que le 10 mai 1836 que les requérants ont présenté par-devant nous, en notre Conseil d'Etat, requête tendante à l'annulation de ladite ordonnance ; — Qu'ainsi, ils ne se sont pas pourvus dans les délais fixés par l'art. 11 du décret susvisé (du 22 juillet 1806). 1er juillet 1839, Fermy de Saint-Martin c. min. des finances.
Le motif sur lequel s'appuyait le Conseil d'Etat était identiquement le même que celui de l'ordonnance de 1816. Dans le fait, il y avait cette différence que la loi du 15 avril 1829 prescrivait l'insertion au Bulletin des lois de l'ordonnance de dépossession rendue après des enquêtes, ce qui semblait vouloir dire que cette insertion vaudrait notification aux propriétaires avertis par l'instruction. On voit que cette ordonnance de 1839 ne devait avoir aucune portée jurisprudentielle, parce que, au fond, le recours n'était pas recevable.
Cependant, dans une matière analogue, le Conseil d'Etat a encore admis la même solution en décidant que l'insertion au Bulletin des lois d'une ordonnance prescrivant la rectification d'une route nationale, valait notification aux intéressés dans le sens de l'art. 11 du règlement du 22 juillet 1806, et que par suite les particuliers lésés devaient, à peine de déchéance, se
pourvoir dans les trois mois de cette insertion. 9 juin 1849, de Carbon et consorts* — M. Dufour, qui regrette (on l'a vu supra, n° 183) que le Conseil d'Etat se soit laissé entraîner par la doctrine des équipollents à consacrer la théorie de la connaissance acquise, 2e édit., t. 2, p. 336, n° 313, in fine, n'hésite pas à reconnaître que ce n'est que par application de cette dernière théorie qu'on a pu décider que l'insertion au Bulletin des lois valait notification, ibid., p. 332, n° 310. — Comment donc se fait-il que le môme auteur trouve plus loin tout naturel d'attacher un pareil effet à cette insertion ? ibid., p. 362, n° 331.
M. Serrigny, lreédit., t. l,p. 308, n°302, après avoir dit que le Conseil d'Etat admet que l'insertion au Bulletin des lois d'un décret impérial fait courir le délai du recours, donne, comme exemple, les liquidations de pensions ; il se fonde sur l'art. 27 de la loi du 18 avril 1831. Cet article, textuellement conforme à l'art. 25 de la loi du 11 avril 1831, ne parle pas du Bulletin des lois.
Mais, dans ce cas, le premier paiement ne peut avoir lieu qu'après la remise du titre, remise qui peut être considérée comme équivalente à une notification spéciale.
M. de Cormenin, t. 2, p. 388, cite la loi du 11 avril, et ne parle nullement de l'insertion au Bulletin des lois, qui équivaudrait à une notification.
A la vérité, M. Serrigny invoque, à l'appui de sa doctrine, un décret du 23 avril 1837, Clermont- Tonnerre. Il aurait pu en invoquer un autre du 24 mai 1836, Gautier. Mais ces deux décrets se bornent à rejeter les pourvois, sur ionique motif qu'ils avaient été formés plus de trois mois après l'insertion au Bulletin des lois, sans indiquer un texte de loi qui autorise une aussi étrange décision. Je ne puis que regretter l'erreur du conseil, et m'en référer aux principes généraux que je viens d'exposer.
En résumé, je crois utile et nécessaire de repousser le mode de notification par l'insertion au Bulletin des lois (a). J'admets la notification par cette voie ou par tout autre moyen de publicité, lorsque la loi l'a dit. C'est alors une exception anormale qu'a introduite le législateur ; c'est enfin une loi dont il faut subir l'application. Les parties doivent se tenir perpétuellement en
(a) Le Conseil d'Etat a décidé (27 mars 1874, Faidherbe) que l'insertion au Journal militaire officiel d'un arrêté relatif à une promotion dans l'armée avait fait courir contre les intéressés le délai dans lequel leur recouru devait être formé.
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garde, et chercher à connaître les décrets qui peuvent être rendus. A toute autre position devra s'appliquer le droit commun. Ainsi, que les sociétés anonymes, telles que les compagnies d'assurance sur la vie, les caisses de prévoyance, etc., ou bien des sociétés de chemin de fer, viennent à se dissoudre, la jurisprudence de 1810 et de 1814, relative aux anciennes tontines, serait inapplicable. L'insertion au Bulletin des lois d'une injonction aux parties ne fera courir contre elles ni fins de non-recevoir ni déchéances. Les notifications devront être faites aux administrateurs de ces compagnies.
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CHAPITRE I
Tribunaux administratifs du premier ressort. Section Ire. — Ministres et 'préfets.
211. — I. Devant les tribunaux administratifs, ministres et préfets, les parties ne sont point représentées par des avocats. La plaidoirie et la publicité des audiences ne sont point admises. Les parties conservent, néanmoins, le droit de produire des consultations et mémoires signés par des avocats.
212. — En vertu des arrêtés des ministres de la justice, des finances et de l'intérieur des 29 sept. 1823, 13 mai et 22 juillet 1824, 10 janv. 1831, et de l'instruction du directeur général de l'enregistrement du 7 sept. 1824, les avocats aux conseils ont le droit exclusif de signer, à défaut des parties, en matière contentieuse, tous mémoires et réclamations adressés aux ministres et aux administrations et directions générales qui en dépendent. Ils ont seuls l'entrée dans les bureaux pour la poursuite des affaires de cette nature. Cormenin, t. 1, p. 84, note 1 ; Dufour, 2eédit., t. 2, p. 416, n° 377.
M. Dufour ajoute : « Qu'en fait ce droit de signer les mémoires et réclamations pour et au nom des parties s'est étendu, sans rencontrer d'obstacles sérieux et permanents, à certaines affaires non contentieuses dans le sens légal du mot, telles que les demandes en permission d'usines, d'autorisation de sociétés anonymes, et les recours en grâce. »
pode. — & édit. — I. 12
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215. — IL Devant ces juridictions la défense a lieu par mémoires. é .
Ces mémoires, signés par la partie, sont adressés, soit aux préfets, soit aux ministres, selon que l'affaire est soumise aux uns
ou aux autres.
215 bis. — L'art. 7 du décret du 2 nov. 1864 (Voy. le texte de cet article, suprà, p. 79) fixe un délai de quatre mois, pendant lequel la décision des ministres doit être rendue. — L'instruction est rapide. — Voy. ce que je dis infrà, au titre des Décisions administratives, sur l'application de cet article 7.
214. — La partie peut être représentée par un fondé de pouvoirs qui signe alors le mémoire en défense pour son mandat ; mais on doit joindre à l'appui le pouvoir régulier en vertu duquel on agit; il n'est pas nécessaire que la procuration soit par acte authentique; un acte sous seing privé suffit. Voy. au surplus ce que j'ai dit au n° 140.
21 5. — Si la contestation existe entre simples particuliers ou personnes morales, les mémoires et défenses doivent, selon moi, être signifiés à la partie adverse par acte d'huissier. Voy. suprà, n08 179 et 180.
J'indique, au titre des Exceptions , infrà, n° 359, de quelle manière se font les communications de pièces. Section II. — Conseils de préfecture.
215 bis. — I. Quoique le décret du 30 déc. 1862 et la loi du 21 juin 1865 aient accordé la publicité et la défense orale devant les conseils de préfecture, les parties n'ont pas encore des représentants officiels devant cette juridiction, mais elles peuvent constituer des mandataires (1).
La loi du 22 juillet 1889 a conservé dans son article 8 aux parties la liberté de se faire représenter comme elles l'entendent devant les conseils de préfecture ; toutefois, elle dispose que « l'individu privé du droit de témoigner en justice ne peut être admis comme mandataire d'une partie ».
2f5 ter. — Le décret du 30 déc. 1862 et la loi du 21 juin 1865 ne parlent point des défenses, et jusqu'au décret annoncé dans l'art. 14 de cette loi, il semblait qu'on dût laisser les parties présenter et déposer leurs défenses ainsi qu'elles le jugeraient convenable; mais le décret du 12 juill. 1865 dit, art. 4 :
« Le conseil de préfecture fixe, eu égard aux circonstances de « l'affaire, le délai qui est accordé aux parties pour prendre
(1) Au titre des Audiences, j'examine les diverses questions relatives au
mode et au cai'^r'ôie des mandais.
« communication des pièces et fournir leurs défenses ou ré- « ponses », et l'art. 6 revient sur le cas où les parties sont appeléesà fournir des défenses sur les requêtes ou mémoires introductifs d'instance. Il semble résulter de ces dispositions que le rédacteur de ce décrétait voulu, comme je l'ai dit suprà, p. 100, introduire une espèce d'arrêté de soit communiqué.
La notification de l'ordonnance de soit communiqué et du mémoire en pourvoi est un véritable appel en cause, une véritable assignation, et le règlement de 1806, comme on le verra infrà, n° 224, fixe le délai pour produire les défenses.
Ce mode de procéder est bien préférable à celui qu'indique le décret du 12 juill. 1865. A la signification de l'ordonnance de soit communiqué et du mémoire ampliatif du demandeur avec un délai fixe et légal, on substitue une simple communication offerte au défendeur, avec le pouvoir arbitraire, attribué au conseil de préfecture, de déterminer le délai de production d'ane défense ; ainsi le défendeur qui sera très-éloigné du chef-lieu du département sera obligé de faire un voyage long et coûteux pour prendre une communication de la demande et des pièces à l'appui , de copies si cela est nécessaire , au moins des notes, de revenir dans son domicile, pour rédige? ou faire rédiger sa défense et de l'envoyer ensuite au secrétariat-greffe du conseil de préfecture, qui devra lui en faire passer un récépissé; que de lenteurs, que de frais, que 4'embarras 1 1 est-ce bien là une véritable simplication de la procédure ?
J'espère que ce mode de procéder deviendra inapplicable, parce que le Conseil d'Etat exigera la notification de toute demande par huissier avec assignation à huitaine, outre un jour par cinq myriamètres de distance.
Je ne connais dans aucune législation des dispositions aussi anormales.
215 quater. — L'art. 6 de la loi du 22 juillet 1889 maintient les dispositions de l'art. 4 du décret du 12 juillet 4 865; mais il importe de remarquer que, d'après l'art. 3 de ladite loi, les requêtes doivent être accompagnées de copies destinées à être notifiées aux parties en cause. Celles-ci connaîtront donc les demandes sans avoir besoin de se déplacer.
215 quinquies. — II. L'art. 5 du décret de 1865 (texte, loco citato) prescrit de faire les notifications au défendeur dans la forme administrative avec récépissé, ou procès-verbal, qui seront transmis immédiatement au greffe du conseil de préfecture.
Ce décret ne dit pas au nom de qui se feront ces notifications et quelle sera la personne qui devra faire l'envoi au greffe.
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Il n'est pas supposable que ces notifications puissent être faites au nom du conseil de préfecture, car le juge ne peut pas faire office de partie en appelant le défendeur.
Et s'il y a des nullités dans cet acte de notification, à qui s'en prendra-t-on ?
Quel sera le rédacteur officiel de cet acte ?
L'expression notification administrative est bien vague. Voy. suprà, p. 149, ce que j'ai dit aux titres des Significations.
L'article 7 du même décret (texte, loco citato) est beaucoup plus explicite pour les notifications en matière de contraventions. Le contrevenant doit recevoir copie du procès-verbal, citation devant le conseil de préfecture, indication du délai pour comparaître.
Il y a tant d'objections inutiles à développer contre le mode de procéder du décret du 12 juillet 1865, que je ne puis croire à la consécration de cette procédure anormale dans le décret qui sera fait en exécution de Fart. 4 de la loi du 21 juin 1865 (1).
Que si cette procédure devait être provisoirement adoptée, je ne doute pas qu'à l'expiration des cinq années dont parle ce même article, c'est-à-dire dans quatre ans maintenant, le législateur ne s'empresse d'abroger des dispositions qui auront soulevé de bien vives réclamations dans toutes les affaires portées devant les conseils de préfecture.
215 sexies. — Les dispositions de l'art. 5 du décret de 1865 ont été presque textuellement reproduites par l'art. 7 de la loi du 22 juillet 1889.
215 septies. — III. La loi du 21 juin 1865 ayant déclaré (art. 13) l'art. J 036 du C. de proc. civ. applicable aux cons. de prélecture, ces tribunaux administratifs ont le droit de supprimer des écrits imprimés ou manuscrits, de décider qu'ils sont calomnieux et d'ordonner l'impression et l'affiche de leurs décisions (a).
On peut consulter mon commentaire de l'art. 1036 dans es Lois de la procédure civile, t. 6, p. 1139.
Le 30 janvier 1862, Dubrulle, le Conseil d'Etat a jugé que si ' un conseil de préfecture avait supprimé le passage injurieux d'un mémoire produit devant ce tribunal, la partie contre laquelle étaient dirigées les articulations, avait obtenu une répa-
(1) Pourquoi les justiciables des conseils de préfecture de France seraientils moins bien traités que les justiciables des conseils privés des colonies devant lesquels la grande et belle ordonnance du 30 août 1828 a exigé des formes protectrices du droit, en disant, art. 43 : « La signification de i'ar- « rêt de soit communique contiendra assignation à comparaître devant le
ration suffisante et qu'une demande en dommages-intérêts devait Être rejetée, quoique la partie adverse eût maintenu, devant le Conseil d'Etat, les articulations supprimées.
Cette décision semble préjuger que les tribunaux administratifs pouvaient, s'il ne trouvaient pas la suppression suffisante, prononcer des dommages-intérêts.
L'art. 50 de la loi du 22 juillet 1889 qui a pris la place de l'art. 13 de la loi du 21 juin 1865 déclare applicables aux conseils de préfecture les dispositions de l'art. 41 de la loi du 29 juillet 1881, sensiblement analogues à celles de l'art. 1036 C. pr. civ. Mais le conseil de préfecture n'a pas qualité pour prononcer une condamnation à des dommages-intérêts. « Si des dommages-intérêts sont réclamés à raison des discours et des écrits d'une partie ou de son défenseur, le conseil de préfecture réservera l'action pour être statué ultérieurement par le tribunal compétent, conformément au dernier paragraphe de l'art. 41 précité. »
215 octies. — IV. L'exception établie par l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819 (cf., loi du 29 juill. 1881, art. 41) en faveur des écrits produits devant les tribunaux est applicable devant les conseils de préfecture siégeant comme tribunal administratif (1). Mais rîevra-t-on considérer les conseils de préfecture comme exerçant des fonctions judiciaires quand ils sont saisis d'une demande en autorisation de plaider? Cette question s'est produite devant la Cour de cassation, qui ne l'a ni jugée ni préjugée, parce qu'elle a décidé, le 1er mars 1860 {Contour c. Caruelle) (2), « qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une dénonciation calomnieuse, et non d'une injure ou d'une diffamation, seuls cas, a dit l'arrêt, prévus par la loi de 1819 ».
Les rédacteurs du Recueil Sirey enseignent que la négative n'est pas douteuse ; car, disent ces honorables confrères, « l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819 a uniquement pour objet d'assurer la liberté de la défense dans les débats engagés devant la justice, et aucun débat n'est engagé devant le conseil de préfecture saisi seulement d'une demande en autorisation de plaider. Ce n'est pas comme tribunal, mais comme autorité investie de la tutelle administrative, que le cons. de préfect. statue sur cette demande. »
La solution me paraît plus délicate. Il n'est pas contestable qu'en matière d'autorisation de plaider, les conseils de préfecture font un acte de tutelle administrative. Cependant notre
(1) Conf. un arrêt de la. Cour de cassation du 21 juill. 1838 (Sirey, 1838, 1re partie, p. 740).
C2) Sirey, 1800, lre partie, p. 768. — Autre arrêt conf. du 16 fév. 1839 (Sirey, 1839, lr° partie, p. 697).
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maître dans la science administrative, M. de Cornienin, appelle ces affaires des affaires quasi-cotitentieuses. Le recours devant le Conseil d'Etat est soumis à la déchéance, s'il n'est pas formé dans les deux mois de la notification de l'arrêté attaqué. Le contribuable qui, en vertu de l'art. 49 de la loi de 1837 (cf., loi du 5 avril 1884, art. 123), prend en mains les intérêts d'une commune, peut être obligé de signaler des faits fort graves, même de concussion de la part d'un administrateur ; sera-t-il donc arrêté par la crainte d'une action en diffamation? la liberté existe-t-elle donc alors dans la défense, si souvent périlleuse pour un habitant, des droits d'une commune?
N'y aurait-il point un singulier anachronisme dans la poursuite correctionnelle en diffamation, quand le cons. de préfecture ou le C. d'Etat aurait couvert de son égide le mémoire présenté, en déclarant que la demande est sérieuse et doit être autorisée?
De ce que l'action ne peut être intentée qu'après avoir subi le préalable de la demande en autorisation, ne devrait-on pas déduire que tout ce qui se rattache à ce préalable (comme, en matière civile, le préliminaire de conciliation) doit être considéré comme un débat judiciaire?
Au fond, peut-il y avoir une dénonciation calomnieuse dans un mémoire présenté à l'occasion d'un procès, et n'est-ce pas toujours une injure ou une diffamation que constituent les allégations du demandeur? Sous ce rapport, l'arrêt du 1er mars n'est pas à l'abri de toute controverse.
CHAPITRE II
Conseil d'Etat.
Section Ire. — Constitution d'avocat.
2I6# — I. On lit dans le décret du 11 juin 1806 :
« Art. 33. Il y aura des avocats en notre conseil (1), lesquels auront seuls le droit de signer les mémoires et requêtes des parties en matières contentieuses de toute nature. »
Ces avocats sont nommés par décret du Président de la République, sur la présentation des titulaires qu'ils remplacent. Même décret, art. 34; loi du 28 avril 1816, art. 91.
Ils prêtent serment devant le Cons. d'Etat et devant la C. de cass., à cause des doubles fonctions qu'ils sont appelés à exercer.
24 7 # — Voici les principales dispositions de l'ordonnance du
(1) On peut consulter, pour tout ce qui est relatif à l'ordre des avocats aux conseils, l'excellent ouvrage de M. A. Morin, intitulé : De la discipline des Cours et Tribunaux, t. 1, p. 143.
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10 septembre 1817, qui règle l'organisation et la discipline de l'ordre :
« Art. 1er. L'ordre des avocats en nos conseils et le collège des avocats à la Cour de cassation sont réunis sous la dénomination {Tordre des avocats aux conseils du roi et à la Cour de cassation,
« Art. 2. Ces fonctions seront désormais indivisibles.
« Art, 7. Il y a pour la discipline intérieure de l'ordre des avocats aux conseils et à la Cour de cassation, un conseil de discipline composé d'un président et de neuf membres. Deux de ces membres auront la qualité de syndics ; un troisième celle de secrétaire-trésorier.
« Art. 8. Le président est nommé par notre garde des sceaux, sur la présentation de trois candidats élus, à la majorité absolue des voix, par l'assemblée générale de l'ordre (#)•
« Les neuf autres membres seront nommés directement par l'assemblée générale, à la majorité absolue des suffrages.
« Le conseil choisit parmi ses membres les deux syndics et le secrétaire-trésorier.
« Art. 9. Les fonctions du président et les membres du conseil durent trois ans ; en conséquence, le tiers des membres du conseil est renouvelé chaque année. Aucun des membres sortants ne peut être réélu qu'après une année d'intervalle.
« Art. 10. Les nominations sont faites, chaque année, dans la dernière semaine du mois d'août. L'assemblée générale de l'ordre se réunit au palais de justice.
« Art. 1 1 . Le président du conseil de discipline est le chef de Tordre; il préside l'assemblée générale : les syndics remplissent les fonctions de scrutateurs ; et le trésorier, celles de secrétaire. Le président est remplacé, en cas d'empêchement, par le premier ou le second syndic, et ceux-ci par les plus âgés des membres du conseil ; les fonctions de secrétaire, en l'absence du titulaire, sont remplies par le plus jeune des membres du conseil. •
« Art. 12. L'assemblée générale ne peut voter, si elle n'est pas composée au moins de la moitié plus un des membres de l'ordre.
(a) Un décret du 28 octobre 1850 a décidé que le président serait élu directement et à la majorité absolue des suffrages par l'assemblée générale de l'ordre.
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« Le conseil peut valablement délibérer quand les membres présents sont au nombre de six.
« En cas de partage d'opinions dans le cons» il, la voix du président est prépondérante.
« Art. 13. Le conseil prononce définitivement, lorsqu'il s'agit de police et de discipline intérieure ; il émet seulement un avis dans tous les autres cas ; cet avis est soumis à l'homologation de notre garde des sceaux, quand les faits ont rapport aux fonctions d'avocats aux conseils ; et à l'homologation de la Cour, lorsqu'il s'agit de faits relatifs aux fonctions des avocats près la Cour de cassation. Ces décisions ne sont pas susceptibles d'appel. »
218. — En cas d'infraction au règlement, les avocats encourent la peine de l'amende, et même, s'il y a récidive, la peine de la suspension ou de la destitution, Règlement du 22 juillet 1806, art. 32, 36 et 49.
Il y a récidive lorsque la même infraction est commise deux fois successivement dans la même affaire.
Le taux de l'amende n'est point fixé par le règlement; il est laissé à l'arbitrage du conseil. Il est ordinairement de 5, 25, 50 fr. La suspension et la destitution n'ont jamais été prononcées. Cormenin, t. 1, p. 74, note 2.
219. — Les avocats se rendent passibles de ces diverses amendes :
1° Lorsqu'ils présentent comme contentieuses des affaires qui ne le sont pas, ou qu'ils introduisent devant le Conseil d'Etat des affaires qui ne sont pas de sa compétence. On lit en effet dan£ l'art. 49 du règlement :
«Les avocats au conseil seront, suivant les circonstances, punis de l'une des peines ci-dessus, dans le cas de contravention aux règlements, et notamment s'ils présentent comme contentieuses des affaires qui ne le seraient pas, ou s'ils portent en notre Conseil d'Etat des affaires qui seraient de la compétence d'une autre autorité.»
On conçoit que cette disposition ne peut pas être appliquée! dans toute sa rigueur. Les nuances qui distinguent les matières" contentieuses de celles qui sont purement gracieuses, et les li-' mites qui séparent la compétence des autorités administrative et judiciaire sont si difficiles à reconnaître, qu'il y aurait de l'injustice à exiger que l'avocat puisse se promettre de ne jamais commettre d'erreur. Il n'y a donc lieu à l'application de la peine qu'en cas d'erreur volontaire ou de faute grave, Cormenin, t. 1er,
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p. 85, note 2; Serrigny, 2e édit., t. 1er, p. 473, n° 370; Duiour, 2eédit., t. 2, p. 417, n° 377.
Le Conseil d'Etat a prononcé néanmoins des amendes pour de semblables contraventions. Voy. 23 nov. 1825, De landine\ 19 avril 1826, Rougemont ; 6 sept. 1826, hospices de Besançon c. de Lampinet ;
2° Lorsqu'ils présentent une demande en révision d'un décret contradictoirement rendu, hors des cas prévus par l'art. 32 du règlement, par l'art. 25 de la loi du 19 juill. 1845 et par l'art. 20 du décretdu 30 nov. 1852 (Voy. nos806etsuiv.). 23déc. 1815, Lizet ; 3 juill. 1822, Clicot et héritiers Marx ; 19 juill. 1826, Latriiffe; 10 janv. 1827, Desaux ; 24 mai 1836, Laloubie Cazade ;
3° Lorsqu'ils présentent par la voie de la tierce opposition, ou autrement, une requête qui tend à reproduire une demande sur laquelle il a été statué par une décision qui a acquis l'autorité delà chose jugée. 5 nov. 1823, Clog; 17 déc. 1823, Vanlerbergh et Ouvrard ; 19 avril 1826, Rougemont ;
4° Lorsqu'ils introduisent un pourvoi pour demander l'interprétation d'un décret, si cette demande tend à faire déclarer non avenus des jugements et arrêts rendus par l'autorité judiciaire. 10 août 1825, Cerf c.Friedel ;
5° Lorsqu'ils introduisent un pourvoi en confirmation d'une décision non attaquée. 12 janv. 1825, None.
220. — L'avocat peut aussi, dans les mêmes cas, être condamné personnellement aux dépens de l'instance. 23 déc. 1813, Liset]3 déc. 1817 , habitants de Moulineaux c. comm. de ta Bouille\ 12fév. 1823,/tose; 12 janv. 1825,iVorce; 19avrill826, Rougemont ; 6 sept. 1826 , hospices de Besançon c. de Lampinet.
«Le décret qui rejette le recours dénomme l'avocat condamné, et ce décret doit être envoyé par le président au conseil de discipline de l'ordre. — Quelquefois le Conseil d'Etat, par condescendance pour les membres de cet ordre distingué, a inspiré à des avocats, entraînés par une erreur excusable ou involontaire, de se désister au nom des parties ou de retirer leurs pièces du greffe.» Cormenin, t. 1er, p. 75.
II. Le règlement du 22 juill. 1806 porte
« Art. 44. Les avocats en notre Conseil d'Etat auront, conformément à notre décret du 1 1 juin dernier, le droit exclusif de faire tous actes d'instruction et de procédure devant la commission du contentieux. »
M. Beaucousin, Arrêts du conseil, t. 19, p. 136, note 1, fait
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observer que, dans l'espèce de l'ordonnance du 23 avril 1837, Bressel, le Conseil d'Etat vise des observations^ en défense qui n'avaient pas été présentées par le ministère d'un avocat, et il demande comment ce visa peut se concilier avec les dispositions du règlement. Il s'agissait d'une poursuite en contravention de grande voirie, matière dans laquelle les parties n'étaient pas alors dispensées de constituer un avocat. C'est donc une irrégularité que le Conseil d'Etat n'a sans doute point aperçue.
222. — « Art. 5. La signature de l'avocat au pied de la requête, soit en demande, soit en défense, vaudra constitution et élection de domicile chez lui. »
Les parties ne peuvent élire domicile ailleurs que chez l'avocat qui occupe pour elles. Cormenin, t. 1er, p. 51, note 2.
Les mémoires, défenses et productions sont signifiés au domicile de l'avocat dans tout le cours de l'instance. La signification de la requête en vertu de l'ordonnance de soit communiqué est la seule qui doive et puisse être faite à personne ou à domicile. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 327, n° 203.
225. — La constitution d'avocat est obligatoire pour toutes parties, départements, communes, établissements publics, ou simples particuliers. L'Etat seul est dispensé de cette constitution. Yoy. n09 160etsuiv.
J'ai néanmoins signalé au n° 141 quelques exceptions relatives à certaines matières dans lesquelles les parties ont la faculté de présenter elles-mêmes leur pourvoi et de suivre J instance, sans avoir recours au ministère d'un avocat.
Section II. — Défenses^
224. — I. On a vu, suprà, nos 138 et suiv., que l'action était introduite et les défendeurs mis en cause devant le Conseil d'Etat par le dépôt de la requête introductive et la signification de cette requête en vertu de l'ordonnance de soit communiqué. Cette signification met les parties en demeure de fournir leurs défenses. Voici, à cet égard, les dispositions du règlement du 22 juillet 1806:
« Art. 4. Lorsque la communication aux parties aura été ordonnée par le garde des sceaux, elles seront tenues de répondre et de fournir leurs défenses dans les délais suivants :
« Dans quinze jours, si leur demeure est à Paris, ou n'en est pas éloignée de plus de cinq myriamètres ;
« Dans le mois, si elles demeurent à une distance plus éloignée dans le ressort de la Cour royale de Paris, ou dans l'un des
ressorts des Cours royales d'Orléans, Rouen, Amiens, Douai, Nancy, Metz, Dijon et Bourges;
« Dans deux mois pour les ressorts des autres Cours royales en France ;
« Et à l'égard des colonies et des pays étrangers, les délais seront réglés ainsi qu'il appartiendra par l'ordonnance de soit communiqué.
« Ces délais commenceront à courir du jour de la signification de la requête à personne ou domicile par le ministère d'un huissier.
« Dans les matières provisoires ou urgentes, les délais pourront être abrégés par le garde des sceaux » (1).
22 d. — La sanction de ces dispositions se trouve dant l'art. 29, § 2, du décret du 11 juin 1806, qui porte : « A l'expiration du délai, il sera passé outre au rapport. »
Si l'instance est engagée au nom de l'administration, les délais courent à dater de l'avis qui doit être donné à la partie de la remise des mémoires et pièces fournis par les agents du Gouvernement. Voy. suprà, n08 164 et suiv.
226. — Les délais étant généraux, l'administration y est soumise comme les simples particuliers. Les ministres, dans les affaires où le Gouvernement est intéressé, doivent donc répondre dans le délai, qui est toujours de quinze jours, puisque le siège du Gouvernement est à Paris. Ce délai courrait, d'après l'art. 17 du règlement, à partir du jour du dépôt de la requête introductive ; mais, comme le ministre n'est réellement averti que par la lettre du président de la section du contentieux qui lui donne ?vis du dépôt, ce n'est qu'à partir de la date de cette lettre que le délai est supputé dans la pratique. Cormenin, t. 1, p. 64, note 1 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 423, n° 333 ; Dufour, 2e édit., t, 2, p. 367, n° 336.
Ces observations de ma seconde édition me paraissent modifiées par l'art. 8 du décret du 2 nov. 1864, ainsi conçu, ce Lors- « que les ministres sont appelés à produire des défenses ou à « présenter des observations sur des pourvois introduits devant « le Conseil d'Etat, la section du contentieux fixe, eu égard aux « circonstances de l'affaire, les délais dans lesquels les réponses
et observations doivent être produites. »
(1) Le président du contentieux ayant été substitué au garde des sceaux pour les actes d'instruction, cette substitution doit être considérée comme applicable aux dispositions du présent article.
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227. — «Art. 6. Le demandeur pourra, dans la quinzaine après les défenses fournies, donner une seconde requête, et le défendeur répondre dans la quinzaine suivante.
« Il ne pourra y avoir plus de deux requêtes de la part de chaque partie, y compris la requête introductive. »
M. de Cormenin, t. 1, p. 51, note 4, reconnaît que l'usage tolère une requête sommaire, puis une requête ampliative, ensuite une requête en réponse, en tout trois. Il signale cet usage, comme abusif et contraire au texte même du règlement. « L'abus, dit-il, est d'autant plus intolérable, que les avocats sont admis aujourd'hui à plaider, et qu'ainsi, dans la rigueur du terme, une seule requête devrait suffire presque toujours, si ce n'est dans les répliques aux défenses ministérielles. Une requête et une plaidoirie, c'est plus que l'art. 6 du règlement impérial n'accordait aux parties. — Les ministres ne tont guère qu'un seul mémoire. »
Je ne partage pas l'opinion du célèbre publiciste. L'instruction écrite est encore la partie la plus importante de la procédure administrative. A part quelques affaires très-graves, les plaidoiries ne sont que des observations fort succinctes sur l'état de l'instruction indiqué par le rapport. La préparation de ce rapport est confiée à une section spéciale qui n'examine que les mémoires (Voy. n° 244). Je crois pouvoir assurer que très-souvent, la présentation de nouvelles pièces nécessite des requêtes au delà du nombre déterminé par le règlement. Avant tout et surtout, le Conseil d'Etat veut être éclairé, et il sait fort bien que ce n'est pas pour faire des écritures que les avocats présentent des dupliques et des tripliques.
228. — Indépendamment des requêtes, les parties font souvent imprimer des mémoires qui sont distribués aux membres du conseil. Ces mémoires doivent être signifiés à l'avocat de la partie adverse, afin qu'il puisse y répondre, si la partie le juge convenable. Cormenin, t. 1, p. 52 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 327, n° 304.
Voici le texte dii règlement du 22 juill. 1806.
« Art. 45. L'impression d'aucun mémoire ne passera en taxe.
« Les écritures seront réduites au nombre de rôles qui sera réputé suffisant pour l'instruction de l'instance.
« Art. 46. Les requêtes et mémoires seront écrits correctement et lisiblement en demi-grosse seulement ; chaque rôle contiendra au moins cinquante lignes, et chaque ligne douze syllabes au moins: sinon, chaque rôle où il se trouvera moins de
lignes et de syllabes sera rayé en entier; et l'avocat sera tenu de restituer ce qui lui aurait été payé à raison de ces rôles.
« Art. 47. Les copies signifiées des requêtes et mémoires ou autres actes seront écrites lisiblement et correctement; elles sont contormes aux originaux, et l'avocat en sera responsable.
« Art. 48. Les écritures des parties, signées par les avocats au conseil, seront sur papier timbré.
« Les pièces par elles produites ne seront point sujettes au droit d'enregistrement, à l'exception des exploits d'huissier, pour chacun desquels il sera perçu un droit fixe d'un franc.
« N'entendons néanmoins dispenser les pièces produites devant notre Conseil d'Etat des droits d'enregistrement auxquels l'usage qui en serait fait ailleurs pourrait donner ouverture.
a N'entendons pareillement dispenser du droit d'enregistrement les pièces produites devant notre Conseil d'Etat, qui, par leur nature, sont soumises à l'enregistrement dans un délai fixe. »
Voyez pour la liquidation des dépens en général, t. 2, n08 893 et suivants.
229. — La requête introductive est assujettie au droit fixe d'enregistrement.
Le secrétaire de la section du contentieux encourrait la peine d'une amende, s'il recevait le dépôt d'une requête non enregistrée ou non timbrée. Voy. Loi du 13 brum. an vu, art. 24 et 25 ; Loi du 22 frim. an vu, art. 42.
250. — Nous avons indiqué suprà, n° 141, un certain nombre de recours, qui sont affranchis des droits de timbre et d'enregistrement.
Nous avons vu également que les recours, en matière de contributions directes, sont dispensés des droits d'enregistrement, et qu'ils le sont aussi des droits de timbre, quand la cote est inférieure à 30 francs. Loi du 26 mars 1831, art. 29; loi des recettes du 21 avril 1832, art. 30. Loi du 22 juill. 1889, art. 61. Voy. au livre v le titre des Contributions directes.
251. — Art. 51. « Les significations d'avocat à avocat, et celles aux parties ayant leur demeure à Paris, seront faites par les huissiers au conseil. » Voy. suprà, n° 195.
Lorsque c'est l'administration qui plaide contre un simple particulier, il suffira à ce dernier de déposer au secrétariat du conseil les pièces qu'il voudra porter à la connaissance de l'administration, et ce dépôt vaudra notification aux agents du Gou-
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vernement (art. 17 , décr. 22 juill. 1806). — Mais que faudrat-il décider quand l'administration aura jugé à propos de constituer avocat? — Le Conseil d'Etat a statué, le 24 mai 1854, Garreau c. minist. des cultes, que lorsque l'administration défenderesse à un pourvoi s'est fait représenter par un avocat devant le Conseil d'Etat, le demandeur n'est pas tenu de faire signifier à cet avocat les requêtes et autres pièces de l'instruction ; qu'il peut dans ce cas se borner à en faire le dépôt au secrétariat de la section du contentieux, conformément à l'art. 17 du règlement du 22 juillet 1806 ; et que si, au lieu de suivre cette voie, le demandeur fait signifier ses requêtes et mémoires à l'avocat de l'administration, les frais doivent, dans tous les cas, demeurer à sa charge (a).
252. — II. « Les requêtes et, en général, toutes les productions des parties, seront déposées au secrétariat du Conseil d'Etat ; elles y seront inscrites sur un registre suivant leur ordre de dates, ainsi que la remise qui en sera faite à l'auditeur (ou au maître des requêtes) nommé par le président de la section du contentieux pour préparer l'instruction. » Règlement du 22 juill. 1806, art. 2.
Voyez aussi le décret du 11 juin 1806, art. 27.
Ce dépôt est exigé dans un double but : afin que les pièces déposées puissent être remises au conseiller d'Etat, au maître des requêtes ou à l'auditeur chargé du rapport, et afin que les avocats des parties puissent en prendre communication.
Voyez, pour la communication des pièces, infrà, n° 360.
Je mentionne ici un usage qui est fort utile pour l'expédition consciencieuse des affaires. Le secrétaire de la section du contentieux envoie aux avocats un avertissement particulier pour chaque fait nouveau : nomination du rapporteur, communication aux ministres, réponse d'un ministre ou d'une administration, envoi à un de MM. les commissaires du Gouvernement, indication de Caudience. De cette manière, l'instruction est toujours suivie avec le même zèle, et les parties peuvent être tenues au courant du mouvement des affaires qui les intéressent. Il serait à désirer qu'on procédât de cette manière devant toutes les juridictions.
III. Le Conseil d'Etat peut supprimer les requêtes et
(à) De même l'administration n'est pas fondée à demander la condamnation de son adversaire aux dépens ; 29 mai, 5 juin 1874, ministre de l'Intérieur ; 24 avril 1874, Motet ; 15 mai 1874, Legrand.
mémoires qui contiennent des injures ou des calomnies contre l'une des parties, et enjoindre h l'avocat signataire d'être plus circonspect à l'avenir, ou même le condamner à l'amende. 4 juin 1823, Langlade c. Martinot; 23 juin 1824, Lachallerie c. Vétault.
Il peut aussi supprimer les injures contenues dans un mémoire signé de la partie, encore que ce mémoire n'ait pas été imprimé (1). 14 juillet 1819, Aubry c. de Villeneuve] 25 juillet 1853, Elections de Guines.
Mais il ne peut ordonner la suppression d'un acte extrajudiciaire antérieur à l'enregistrement du pourvoi au secrétariat général, cet acte ne faisant point partie de la procédure suivie devant le conseil. 27 oct. 1837, Beslay c, minist. des travaux publics (a).
Quelquefois, en supprimant les mémoires, il condamne la partie aux dépens pour tous dommages et intérêts. 14 juillet i8i$,Aubry c. de Villeneuve] 31 oct. 1833, Petit c. Bertrand.
Lorsque les parties se sont respectivement servies d'expressions peu mesurées, il refuse à l'une d'elles la suppression des mémoires de l'autre. 14 juillet 1819, Aviérino c. Thiébaut.
Il a été aussi jugé qu'il n'y avait pas lieu d'ordonner la suppression demandée, lorsqu'il ne paraissait pas qu'il eût été dans l'intention de l'auteur du mémoire de porter atteinte à l'honneur de son adversaire. 26 juin 1853, Coquardc. Faulquier. — Du reste celui qui a déposé un mémoire contenant certains passages blessants pour l'adversaire, peut toujours le retirer, et le Conseil d'Etat doit lui donner acte de ce retrait. 14 mai 1852, Ronconi.
254. — IV. Le règlement du 22 juillet 1806 dispose d'une manière générale :
« Art. 15. Dans tous les cas où les délais ne sont pas fixés par le présent décret, ils seront déterminés par ordonnance du garde des sceaux. »
Voy. aussi infrà, n° 414.
L'art. 19, dernier paragraphe du décret du 2 août 1879, est ainsi conçu : « Les décisions relatives aux actes d'instruction
(1) Le même droit me paraît appartenir à tous les autres tribunaux administratifs. — Voy. suprà, n° 215 quinquies, les dispositions relatives aux conseils de préfecture.
(a) Voy. 19 mars 1868, Sowpault.
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sont signées par le président de la section ». D'où il semble résulter que c'est ce président auquel sont délégués les pouvoirs dont parle l'art. 15.
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TITRE VI
COMMUNICATION AU MINISTÈRE PUBLIC
253. — I. Il n'existe pas de ministère public devant les ministres et les préfets.
255 bis. — II. Le décret du 30 déc. 1862, qui a ouvert une ère nouvelle à la justice administrative du premier degré, a créé un ministère public pour les conseils de préfecture (Art. 3. Voy. texte, suprà, p. 84).
Le secrétaire général de la préfecture devait en remplir les fonctions.
Le principe a été maintenu dans la loi du 21 juin 1865 (Art. 5. Voy. texte, suprà, p. 85).
Mais on a compris la nécessité de créer dans chaque préfecture un secrétaire général titulaire.
255 ter. — La loi déclare aussi que des auditeurs au Conseil d'Etat, attachés à une préfecture, peuvent y être chargés des fonctions du ministère public. Voy. infrâ, n° 235 septies.
Devant le conseil de préfecture de la Seine, les fonctions du ministère public sont remplies par quatre commissaires du Gouvernement. — Décret du 28 juillet 1881.
255 quater. — L'art. 10 du décret du 12 juillet 1865 prescrit au secrétaire greffier de transmettre immédiatement le dossier au commissaire du Gouvernement, dès que le rapport et le projet de décision ont été déposés au greffe. — Cf., loi du 22 juillet 1889, art. 12.
255 quinquies. — Ni la loi du 21 juin 1865, ni le décret du 12 juillet ne disent comment devra être remplacé le secrétaire général empêché. — Voyez ce que je dis à ce sujet au titre des Décisions administratives , n° 252 novies.
255 sexies. — D'une discussion qui a eu lieu au Corps législatif, et que j'ai rapportée dans le Journal du droit administratif, t. xiu, p. 281 et suiv., il semble résulter qu'aucune condition de capacité ne soit exigée pour les fonctions de secrétaire général ; toutefois, il est évident, comme l'a dit M. le rapporteur, que jamais le Gouvernement ne nommera à ces fonctions Code. — 5* édit. — I. 13
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un candidat qui n'aurait pas la capacité pour être conseiller de préfecture. Cependant il eût été mieux que la loi le déclarât expressément. Il serait assez bizarre qu'un secrétaire général, exerçant ces honorables fonctions depuis plus de neuf ans, ! ue pût être membre d'un conseil de préfecture.
255 septies. — Un membre du Corps législatif avait soulevé une question fort grave relative au service des auditeurs auxquels peuvent être confiées les fonctions de ministère public (Voy. Journal, loc. cit.). M. le rapporteur n'a rien répondu à ce sujet. On peut donc se demander ce que veut dire la loi quand elle autorise les auditeurs à occuper les fonctions du ministère public?
Le chef de l'Etat, le ministre, le préfet pourront-ils, par décret ou arrêté, déléguer un auditeur pour remplir ces fonctions, quoique le secrétaire général ne soit ni absent ni empêché? Cela ne me paraît pas possible. Un titulaire ne peut être remplacé sans sa volonté que par mesure de discipline. Ce ne sera donc que quand le secrétaire général ne voudra pas connaître d'une affaire, ou que, remplaçant le préfet, il aura une occupation qui ne lui permettrait pas de siéger, il sera autorisé à faire conclure à sa place l'auditeur attaché à une préfecture, lequel pourra être considéré comme son substitut.
255 octies. — Le ministère public prend la parole après les observations orales des parties ou de leurs défenseurs. — Toutefois, quand il s'agit d'une poursuite pour contravention, la partie ou son défenseur sont admis à lui répondre par assimilation avec ce qui se passe devant les tribunaux judiciaires en matière criminelle. J'ai usé de ce droit dans une affaire de contravention de grande voirie, devant le conseil de préfecture de la Haute-Garonne.
Il serait également convenable d'entendre les observations des parties ou de leurs défenseurs, si le ministère public concluait d'office au rejet d'un moyen par une fin de non- recevoir d'ordre public (a).
255 novies. — J'avais exprimé dans mon Journal du droit administratif l'opinion que le commissaire du Gouvernement devait assister aux séances non publiques du conseil de préfecture jugeant les comptes des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance. Mes honorables confrères rédacteurs du Mémorial des percepteurs (1866, p. 159, note 1) ont pensé que « cette opinion était conforme à l'institution des commissaires du Gouvernement près des conseils de préfecture;
(a) Toutefois, le droit pour les parties de répliquer au commissaire du gouvernement n'est établi par aucune disposition de loi ; 23 mai 1873, Colson ; 3 juin 1875, Derville.
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qu'il serait contraire à l'esprit de la loi du 21 juin que le règlement dos comptes, qui est une affaire de haute tutelle administrative pour la conservation des deniers publics des communes, n'admit pas de droit la présence et l'intervention du commissaire qui représente le Gouvernement dans ces conseils. »
L'administration supérieure a consacré mon opinion, car on lit dans le modèle n° 7, annexé à la circulaire de M. le ministre des finances, en date du 30 janv. 1866, sur la réforme des comptes des receveurs prescrite par le décret du 21 du même mois (modèle d'un arrêté du conseil de préfecture jugeant un compté):
« Fait et arrêté en la chambre du conseil, où étaient présents
M , président; MM...., conseillers; M...., commissaire du
Gouvernement, etc. »
La Cour des comptes a émis le vœu que les arrêtés des conseils de préfecture fussent conformes au modèle n° 7 prescrit.
Voyez deux opinions conformes, notamment celles de M. Jolivot, ancien conseiller de préfecture, l'habile sous-préfet de Villefranche , Journal du droit administratif ', 1866, p. 41 et 43.
Cet honorable administrateur pense même qu'en matière d'apurement de comptes, le commissaire du Gouvernement a le droit de requérir au nom du chef de l'Etat, et de jouir des attributions que les art. 390, 393, 394 et 395 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur la comptabilité, a confiées au procureur général près la Cour des comptes.
256. — III. 11 n'y avait pas, autrefois, de ministère public devant le Conseil d'Etat. Mais lorsque la publicité des audiences et la défense orale y furent introduites, on comprit la nécessité de cette institution, et elle fut créée par l'ordonnance du 12 mars 1831, dont l'art. 2 était ainsi conçu:
« Au commencement de chaque trimestre, notre ministre, président du Conseil d'Etat, désignera trois maîtres des requêtes qui exerceront les fonctions du ministère public. Dans chaque affaire, l'un d'eux devra être entendu ; il prendra, à cet effet, communication du dossier. »
Le renouvellement des maîtres des requêtes dans le court intervalle de trois mois pouvait nuire à la prompte expédition des affaires: aussi cette disposition avait-elle été modifiée par l'ordonnance du 18 sept. 1839, qui voulait, dans son art. 28, que les commissaires du roi tussent désignés seulement tous les six mois.
Le décret du 25 janv. 1852, reproduisant une disposition de
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l'art. 20 de la loi du 19 juill. 1845, a étendu encore la durée de leurs fonctions, en disant :
« Art. 1 8. Trois maîtres des requêtes sont désignés par l'Empereur, pour remplir les fonctions de commissaires du Gouvernement. — Ils assistent aux séances de la section du contentieux. »
En vertu de l'art. 16 de la loi du 24 mai 1872, « trois maîtres des requêtes sont désignés par le Président de la République pour remplir au contentieux les fonctions de commissaire du Gouvernement. — Ils assisteront aux délibérations de la section du contentieux». La loi du 13 juillet 1879 a décidé qu'un quatrième commissaire du Gouvernement serait attaché à la section du contentieux (art. 4).
D'autre part, la loi du 26 octobre 1888, relative à la création d'une section temporaire du contentieux, dispose qu'il pourra y avoir auprès de cette section « un ou deux commissaires suppléants du Gouvernement, nommés par arrêté du ministre de la justice et qui pourront être choisis parmi les auditeurs de 1 re classe » .
11 n'existe pas de parquet, il n'y a pas de procureur général. En 1845, on avait parlé d'en créer un, mais ce projet n'a pas été réalisé.
Le président de la section du contentieux distribue les affaires entre les quatre maîtres des requêtes, commissaires du Gouvernement. Décret du 2 août 1879, art. 20.
257. — Les maîtres des requêtes qui remplissent les fonctions de commissaires du Gouvernement prennent communication de toutes les pièces déposées au secrétariat; ils doivent se rendre aux délibérations de la section du contentieux, et ils assistent à la discussion intérieure, de sorte qu'ils ont une connaissance à peu près complète de l'affaire lorsqu'elle se présente devant l'assemblée générale du Conseil d'Etat. A l'imitation de ce qui se pratique devant les tribunaux judiciaires, ils prennent la parole les derniers et lorsque la discussion orale est fermée.
Toutes les affaires sont communicables ; il n'y a donc pas d'exceptions à examiner (a).
(a) Les commissaires du Gouvernement doivent, en effet, donner leurs conclusions dans toutes les affaires, qu'elles soient jugées par la section du contentieux ou par l'assemblée publique du Conseil d'Etat statuant au contentieux. Voy. loi du 24 mai 1872, art. 18 et 19 (cf. décret du 9 nov. 4888, art. 5).
DÉFENSE ORALE, PLAIDOIRIE
5538. — I. Il n'y a pas d'audience publique devant les ministres et les préfets.
258 bis. — II. L'immense bienfait de la publicité de l'audience et de la défense orale a été accordé devant les conseils de préfecture, par l'art. 1er du décret du 30 déc. 1862 (voy. texte, supra, p. 84) et consacré par l'art. 8 de la loi du 21 juin 1865 (Voy. texte, supra, p. 85). Cette innovation a été maintenue par la loi du 22 juillet d 889. En rapportant le décret de 1862 dans le Journal du droit administratifs t. xi, p. 14, j'ai fait quelques réflexions qui trouvent ici leur place :
Si la publicité provoque le contrôle pour le juge, elle le provoque aussi pour le défenseur des intérêts des parties. Il ne sera donc plus permis aux membres du barreau, défenseurs-nés des causes portées devant tous les tribunaux, de négliger l'étude du droit administratif. Appelés à lutter contre des fonctionnaires rompus à la pratique administrative, ils devront, pour triompher, non-seulement avoir une connaissance approfondie de la législation et de la jurisprudence administratives, dont les précédents exercent presque toujours une influence décisive, mais s'être rendu un compte bien exact des nécessités de conciliation de l'intérêt individuel avec les exigences de l'intérêt général, et ne pas oublier que devant les juridictions administratives, les appréciations et les raisons de décider ont une tendance qui doit souvent différer du courant d'idées auquel sont soumis les tribunaux civils.
Les plaidoiries devant les conseils de préfecture ne doivent être que des observations substantielles, à moins que, dans des affaires exceptionnelles, il ne s'élève des questions d'un très-grand intérêt. Elles doivent prendre pour types les observations qui sont présentées par les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, soit devant l'assemblée du conseil d'Etat statuant au contentieux, soit devant la chambre des requêtes. Dans beaucoup d'aifaires, de simples conclusions écrites et déposées devront suffire ; car il ne faut pas perdre de vue que, malgré la
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publicité et les explications orales, l'instruction écrite reste la base de la procédure administrative devant toutes les juridictions.
258 ter. — L'art. 10 de la loi exempte de la publicité de l'audience les comptes des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance (1) .
M. Jolivot, dont j'ai inséré une dissertation dans le Journal du droit administratif (i. xm, p. 41) pense que toutes les garanties assurées aux parties dans le jugement des affaires contentieuses doivent leur appartenir dans l'examen des comptes avec ^ette seule différence que l'audience doit avoir lieu à huis clos.
Les parties sont recevables à fournir des explications au conseil de préfecture. Elles doivent être averties du jour où le conseil devra prononcer sur l'apurement des comptes. Dans le cas où la décision aurait été rendue sans que les parties eussent été entendues, elles pourraient se pourvoir en révision de l'arrêté devant le conseil lui-même.
258 quater. — En ce qui concerne les questions de comptabilité occulte (art. 64 de la loi du 18 juill. 1837 et art. 155 de la loi du 5 avril 1884) doit-on décider qu'elles sont comprises dans l'exception de huis clos ? J'ai inséré dans le Journ. du droit admin., t. xm, p. 292 et 471, de longs développements pour établir la négative. MM. les rédacteurs du Mémorial des percepteurs m'ont trouvé trop absolu, et ils ne voudraient soumettre à la publicité et au débat oral que le débat sur la réalité d'une immixtion dans une comptabilité publique (2).
Je persiste à penser que l'art. 10 étant une exception doit être appliqué d'une manière restrictive et ne peut comprendre que les comptes des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance et non ceux que la loi voudrait leur assimiler.
25&quinquies. — Le décret du 12 juillet 1865 veutque le rôle de chaque séance publique .soit arrêté par le préfet ou par le conseiller qui le remplace, sur la proposition du commissaire du Gouvernement.
(1) M. Godoffre, auquel on doit un excellent commentaire de la loi du 21 juin. 1865, sur les associations syndicales, pense que l'art. 16 de cette loi ayant assimilé le jugement des comptes de receveurs d'associations syndicales au jugement des comptes des receveurs des communes, il ne doit pas y avoir publicité. — Le texte de la loi nouvelle résiste à cette interprétation. Voy. la question suivante.
(2) Pour l'introduction de l'instance, l'apurement des comptes et le jugement des comptables occultes, j'ai inséré au titre suivant l'analyse d'une dissertation déjà publiée dans le Journal du droit administratif,}, vin, p. 61, art. 278.
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La disposition relative au commissaire du Gouvernement, imitée de ce qui se passe devant la Cour de cassation, est fort sage, car les affaires ne peuvent être appelées à l'audience qu'autant que le commissaire du Gouvernement a préparé ses conclusions et déclaré être prêt à les donner.
Il sera très utile et très convenable (ainsi que le prescrivaient, avec raison , certains règlements départementaux (Voy . Journ. du droit administratifs t. xu, p. 94, n° 4), que le rôle de chacune des affaires devant être jugées à l'audience de la semaine suivante, soit affiché dans l'intérieur du greffe et à la porte du prétoire.
Une partie peut n'avoir point averti qu'elle entendait se défendre oralement et elle ne sera pas avertie officiellement (a) ; il faut donc qu'elle ait les moyens de s'éclairer sur le jour de l'audience; l'affiche est le seul moyen qui puisse lui donner cette faculté.
Les observations qui précèdent ont été entendues par la loi du 22 juillet 1889, qui porte que <c le rôle de chaque séance publique est arrêté par le président du conseil ; il est communiqué au commissaire du Gouvernement et affiché à la porte de la salle d'audience ». (Art. 43.)
238 sexies. — L'expression mandataire qui a été employée dans l'art. 9 de la loi du 21 juin 1865 n'est pas parfaitement exacte : aussi l'art. 12 du décret du 12 juillet 1865 y a-t-il substitué celle-ci : mandataire ou défenseur. (Cf., loi du 22 juill. 1889, art. 44 et 45.)
Tout le monde est d'accord sur le principe dont j'ai parlé ailleurs, que la partie qui dépose un écrit de demande ou de défense est réputée présente et défendue, quoiqu'elle ne comparaisse pas à l'audience ; il ne s'élève plus de controverse à ce sujet.
Il ne s'élève pas plus de controverse sur cet autre principe que si la partie est présente à l'audience, nul mandat ne peut être exigé, par cette raison toute simple que la partie présente donne un mandat verbal de la défendre à celui qui l'assiste, de la manière la plus authentique, devant Je conseil qui fait constater la présence de la partie par le secrétaire greffier sur les notes d'audience, et qui la constate lui-même dans sa décision.
De ces deux principes, je tire la conséquence que la partie quiaproduitsademande,ousadéfense, dans l'instruction écrite, ou qui sera présente à l'audience, n'aura jamais besoin de mandataire. Elle ne pourra avoir qu'un défenseur (1) qui en son
(a) Cf. loi du 22 juillet 1889, art. 44.
(1) Toute personne doit être admise k présenter une défense, pourvu
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nom développera les moyens à l'appui de la demande ou de la
défense.
Pourquoi exiger un mandat écrit de la part de celui qui vient défendre une partie qui est nécessairement en cause et réputée présente? Ce sont des frais inutiles, car le mandat doit être écrit sur papier timbré et enregistré (cf., loi du 22 juill. 1889, art. 8) (!)• Ce défenseur n'a pas pu deviner l'affaire et les moyens de son client. Il a fallu une communication de la part de ce dernier, et d'ailleurs, pour éviter toute patrocination spontanée et abusive, le conseil peut toujours s'assurer, par la production d'une correspondance échangée entre la partie et celui qui se présente, qu'en réalité la partie désire être défendue. — Il y a un moyen encore plus simple : c'est de faire présenter par le défenseur l'avertissement de comparaître qui a été envoyé par le secrétaire-greffier à la partie.
Le mandat écrit et enregistré ne serait donc nécessaire qu'autant qu'un défenseur se présenterait pour une partie assignée devant le Conseil (car le demandeur a toujours produit) et qui n'aurait déposé aucun écrit pendant l'instruction.
Si l'on adopte les principes que je viens d'exposer, toute difficulté disparaît pour les avocats, avoués ou autres officiers ministériels.
Il faut bien reconnaître, quoique je sois loin de combattre, en théorie, les raisons de convenance qui ont été présentées par tous les barreaux de France, et par les plus honorables écrivains (2), que devant les conseils de préfecture, toute per-
qu'elle s'exprime avec convenance. J'ai vu une dame lire la défense de son mari devant le conseil de préfecture de la Haute-Garonne.
(1) Cette question de la nécessité d'un mandat apparaît aussi sous un point de vue fiscal. La partie illettrée ne peut présenter sa demande ou sa défense écrites que par un mandataire ; s'il lui fallait encore envoyer un autre mandat authentique pour se faire défendre, il y aurait doubles frais, ce qu'on évite en n'exigeant du défenseur que la lettre d'avis envoyée à la partie. Je sais que quelques règlements autorisaient le mandat signé de deux témoins devant le maire. Mais c'est complètement anormal, et la voie que j'ai indiquée me paraît beaucoup plus simple.
(2) On lit dans une brochure de M. Boulatignier, une des lumières du Conseil d'Etat : « On n'a pas voulu imposer aux parties le ministère des avocats. « Ceux-ci n'en restent pas moins désignés à la confiance des parties, et nous « ne faisons pas doute qu'ils doivent être admis à représenter les citoyens « qui leur ont confié la défense de leurs intérêts sans justification d'un « mandat spécial. »
Dans un article inséré dans le Moniteur des tribunaux, n° 284, du 20 fév. 1863, M. Maulde ne paraît pas partager cette opinion, car il s'exprime en ces termes : « Il eût même été à désirer qu'on se fut montré plus facile
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sonne, magistrat, avocat, avoué, ou autre ne peut représenter une, partie et produire pour elle sans un mandat écrit sur papier timbré et enregistré. Le décret ne fait pas d'exception, et je ne vois pas pourquoi la personne la plus honorable d'une ville serait forcée de produire ce mandat, si l'avocat en était dispensé.
Quand la partie est présente, je le répète, il n'y a plus de question de mandat. Tout ce qui est dit par le défenseur est censé dit par la partie et approuvé par elle, et la décision ne porte pas : un tel représenté par M...., mais un tel assisté de M...., qui a développé ses moyens de demande ou de défense.
La position de l'avocat qui a si vivement préoccupé nos estimables compagnies et qui a donné lieu à une longue et intéressante délibération du conseil de l'ordre de Paris, peut être fort nette. Les prérogatives habituelles des membres du barreau ont été fort habilement développées dans cette délibération, mais elle ne peut prévaloir contre le texte du décret.
Les avocats ne doivent jamais prendre une procuration, à cause des conséquences et des responsabilités. Soit] ils se présentent uniquement pour plaider une affaire instruite et dans laquelle figure contradictoirement leur client, ou à l'occasion de laquelle leur client assiste à l'audience. Ils n'ont nul besoin de mandat.
Que si le client s'adresse à un avocat, avant d'avoir déposé une défense écrite au secrétariat-greffe, c'est à cet avocat à lui rappeler que l'instruction est écrite devant les conseils de préfecture, en l'avertissant des graves inconvénients d'une défense
« encore, en ce qui concerne la justification des pouvoirs donnés aux avoués c et aux avocats inscrits au tableau. Devant les tribunaux civils, leur titre « seul et la représentation du dossier équivalent à la justification d'un man- « dat. Pourquoi n'en serait-il pas de même devant les conseils de préfecture? « L'exigenne d'une procuration écrite et nominative tendrait à éloigner de la « barre les avocats auxquels les règles de leur profession défendent d'accepa ter de pareils mandats ; dès lors ils ne pourraient s'y présenter qu'accom- « pagnes de leurs clients. »
If. Reverchon, p. 9, 10 et il, paraît craindre l'organisation d'un corps d'agents d'affaires exploitant les parties, faisant avec elles des pactes de quota litis, et il fait des vœux pour que les parties ne soient représentées que par les membres du barreau. Il ne m'a pas paru que l'honorable confrère se prononçât d'une manière explicite sur la légalité de tel ou tel mode de représentation des parties au moment des plaidoiries. M. Harel, au contraire, Journal des avoués, 1863, p. 110, n° 9, pense que les avocats et avoués n'ont pas besoin d'un pouvoir spécial. Quant aux autres mandataires, non-seulement il exige un mandat enregistré, mais il autorise les conseils de préfecture à refuser d'admettre ceux qui ne leur conviendraient pas. Je ne puis admettre une théorie aussi restrictive.
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spontanée, et à lui rédiger un projet de défense que ce client dépose au greffe lui-même.
258 septies. — L'art. 12 du décret du 12 juill. 1865 (voy. le texte, suprà, p. 86) avait prescrit d'avertir par lettre non affranchie la partie qui a fait connaître son intention de présenter des observations orales, à son domicile ou à celui de son mandataire ou défenseur, lorsqu'elle en a désigné un, du jour où l'affaire sera appelée en séance publique, quatre jours au moins avant la séance (a) .
L'article dit que la lettre sera adressée au domicile de la partie ou à celui de son mandataire ou défenseur . La particule ou aurait dû être remplacée par la particule et, car il suffirait d'une absence très courte du mandataire pour que la partie ne fût pas avertie du jour où elle devrait comparaître ; le mandataire n'aura peut-être pas le temps nécessaire pour avertir son client et le faire venir à l'audience ; c'est d'ailleurs faire supporter à la partie ou au mandataire des frais de correspondance qui peuvent ne devoir pas être à la charge de la partie si elle triomphe (b).
D'après l'art. 44 de la loi du 22 juillet 1889, « toute partie doit être avertie par une notification faite conformément à l'art. 7, du jour où l'affaire sera portée en séance publique. Lorsqu'elle est représentée devant le conseil, la notification est faite à son mandataire ou défenseur domicilié dans le département. — Dans les deux cas, l'avertissement est donné quatre jours au moins avant la séance. — En matière de contributions directes ou de taxes assimilées, d'élections et de contraventions, l'avertissement n'est donné qu'aux parties qui ont fait connaître antérieurement à la fixation du rôle leur intention de présenter des observations orales. Il peut, dans ces mêmes affaires, être
(a) Le Conseil d'Etat a constamment jugé, depuis 1865, que l'arrêté d'un conseil de préfecture est nul lorsqu'une partie, qui avait fait connaître en temps utile son intention de présenter des observations orales, n'a pas été prévenue du jour où son affaire serait portée à l'audience ; 14 mars 4873, Gay; 31 mai 4873, Dufréchon; 13 juin 1873, Margain ; 7 novembre 1873, Coulet; 3 juillet 1874, Lepoissonnier ; 20 novembre 1874, Clairin; 8 janvier 1875, Petit ; 28 janvier 1876, Conice ; — lorsque cet arrêté est intervenu avant la date indiquée à la partie, 26 février 1867, Guyon; 26 février 1872, Oulmière; — lorsque la partie a été prévenue moins de quatre jours avant la séance, 1er mai 1869, Pèbernard.
(b) Le Conseil d'Etat a décidé qu'un arrêté de conseil de préfecture doit être annulé si la partie, qui a désigné un mandataire, a seule reçu avis du jour de l'audience et que son mandataire n'en ait pas été prévenu; 11 février 1876, Bavera. Il résuite de cette même décision qu'il suffit dans ce cas qu'une lettre d'avis soit adressée au mandataire; il n'est pas nécessaire que la partie soit également prévenue.
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donné par lettre recommandée exempte de toute taxe postale. — Si les réclamants en matière électorale n'ont pas de mandataire ou défenseur commun, il suffit que l'avertissement soit adressé au premier signataire de la protestation » .
Le délai au minimum fixé entre le jour de l'avertissement et le jour de l'audience me paraît bien court.
258 octies. — Une des plus graves difficultés de la procédure administrative, en l'état des actes législatifs (sept. 1866), est la question de savoir si la partie qui n'a pas déposé d'écrit dans l'instruction peut se présenter à l'audience et plaider (à). A cette question se rattache ce qui constitue le caractère de contradictoire des décisions administratives, Voy. le titre des Décisio)is administratives, n° 213 bis, note 1, § n.
258 novies. — Sur la question de savoir si les arrêtés des conseils de préfecture doivent, à peine de nullité, contenir la mention qu'ils ont été rendus en audience publique. Voy. infrà, le titre des Décisions administratives, n° 274 quinquies.
258 decies. — L'art. 13 de la loi du 21 juin 1865 déclare applicables aux conseils de préfecture les dispositions de l'art. 85 et des art. 88 et suiv. du Code de procédure civile et celles de l'art. 1036 du même Code (cf., loi du 22 juill. 1889, art. 50). Voy. suprà, p. 179, n° 215 quater et 215 quinquies, § n et m, ce que je dis de l'application de cet article.
Lorsque j'ai examiné, dans le Journ. du droit administratif, t. xn, p. 64 et 66, lettre I, les divers règlements publiés dans les départements, j'ai fait observer que tout le titre V des audiences du C. de proc. devait être appliqué aux cons. de préfect.
Je ne puis m'expliquer pourquoi la loi de 1865 a omis de comprendre dans la règle édictée les art. 86 et 87. A mes yeux, c'est une lacune regrettable. On ne manquera pas de dire, avec quelque raison, que puisqu'une loi a été jugée nécessaire par l'applicabilité des art. 85, 89 à 92 et 1036 du C. de proc. civ., il faudrait aussi une loi pour rendre applicables les art. 85 et 86.
Cependant il était tout aussi utile de défendre aux membres des conseils de préfecture de représenter des parties, qu'il l'a été de faire cette défense aux membres des tribunaux civils, et
(a) Le droit de présenter des observations orales n'existe qu'autant qu'il a été préalablement déposé des conclusions écrites ; c'est ce qui résulte de l'art. 45 de la loi du 22 juillet 1889 où l'on lit: « ...Les parties peuvent présenter des observations orales soit en personne» soit par mandataire, à L'appui de leurs conclusions écrites... Si les parties présentent des conclusions nouvelles ou des moyens nouveaux, le conseil ne peut les adopter tans ordonner un supplément d'instruction ».
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surtout de permettre à ces tribunaux administratifs d'ordonner le huis clos dans les cas où la discussion publique pourrait entraîner du scandale ou des inconvénients graves. Il est des cas, que tout le monde comprendra, dans lesquels des discussions publiques peuvent avoir de graves inconvénients devant un conseil de préfecture.
Je reconnais que le décret du 30 janvier 1852, portant règlement pour le Conseil d'Etat, a été encore moins complet dans son article 19, car il ne déclare même pas applicable aux audiences de ce haut tribunal administratif l'article 85, qui est compris dans la loi nouvelle («).
Le législateur de 4 865 aurait dû dire aussi que ce n'était pas au Code de procédure civile de 1807 qu'il renvoyait, mais au Code modifié par le Code d'instruction criminelle ou pénal, ainsi que je l'ai expliqué dans les Lois de la procédure civile, t. 1, p. 524 et suiv.
258 undecies. — Presque tous les règlements départementaux avaient créé un ou deux huissiers près les conseils de préfecture. Voy. Journal du droit administratif, t. xu, p. 70, lettre O. Ni la loi ni le décret de 1865 n'en ont parlé. La loi de 1889 a gardé le même silence. — Cependant l'huissier est de première nécessité pour la police de l'audience. Qui exécutera les ordres du président? Le secrétaire-greffier ne peut être chargé de ce soin. Il est donc évident que les conseils de préfecture doivent demander aux préfets la nomination d'huissiers auxquels ils font alors prêter le serment professionnel.
259. — II. Les réunions de la section du contentieux du Conseil d'Etat sont secrètes (b). Celles de l'assemblée formée conformément à l'art. 17 de la loi du 24 mai 1872 et 5 de la loi du 13 juill. 4 879 sont publiques, parce que cette assemblée est appelée à statuer sur les affaires contentieuses. La publicité des audiences et la défense orale ont été introduites par les art. 2 et 3 de l'ordonnance du 2 fév. 1831, par l'art. 21 de la loi du 19 juill. 1845, et maintenues parles art. 17 et 18 de la loi de 1872.
Mais les ordonnances des 12 mars et 9 sept
(a) La loi du 24 mai 1872 portant réorganisation du Conseil d'Etat porte que sont applicables à rassemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux « les dispositions des art. 88 et s. du Code de proc. civ. sur la police des audiences » (cf. décret du 9 nov. 4888, art. 11).
(6) La loi du 26 octobre 1888 relative à la création d'une section temporaire du contentieux dispose que « la section du contentieux et la section temporaire peuvent statuer, en audience publique, sur les affaires d'élections, de contributions directes ou taxes assimilées, dans lesquelles il y a constn tution d'avocat...». (Art. 3.)
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établissent une exception à l'égard des affaires que M. de Cormenin, t. 1, p. 25, appelle quasi-contentieitses, et quim'ontparu appartenir à la juridiction mixte, ainsi que je l'ai expliqué dans mes Principes de compétence, t. 3, nos 1459 et suiv., p. 985.
Les préambules de ces ordonnances exposent les motifs qui ont fait admettre cette exception.
On lit dans celle du (2 mars 1831 :
« Considérant que les autorisations de plaider demandées
par les communes et établissements publics, les autorisations de poursuivre les fonctionnaires publics, pour raison de leurs fonctions, sont des actes de tutelle ou de haute administration , rendus sous la responsabilité des ministres, et qui n'appartiennent point à la juridiction contentieuse, et que les formes établies par la loi encore subsistante du 18 germin. an x, concernant les appels comme d'abus, ne permettent pas de les traiter en séance publique.
« Art. 5. Notre ordonnance du 2 février dernier n'est point applicable aux autorisations de plaider demandées par les communes ou établissements publics, aux demandes en autorisation de poursuivre devant les tribunaux les fonctionnaires publics pour raison de leurs fonctions, ni aux appels comme d'abus. »
L'ordonnance du 9 sept. 1831 porte :
((Considérant qu'il importe de statuer dans le plus bref délai possible sur la validité des prises maritimes, pour ne pas prolonger indûment la captivité des marins capturés ; — Considérant d'ailleurs que le jugement des prises maritimes est souvent subordonné à des considérations diplomatiques qui ne peuvent devenir l'objet d'une discussion publique;
«Art. 1er. Le Cons. d'Etat continuera de statuer sur la validité des prises maritimes, conformément aux formes établies par les règlements antérieurs à notre ordonnance du 2 février dernier. »
240 bis. — La loi du 24 mai 1872, art. 19, a introduit une exception à la publicité de l'audience en matière contentieuse, en ces termes : « Les affaires pour lesquelles il n'y a pas de constitution d'avocat ne sont portées à l'audience publique que si ce renvoi a été demandé par l'un des conseillers d'Etat de la section ou par le commissaire du Gouvernement, à qui elles sont préalablement communiquées.
DÉLIBÉRÉS ET INSTRUCTION PAR ÉCRIT
242. — I. Devant les ministres et les préfets, les affaires sont instruites exclusivement par écrit. Les lettres, mémoires et rapports produits par les parties et par l'administration forment la base de toute te procédure.
345. ^instruction se fait, le plus souvent, par la voie administrative, c'est-à-dire par les agents de l'administration.
Si c'est le ministre qui doit prononcer, les demandes et réclamations sont ordinairement envoyées , en passant par tous les degrés de la hiérarchie , à l'agent de l'administration placé sur les lieux, et elles reviennent ensuite, avec les renseignements et avisfournisparlui et par les autres agents intermédiaires. Le ministre consulte aussi fréquemment la section du C. d'Etat attachée à son département ministériel. Voy. infrà, nos257 et 268 (4 ).
Voy. aussi Cormenin, t. 4, p. 178 et 187; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 718, n° 1937; p. 728, n. 1949; p. 731, n° 1952; Chevalier^. 2, p. 365 et suiv.;Dufour,2eédit., 1. 1, p. 146, n°176; t. 2, p. 48, n°41.
245 bis. — II. Devant les conseils de préfecture, l'instruction n'est plus exclusivement réduite à la production des requêtes, mémoires et conclusions écrites. Le bienfait de la défense orale a été accordé par le décret du 30 décembre 1862 et par la loi du 12 juin 1 865 (Voy. suprà, p. 21 , le texte de ces documents) (a).
La loi du 22 juillet 1889 l'a conservé. (Art. 45.)
245 ter. — Nous avons déjà parlé, suprà, n° 136, des art. 5 et s. de la loi du 22 juill. 1889 (texte, suprà, p. 93); nous croyons néanmoins devoir encore les mentionner ici, puisqu'il s'agit dans ces articles d'un mode d'organiser l'instruction de-
(1) A ce dernier numéro, je rapporte l'art. 7 du décret du 2 nov. 1864 gur le délai de quatre mois prescrit aux ministres pour rendre leurs décisions.
(a) Quoique les parties soient admises depuis le décret de 1862 à présenter devant les conseils de préfecture des observations orales, le principe est toujours que l'instruction doit être écrite. Une décision du conseil d'Etat du 9 juin 1876, compagnie du Midi, a annulé un an été du conseil de préfecture qui avait alloué à une partie des intérêts demandés oralement à l'audience par son avocat.
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vant les conseils de préfecture. — D'après la loi de 1889, c'est le rapporteur qui propose les mesures et les actes de l'instruction, qui vérifie si les pièces nécessaires sont jointes au dossier. Le conseil détermine ensuite les délais des productions, des défendes, des communications de pièces.
245 quater. — J'ai dit suprà, p. 102, n° 136 duodevicies, p. 198, n° 238 ter et quater, et infrà, n° 282 ter, que je donnerais ici l'analyse de la dissertation que j'ai insérée dans le Journal du droit administratif, t. vm, p. 61, sur les instances toutes particulières pour la reddition, Y apurement et le jugement des personnes assimilées aux comptables, en vertu de l'art. 64 de la loi du \ 8 juil. 1837 (cf., loi du 5 av. 1884, art. 155).
Voici comment je comprends cette procédure :
En vertu des dispositions de la loi, toute personne dans le cas prévu devient com/jtable ; or l'obligation la plus inhérente aux fonctions de comptable, c'est de rendre ses comptes et de les faire apurer par qui de droit. Des comptables peuvent être déférés à la juridiction compétente (conseil de préfecture ou Cour des comptes) par la commune ou par le préfet, parce qu'il s'agit ici non pas d'une action ordinaire dont l'exercice comporte la faculté d'option, mais d'une action qui est la conséquence forcée de la position du comptable, et que si la commune a qualité pour la former comme directement intéressée à en profiter, le préfet a aussi qualité comme chargé de tenir la main dans le département, vis-à-vis de tous les fonctionnaires publics, à l'observation des devoirs qui leur sont imposés (1). Le comptable qui s'abstient de rendre ses comptes, indépendamment du préjudice matériel qu'il peut causer à la commune, commet une infraction aux règles qui lui sont imposées; il se rend coupable d'une espèce de délit administratif pour lequel la loi a établi une pénalité spéciale (art. 68, L. 18 juill. d837; cf., loi du 5 av. 1884, art. 159). Si, pour la répression de ce délit, la commune agit comme partie civile, le préfet agit comme ministère public, dans un intérêt supérieur à celui de la caisse communale, dans l'intérêt de la comptabilité dont aucune prescription ne peut être violée sans engendrer un désordre préjudiciable à la chose publique.
11 est manifeste, d'ailleurs, que l'instance administrative ayant l'apurement du compte pour objet ne sera jamais vidée sans que
(1) Je ne verrais pas d'inconvénient à ce que le secrétaire général de la préfecture fît assigner le comptable devant le conseil, eu sa qualité de ministère public et de commissaire du Gouvernement.
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la commune ait été entendue ; car le conseil municipal sera appelé à fournir ses explications sur les articles du compte, en recettes et en dépenses, et ainsi se trouveront conciliées toutes les exigences : l'intérêt communal et l'intérêt public.
L'hypothèse la plus délicate est celle où les faits de comptabilité ont été environnés de mystère , où le conseil municipal s'est abstenu de toute initiative, par suite d'ignorance ou de complicité morale.
Une dénonciation, l'examen d'un dossier révèlent à l'administrateur du département, de l'arrondissement, des traces de comptabilité occulte ; ils ne présentent même, si l'on veut, que des présomptions. Le préfet, ou le sous préfet, qui veut assurer l'application de la loi, s'empresse aussitôt de diriger une instruction administrative pour arriver à la constatation des faits de comptabilité. Des renseignements et des titres sont recueillis et contrôlés auprès ou par l'intermédiaire du receveur municipal , du maire nouveau, des adjoints, des membres du conseil municipal,du juge de paix, des architectes, entrepreneurs, adjudicataires, ouvriers , fournisseurs, avoués, avocats, etc. , de toutes personnes, enfin, en position, suivant les circonstances, d'élucider la situation dont il s'agit de se rendre compte. La partie contre laquelle cette instruction est dirigée, est appelée, s'il y a lieu, à fournir elle-même des explications. Quand les documents réunis permettent d'asseoir une opinion suffisamment approximative, le conseil municipal doit être appelé à délibérer sur les conclusions qui ressortent de l'exposé mis sous ses yeux par ordre de l'administration supérieure.
Que sa délibération soit affirmative ou négative, peu importe; il suffit que le dossier paraisse au préfet suffisamment concluant, pour que cet administrateur, dans un intérêt d'ordre public, dont l'exercice ne peut être paralysé par l'inertie ou le mauvais vouloir du corps municipal, fasse notifier au comptable occulte une injonction d'avoir à produire ses comptes dans un délai déterminé, à défaut de quoi la juridiction compétente sera saisie.
Le délai s'écoule sans résultat. Alors le préfet expose les circonstances de l'affaire au conseil de prélecture, avec les pièces à l'appui, et lui demande de déclarer que :
1° Le nommé , soit, à raison des faits relevés contre
lui, mis en demeure, comme comptable de deniers communaux, de produire ses comptes relatifs à tel objet, avec les pièces justificatives à l'appui, dans un délai fixé ;
2° A défaut de production, dans le délai fixé, par le manuten-
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teur des deniers communaux , ces comptes soient présentés par un commis d'office, pour être ensuite statué ce qu'il appartiendra.
Le receveur général n'a pas qualité pour saisir le conseil de préfecture, il ne peut que porter à la connaissance du préfet et du ministre les faits dont il est informé. Le conseil de préfecture, nanti de pièces, apprécie et statue sur la demande qui lui est soumise. Son arrêté, portant injonction de fournir les comptes, est notifié à la partie intéressée.
Le compte est produit, soit par celle-ci, soit par le commis d'office. Il est examiné par le conseil de préfecture, qui rend une première décision préparatoire sur le compte. Cette décision a pour objet d'établir la situation du comptable et de l'avertir des charges qui résultent contre lui de l'examen de sa comptabilité.
Cet arrêté est notifié au comptable dans la forme tracée par l'ordonnance du 28 décembre 1830 et la circulaire ministérielle du 29 mai 1831. Il lui est accordé deux mois pour répondreaux diverses injonctions de l'arrêté préparatoire et pour produire les justifications nécessaires. Si, à l'expiration de ce délai, le comptable n'a produit aucune réponse, l'arrêté qui n'est pas contesté est considéré comme définitif et déclaré tel par le conseil de préfecture.
Si, au contraire, de nouvelles justifications sont produites , le conseil les examine et prononce alors définitivement sur le compte.
Quant aux voies de recours, dont les arrêtés du conseil de préfecture sont susceptibles, il faut distinguer :
L'arrêté, portant injonction de produire un compte, suppose que la question de manutention de deniers communaux a été résolue affirmativement par le conseil de préfecture. La partie, qui prétend que c'est mal à propos qu'on la considère comme comptable, a le droit de se pourvoir devant le Conseil d'Etat, pour faire statuer sur cette question de qualité.
La décision préparatoire sur le compte ne jugeant pas définitivement, ne contenant aucune condamnation exécutoire, n'est pas, tant qu'elle conserve ce caractère, passible d'un pourvoi. Mais lorsqu'à défaut de critique dans les deux mois, elle est devenue définitive et qu'il est intervenu une seconde décision sur le compte, le comptable peut se pourvoir devant la Cour des comptes.
Ainsi donc, le Conseil d'Etat est compétent quand il s'agit d'apprécier si ou non la partie est comptable ; la Cour des comptes le devient dès qu'il s'agit de débat sur le compte. Code. — 5e édit. — I. U
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La difficulté d'un bon agencement de la procédure n'est pas la seule qui existe en cette matière assez peu explorée devant les conseils de préfecture. Il ne suffit pas de simples présomptions, il faut des preuves écrites ou des aveux qui permettent de conclure à l'existence de la comptabilité occulte et de fixer le chiffre de la recette. Ici sont applicables les principes du droit commun écrits dans le Code Napoléon. Il s'agit d'établir une obligation : que tel a touché dans l'intérêt de la commune une
somme de Or, la preuve testimoniale n'est admissible que
dans les limites posées par l'article 1341 et sauf les exceptions prévues dans les articles suivants.
Pourrait-on dire qu'en se livrant à une gestion occulte on tombe sous l'application de l'article 1382 du Code Nap.; on contracte envers la commune, en vertu d'un quasi-délit, et que, dès lors, l'exception de l'article 1348 du même Code étant applicable, la preuve testimoniale est recevable et doit être accueillie? N'est-il pas plus vrai de dire qu'il s'agit d'un quasi-contrat régi par les articles 1371 et suiv. du même Code, et que la preuve testimoniale est recevable pour établir la gestion volontaire des affaires d' autrui (la commune) quelle que soit la valeur du litige, ainsi que le décident , en matière civile, la doctrine et la jurisprudence? Toullier, t. 9, n° 141 ; Duranton, t. 13, n° 356 ; Bonnier, n°99; Bourges, 10 décembre 1830; Cass. , 19 mars 1845 (Sirey, 1831-2-165; 1845-1-262). Cette opinion me paraît devoir être adoptée.
Au surplus, seront-ils bien fréquents les cas oùledénûmentdes preuves écrites rendra indispensable le recours à la preuve orale? Ne sera-t-il pas facile , par des confrontations, des interrogatoires devant le juge de paix, délégué du conseil de préfecture, d'obtenir des aveux à défaut de preuves écrites ? Le commis d'office, pour la reddition du compte , ne trouve ra-t-il pas sur les lieux mêmes toutes les occasions favorables pour arriver à la manifestation de la vérité? Avec les moyens dont l'administration dispose, il est aisé de réunir les renseignements destinés à faire apprécier rétendue de la comptabilité. Avant de déférer le comptable au conseil de préfecture , la voie des investigations n'est pas limitée, et c'est alors qu'il y a lieu d'user de toutes les ressources d'instruction pour donner un corps à ce compte auquel on voudrait échapper. Placé en face de déclarations qui l'accusent, le comptable se verra dans la nécessité d'établir le peu de fondement de ses accusations. Il dévoilera sa conduite, et laJumière se fera.
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Le OOnseil de préfecture pourrait ordonner un interrogatoire sur laits et articles et même une prestation de serment.
Que si, par extraordinaire, on ne parvenait pas à vaincre la résistance du comptable; et si ce défaut de coopération rendait impossible l'établissement du compte, le conseil de préfecture aurait recours aux moyens de contrainte dont la puissance viendrait bientôt à bout de ce mauvais vouloir.
Il existe dans notre législation des dispositions qu'on peut qualifier de formidables pour forcer les comptables à rendre leurs comptes. On peut consulter les lois des 28 pluviôse an m, 4G sept. 1807, 18 juill. 1837, art. 68 (cf., loi du 5 avril 1884, art. 159); les ordonnances royales des 31 oct. 182J, 23 avril 1823, 31 mai 1838, art. 482, et l'instr. du 15 juin 1824, ainsi que Tinstr. générale du ministre des finances du 20 juin 1859.
Je dois faire remarquer que, pour le jugement du compte, le conseil de préfecture ne peut admettre comme dépenses justifiées que celles que le préfet a approuvées sur la demande du rendant et après tels moyens de vérification qu'il a plu à ce magistrat de prescrire.
Il va sans dire qu'alors même que le préfet a agi contre le vœu de la commune en déférant le jugement de la comptabilité occulte au conseil de préfecture, s'il est reconnu, en définitive, qu'il n'y a pas eu de comptabilité occulte, les frais exposés sont supportés par la commune. Mais s'il y a eu comptabilité occulte, alors même que le résultat de la vérification des comptes serait un arrêté de quitus, les frais sont à la la charge du comptable, parce qu'il devait spontanément faire apurer sa gestion par la juridiction compétente et que l'administration était fondée à l'y contraindre.
Dans le Journal du droit administratif ', lococitato^W rapporté des arrêts du Conseil d'Etat, des décisions de la Cour des comptes, dont plusieurs étaient inédites et qui consacrent les principes que l'on vient de lire.
En ce qui concerne l'audience et la publicité, voyez ce que j'ai dit suprà, p. 198, n° 238 ter et quater.
244. — III: Devant le Conseil d'Etat, quoique la défense orale soit maintenant admise, l'instruction se fait par écrit.
L'affaire, éclairée par les requêtes et mémoires des parties, est d'abord soumise à la section du contentieux, chargée de diriger l'instruction et de préparer le rapport, qui est ensuite présenté en audience publique.
Voici quelles sont, à cet égard, les dispositions des
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divers décrets et ordonnances réglementaires, ainsi que celles de la loi du 19 juillet 1845 :
Le décret du 11 juin 1806 créait une commission du contentieux par son art. 24, et l'art. 25 ajoutait :
« Cette commission fera l'instruction et préparera le rapport de toutes les affaires contentieuses sur lesquelles le Conseil d'Etat aura à prononcer, soit que ces affaires soient introduites sur le rapport d'un ministre ou la requête des parties intéressées. »
En 1814, cette commission prit le nom de comité du contentieux, et ce comité fut chargé de préparer, non plus seulement le rapport des affaires contentieuses, mais le projet d'ordonnance qui, après avoir été délibéré par le Conseil d'Etat en assemblée générale, était soumis à l'approbation du roi. Voy. les ordonnances des 29 juin 1814, art. 9, et 23 août 1815, art. 14 et 16.
L'ordonnance du 12 août 1830 lui substitua le comité de législation et de justice administrative .
Le comité du contentieux fut rétabli par l'ordonnance du 18 septembre 1839, et maintenu par la loi du 19 juillet i845.
Le décret du 25 janv. 1852 l'a remplacé par la section du contentieux qui a été maintenue par les lois des 24 mai 1872, art. 10, et 13 juillet 1879, art. 4 (a).
(a) La section du contentieux est composée aujourd'hui de six conseillers d'Etat et d'un président. Le ministre de la justice n'a pas le droit de la présider. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire ne peuvent pas être attachés à cette section. (Voy. loi du 13 juillet 1879, art. 4.)
Les formes de procéder que doit suivre la section du contentieux sont ainsi réglées par la loi du 24 mai 1872 :
Art 15. — « La section du contentieux est chargée de diriger l'instruction écrite et de préparer le rapport des affaires contentieuses qui doivent être jugées par le Conseil d'Etat. Elle ne peut délibérer que si trois au moins de ses membres ayant voix délihérative sont présents. En cas de partage, on appellera le plus ancien des maîtres des requêtes présents à la séance. Tous les rapports au contentieux sont faits par écrit. »
Les affaires sont jugées sur le rapport de celui des membres de la section que le président en a chargé et après les conclusions du commissaire du Gouvernement (art. 19).
Les maîtres des requêtes et les auditeurs ont voix délibérative dans les ffaires dont le rapport leur a été confié. Les maîtres des requêtes ont voix consultative dans les autres affaires (art. 11).
Il n'intervient plus de décret comme sous l'empire de la législation de 1852. C'est la section elle-même qui rend les décisions toutes les fois qu'il n'est pas statué par l'assemblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux.
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246. — Je rappelle ici les dispositions de l'art. 8 du décret du 2 nov. 1864 (Voy. texte, suprà, p. 79) dont j'ai déjà parlé, suprà, p. 187, n° 226, sur le délai qui est imparti aux ministres pour produire des défenses devant le Conseil d'Etat.
247. — Un mode spécial d'instruction a été établi pour certaines affaires que l'ordonnance du 18 sept. 1839 range dans la classe des affaires non contentieuses, mais dont quelques-unes appartiennent en réalité à la juridiction contentieuse ou à la juridiction mixte. Le comité de législation avait été substitué, pour l'instruction de ces affaires, au comité du contentieux. On lit, en effet, dans l'art. 17 de l'ordonnance précitée :
« Le comité de législation correspond aux départements de la
justice et des cultes et des affaires étrangères
Il fait l'instruction des prises maritimes. Il prépare les projets d'ordonnance sur les naturalisations , les changements de noms, les mises en jugement des fonctionnaires publics, les au-
Le règlement intérieur du 2 août, 1879 contient en outre les dispositions suivantes :
Art. 8. Il est tenu dans chaque section un rôle sur lequel toutes les affaires sont inscrites d'après leur ordre de date.
Le président de la section distribue les affaires entre les rapporteurs. Il désigne celles des affaires qui sont réputées urgentes, soit par leur nature, soit par des circonstances spéciales.
Art. 9. La date de la distribution des affaires, avec l'indication de leur nature, est inscrite sur un registre particulier qui reste à la disposition du président de la section.
Art. 10. Le secrétaire de chaque section tient note sur un registre spécial des affaires délibérées à chaque séance et de la décision prise par la section. Il y fait mention de tous les membres présents.
Art. 11. En l'absence du président de la section, la présidence appartient à celui des conseillers d'Etat qui est le premier inscrit sur le tableau.
Art. 19. La communication des recours aux parties intéressées et aux ministres, s'il y a lieu, les demandes de pièces, les mises en cause et tous les autres actes d'instruction sont délibérés par la section du contentieux, sur l'exposé du rapporteur.
Les décisions relatives aux actes d'instruction sont signées par le président de la section.
Art. 20. Le président de la section du contentieux distribue les affaires entre les quatre maîtres des requêtes, qui remplissent les fonctions du ministère public.
Art. 21. La section du contentieux et la section temporaire ne peuvent statuer que si cinq au moins de leurs membres ayant voix délibérative, conformément à la loi du 2i mai 1872, sont présents. En cas de partage, on appellera le plus ancien des maîtres des requêtes assistant à la séance. (Dec. 9 novembre 1888, art. 6.)
Art. 24. Toutes les décisions rendues par le Conseil d'Etat statuant au contentieux ou par la section du contentieux contiennent les noms et de-
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torisatïons de plaider demandées par les communes, les appels comme d'abus et les vérifications de bulle (a). »
L'art. 8 du décret du 30 janv. 1852 renfermait les dispositions suivantes :
« En outre des affaires qui lui sont déférées, la section de législation, de justice et des affaires étrangères est chargée de l'examen des affaires relatives : l*à l'autorisation des poursuites intentées contre les agents du Gouvernement; 2° aux prises maritimes. » Il faut rapprocher de cet article ceux que j'ai cités suprà, n° 240.
Voy. infrà, les titres sur ces diverses matières.
Sous l'empire des lois des 24 mai 1872 et 13 juillet 1879 et du décret du 2 août 1879, la section de législation est restée compétente pour instruire les affaires relatives aux prises maritimes et les demandes en changement de nom.
meures des parties, leurs conclusions, le vu des pièces principales et des lois appliquées.
Elles portent en titre la mention suivante :
Au nom du peuple français, Le Conseil d'Etat statuant au contentieux (ou la section du contentieux du Cçjiseil d'État).
Art. 25. L'expédition des décisions, délivrée par le secrétaire du contentieux, porte la formule exécutoire suivante :
« La République mande et ordonne aux ministres de... en ce qui les concerne, et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contrôles parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. »
(a) Les recours pour abus et les recours en matière d'autorisation de plaider sont examinés par la section de l'intérieur, instruction publique, cultes et beaux-arts.
La nécessité de l'autorisation pour les poursuites intentées contre les agents du Gouvernement a été supprimée par un décret du 19 septembre 4870, dont voici le texte :
« Art. 1er. L'art. 75 de la Constitution de l'an VIII est abrogé.
« Sont également abrogées toutes autres dispositions des lois générales ou spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre des fonctionnaires publics de tout ordre.
« Art. 2. Il sera ultérieurement statué sur les peines civiles qu'il peut y avoir lieu d'édicter, dans l'intérêt public, contre les particuliers qui auraient dirigé des poursuites téméraires contre des fonctionnaires. »
La loi annoncée par ce dernier article n'est pas encore intervenue.
Le Conseil d'Etat a décidé que l'autorisation n'était pas nécessaire pour les poursuites intentées, depuis le décret du 19 septembre 1870, à raison de faits remontant à l'époque où l'autorisation était exigée.
Depuis la loi du 26 juin 1889, les naturalisations se font sans l'intervention du Conseil d'Etat.
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Les autorisations de plaider, les appels comme d'abus et les vérifications de bulles relèvent de la section de 1 intérieur.
i cuuipétente (Décret
Les projets de décret relatifs aux naturalisations ne sont plus préparés par le Conseil d'Etat ; la loi du 26 juin 1889 se contente de décrets simples.
Quant à la mise en jugement des fonctionnaires à laquelle fait allusion l'ordonnance de 1839, elle n'a plus besoin detre autorisée par décret rendu en Conseil d'Etat depuis le décret du 19 septembre 1870; les fonctionnaires peuvent être poursuivis au même titre que les autres citoyens.
247 bis. — La loi du 26 octobre 1888 porte que ce lorsque les besoins du service l'exigeront, il sera formé par décret en Conseil d'Etat une section temporaire qui concourra au jugement des affaires d'élections et de contributions directes ou taxes assimilées ». (Art. 1er.) ,
« La section temporaire sera composée d un président de section et de quatre conseillers d'Etat pris dans les différentes sections du conseil auxquelles ils continueront d appartenir et désignés par décret du Président de la République. — 11 pourra V avoir auprès d'elle un ou deux commissaires suppléants du Gouvernement nommés par arrêté du ministre de la justice et qui pourront être choisis parmi les auditeurs de lre classe »
Un décret du 9 novembre 1888 a été rendu pour l'exécution
de cette loi.
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CHAPITRE I
Composition des tribunaux administratifs.
Section Ire. — Tribunaux du 'premier degré.
248. — I. Le ministre et le préfet composent seuls le tribunal ministériel et préfectoral.
249. — II. La loi du 21 juin 1865, art. 1er, détermine le nombre des membres des conseils de préfecture {a).
249 bis. — L'art. 6 de la même loi (Voy. supra, texte, p. 86), ayant renvoyé, en cas d'insuffisance du nombre des membres nécessaires pour délibérer, à l'arrêté du 19 fructidor an îx et au décret du 16 juin 1808, il faut se reporter à ces deux documents I législatifs.
(a) Un décret du 12 novembre 1871 avait réduit à sept, y compris le président, le nombre des membres du conseil de préfecture de la Seine. Un décret du 3 février 1874 a rétabli le nombre de huit. Ce conseil est divise* en deux sections qui sont présidées, en l'absence du président, par des. conseillers que le préfet de la Seine désigne ehaque année.
La loi du 23 mars 1878 a porté à neuf le nombre des membres du conseil de préfecture de la Seine, y compris le président.
L'arrôté du 4 9 fruct. an ix porte : I
« Art. 1er. Les conseils de préfecture ne pourront prendre aucune délibération, si les membres ne sont au moins au nombre de trois. — Le préfet, lorsqu'il assistera à la séance, comptera pour compléter les membres nécessaires pour délibérer. »
L'arrêt pris par deux membres seulement est nul. 31 janv. 1855, Bompart{a).
Celui qui invoque ce moyen de nullité peut le justifier par la représentation de la copie qui lui a été signifiée. Mais si Ton établit, par une nouvelle expédition, qu'il y a erreur, et que le conseil était légalement composé, le moyen de nullité doit être rejeté. 11 juillet 1844, élections de Dommartin.
249 ter. — Selon l'art. 47 de la loi du 22 juillet 1889, « en toute matière, les arrêtés des conseils de préfecture sont rendus par des conseillers délibérant en nombre impair. — Ils sont rendus par trois conseillers au moins, président compris ».
250. — Le droit conféré au préfet de saisir le conseil de préfecture de certaines affaires, ne fait pas obstacle à ce qu'il siège comme juge, 30 mai 1834, Labatut et Cheynet ; 19 déc. 1834, Allard,
Mais il ne pourrait pas siéger, s'il était partie comme représentant le domaine de l'Etat ou le département. Voy. n° 55.
251. — L'arrêté du 19 fruct. an ix règle, en outre, le mode de remplacement des membres des conseils de préfecture. Il dispose :
« Art. 2. En cas de partage ou d'insuffisance du nombre des membres du conseil, ils seront remplacés de la manière suivante :
« Art. 3. Les membres restant au conseil de préfecture désigneront, à la pluralité des voix, un des membres du conseil général de département, qui siégera avec ceux du conseil de préfecture, soit qu'il faille compléter le nombre nécessaire pour délibérer ou vider un partage. Le choix ne pourra jamais tomber sur les membres des tribunaux qui font partie des conseils généraux de département (b).
(a) Un arrêté est irrégulièrement rendu lorsque l'un des trois membres qui étaient présents à la séance dans laquelle l'affaire a été instruite, discutée oralement et mise en délibéré, n'assistait pas à la séance suivante, dans laquelle le délibéré a été vidé et la décision prononcée ; 22 février 1866, ville d'Es-l taire g.
L'absence du vice-président ne saurait empêcher le conseil, composé de trois membres, de statuer valablement ; 26 juin 1874, Chêrel et Bourguignon.
(b) A peine de nullité de la décision; 28 mai 1872, El. de Chaniat-Souligoux. — L'exclusion s'applique même aux juges suppléants; 7 mai 1875, comm. de Gorron.
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« Art. 4. En cas de partage sur le choix du suppléant, la voix du préfet, s'il assiste à la séance, ou du plus ancien d'âge des conseillers, si le préfet n'est pas à la séance du conseil, aura la prépondérance.
« Art. 5. Si le préfet est absent du chef-lieu ou du département, celui qui le remplacera aura, dans tous les cas, la voix prépondérante comme le préfet lui-même.
« Art. 6. Le service des suppléants au conseil de prélecture sera gratuit, en cas de récusation, maladie ou partage ; en cas d'absence, le suppléant aura droit, proportionnellement au temps de son service, à la moitié du traitement de celui qu'il remplacera. »
Le cas de partage, dont s'occupent ces articles, ne peut se réaliser qu'autant que le conseil de préfecture est présidé par le plus ancien des conseillers, parce que le préfet, ou celui qui le remplace dans les fonctions préfectorales, lorsqu'il préside à voix prépondérante. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 491, n° 383 (a).
252. — Le décret du 16 juin 1808 prévoit le cas où les membres titulaires des conseils de préfecture sont tous empêchés. Il est ainsi conçu :
« Art. 1er. Les membres des conseils de préfecture qui, tous à la fois, seraient forcément empêchés d'exercer leurs fonctions, seront suppléés par un égal nombre de membres du conseil général, autres que ceux qui seraient, en même temps, juges dans nos tribunaux.
« Art. 2. Seront désignés par notre ministre de l'intérieur les membres du conseil général, sur la présentation du préfet. »
252 bis. — Les conditions de capacité pour être membre d'un conseil de préfecture et d'incompatibilité entre ces fonctions et toutes autres ont été réglées par les articles 2 et 3 de la loi du 21 juin 1865 (Voy. texte, supra, p. 85). — Je n'hésite pas à décider que les fonctions d'adjoint ne sont pas comprises dans la nomenclature de la loi, qui ne parle nominativement que des maires.
Aucune condition de capacité n'était exigée par l'ancienne loi. Quant à l'âge, quoiqu'en général les conseillers nommés eussent atteint celui de vingt-cinq ans, il y avait eu des nominations de jeunes gens moins âgés.
252 ter. — - Le texte de l'article 2 ne comporte d'observations
(a) Lorsqu'un membre d'un conseil de préfecture a été remplacé dans ses fonctions, il peut valablement siéger jusqu'à ce que son successeur ait été installé ; 14- juin 1876, ville de Nogent-sur-Seine.
TITRE IX. — DÉCISIONS ADMINISTRATIVES. — N° 252. 2t9
utiles qu'à l'occasion de ces expressions, fonctions rétribuées dans l ordre administratif ou judiciaire. Elles sont un peu vagueSj et j'aurais préféré une nomenclature. Un greffier d'une justice d<* paix remplit une fonction judiciaire rétribuée, et tout le monde conviendra que ce fonctionnaire, très-respectable, sans doute, n'a pas pu acquérir dans l'exercice de ses fonctions, même pendant trente ans, la capacité nécessaire pour occuper les fonctions si délicates et si importantes de membre d'un conseil de préfecture.
D'un autre côté, les chefs de division des préfectures ne sont point des fonctionnaires publics (Voy. ce que j'ai dit Journal du droit administratif, t. xii, p. 219, n° 451), et cependant il serait difficile de trouver des candidats plus capables.
Il est vrai que M. le rapporteur (Voy. Journal du droit administratif, t. xiu, p. 252) s'est empressé de déclarer que, dans la pensée de la commission conforme aux intentions du Gouvernement, les chefs de division des préfectures devaient être compris, par assimilation, dans la dénomination de fonctionnaires administratifs. Pourquoi, alors, ne pas le dire expressément dans la loi ? Qui peut répondre que, dans un certain nombre d'années, certains esprits, s'attachant judaïquement au texte, ne viendront pas critiquer des nominations de candidats ainsi choisis dans les bureaux des préfectures (1)?
M. le rapporteur a même été plus loin, car il a étendu la qualification de fonctionnaires administratifs à tous les employés des préfectures et sous-préfectures. C'est peut-être aller un peu trop loin ; les secrétaires-greffiers pouvaient être mis sur la même ligne que les chefs de division et les chefs de bureau ; à bien dire, les chefs de division seuls m'auraient paru devoir mériter d'être compris dans le cercle des candidats, parce que rien n'explique pourquoi un chef de bureau qui est resté dix ans sans avoir obtenu l'honneur de diriger une division, doit être réputé plus digne d'être appelé à siéger dans un conseil de préfecture que d'obtenir un avancement hiérarchique.
(1) Je désirerais que, tous les deux ans, un roulement s'opérât dans les divisions, de manière qu'un chef de division ne pût être nommé conseiller de préfecture qu'après avoir dirigé chacun des services de l'administration. L expérience m'a souvent prouvé qu'un très-habile chef de division pro parte était bien faible sur les autres matières administratives dont il n'avait jamais eu à s'occuper. — Pourquoi d'ailleurs ne pas exiger, comme condition indispensable, qu'un chef de bureau et surtout un chef de division soit licencié? Ce titre ferait disparaître toute difficulté et offrirait une garantie de plus aux administrés.
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Voici le texte d'une réflexion de M. Guillaumin, qui, au premier abord, ne paraît qu'une félicitation, mais qui semble restreindre l'expression employés des préfectures aux chefs de division et chefs de bureau (Moniteur , p. 662, 2e colonne):
« J'ai vu avec bonheur la désignation de ces employés, parmi lesquels il est des hommes très-studieux, très-actifs, très-intelligents, et qui, permettez-moi de le dire, font la base et le roulement de l'administration départementale; j'ajouterai encore, qui nous instruisent, nous membres des conseils généraux, quand nous arrivons pour la première fois à cette haute fonction ; qui mettent le nouveau préfet au courant des affaires du département. J'ai vu, dis-je, avec bonheur, qu'une nouvelle carrière leur était ouverte.
« Je tiens, à un autre point vue, à insister sur cette disposition du projet. Les employés de préfecture, /e dis les chefs de division et les chefs de bureau, devraient, dans l'intérêt de la bonne administration, se recruter dans la classe des hommes qui présentent par leur intelligence et leurs études les plus grandes garanties et les plus grandes espérances pour remplir à tous les degrés les sérieuses fonctions de collaborateurs des préfets, auxquelles ils sont appelés. »
252 quater. — On lit dans le Moniteur, p. 662, 2e colonne :
« M. le marquis de Pire : Messieurs, l'art. 2 porte qu'on pourra nommer conseillers de préfecture ceux qui auront rempli des fonctions administratives pendant un certain nombre d'années.
« Je demanderai à M. le rapporteur si la commission comprend tous ceux qui auront rempli des fonctions administratives, tels que les employés supérieurs de recettes générales, en raison, par exemple, de ce que les conseillers de préfecture sont appelés tous les ans à reviser les comptes des communes qui sont au-dessous de 30,000 fr., si je ne me trompe.
« M. Roulleaux-Dugage, rapporteur. Dans la pensée de la commission, je dois répondre négativement.
« M. Boulatignier, conseiller d'Etat, commissaire du Gouvernement. Mais s'ils sont licenciés en droit, il est évident que les connaissances particulières qu'ils pourront avoir seront une raison pour qu'on les choisisse.
«M. le Rapporteur. J'ajoute qu'on ne peut assimiler des employés d'un receveur général, qui sont payés de ses deniers, à des employés de préfecture qui reçoivent sur les fonds de l'Etat, sur le fonds d'abonnement, les traitements qui leur sont accordés. »
De ces observations on peut, comme conséquence, induire cette règle, que tous les employés des diverses administrations ne seront considérés comme des fonctionnaires rétribués dans l'ordre administratif qu'autant qu'ils recevront un traitement de l'Etat, directement ou indirectement. Ainsi, il n'est pas douteux que les premiers commis des directions des contributions directes, de l'enregistrement et des domaines, des secrétariats de Facultés, etc., etc., rentreront dans la nomenclature de l'article 2 de la loi.
252 quinquies. — M. Royer, membre du Corps législatif, a insisté vivement, mais sans succès (Moniteur, p. 662, colonnes 2 et 3), pour obtenir qu'on ajoutât après le mot licencié, ceux-ci : s'il n'a fait son stage et n'a été inscrit au tableau.
Dans la discussion à laquelle ont pris part MM. Aymé, Gressier, Ernest Picard et le rapporteur, il a été reconnu par tous les orateurs que les anciens notaires, les anciens avoués seraient de précieux candidats, pourvu qu'ils fussent licenciés, quoiqu'ils n'eussent pas fait leur stage.
On se demandera peut-être s'il faut dix ans de la même fonction, ou bien s'il suffit d'un exercice de dix ans de diverses fonctions, par exemple si celui qui aura été trois ans juge de paix, trois ans maire, et quatre ans membre d'un conseil général, réunira les conditions spéciales de la décennalité. — L'affirmative ne me paraît pas douteuse ; puisqu'il est supposé acquérir l'aptitude nécessaire dans chacune de ces fonctions, le temps d'exercice de l'une ou l'autre des fonctions doit être considéré comme ayant produit la somme nécessaire et exigée de capacité.
252 sexies. — Je ne partage pas l'opinion de M. Edouard Dalloz (Moniteur, p. 662, lre colonne). Cet honorable membre du Corps législatif a exprimé le désir que, autant que possible, l'administration prenne dans les départements mêmes où il y a une vacance, quand il s'agit de pourvoir à une nomination dans ""•es conseils de préfecture, les personnes qui appartiennent à ces iépartements. M. Dalloz pense qu'on appliquerait ainsi le prin- :ipe de la décentralisation. Ce serait, selon moi, restreindre ians utilité le choix du Gouvernement et empêcher tout avancement d'un département d'un ordre inférieur dans un département plus important. Le conseil de préfecture juge, et participe ? peu à l'administration. Il a besoin surtout de connaissances» théoriques, doctrinales et jurisprudenti elles, bien plus que de* connaissances des localités et des personnes. Certes, les converonces de position, de famille pour ces fonctions comme pour
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toutes les autres, peuvent et doivent être appréciées, mais il me paraîtrait gênant d'en faire une règle.
252 septies. — En cas d'absence ou d'empêchement du préfet, le conseiller de prélecture qui a été désigné, chaque année, par un décret, préside le conseil de préfecture. Art. 5 de la loi du 21 juin 1865 (Voy. le texte, suprà, p. 86).
C'est la création de vice-présidents (a).
252 octies. — Le projet de loi de 1864 avait organisé un service de suppléants ; la commission du Corps législatif a demandé et obtenu la suppression des art. 4, 5 et 7.
La loi du 21 juin 1865 (Voy. texte, suprà, p. 85) a substitué aux suppléants une organisation complète de secrétaires généraux dans toutes les prélectures.
Les secrétaires généraux remplissant les fonctions de commissaires du Gouvernement près les conseils de prélecture, font partie, sous ce point de vue, des conseils de préfecture.
252 novies. — La loi ne dit pas comment devra être remplacé le secrétaire général, commissaire du Gouvernement, lorsqu'il sera empêché.
L'art. 6, ne parlant que du remplacement des membres du conseil nécessaires pour délibérer, ne s'applique point aux secrétaires généraux, commissaires du Gouvernement. Les textes auxquels renvoie cet article ne peuvent concerner le commissaire du Gouvernement, qui n'existait ni en l'an ix ni en 1806.
La loi, qui n'a nullement fait mention de l'ordonnance du 29 mars 1821 (1), quoique pour les membres du conseil elle ait
(a) Aux termes d'un décret du 17 mars 1863, le conseil de préfecture de la Seine avait un président institué. Un décret du 16 septembre 1870 avait supprimé la présidence. Elle a été rétablie par le décret du 12 novembre
(1) Voici le texte de celte ordonnance ;
Louis, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire "d'Etat de l'intérieur; vu les arrêtés des 17 vent, an vm (8 mars 1800). 17 niv. an ix (7 janv. 1801), 19fruct. an ix (6 sept. 1801), 27pluv. an x'(16fév. 1802); vu le décret du 16 juin 1808; notre Conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1er. Les préfets autorisés à s'absenter de leur département délèguent leurs fonctions, sous l'approbation de notre ministre de l'intérieur, à un conseiller de préfecture ou au secrétaire général de la préfecture, à leur choix.
La délégation n'a pas besoin d'être approuvée par notre ministre de l'intérieur, lorsque le préfet ne sort pas du département.
Art. 2. En cas d'absence ou d'empêchement d'un préfet sans qu'il ait délégué l'administration, ou en cas de vacance de la préfecture, le premier
pariaitement confirmé les actes législatifs antérieurs , a-t-elle voulu abroger implicitement cette ordonnance, ou son silence on est-il la confirmation? — Je pense que l'art. 4 est encore applicable.
Puisque, depuis le décret du 30 décembre 1862, on avait soutenu que le ministère public ne pouvait jamais devenir le président du conseil de préfecture (Voy. Journal du droit administratifs t. xn, p. 61, lettre E), il eût été plus rationnel de déclarer ou que l'ordonnance du 29 mars 1821 continuerait à être appliquée, qu'en ce cas, le secrétaire général ou le membre du conseil de préfecture délégué présiderait le conseil avec voix prépondérante, ou qu'il en serait autrement, en fixant un mode de procéder. C'était si simple ! Dans le silence de l'article cinquième, la difficulté se complique des termes de l'article quatrième qui crée un président désigné par décret, en cas d'absence ou d'empêchement du préfet; dans le système de l'ordonnance de 1821, et dans l'ordre normal du service, le préfet n'est jamais absent, en ce sens qu'il y a toujours un préfet, soit titulaire, soit délégué.
Qu'a donc voulu dire le législateur, quand il a parlé du président nommé par décret qui siégerait en cas d'absence du préiet ? Ce serait un non-sens si cela ne voulait pas dire que le préfet titulaire seul aurait droit de présider le conseil, mais non son délégué. D'un autre côté, toutes les raisons qui ont été données pour maintenir la présidence au préfet s'appliquent naturellement à son délégué.
dans l'ordre du tableau prend de droit l'administrât ion du département : toutefois, si, avant la vacance de la préfecture, l'administration a été déléguée, celui à qui elle aura été déléguée continuera d'exercer jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par notre ministre de l'intérieur.
Art. 3. En cas d'absence ou d'empêchement d'un sous-préfet, le préfet pourvoit à son remplacement en désignant un fonctionnaire de l'ordre administratif, pris dans l'arrondissement, ou, à défaut, un conseiller de préfecture.
Art. 4. Le secrétaire général, absent, empêché, ou chargé par délégation des fonctions de préfet, est remplacé dans ses fonctions de secrétaire général par le conseiller de préfecture le dernier dans l'ordre du tableau.
Art. 5. En cas de partage ou d'insuffisance du nombre des membres du conseil de préfecture, ainsi que dans le cas où les membres de ce conseil seraient tous à la fois empêchés d'execcer leurs fonctions, il sera pourvu à leur remplacement, conformément aux dispositions de l'arrêté du 19 fruct. an ix et du décret du 10 juin 1808.
Art (;. Xutre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
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Il faut encore reconnaître ici que les rédacteurs de la loi ne se sont pas reportés à l'ordonnance de 1821.
La solution me paraît donc fort délbate, et ce n'est qu'avec une grande hésitation que je me permets de dire :
Il n'y a plus d'autre président possible que le préfet titulaire, ou le vice-président nommé par décret (a).
Le secrétaire général ne pourra remplir les fonctions de commissaire du Gouvernement qu'autant qu'il ne sera pas délégué pour occuper celles de préfet.
Le conseiller de préfecture dernier dans l'ordre du tableau qui remplacera le secrétaire général, remplira les fonctions de commissaire du Gouvernement.
Il résultera de cette combinaison, qu'en l'absence du préfet titulaire, dans les départements où le conseil ne se compose que de trois membres, il n'y aura plus que deux membres, et que, en temps de conseil de révision, un membre du conseil faisant partie de ce conseil, le conseil de préfecture sera réduit à un membre, ce qui le forcera à suspendre ses travaux, parce que, s'il est difficile de trouver un membre du conseil général pour compléter le conseil, il sera impossible d'en trouver deux. On m'a signalé un département dans lequel aucun membre du conseil général n'avait voulu accepter cette délicate mission. On conçoit qu'un juge capable et éclairé ne puisse pas s'improviser.
255. — Le conseil de préfecture est régulièrement composé lorsqu'il a été pourvu, dans les formes ci-dessus indiquées, au remplacement de ceux de ses membres qui se sont récusés pour cause de parenté ou d'alliance avec l'une des parties. 26 juillet 1826, Codine c. de Saint-Marsal, ou qui n'ont pu siéger pour cause d'absence, 2 août 1848, Déboise: 22 nov. 1851 , chemin de fer d'Amiens c. Boutyne.
Mais ce n'est que parmi les membres du conseil général que les remplaçants peuvent être choisis; ils ne pourraient pas être pris parmi les conseillers d'arrondissement, même en l'absence de tous les membres du conseil général. 11 août 1849, Lara- Minot.
(a) 11 ne faudrait cependant pas aller jusqu'à dire qu'en l'absence du préfet et du vice-président le conseil de préfecture ne peut pas siéger ; voy. supra, p. 217, n. a. Mais qui aura, dans ce cas, le droit de présider le conseil? Nous croyons que la présidence appartient alors au fonctionnaire chargé de remplacer le préfet, conformément à l'ordonnance du 29 mars 1821 . A défaut de ce fonctionnaire, le conseil de préfecture devrait être présidé, suivant l'opinion généralement admise, par le conseiller de préfecture le plus ancien à raison de la date de sa noniination.
T(TRB II. - DÊCISIOKS AUUlMsrRAMYJiS. - „• ->$3. „. j,
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CHAPITRE IL
Mode de délibération des tribunaux administratifs*
Section P*. — Tribunaux du 'premier degré,
257. — I. Le ministre délibère seul, sur le rapport qui lui est fait de l'affaire par les directeurs et autres employés de son ministère.
Dans la plupart des cas, le ministre ne prononce qu'après avoir demandé des renseignements aux agents inférieurs, en suivant tous les degrés de la hiérarchie.
Il peut consulter la section du Conseil d'Etat correspondant à son ministère. Voy. suprà, n° 243.
IL Le préfet délibère aussi seul
Après que la pétition a été adressée par le demandeur, que les pièces et mémoires ont été déposés et que l'instruction a été préparée dans les bureaux, il se fait rendre compte de l'affaire et prononce.
259. — III. Devant les conseils de préfecture, une procédure analogue à celle qui est suivie devant le Conseil d'Etat, a été organisée par la loi du 22 juillet 1889 (I).
«Lorsque l'affaire est en état d'être jugée ou lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérifications au moyen d'expertises, d'enquêtes ou autres mesures analogues, le rapporteur prépare un rapport.
« Ce rapport est remis au secrétaire greffier, qui le transmet immédiatement au commissaire du Gouvernement. » (Art. 12.)
259 bis. — Après la lecture du rapport, les parties peuvent présenter leurs observations soit en personne, soit par mandataire. Le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions.
Le conseil de préfecture délibère sur l'affaire, soit immédiatement après les conclusions du commissaire du Gouvernement, soit seulement après que l'audience publique a été levée.
259 ter. — L'art. 9 de la loi du 21 juin 1865 (2) veut que la délibération ait lieu hors la présence des parties. Cette disposition, qui est la reproduction de l'art. 2 du décret du 30 déc.
(4) Voy. le texte de cette loi, suprà, p. 92, (2) Voy. le texte, suprâ, p. 86.
1862, a été maintenue par l'art. 47 delà loi du22 juillet 1889; doit-elle être appliquée judaïquement en ce sens que les conseils de préfecture soient obligés de descendre de leur siège et de se rendre à la chambre du conseil, lorsqu'ils sont d'accord pour prononcer immédiatement la décision? Je ne le pense pas ; ee- [ codant, la lettre de la loi est contraire à mon sentiment.
259 quater. — Comme je l'ai dit suprà, p. 223, n°252 novies, conseils de préfecture sont présidés par le préfet ou par le vice-président.
L'arrêté du 19 fruct. an rx, art. 5 (voy. texte, sitprà, p. 217, n° 251), accorde voix prépondérante au préfet ou à celui qui le remplace ; d'où MM. Dufour, 2eédit, t. 2, p. 66, n° 62, et Lefebvre, p. 47, tirent la conclusion que si le conseil est présidé par le plus ancien des membres, celui-ci n'a pas voix prépondérante.
Le vice-président n'aura-t-il pas voix prépondérante? Je ne vois aucune raison sérieuse pour la lui refuser. Quoique cette prépondérance de vote soit une anomalie juridique, dès lors que le préfet président jouit de cette faveur insigne, celui que la loi désigne pour le remplacer doit en jouir également (a) . Le partage deviendra alors impossible, à moins qu'on ne décide avec MM. Dufour et Lefebvre, ce qui ne me paraîtrait pas encore rationnel,
(a) C'est dans ce sens qu'a été rendue une décision du Conseil d'Etat du 31 janvier 1873 (Denizot et Bourdon), dont le texte, en ce qui touche ce point, est ainsi conçu : « Considérant qu'aux termes de l'art. 5 delà loi du 28 pluviôse an vm", le préfet, président de droit du conseil de préfecture, a voix prépondérante et que, d'après l'art. 5 de l'arrêté du 19 fruciidor an ix, la même prérogative appartient à celui qui le remplace en cas d'absence... »
Cette doctrine nous paraît très-contestable. L'art. 5 de l'arrêté du 19 fructidor an ix porte que « si le préfet est absent du chef-lieu ou du département, celui qui le remplace aura, dans tous les cas, la voix prépondérante comme le préfet lui-même. » D'après ce texte, si le préfet, quoique présent au chef lieu, n'assistait pas à la séance du conseil de préfecture, celui qui préside cette séance ne devrait pas avoir la voix prépondérante. L'art. 5 a eu évidemment en vue uniquement le fonctionnaire qui remplace le préfet dans ses fonctions d'administrateur du département. Or, l'attribution de la prépondérance est une exception qui ne semble pas devoir être étendue en l'absence d'une disposition formelle. Aussi la plupart des auteurs enseignentils une doctrine contraire à celle qu'a consacrée la décision précitée du Conseil d'Etat. Voy. Aucoc, Conférences, n° 312; Dufour, t. 2, n° 79; Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, 1873, p. 100, n. a.
Conformément au texte de l'art. 5 de l'arrêté du 19 fructidor an ix, le fonctionnaire chargé de remplacer le préfet absent doit avoir voix prépondérante lorsqu'il préside le conseil de préfecture. L'aurait-il également s'il assistait à la séance présidée par le vice président nommé par décret? L'art. S ne fait aucune distinction ; mais à l'époque où il a été rédigé, il n'existait pas de vice président du conseil de préfecture ; lorsque le fonctionnaire chargé de remplacer le préfet siégeait, en soo absence, au conseil de préfecture, il en avait donc toujours la présidence.
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que si le préfet et le vice-président sont empêchés, le conseiller le plus ancien n'aura pas voix prépondérante.
Section II. — Conseil d'Etat.
260-263. — I. Après que le rapport des affaires contentieuses sur lesquelles le Conseil d'Etat doit statuer a été arrêté par la section du contentieux, ainsi que je l'ai indiqué au n° 245, ce rapport est présenté à l'assemblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux par le conseiller d'Etat, le maître des requêtes ou l'auditeur qui a déjà fait le rapport à la section da contentieux (à). Le rapporteur a voix délibérative, s'il est maître des requêtes, et voix consultative, s'il est auditeur (ô).
L'ordonnance du 2 fév. 1831 portait :
« Art. 2.... Le rapporteur résumera les faits, les moyens et les conclusions des parties, et soumettra le projet d'ordonnance proposé par le comité. » Mais cette disposition a été rapportée par l'ordonnance du 12 mars 1831, ainsi motivée : « Considérant les inconvénients qu'il y aurait à ce que le comité de justice administrative arrêtât et lût un projet d'ordonnance avant que la défense ait été complétée par les observations verbales des avocats...» L'économie de la nouvelle organisation du Conseil d'Etat exige que cette disposition soit encore observée (c).
Le rapporteur doit donc se borner à résumer les faits, les moyens et les conclusions des parties, sans émettre aucun avis.
(a) « Le rôle de chaque séance publique du Conspil d'Etat est préparé par le commissaire du gouvernement chargé de porter la parole dans la séance; il est airêté par le président. Ce rôle imprimé et contenant sur chaqun affaire une notice sommaire rédigée par le rapporteur est distribué, quatre jours au moins avant la séance, à tous les conseillers d'Etat de service à l'assemblée du conseil statuant au contentieux, ainsi qu'aux maîtres des requêtes et auditeurs de la section du contentieux. Il est également remis aux ministres qui ont pris des conclusions et aux avoots dont les affaires doivent être appelées. » (Règlement intérieur du 2 août 1879, art. 22.)
« En l'absence du vice- président du Conseil d'Etat, la présidence de l'assemblée du conseil statuant au contentieux appartient au président de la section du contentieux. En cas d'empêchement du secrétaire du contentieux, un secrétaire adjoint peut être désigné par le vice-président du Conseil d'Etat, sur la proposition du président de la section du contentieux. » (Règlenvn» de 1879, art. 23.)
(6) Loi du U mai 1872, art. 11.
(c) Cependant un projet de décision est préparé par le rapporteur et arrêté par la section du contentieux ; mais il n'est pas lu en séance publique ; il n'en est donné connaissance que clans le délil éré.
11 pose seulement les questions à résoudre, et ces questions doivent être communiquées à l'avocat, quatre jours au moins avant la séance.
264. — Après le rapport, les avocats présentent des observations orales, s'ils le jugent convenable. La défense orale et la publicité des audiences ont été introduites pour la première t'ois par l'ordonnance du 2 fév. 1831.
Les avocats des parties sont donc entendus. Il n'y a pas de plaidoiries proprement dites. Les avocats présentent de simples observations brèves et substantielles, à moins que l'affaire ne soit tellement grave et compliquée, que la nécessité ne se fasse sentir d'étendre les explications utiles à la découverte de la vérité. Le président admet aussi quelquefois les parties ellesmêmes, sur leur demande, à présenter des observations orales ; cela arrive rarement (a).
Les membres du conseil qui n'ont point entendu le rapport, les observations des avocats et les conclusions du commissaire du Gouvernement, ne peuvent prendre part à la délibération. L'art. 30 de l'ordonnance du 18 sept. 1839 contenait une disposition expresse qui le déclarait ainsi; cette disposition doit encore être observée (b).
La délibération est prise à la majorité des suffrages (c).
265 266. — Après le rapport, les observations orales des avocats et les conclusions du ministère public, l'affaire est mise en délibéré.
Mais la délibération n'a pas lieu immédiatement. On attend la fin de la séance, et la délibération s'ouvre sur toutes les affaires qui ont été entendues. M. Dufour, lre édit., 1. 1, p. 210, n° 250, regrette qu'on ne se conforme pas au mode usité devant les tribunaux judiciaires, et que îe délibéré ne suive pas immédiatement le débat. « IN 'est-il pas à craindre, dit-il, que
(a) Cette pratique est tombée en désuétude.
(b) « Les membres du Conseil d Etat ne peuvent participer au jugement les retours iJing s contre lis décisions qui ont été préparées pnr les sections auxquelles ils ; pp.iriiennent, s'ils ont pris part à la délibération. » (L. du 24 mai 1872, art. 20.)
(c) Aux t<rmes de l'art. 21 de la loi du 24 mai 1872, « l'assemblée du Conseil d Etat statuant au contentieux ne peut délibérer qu'en nombre impair; el'e re décide valablement qne si neuf membres au moins ayant voix délib«rative s<nt piésents. Pour compléter l'assemblée, les conseillers d'Etat absents ou empêches peuvent être remplacés par d'autres conseillers en servie- ordinaire suivant l'ordre du tableau ».
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les idées et les souvenirs se confondent, lorsqu'il s'agit de revenir, pour en faire compte, sur la discussion dont chaque affaire a successivement lait l'objet ? »
Sans méconnaître le mérite de cette observation, on peut dire que les affaires soumises au Conseil d'Etat sont moins compliquées que celles portées devant les tribunaux judiciaires, et le mode suivi par le conseil a l'avantage d'économiser le temps. Si l'affaire était compliquée, elle tiendrait tout ou la majeure partie du temps de l'audience, et alors l'inconvénient signalé par M. Dufour disparaîtrait.
267. — La lecture de l'arrêt qui intervient à la suite du délibéré est faite à la prochaine audience publique.
Avant la loi du 24 mai 1872, c'est une ordonnance ou un décret qui intervenait.
« Dans l'intervalle, dit M. de Cormenin, 1. 1, p. 41, cette ordonnance, délibérée secrètement et rédigée en la forme, est soumise par extrait, sur un bordereau, avec le sommaire de J'affaire a la signature du roi. Sur le bordereau, il y a plusieurs affaires. — Tel est le mode de procéder actuel (a). Une seule fois,
(a) Sous l'empire de la loi du 24 mai 1872, il n'intervient plus de décret ; les décisions sont prises par l'assemblée du Conseil dEtat statuant au contentieux.
M. Batbie justifie ainsi, dans son rapport à l'Assemblée nationale, le système qui a été consacré par cette loi :
« En ce qui touche la délégation du pouvoir de juger, la commission, d'accord avec le projet du gouvernement, a modifié la délégation qui jusqu'à présent avait le plus souvent prévalu, celle que notamment avaient consacrée la loi de l'an vm, l'ordonnance du 12 septembre 1839, la loi du 19 juillet 1845 et enfin la loi du 26 janvier 1832. Au lieu de n'attribuer au Conseil d'Etat que la préparation des projets de décret et d'exiger, pour les rendre exécutoires, la signature du chef du pouvoir exécutif, nous avons délégué à l'Assemblée délibérant au contentieux, et même à la section du contentieux, le droit de décider par de véritables arrêts. Cette innovation a été combattue par plusieurs membres de la commission qui ont demandé le maintien d'une tradition fort ancienne d après laqueile le Conseil d'Etat, comme l'ancien conseil du roi, n'est que l'organe de la justice retenue.
La délégation d'ailleurs, ont-ils ajouté, n'est qu'un premier pas fait vers l'inamovibilité, et certainement la consécration du principe ne tarderait pas à être suivie de ses conséquences logiques.
La majorité de la commission n'a pas pensé que la déclaration eût nécessairement l'inamovibilité pour corollaire. Depuis qu'ils ont été institués en l'an vin, les conseils de préfecture rendent des arrêtés exécutoires et cependant leurs membres n'ont pas cessé d'être amovibles. Nous ne faisons donc qu'appliquer au second degré ce qui, pendant plus de soixante-dix ans, a été pratiqué au premier.
Pourquoi, en effet, la justice administrative serait elle déléguée pour la première instance et retenue en appel ? Il y a là une disparate inexplicable,
en matière disciplinaire, le garde des sceaux président, sur la délibération du Conseil d'Etat, a été, séance tenante, mais suspendue, prendre la signature du roi, et, rouvrant la séance, I lu, en audience publique, la teneur de l'ordonnance. Voy. 1er sept. 1831, Geiioude. »
et nous croyons qu'il faut la supprimer. Au reste l'expérience a démontr que les projets de décret préparés par le Conseil d'Etat, délibérant au contentieux, sont en fait de véritables arrêts, si bien qu'on a de la peine à cïtei des cas où l'homologation ait été refusée par le chef du pouvoir exécutif.. Pourquoi dès lors maintenir une fiction, et ne pas mettre dans la loi une disposition qui soit conforme à la réalité? Nous le comprendrions si !at faculté de refuser l'approbation pouvait influer utilement sur les décisions du Conseil dEtat ; mais il est reconnu que si le chef du pouvoir exécutif lisait de ce droit, la bonne administration de la justice y perdrait beaucoup. II y aurait à craindre que le caprice ou la passion politique ne fussent plus écoulés que l'avis mûrement délibéré par le Conseil d'Etat; ce pouvoir pourrait être aussi, avant le vote, un moyen de pression pour obtenir, par la menace d'une rél'ormation , une majorité factice. Nous avons brisé uni arme dont il serait possible de faire un si dangereux usage. »
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CHAPITRE ffl
Formes et éléments constitutifs des décisions administratives*
Section Ire. — Tribunaux du premier degré.
268. — I. Les décisions des ministres ne sont assujetties à aucune forme spéciale. (1) Elles sont rendues, soit d'office et de propre mouvement, soit sur le rapport des bureaux, soit sur la proposition des administrations générales, soit, enfin, sur la demande des parties. Macarel, Jurisprudence administrative, t. 1, p. 32, n° 70; Cormenin, t. 1, p. 178, n° 1.
Il n'y a rien de régulier dans la forme des décisions ministérielles. Le plus souvent elles résultent d'une simple lettre.
« Il a des décisions, dit M. de Cormenin, t. 1, p. 179, note 1, qui sont apposées, sous la forme d'un simple approuvé, en marge ou à la fin des rapports d'un chef de division, ou d'une commission spéciale, ou d'une direction générale ; alors il est souvent très- difficile de distinguer ce qu'il y a de contentieux dans la décision, de ce qu'il y a d'administratif (2), et de retrouver les
(1) t° L'art. 6 du décret du 2 nov. 1864 (voy. texte, suprà, p. 79) dit que les ministres devront statuer par des décisions spéciales dont la notification est faite administrativement aux parties intéressées, d'où M. Delachère, avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat (Bulletin des tribunaux, 28 nov. 1864, n 48), tire la conclusion que désormais, dans les décisions ministérielles, on n'emploiera pas de vagues formules de rejet de la réclamation, et que les décisions devront être motivées dans le sens juridique attaché au mot motif. Voyez ce que je dis sur les motifs, infrà, n° 268 bis. — Je désire, comme mon honorable confrère, que l'art. 6 ait la portée qu'il lui assigne, mais je crains bien que les anciens usages ne prévalent encore longtemps. J'ai fait observer dans le Journal du droit administratif, t xti, p. 533, note 2, qu'une décision du 28 nov. qu'on venait de me soumettre, avait été rédigée d'après l'ancienne formule comme simple lettre.
Voyez cependant dans l'Ecole des communes (1864, p. 286 et 287), un article de M. Alfred BLnche, conseiller d'Etat, qui semble partager l'opinion de M. Delachère.
2° Une obligation fort importante a été imposée aux ministres par l'art. 7 du décret du 2 nov. 1864 (voy. texte suprà, p. 80), celle de statuer dans les quatre mois à dater de la réclamation au ministre, et le silence sera considéré comme une décision négative (a).
(2) C'est-à-dire, de gracieux, car le contentieux est administratif comme le gracieux.
(a) Voy. 43 mai 4869, dame Clément.
motifs confondus dans la narration des faits et la discussion des pièces. — Quelquefois m^me, ces décisions ne sont pas motivées et ne contiennent qu'un dispositif assez vague, ou elles ne visent aucune pièce, ou elles ne sont que l'expression d'un commis qui dans une lettre se dit chargé de transmettre les ordres du ministre. — Il y en a, enfin, et ce sont celles rendues de l'avis des comités, qui empruntent la forme régulière des décisions du Conseil d'Etat. Elles sont, sur le rapport d'un maître des requêtes, l'objet d'une ample et mûre délibération, dans le sein de chaque comité ; elles visent la demande, les pièces principales produites, les défenses ou observations des parties adverses, s'il y en a, ou des agents de l'Etat, ainsi que les lois et règlements de la matière; elles ont des considérants et un dispositif; elles portent un approuvé de la main du ministre qui les signe. — On doit regretter que toutes les décisions ministérielles, en matière contentieuse, n'aient pas cette forme légale de délibération et de rédaction. »
Je pense, comme M. de Cormenin, qu'il est à désirer, dans lintéret même de l'administration, que toutes les décisions contentieuses émanant des ministres soient rédigées dans les formes convenables qu'il indique (1); mais je ne puis laisser passer, sans
(1) Dans ses Etudes administratives, 2e édit., p. 340, publiées depuis ma lre édit., M. Vivien, ancien ministre, a fait sur la juridiction ministérielle des observations que je crois important Je consigner ici. « La décision du ministre est rendu eet doit être notifiée. Mais, sur ce point encore, il n'y a qu'arbitraire et incertitude. Les décisions ministérielles sont ren 'nés dans des formes très-différentes et ne portent pas toujours le signe d • l'autorité qui s'y attache. Tantôt un subordonné fait un rapport au minière, qui y donne son approbation par sa signature, quelquefois par un simple paraphe. T ntôt le ministre prononce par un seul mot le rejet de la demande. On en informe l'intéressé par l'intermédiaire d'un subordonna ou directement par une lettre qui lui appren 1 simplement que sa réclamation n'a pas été accueillie. Ni considérant, ni dispositif, rien qui indique un acte de juridiction. Selon la matière, le même acte ministériel a le caractère d'un jugement ou d'un simple refus de paiement. Ainsi, dans les contestations qui relèvent des conseils de préfecture, dans celles par exemple qui sont relatives aux entreprises de travaux publics, l'acte par lequel le ministre rejette les réclamations qui lui sont soumises est rendu dans la môme forme que ceux par lesquels il statue comme juge ; les plus cruels mécomptes résultent de cette confusion. Tantôt, pour qu'on n'oppose pas un jour l'autorité de la chose jugée, les avocats font intenter, par précaution, des pourvois qu'ils croient eux-mêmes inutiles. Tantôt Ja partie qui ne se renJ pas un compte exact de la notification qu'elle a reçue, n'y voit qu'une simple communication officieuse et laisse s'écouler les délais sans se pourvoir, ou écrit au ministre pour solliciter un plus ample informé. Aucun soin n'est pris pour la détromper. Le temps se passe, le pourvoi cesse d'être recevable, et trop
234 LIVRE 1er. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — H* 268.
observations, les réflexions qu'on vient de lire. Je conteste le caractère d'une véritable décision à la lettre d'un commis et même du secrétaire général, qui se dit chargé de transmettre les ordres d'un ministre. L'ordonnance Defermon, citée au n° 269, présente une analogie favorable à mon opinion. Le 15 mars 1849, Desrosiers, le Conseil d'Etat a formellement consacré mon opinion (1).
Comme je l'ai dit dans mes Principes de compétence et de juridiction administrative, t. 2, p. 118, n° 188, il faut distinguer avec soin si le ministre a statué comme juge ou simplement comme administrateur. 24 fév. 1853, Vernay, et 29 déc. 1853, comp. du chemin de fer de Dieppe à Fécamp. Cependant, dans le doute, je conseillerais le recours, pour éviter toute fin de non-recevoir.
268 bis. — Quant aux décisions qui ne sont pas motivées, l'annulation peut en être demandée au Conseil d'Etat. Il est impossible que cette haute juridiction déclare valable un acte exprimant une volonté ministérielle sans énoncé du fait et sans motifs. Pourrait-on considérer comme un jugement la lettre d'un ministre ainsi conçue : « Je condamne tel adjudicataire d'un marché de vivres à payer dix mille francs au Trésor ? » Du reste, je m'empresse de reconnaître que jamais une décision semblable ou même une décision rédigée d'une manière incomplète n'est passée sous mes yeux ; chaque jour, au contraire, l'administration se rapproche davantage des formes tutolaires de la procédure civile (2).
souvent le droit le plus manifeste est ainsi mis à néant. La jurisprudence du Conseil d'Etat constate ces regrettables surprises. Depuis longtemps déjà on a signalé la nécessité d'en empêcher le retour par l'adoption des formes sacramentelles. Quelques améliorations ont été introduites. Il est des ministères où les décisions sont prises dans une teneur juridique, avec des motifs et un dispositif, et où la partie est expressément informée du délai dans lequel elle peut exercer son recours ; mais il en est encore où ces sages précautions sont négligées. Il serait nécessaire que toutes les formes à suivre devant les ministres fussent tracées avec précision, les délais fixés, les
même de l'administration. »
(1) Je ne puis donc approuver une décision du 15 mai 4856 (Langlois), qui a déclaré recevable un pourvoi formé contre une lettre d'un préfet faisant connaître à la parti&que le minisite V avait chargé de lui annoncer le rejet de la réclamation par lui adressée au ministre. Néanmoins, si cette forme bien peu juridique se reproduisait, je conseille de se pourvoir pour éviter une déchéance. (Voy. suprà, p. 232, note 1).
2) Le 25 juin 1857 [Folsch), le Conseil d'Etat a considéré comme suifi-
269. — La décision rendue par un ministre ne peut être considérée que comme simple décision ministérielle, alors même qu'il y serait énoncé que le ministre avait pris au préalable les ordre du chef de l'Etat, si, d'ailleurs, elle n'est pas revêtue de sa signature. 29 janv. 1823, Defermon c. hérit. Caraman.
II. Les préfets statuent par voie ft arrêtés
La forme de ces arrêtés offre, en général, une grande régularité. On y trouve le visa des pièces et documents fournis, des motifs exprimés sous forme de considérants, et, enfin, un dispositif ordinairement conçu en ces termes : Le préfet arrête..., Dufour, 2e édit., t. 1, p. 383, n° 445.
Ces formalités ne sont pourtant pas rigoureusement exigées, et la décision d'un préfet contenue dans une simple lettre, ou résultant d'un simple approuvé, conserverait toute sa force. Colmar, 25 mars 1841, Voinotc. Verne.
271 et 272. — Les arrêtés des préfets doivent être signés par eux sur une minute, qui doit être transcrite sur un registre à ce destiné. Chevalier, t. 2, p. 374.
Cette sage mesure de précaution n'est pas toujours observée. Que de décisions de préfets ne peuvent se retrouver, même en minute, dans les archives des préfectures !
C'est une grave irrégularité de ne pas conserver une minute fidèle de tous les arrêtés. Mais, comme il n'existe dans les lois et règlements aucune prescription formelle à cet égard, il serait difficile d'y puiser un moyen de nullité, ou de contester la force probante de l'arrêté délivré en original.
Aussi le Conseil d'Etat a-t-il décidé que, lorsqu'il n'existe pas de minute régulière, l'arrêté signé par le préfet en prend le caractère, et fait pleine foi, encore qu'il ait été transcrit d'une manière incomplète sur un registre non signé. 30 nov. 1830, hospice de Limoges c. Meyvières.
t 275. — III. Les conseils de préfecture rendent leurs décisions sous forme d'arrêtés.
Le plus souvent, ces arrêtés sont ainsi libellés : Le conseil de préfecture.... arrête, ordonne, condamne. C'est la formule la
samment motivée une décision ministérielle qui, en matière d'affrètement de navire, se réfère à l'avis d'une commission des transports maritimes dont larnant avait connaissance. Cette décision ne me parait pas devoir faire jurisprudence.
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plus régulière ; mais elle n'a rien d'obligatoire. L'essentiel est qu'il résulte des énonciations de l'arrêté : 1° que la décision émane du conseil de préfecture, et non point du préfet en conseil de préfecture ; 2° que le conseil de préfecture a entendu rendre une véritable décision, et non pas donner un avis.
Le Conseil d'Etat a annulé, le 5 mai 1831, Daugy, et comm. de Gilly c. Bernard, deux arrêtés rendus avec cette formule : Le préfet en conseil de préfecture, etc. D'un autre côté, l'ordonnance du 6 mars 1828, Morin, a validé un semblable arrêté, par les motifs que voici : « — Considérant que, bien que l'expédition de cet arrêté ait été faite par erreur, dans le même intitulé que celui des arrêtés du préfet, cependant ledit arrêté, signé par cinq membres du conseil de préfecture, réunit en outre les caractères essentiels d'une décision du conseil de préfecture. »
On s'attache donc au fond des choses, plutôt qu'aux termes dans lesquels la formule est conçue. Voy. Cormenin, t. 1, p. 187, note 2.
Cependant je dois dire que cette formule : Le préfet en conseil de préfecture, est irrégulière, si elle n'est complètement illégale; les conseils de préfecture doivent veiller à ce que leurs arrêtés soient rédigés dans la forme généralement adoptée. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 70, n° 67.
C'est ainsi que je m'exprimais dans mes lre et 2* éditions. — L'organisation résultant de la loi du 21 juin 1865 et du décret du 12 juillet suivant semble indiquer aux conseils de préfecture une forme plus simple, plus rapprochée de la procédure ordinaire. En maintenant la forme d'arrêté, on peut faire naître certaine confusion dans l'esprit des justiciables, tandis qu'en adoptant celle de jugement, il ne peut plus exister de doute.
274. — L'art. 9 de la loi du 21 juin 1805 parlait d'une décision motivée (Voy. texte, supra, p. 86); l'art. 48 de la loi du 22 juillet 1889, qui reproduit presque textuellement l'art. 13 du décret du 12 juillet 1865 a été plus explicite. Je crois nécessaire d'en reproduire ici la teneur complète :
« Les arrêtés pris par le conseil de préfecture mentionnent « qu'il a été statué en séance publique.
« Ils contiennent les noms et conclusions des parties, le vu des « pièces et des dispositions législatives dont ils font l'application.
« Lorsque le conseil statue en matière répressive, les dispo. « sitions législatives doivent être textuellement rapportées.
« Mention y est faite que les parties ou leurs mandataires ou dé-' « fenseurs et le commissaire du Gouvernement ont été entendus,
« Ils sont motivés.
« Les noms des membres qui ont concouru à la décision y [' « sont mentionnés.
« La minute est signée dans les vingt-quatre heures par le k président, le rapporteur et le secrétaire greffier. »
274 bis. — Il a été jugé, avec raison, le 9 février i 805, Crié, qu'il y a nullité d'une décision, lorsqu'il est certain qu'un membre du conseil de préfecture, qui a pris part à la décision, n'avait pas assisté à la précédente séance dans laquelle avait eu lieu le débat («).
274 ter. — Dans certains règlements, dont j'ai critiqué les dispositions, Journ. du droit administratif, t. xn, p. 63, il était
1865 (cf. loi de 1889, art. 48) ordonne de mentionner qu'il a été statué en audience publique.
274 quater. — Devrait-on décider, sous l'empire de Fart. 13 du décret du 12 juillet 1865, comme l'a fait le Conseil d'Etat le 14 juillet 1859, Beheur, que, lorsqu'en cas d'insuffisance des membres d'un conseil de préfecture, il y a lieu de désigner, pour compléter ce nombre, un membre du conseil général , les circonstances qui ont motivé cette composition exceptionnelle ne doivent pas, à pei.ie de nullité, être mentionnées dans la décision, et qu'il suffit qu'on établisse ces circonstances devant le Conseil d'Etat? Je ne le pense pas. Le décret exige la mention du nom des membres qui ont concouru à la décision ; — et, comme un conseiller général ne fait pas partie d'un conseil de préfecture, il y a nécessité d'expliquer la cause qui l'autorise à siéger exceptionnellement (b).
274 quinquies. — Le 16 décembre 1864, élections de Garindein, le Conseil d'Etat a jugé que l'arrêté d'un conseil de préfecture qui n'est pas rendu en audience publique est nul ■ mais les 9 mai 1865, Longtuit, et 6 novembre 1865, Calmek, ce haut tribunal a décidé que la mention de la publicité n'était pas prescrite à peine de nullité. Cependant cette mention était exigée avec raison devant l'autorité judiciaire, et elle aurait dû être exigée par assimilation devant l'autorité administrative. Le décret du 12 juill. 1865 (cf. loi du 22 juill. 1889) l'a prescrite
(a) Voy. 12 novembre 1875, Juigné.
(b) Le Conseil d'Etat a, au contraire, décidé qu'il n'est pas nécessaire de faire mention des circonstances à raison desquelles un conseiller général a éié appelé à compléter le conseil, conformément à la loi du 21 juin 1865 (C mars J872, comm. des Brins de Rennes).
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sans dire à peine de nullité. J'ai souvent fait observer que cette expression était fort peu usitée en matière administrative.
Je pense donc que le Conseil d'Etat n'hésiterait pas maintenant à annuler les décisions qui ne porteraient pas cette mention, en se fondant sur ce que la loi a été violée ; et généralisant cette pensée, je crois pouvoir affirmer qu'il en sera de même pour l'omission de chacune des mentions exigées par la loi («).
274 sexies. — Le décret de 1865 n'exige pas la mention que le conseil s'est retiré à la chambre du conseil pour délibérer. Yoy. supra, p. 227, n° 259 ter, ce que j'ai dit à ce sujet.
Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est qu'il n'exige point la mention que les parties ont été averties du jour de l'audience, et qu'elles ont été entendues. Il parle, il est vrai, des conclusions des parties; mais, presque toujours, ces conclusions sont écrites et produites avant l'audience. Cette lacune a été comblée par l'art. 48 de la loi de 1889.
275. — Il a été jugé que les décisions des conseils de préfecture devraient être motivées sous peine de nullité. 12 déc. 1818, Fouquet c. Graleuil; 18 juill. 1834, De lucenay ; 8 août 1834, min. des finances c. Leclerc ; 19 déc. 1834, Vasilières ; 21 déc. 1837, Conlcn; 31 mars 1848, Friot; Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 134, n° 1245 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 72, n° 69.
Les motifs doivent porter sur chacun des chefs de la demande. 9 mai 1834, La far que et Loches ; 17 mai 1851, Picque c. ville de Paris; ils doivent être applicables à tous les individus auxquels s'applique la décision. La décision qui ne contiendrait au-
(a) Voy. 8 septembre 1864, Mignot ; 6 mars 1872, Revel ; 28 novembre 1873, Rabourdin.
Le Conseil d'Etat a décidé que les arrêtés des conseils de préfecture doivent être annulés, s'ils ne visent pas les dispositions législatives appliquées. 13 février 1868, Peretti;— s'il n'y est pas fait mention qu'ils ont été rendus en séance publique, 28 mai 1868, Escarraguel ; 29 août 1871, Cartier; 31 août 1871 , El. de Saint-Pierre- le-Moutier ; 6 mars 1S72, Revel ; 27 avril 1872, Gatet ; 14 février 1873, Bories ; — s'il n'y est pas fait mention qu'un rapport a été présenté sur l'affaire ou que le commissaire du gouvernement a été entendu, 16 juin 1866, El. de Vachères; 6 décembre 1866, Haurioi; 12 février 1867, chemin de fer d'Orléans ; 5 mars 1868, Donny\ 29 août 1871, Cartier; 20 septembre 1871, Tourreil; 27 avril 1872, Gatet ; — s'ils n'indiquent pas les noms des membres qui ont délibéré, 20 septembre 1871, Tourreil; 28 novembre 1873, Rabourdin; 3 décembre 1875, Roy.
L'omission de ces formalités sur l'expédition, alors que la minute est régulière, n'entraîne pas la nullité de l'arrêté, S août 1868, Prévost Petit-, 3 avril 1872, El. de Fabrègws,
cun motif applicable à un des individus y dénommés serait nulle à l'égard de ce dernier ; 7 tev. 1856, Andouard.
Je ne partage pas l'opinion de M.Lebon, qui s'exprime en ces termes, dans son Recueil des arrêts dit conseil (1856), p, 125 : « Il est fort difficile de poser des règles sur les défauts de motifs. La question est réellement une question de bonne foi. On pourrait presque toujours, avec un peu de subtilité, prouver que le jugement est motivé, et presque toujours aussi on viendrait à bout, avec un peu de subtilité, de prouver qu'il y a dans les motifs une lacune constituant un défaut de motifs. » Je crois plutôt que c'est une question de fait et de bon sens et qu'il est bien facile de voir si ou non une décision est motivée.
Un arrêté a été déclaré suffisamment motivé
1° Lorsqu'il se référait à l'avis d'un sous-préfet, lequel citait, à l'appui de son opinion, la législation existante, 16 janv. 1822, Boivin ;
2° Lorsqu'en matière de grande voirie, il fondait sa décision sur ce que les faits constatés par les procès-verbaux constituent des contraventions de grande voirie, et sur ce que les moyens de défense présentés par les contrevenants n'étaient pas admissibles. 7 déc. 1850, Montesquiou-Fezenzac et d Auteuil;
3° Lorsqu'il s'appuyait sur les rapports des ingénieurs et experts. 11 nov. 1831, Millet; 6 juin 1856, Igounenc ;
Mais qu'il ne lui suffirait pas de se référer purement et simplement à un rapport d'experts qui ne serait pas même annexé à son arrêté, sans indiquer d'ailleurs ni les questions soulevées par le débat, ni les motifs principaux de décision, 24 mai 1854, Fougero?i; ou de se référer aux conclusions d'un tiers expert qui aurait omis d'examiner plusieurs des objets en contestation. 6 juill. 1858, Lavagne;
4° Lorsqu'il se fondait sur l'instruction pour fixer le chiffre des indemnités dues au demandeur. 1er juin 1849, Chavassaigne c. Lombard (a).
276 bis. — Ce qui constitue la décision, c'est le dispostif. Par conséquent, la pièce produite comme étant un arrêté du conseil de préfecture, et qui ne contiendrait pas de dispositif, ne pourrait être considérée comme une décision. 5 août 1854, Robin-Delforge. Dans une décision rendue le 7 juill. 1863, chemin de fer de l'Est, le Conseil d:Etat me paraît avoir contrarié ce principe en disant que : Si un conseil de préfecture saisi
(a) Voy. également 29 août 1867, Miossec: 30 avril 1868, Baussan, et t. 2, ir 1020.
240 LIVRE 1er. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N* 279.
de deux chefs d'une demande formée contre une compagnie de chemin de fer, l'un tendant à une indemnité pour augmentation des difficultés d'accès à une propriété, l'autre tendant à une indemnité pour dommage à une récolte, a donné d'une manière explicite les motifs de rejet du premier chef de demande, mais s'est borné, dans le dispositif, à ordonner, sans statuer explicitement sur le premier chef, une expertise sur le second chef, le premier chef devait être considéré comme virtuellement rejeté. De telle sorte qu'il y avait violation de la chose jugée, si par un arrêté postérieur le conseil de préfecture allouait une indemnité pour le premier chef.
Une espèce identique se représentant, il serait donc prudent de la part du demandeur de se pourvoir devant le Conseil d'Etat, quoiqu'il fût à craindre que ce tribunal, revenant sur une jurisprudence erronée, ne déclarât non recevable le recours comme ne portant pas sur une véritable décision. Le demandeur aurait au moins la ressource de revenir devant le conseil de préfecture, et de faire juger le chef qui serait décidé n'avoir pas été virtuellement jugé.
277 et 278. — Les arrêtés des conseils de préfecture, lorsqu'ils portent condamnation, en matière de contraventions de grande voirie, doivent, à peine de nullité, contenir les termes de la loi appliquée. 21 avril 1830, Dupuy ; 27 oct. 1836, Guiguebart. L'art. 48 de la loi du 22 juillet 1889 cité, suprà, p. 236, n° 274, a posé cette règle.
279. — Les décisions prises par les conseils de préfecture les jours fériés sont -elles entachées de nullité?
Oui, d'après M. Macarel, Jurisprudence admin., t. 1, p. 21, n° 38; et le Journal des communes, t. 7 (1834), 2e partie., p. 3.
Mais une ordonnance du 30 mai 1834, Labatutet Cheynet, a validé un arrêté rendu un jour de dimanche, par le motif qu'aucune loi ne prononce la nullité des délibérations prises par les conseils de préfecture les jours fériés. Voy., dans le même sens, Cormenin, t. 1, p. 188, note 2; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 719, n° 1936.
La loi du 18 nov. 1814 prescrit bien l'interruption des tra-'; vaux ordinaires les dimanches et les jours de fêtes reconnue? , par la loi de l'Etat; mais elle ne s'applique qu'aux simples par-' ticuliers. Il est, sans doute, peu convenable que les fonction* naires publics et les autorités constituées se livrent à l'exercice de leurs fonctions, pendant que les simples citoyens sont obligés de suspendre leurs travaux ; il faut cependant reconnaître que, dans l'état actuel de la législation, il n'est pas possible de
déclarer nuls les arrêtés pris les dimanches et jours de têtes. Je doute que jamais les conseils de préfecture et les autres tribunaux administratifs se réunissent et rendent des décisions ces jours-là.
Au surplus, la loi de 18l4 a été abrogée par celle du 12 juil.
279 bis. — L'art. 13 du décret du 12 juillet 1865 (Voy. texte, suprà, p. 88) veut que la minute des décisions des conseils de préfecture soit .-ignée par le président, le rapporteur et le secrétaire greffier (cf. loi du 22 juillet 1889, art. 48) (a).
La signature doit être donnée dans les vingt-quatre heures.
L'art. 14 du même décret veut que la minute des décisions soit conservée au greffe pour chaque affaire avec la correspondance et les pièces relatives à l'instruction (cf. loi du 22 juillet 1889, art. 49).
279 ter. — Devant les conseils de préfecture, les arrêtés préparatoires, interlocutoires et définitifs ne sont pas soumis à la formalité de l'enregistrement.
279 quater. — Quant aux expéditions de ces arrêtés, voyez ce que j'ai dit au t. 2, p. 42 et suiv.,n° 852 etsuiv., notamment sur la capacité, pour les donner, du secrétaire-greffier, n° 854.
Section II. — Conseil d'Etat.
280. — Les décisions du conseil (b) doivent contenir les noms et demeures des parties, leurs conclusions, le vu des pièces principales, la mention des lois appliquées et les motifs (c).
{a) Les minutes des arrêtés doivent, à peine Je nullité, être signées par le président; mais le Conseil d'Etat a admis qu'il sufiit, pour que l'arrêté doive être maintenu, que la signature du président ait été apposée avant la formation du pourvoi (21 janvier 1869, Varin). Ce même décret a décidé que la signature du secrétaire-greffier n'est pas exigée à peine de nullité. Voy. toutefois 8 novembre 1872, Véronnet.
L'absence de transcription d'un arrêté d'un conseil de préfecture sur le registre dont parle l'art. 16 du décret du 12 juillet 1865 n'est point une cause du nullité; 2 juillet 1870, Besombes; 23 mai 1873, Benoit ; 28 novembre 1873, Grandet.
(b) Nous avons vu que la loi du 24 mai 1872, consacrant de nouveau le principe déjà formulé dans la loi du 3 mars 1849, a donné à l'assemblée du Conseil d'Etat, statuant au contentieux et à la section du contentieux, un pouvoir de juridiction propre. Elles ne se bornent donc plus à préparer des projets de déciet soumis à la signature du chef du pouvoir exécutif; elles rendent l'une et l'autre des décisions. (Voy. le rapport de M. Batbie, suprà, n° 207, n. a.)
{c) TouUs les décisions prises par l'assemblée du Conseil délibérant au contentieux et par la section du contentieux sont lues en séance publique,
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\° Les noms et demeures des parties.
Cette mention a pour objet de déterminer, d'une manière précise, quelles sont les parties auxquelles la décision est applicable. On doit éviter de se servir, dans la rédaction de l'arrêt, de ces expressions et consorts, lorsqu'il y a plusieurs parties, afin que les mêmes individus ne puissent pas plus tard se représenter devant le conseil, en soutenant qu'ils n'ont pas figuré flans l'instance. Cormenin, t. 1, p. 71, note 1.
2° Les conclusions.
Il n'est point d'usage de viser dans leur entier les conclusions du défendeur, surtout s'il gagne sa cause, à moins qu'il ne forme i-écursoirement quelque demande nouvelle. Cormenin, t. 1, p. 71, note 3.
3° Le vu des pièces.
Ce visa est utile pour constater, en cas de requête civile, quelles sont les pièces qui ont servi de base à la décision.
Le Conseil d'Etat vise les requêtes et mémoires des parties, les arrêtés ou décisions attaqués, ainsi que les pièces, titres et documents sur lesquels les parties fondent principalement leurs moyens. Le visades autres pièces est exprimé par cette formule : Vu les autres pièces produites et jointes au dossier.
La mention des lois appliquées
Cette mention, toujours utile, devient indispensable lorsque l'arrêt porte condamnation à une amende, en matière, par exemple, de contraventions de grande voirie. Voyez suprà, n° 277.
11 serait à désirer que le Conseil d'Etat se bornât à viser les lois et ordonnnances directement afférentes à l'objet en litige ; il est arrivé, pour des questions de compétence, que, parmi un grand nombre de lois ou d'ordonnances visées, plusieurs fussent sans application à l'espèce.
5° Les motifs.
L'absence des motifs constituerait une grave irrégularité,
transcrites sur le procès-verbal des délibérations et signées par le vice président, le rapporteur et le secrétaire du contentieux. Il y est fait mention des membres ayant délibéré. (L. du 24 mai 1872, art. 22.)
Elles contiennent « les noms et demeures des parties, leurs conclusions, Je vu des pièces principales et des lois appliquées ». (Règlement intérieur du 2 août 1879, art. 24.)
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mais ne donnerait lieu à aucun recours en annulation du décret. i/rà, n° 818.
Le Conseil d'Etat ne manque jamais de motiver ses décisions; cependant il est rare que les motifs soient autre chose que renonciation d un principe assez vague, ou une simple affirmation pai laquelle il pose en principe la solution qu'il a cru devoir adopte: sur la question qui lui est soumise.
M. Dufour, 3° édit., t. 2, p. 378, n° 369, signale cette insui*/ sance de motifs, et fait remarquer que rien ne serait plus propre à seconder les progrès dans la marche du droit administratif, que l'exactitude et la netteté des motifs destinés à expliquer et à justifier la sentence qu'ils accompagnent. Cette observation judicieuse se recommande à MM. les rapporteurs. La rédaction des décisions judiciaires ou administratives est de la plus haute importance, à raison de l'influence que peut exercer la jurisprudence sur les progrès de la science.
281 . — Devant les tribunaux civils, ce sont les avoués qui rédigent la partie de la décision indiquée par l'art. 27, partie qui, dans la pratique, prend le nom générique de qualités. Devant le Conseil d'Etat, comme devant la Cour de cassation, les qualités sont l'œuvre du rapporteur. On conçoit qu'elles sont alors plus fidèles, plus exactes, et qu'elles font corps avec les autres parties de la décision.
CHAPITRE IV
Comment et sur quoi prononcent les tribunaux administratifs»
281. — En général, les décisions administratives doivent être préparées par une instruction rapide, et rendues le plus promptement possible. Il est à regretter que les arrêts du Conseil d'Etat n'interviennent que plus d'un an (terme moyen) après le recours.
Des lois spéciales fixent des délais péremptoires après lesquels une décision est censée rendue et le recours autorisé. — Je me suis permis de dire que le recours était alors ouvert contre le silence, parce que la voie de déni de justice était peu compa-l tible avec les formes administratives. Dans d'autres cas, môme en l'absence de toute disposition législative, j'ai conseillé des recours contre le refus non écrit de reudre une décision.
Pour les élections des prud'hommes t le décret du 27 mai 184*8,
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art. 8, et la loi du 1er juin 1853, art. 8, prescrivent aux conseils de préfecture de prononcer dans le délai de huitaine.
Pour les élections municipales, le délai est d'un mois ; loi du 5 avril 1884, art. 38 (a).
282 bis, — Le jugement à rendre sur les comptabilités des receveurs communaux et des personnes assimilées à ces fonctionnaires, par suite de comptabilité occulte (art. 64 de la loi du 18 juillet 1837 ; cf. loi du 5 avril 1884, art. 155), présente des singularités anormales et qui se rattachent intimement à l'in- Istruction. — Pour ne pas scinder l'analyse de la dissertation que j'ai insérée sur cette partie intéressante de la procédure administrative dans le Journ. du droit administratif, t. vin, p. 61, n° 278, je renvoie mes lecteurs au titre des Délibérés et instructions par écrit, suprà, p. 207, n° 243 quater.
283. — 1. Les tribuîiaus administratifs prononcent sur les conclusions prises par les parties dans leurs requêtes ou pétitions. Ils doivent statuer sur tout ce qui fait l'objet de ces conclusions. Chevalier, v° Procédure administrative, t. 2, p. 334. Par conséquent, le Conseil d'Etat, saisi d'un pourvoi contre un arrêté du conseil de préfecture, peut prononcer le renvoi devant ce tribunal pour être par lui statué sur un chef de demande sur lequel il a omis de prononcer, 27 mai 1847, Hubert, sans préjudice, bien entendu, du droit d'évocation, s'il y a lieu.
Mais on ne saurait reprocher à un conseil de préfecture d'avoir omis de statuer sur un chef de réclamation qui, contenu dans une première requête irrégulière en la forme et renvoyée au réclamant, n'a pas été reproduit dans la nouvelle requête sur laquelle a été rendu l'arrêté attaqué. 30nov. 1852, Dardenne.
On ne peut pas considérer comme une décision la déclaration d'un tribunal qu'il ne croit pas devoir statuer à nouveau au sujet d'une réclamation sur laquelle il avait déjà prononcé. !> fév. 1857, Bouture.
Les conclusions prises contre une partie qui n'est pas en cause sont nulles à son égard, et il n'y a pas lieu de s'en occuper. 11 août 1824, Delalande.
285 bis. — Un conseil de préfecture statuant sur une demande formée par une commune en autorisation de plaider contre une autre commune, ne peut pas, après avoir rejeté cette
(a) Aux termes de la loi du 31 juillet 1875, les réclamations dirigées contre les élections des membres des conseils généraux doivent être jugées dans le délai de trois mois à partir de l'arrivée des pièces au secrétariat du Conseil d'Etat.
demande, et par un même arrêté, statuer sur le fond en litige, 46 avril 1863, sect. de Cour celles.
Celle solution est incontestable. — J'ajoute qu'il y aurait maintenant une impossibilité légale que l'espèce se présentât, car les demandes en autorisation sont examinées à huis clos, et le fond du droit ne peut être jugé qu'en audience publique.
284. — Les tribunaux administratifs ne peuvent juger ultra petita, ni sur une demande dont ils ne sont pas saisis. 26 déc. 1834, Achard; 2 janv. 1838, Gruter; 4 mai 1843, Rossignol; 8 mars 1844, Taliard; 12 juin 1845, Hesse; Chevalier, v° Procédure administrative, t. 2, p. 354 et 370; Brun, t. 1, p. 9, n° 14.
D y aurait, dans ce cas, ouverture à requête civile en matière judiciaire, si le jugement était en dernier ressort. Mais la requête civile n'est pas admise devant les tribunaux administratifs du premier degré (Voy. infrà, n° 804). Lorsque ces tribunaux prononcent sur choses non demandées, ils commettent un excès de pouvoir, qui doit être dénoncé au Conseil d'Etat par la voie de l'appel ou par celle du recours en cassation; et c'est, en effet, sur de semblables recours que sont intervenues les ordonnances précitées.
Si le Conseil d'Etat prononçait ultra petita, il commettrait, sans doute, un excès de pouvoir ; mais les parties n'auraient aucun moyen d'obtenir la réparation de cette erreur, ainsi que je l'expliquerai au titre de la Requête civile, n° 818.
Un conseil de préfecture ne doit pas être considéré comme ayant prononcé sur une chose non demandée, lorsque, dans un procès entre deux acquéreurs de biens nationaux, le conseil, adoptant l'opinion du directeur des domaines consulté, a déclaré que l'objet litigieux n'a été vendu ni à l'un ni à l'autre. 16 janv. 1822, Levasseur c. Tébaud.
Mais le conseil de préfecture aurait statué ultra petita,
1° En matière de travaux publics, s'il avait accordé une indemnité supérieure au chiffre réclamé, 19 juillet 1855, Decuers, ou s'il avait accordé les intérêts de cette indemnité, en l'absence de conclusions formelles sur ce point de la part des demandeurs, 28 déc. 1854, comp. du chemin de fer de Paris à Lyon c. Bélin- Menassier ;
2° En matière de contributions directes, en prononçant au profit d'un contribuable une réduction en décharge qu'il n'aurait pas réclamée, 14 juin 1847, min. des fin. c. Capette-Laplaine; 25 août 1848, maire de Montpellier c. Valmale ; 19 nov. 4852, min. des fin. c. Bayard de la Vingtrie ; il janv. 1853,
Touche; 29 juin 1853, dame Besnard.
235. — Il ne doit pas être statué sur un chef à l'égard duquel la partie n'a fait que des réserves ; 15 août 1834, Druet» Desvaux ; 7 avril 4 835, Schœnngrune,
Néanmoins, lorsque des conclusions ont été présentées par une partie et suivies de conclusions contraires de la part de son adversaire, il y a lieu de prononcer sur les conclusions, quoiqu'elles aient été ultérieureument converties en simples ré- * serves, 25 fév. 1829, Régie des salines de l'Est c. Dethon.
285 bis. — Le 6 juillet 1865, Beau frère, le Conseil d'Etat a jugé que, lorsqu'un chef de demande (dans l'espèce, demande d'indemnité pour la dépréciation d'un étang, présentée accessoirement à des demandes d'indemnité pour chômage et dépréciation d'usine) n'a été formulé devant le conseil de prélecture qu'après l'expertise achevée, le conseil de préfecture peut refuser de statuer sur ce chef qui n'a pas été l'objet d'une instruction suffisante. — Sa décision ne fait pas obstacle d'ailleurs à ce que la même demande soit de nouveau portée devant lui.
285. — Lorsque la partie ne présente à l'appui de sa demande aucun moyen justificatif, ni aucune pièce probante, qu'elle se borne à de simples allégations ou ne produit que des pièces irrégulières ou insufiisantes, sa demande doit être rejetée; 23 oct. 1835, élections de Montigny ; 14 nov. 1835, Bourlat; Cormenin, t. 1, p. '165.
Lorsque le défendeur déclare n'avoir rien à opposer à la demande, il y a lieu d'adjuger au demandeur ses conclusions. 20 fév. 1822, Champ. Voy. infrà, n° 559.
287. — II. Les tribunaux administratifs, juges du contentieux, et, spécialement, les conseils de prélecture, ne peuvent statuer par voie de disposition générale et réglementaire. 6 avril 1850, Messive ; 8 mars 1851, Usquinc. Arnaud (a).
(a) « Les conditions générales de l'exercice de la juridiction administrative, dit M. Aucoc, Conférence.*, L 4, n° 267, sont les mêmes que celles de l'exercice de la juridiction civile.... Mais, de plus, en principe, elle ne doit pas ordonner de mesures d'administration. Elle doit généralement se borner à déclarer le droit du particulier, et, par exemple en matière de travaux publics, fixer l'indemnité due pour le préjudice causé par des travaux; mais elle doit laisser 1 autorité administrative libre d'exécuter les travaux qui pourraient empêcher le retour du préjudice. » Cette dernière règle a été souvent consacrée par le Conseil d'Etat. Voy. 18 mars 1869, chemin de fer de Paris à Lyon; 26 juin 1869, Rousset ; 4 mai 1870, Esmenard du Mazet.
Lorsque les conseils de préfecture sont régulièrement saisis d'une contestation de leur compétence, ils doivent prendre un arrêté portant décision, et ne pas se borner à donner un avis. il août 1824, Laget.
Voy. mes Principes de compétence, n° 199, t. 1, p. 56, et t. 2, p. 121.
CHAPITRE V
Diverses espèces de décisions administratives,
288. — Les décisions administratives sont : Provisoires, préparatoires, interlocutoires ou définitives; Contradictoires ou par défaut.
Section Ire. — Décisions provisoires, préparatoires, interlocutoires. —
Décisions définitives.
289. — I. Les décisions provisoires, préparatoires et interlocutoires, sont celles qui ordonnent une mesure provisoire, une expertise ou toute autre voie d'instruction. 26 juin \8b9,Racros; 28 juillet 1849, ville d'Avignon; 2 mai 1850, min. de la guerre c. Lacombe.
Telles sont aussi les décisions qui ordonnent un sursis jusqu'à ce que certains titres, pièces ou documents aient été produits. Voyez, comme exemples de semblables sursis, les ordonnances des 24 mars 1832, d Annebault; 31 juillet 1833, Potier de Courcy ; et autres.
Ces sortes de décisions ne lient pas les juges qui les ont rendues, en ce qui touche l'appréciation du fond; mais elles les lient en ce sens qu'ils ne peuvent plus rapporter la partie de la décision qui ordonne une enquête, une expertise, etc. 3 déc. 1817, Hardy c. Guernon de Banville. — Voy. Lois de la procédure civile, t. 4, p. 81, quest. 1616.
Voy. aussi, infrà, nos 368 et suiv., le titre des Voies de vérification, et au titre de r Appel, le n° 588.
290. — Dans les affaires pendantes devant le Conseil d'État, les avant dire droit sont ordonnés par le Conseil d'Etat.
290 bis. — Le décret du 12 juillet 1865 (Voy. texte, suprà, p. 87) a formulé un mode de délibérer et de rendre des décisions préparatoires que je n'ai pas parfaitement compris (art. 3, 4 et 5 ; cf. loi du 22 juillet 188:), art. 6 et 7). Les membres des conseils de préfecture et surtout le rapporteur remplissent des missions diverses qui se rattachent beaucoup plus à l'action ad-
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ministrative qu'à l'office du juge. — Yoy. suprà, p. 100, n° 136 septies decies, et p. 178, n° 215 ter et 215 ouater, ce que j'ai dit à ce sujet (a).
Dans tous les cas, il faut décider qu'aucune décision prépa- | ratoire ou d'instruction ne peut être rendue qu'en audience | publique par les conseils de préfecture (b).
290 ter. — Yoy. ce que je dis, infrà, n° 369 bis, au titre des ! Voies de vérification, sur la qualification des arrêtés qui ordonnent une expertise.
291. — II. Les décisions définitives sont celles qui terminent la contestation. Chevalier, t. 2, p. 353; Dufour, 3e édit., t. 2, p. 90, n° 93.
Ces décisions peuvent être attaquées par la voie de l'appel ou par la voie de l'opposition, selon q* belles sont contradictoires ou par défaut (cf. loi du 22 juillet 1889, art. 52 et 57). Mais comme, en statuant définitivement, le tribunal administratif saisi du litige a épuisé sa juridiction, il devrait déclarer non recevable toute réclamation ultérieure qui tendrait à lui soumettre de nouveau le jugement de la même contestation. 27 juin 1850, Rambaud ; 19 janv. 1850, comm. de Vornay; 9 août 185i, Joly ; 18 nov. 1852, département de la Haute- Garonne c. héritiers Laffont; 5 janv. 1853, héritiers Bourgeois ; 20 janv. 1853, Benoist.
292. — Les arrêtés des conseils de préfecture, en matière de comptabilité, peuvent être déférés à la Cour des comptes comme définitifs, lorsque les parties ont été entendues contradictoirement, alors même qu'il serait prétendu que ces arrêtés n'ont fait que fixer la situation des parties et provoquer leurs observations sur les injonctions qui y sont faites. C'est ce qu'a jugé un arrêt de la Gourdes comptes du 15 avril 4 841, Démanges c. Rénaux. Cet arrêt est rapporté par le Journ. des communes, 1. 15 (1842), p. 54. — Yoy. suprà, p. 207, n° 243 quater, ce que j'ai dit sur la procédure relative aux comptabilités ouvertes.
Section I. — Décisions contradictoires. — Décisions par défaut.
295. — La distinction entre les décisions contradictoires et celles rendues par défaut est d'une grande importance, parce que devant les juridictions administratives comme devant les
(a) M Chauveau n'a peut-être pas très bien saisi la caractéristique de la procédure administrative. Ce qui distingue cette procédure de la procé- | dure civile, c'est qu'elle est dirigée par le juge et non par les parties ou leurs mandataires.
(b) Les décisions visées par l'art. 7 de la loi du 22 juillet 1889 sont de simples mesures d'ordre intérieur; elles sont rendues à huis clos.
tribunaux judiciaires, les décisions par défaut sont susceptibles d'opposition, tandis que les décisions contradictoires nepeuvent être attaquées que par la voie de l'appel ou de la cassation (cf. loi du 22 juillet 1889, art. 52 et 57). Il n'est ici question que des décisions sur des matières contentieuses. Les actes émanés du pouvoir gracieux ne constituent point des décisions proprement dites, et on ne peut pas leur donner la qualification de contradictoires ou par défaut.
§ 1er. — Tribunaux du premier degré (1). N° 1. — Décisions contradictoires.
294. — Les décisions des tribunaux administratifs inférieurs sont réputées contradictoires lorsqu'il apparaît des visa delà dé-
(1) Observations générales sur le caractère des décisions rendues par les conseils de préfecture.
A cette panie de mon travail j'éprouve un vif regret que le décret réglementaire n'ait pas encore été rendu, car il y a certitude que ce décret sera explicite, parce qu'on lit dans l'art. 14 de la loi du 21 juin 1865 ("Voy. texte, suprà, p. 85), qu'un règlement d'administration publique déterminera les délais et les formes dans lesquels les arrêtés contradictoires ou non contradictoires des conseils de préfecture peuvent être attaqués.
Cette réglementation avait été ébauchée dans le projet de loi présenté en 1864, dont l'art. M portait : « Les arrêtés non contradictoires des conseils « de préfecture en matière contentieuse peuvent être attaqués par voie d'op- « position et dans le mois d^ la notification. Cette opposition ne sera point « suspensive, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné ».
Le décret du 12 juili. 1865 n'en dit pas un mot.
Nous sommes donc encore sous l'eu pire des règles adoptées par la jurisprudence et la doctrine antérieure à l'annéël865 (a).
Je conserve, en conséquence, sans y apporter aucune modification, le texte de ma 2e édition de 1 862.
Cependant les dispositions mêmes de la loi du 21 juin et du décret du 12 juillet, quoique muettes sur le caractère des décisions, nécessitent quelques observations particulières dans lesquelles je vais entrer et ont déjà donné lieu à trois questions très délicates que je vais examiner.
I. — Observations
Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur le droit d'une partie de présenter à l'audience des observations orales, quoiqu'elle n'ait déposé aucune conclusion écrite, il n'est pas moinscert )in que la décision sera contradictoire, si la panie ou son mandat.iireont été entendus. Cela ne peut pas être contesté.
La certitude n'est peut-être pas aussi évidente pour le cas où la partie ayant conclu dans l'instruction ne vient pas à l'audience développer ses conclusions. Touiefois, la loi n'accordant à la partie les observations orales que comme une faculté dont elle peut ou non user, et le caractère d'instruction é> rite restant le caractère propre à la procédure devant les tribunaux administratifs, j'admets encore que dans ce cas la décision est réputée contradicioire (6).
Il me parait incontestable que la partie qui a déposé des conclusions
(a) La loi du 22 juillet 1889 a comblé les lacunes de la législation antérieure. (6) L'art. 53 de la loi de 4889 s'est expressément prononcé en ce sens.
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cision, ou de tout autre acte, ou enfin de l'aveu de la partie elle-même qu'il a été présenté quelque pièce ou fourni des observations quelconques.
D'après Fart. 53 de la loi du 22 juillet 1839, « sont considérés comme contradictoires les arrêtés rendus sur les requêtes ou mémoires en défense des parties, alors même que les parties ou leurs mandataires n'auraient pas présenté d'observations orales à la séance publique. — Toutefois, si après une expertise les parties n'ont pas été appelées à prendre connaissance du rapport d'experts, elles pourront former opposition contre la décision du conseil de préfecture ».
écrites a le droit de faire des observations orales, quoiqu'elle n'en ait manifesté l'intention dans aucun acte antérieur. — « Il reste entendu, a dit « M. le préfet des Ardennes, dans une circulaire du 9 déc. 1864, que les parce lies qui n'auraient pas fait connaître à l'avance leur intention de compa- « raître ne seront point, par leur silence, déchues du droit de présenter ora- « lement leurs moyens de défense, mais * lies s'exposeront volontairement a à se voir remises à huitaine, les affaires inscrites sur avis de comparution « donné à l'avance devant invariablement passer les premières. »
Lors donc que l'arrêté mentionnera soit le dépôt de conclusions écrites, soit des observations orales des parties ou de leurs mandataires, l'opposition ne sera pas recevable.
Les formalités prescrites par le décret du 12 juillet viennent compliquer la difficulté.
L'art. 9 de la loi du 21 juin 1865 autorise les parties à présenter, après le rapport à l'audience, des observations soit en personne, soit par leur mandataire.
Quand auront lieu l'audience et le rapport? La fixation du jour de l'audience n'appartient pas aux parties. Elles n'ont aucun moyen de se dénoncer entre elles le jour d'audience. Pour que l'autorisation si précieuse accordée par la loi ne soit pas une vaine libéralité, il faut donc que le jour de l'audience soit notifié aux parties (a).
D'après l'art. 4 du décret du 12 juill. 1865, c'est le conseil de préfecture qui, sur la proposition du rapporteur, fixe et fait notifier deux délais, l'un pour venir prendre communication de l'instruction, l'autre pour comparaître et faire des observations à l'audience, si les parties le jugent convenable. Mais les art. 6 et 12 restreignent cette dernière communication en faveur des parties qui, dans leurs écrits déposés, ont fait connaître qu'elles entendaient user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire serait portée pour être jugée. L'exigence de cette déclaration me paraît restrictive du droit absolu écrit dans l'art. 9 de la loi du 21 juin ; mais, comme on peut objecter qu'aucun article de cette loi n'impose au conseil de préfecture l'obligation de prévenir les parties du jour de l'audience, un décret a pu accorder cette faveur à celles qui auront manifesté l'intention de se défendre oralement (Voy. deux arrêts des ±0 août 1864, Devellequier, et 6 juill. 1865, Lanne). Je conseilleaux parties, demandeur ou défendeur, d'insérer dans leurs écrits, du premier au dernier, me déclarala) L'art. 44 de la loi du 22 joillet 1889 veut que toute partie, sauf en matière de contributions directes, d'élections et de contraventions, soit avertie par une notification administrative da jour où l'affaire sera portée en séance poblique.
295. — Lea décisions des ministres n'ayant rien de régulier dans leur forme et ne consistant souvent qu'en de simples lettres (Yoy. n° 268), il est quelquefois difficile de discerner leur véri-
tion de l'intention de présenter des observations orales. — On a fait observer avec raison qu'une notification par lettre non aflrnnchie ne produisait qu'une connaissance bien incertaine. L'usage est maintenant de ne recevoir de lettres que qu: n I elles sont affranchies : aussi le Code de procédure civile exige-t-il l'atiraiuliissement des billets d'avertissement. Dans une circulaire du 4 janv. 1866, M. le préfet des Pyrénées-Orientales engage ses administrés à ne jamais refuser des lettres portant le sceau du conseil de préfecture. Il e>t d'abord douteux que tous ses administrés aient connaissance de sa circulaire; puis il paraîtra toujours plus simple de faire faire sans frais les notifications par les maires, les commissaires de police, ou les gardes cham- I êtres : la correspondance par la poste est chose fort, insolite en matière administrative.
Lorsqu'une partie a fait connaître son intention de présenter des observations orales, et qu'elle n'a pas été prévenue du jour de l'audience, est-elle i e vable à attaquer par voie d'opposition l'arrêté qui intervient sans qu'elle ait pu être mien lue ?
Le 7 juin 1865, Palvadeau, le Conseil d'Etat a jugé la négative en décidant que : « dès lors que les requérants avaient fait connaître leur intention « de présenter des observations orales devant le conseil de préfecture ; qu'en « négligeant de les prévenir du jour où leur réclamation devait être jugée, a et en statuant sans les avoir appelés, le conseil de prélecture les avait pri- « vés d'un droit qui leur appartenait en vertu de l'art. 2 du décret du 30 déc « 1862, il suivait qu'ils étaient fondés à demander devant le conseil l'annua lation de l'arrêté. »
Cette décision me paraît contraire à tous les principes admis en procédure civile et criminelle devant toutes les juridictions. Il n'est pas dans l'usage de créer des théories nouvelles et spéciales pour les matières administratives, et je doute que cet or;êt fasse jurisprudence («).
En règle Lénérale la voie la plus simple, la plus ordinaire, la moins coûteuse, d'obtenir la rétractation d'une décision, doit être préférée et Test réellement à celle qui force les justiciables à porter leurs prétentions, à grands frai-, d ivant une juridiction très -éloignée de leur domicile.
Le Conseil d'Etat ne donnant aucun motif à l'appui de sa décision, l'esprit eh arche en vain quelle est la raison légale ou d'ordre public qui a pu le déterminer. Je me permets de dire qu'il n'y a dans l'arrêt que je combats aucun motif juridique, parce que, dire qu'une partie a été privée d'un droit écrit dans une loi, ce n'est pas justifier tel ou tel ordre de juridiction, ce a'esl pas VJinir et déclarer le caractère d'une décision.
Que répondre à ce raisonnement du demandeur : j'avais le droit d'être enten in a l'audience ; vous deviez me prévenir, vous ne l'avez pas fait ; je n'ai pas comparu; donc vous m'avez jugé par défaut, donc je puis former opposition ?
Objectera-t-on que l'arrêté rendu est contradictoire en m'opposant ma propre doctrine (Voy. êuprà, p. 2ii»), à savoir qu'il suffit d'un acte écrit pour qi;e l'instance soit réputée contradictoire, et qu'il y a bien dans l'es-
(a) Le Con.-eil d'Etal a persisté dans sa jurisprudence, qui doit être considérée aujourd'hui comme définitive. Voy. les arrêts cités suprà, p. 202, note a et infrà, p. 257, note b.
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table caractère. Il faut s'attacher alors aux diverses circonstances qui ont précédé ou accompagné la décision. Il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit ici des décisions ren-
pèce certitude d'un acte écrit, lorsque l'opposant se plaint de n'avoir pas été averti quoiqu'il l'eût demandé expressément dans ses conclusions déposées? Le Conseil d'Etat ne le dit pas, et je puis oser qualifier cette objection d'une vaine argutie. Que celui qui a déposé une défense écrite et a trouvé que ses intérêts étaient ainsi sauvegardés ne puisse pas former opposition à la décision qu'il a pour ainsi dire lui-même réputée suffisamment préparée ; qu'on maintienne ainsi à l'instruction écrite son cachet tout spécial en matière administrative, il n'en restera pas moins incontestable qu'aux yeux du législateur cette instruction, dans le cas où la partie a revendiqué la défense orale, n'est complète à son égard qu'autant qu'il a été averti du jour de l'audience et qu'il a pu présenter ses observations orales.
Ainsi, en procédure, l'instance en état, c'est-à-dire après les conclusions prises et les plaidoiries commencées, est réputée contradictoire. — Mais, avant cette période spéciale, la partie peut faire défaut, quoiqu'elle se soit défendue. Devant les conseils de préfecture, l'affaire ne sera réputée en étal qu'autant que la partie qui l'aura demandé aura été avertie du jour de l'audience (a).
En matière civile, une partie est assignée à comparaître à huitaine, quoiqu'elle demeure à cent myriamètres. Elle a été ainsi privée d'un délai pour comparaître, d'un délai qui est un droit; — elle peut former opposition.
J'applique les mêmes principes au cas où une partie n'a pas reçu communication des actes et mémoites de son adversaire, et je puis ici opposer un arrêt du Conseil d'Etat du 14 nov. 1821 qui a jugé qu'une décision devait être réputée par défaut et susceptible d'opposition, lorsque, dans une affaire engagée contre une commune, il avait été prononcé sur le vu de renseignements fournis par le préfet et le sous-préfet, sans que ces renseignements eussent été communiqués à cette commune; et un arrêt encore plus ancien du 18 janv. 1813, qui répute la décision par défaut, lorsque les mémoires fournis par l'une des parties n'ont été ni communiqués ni signifiés à l'autre partie. Enfin, l'ordonnance du 21 nov. 1839, Guizot, citée infra, n° 316, consacre le même principe en décidant que la partie qui prétend n'avoir pas été citée régulièrement doit prendre la voie de l'opposition motivée.
En résumé, j'admettrais l'opposition contre une décision rendue en audience publique, sans que la partie eût été présente et entendue, quand elle aurait dû être avertie, et que, si elle ne s'est pas présentée, c'est la taute de son adversaire ou du juge, et non la sienne.
Ne rappetissons pas sans nécessité cette grande faveur accordée en 1862, et ne cherchons pas à mettre sur la même ligne qu'un moyen de nullité de forme, le défaut d'observation d'une prescription importante. Ainsi rendu, l'arrêté n'a pas d'existence légale, et la partie doit pouvoir demander à ses juges naturels de l'entendre.
II. — Questions spéciales
À. — La partie qui n'a déposé aucunes conclusions écrites a-t-elle le droit
(a) 11 paraît résulter de l'art. 53 de la loi du 29 jnillet 1889 qu'un arrêté est contradictoire par cela même qu'il a été rendu sur requêtes ou mémoires et ce, quand bien même les parties on leurs mandataires n'auraient pas été averties du jour de l'audience et auraient été ainsi empêchées de présenter des observations orales.
dues par le ministre en sa qualité de juge administratif, et non des actes administratifs par lesquels il modifie, réforme ou annule un acte émanant d'un agent inférieur; à l'égard des actes
de venir à l'audience conclure et présenter des observations orales, ou doitelle au coniiaire être jugée, malgré elle, par défaut?
Cette question si controversée ne peut concerner qu'un défendeur (a), parce que tout demandeur conclut dans son acte introduetif d'instance, et on ne peut lui refuser le droit de venir à l'audience développer ses conclusions.
Restreinte au défendeur, elle présente un grand intérêt. Je ne puis admettre qu'il existe une législation assez bizarre pour dire au défendeur qui se présente, qui veut lire ses conclusions et les développer : Retirez-vous, ou plutôt vous n'êtes pas censé assister à l'audience; vous êtes un étranger pour le tribunal.... parce que vous n'avez pas pris part à l'instruction. Que si, prenant part à l'instruction, vous ne voulez pas user du droit que vous accorde la loi, on vous répute présent, j'en conviens, et j'ai approuvé suprà, p. 249, celte doctrine. Mais qu'en l'absence de tout texte prohibitif, on puisse vous priver du droit que vous accorde la loi de présenter des observations orales, et qu'on veuille vous forcer à écrire avant l'audience, c'est ce qui peut être qualifié d'une addition à la loi, et par conséquent d'excès de pouvoir.
En l'état actuel de la législation, la loi ouvre deux voies de défense : l'une par écrit, l'autre orale. A la partie à choisir l'une ou l'autre, ou les deux à la fois.
Une partie qui ne comparaît pas n'est pas censée acquiescer; elle s'en rapporte à la sagesse et aux lumières de ses juges. Comment est-il rationnel, équitable et sage de refuser à une partie la faculté de lier contradictoirement l'instance en comparaissant au moment où elle va se juger et en faisant quelques observations? Irait-on jusqu'à refuser à une partie le droit de venir dire à l'audience : J'acquiesce à la demande de mon adversaire? Je me plais à croire qu'on ne le soutiendra jamais. Ce serait une monstruosité juridique, et cependant il faudrait aller jusque-là, si la partie qui n'a pas déposé un écrit avant l'audience devait être réputée un étranger.
Nul ne peut conclure ou comparaître devant les tribunaux civils, sons l'assistance d'un avoué. Cette règle de haute sagesse et d'ordre public est écrite dans la loi. — Aucune loi administrative ne dit que nul ne peut comparaître à l'audience, ni présenter des conclusions orales sans avoir préalablement dépo*é des conclu-ions écrites. Au contraire, le décret du 30 déc. 1862 et la loi du 21 juin 1805 sont conçus en termes généraux et absolus : Après le rapport, les parties peuvent présenter leurs observations.
Je pense que, dans tous les cas, on ne voudra pas étendre la prohibition au cas où il s'agit de contravention et où le prévenu comparait.
Le Conseil d'Etat n'a pas encre été saisi de cette difficulté ; il n'en sera peut-être jaunis saisi, parce que la partie préférera faire opposition que de s'exposer aux frais d'un recours.
Dans le Journal des Avoués, année 1866, p. 9, M. Harel a fait observer que « si on ne pouvait contester que le dépôt de conclusions écrites ne soit « un préalable utile comme mesure d'ordre, cependant, en l'absence d'une « disposition législative, il lui paraissait difficile d'admettre que le conseil de
(a) Cette question ne peut plus se poser sous l'empire de la loi du 22 juillet 4889; il ressort Detteraent de l'art. 45 de cette loi qu'il ne peut être présenté des observations orale3 que par les parties qui ont déposé des conclusions écrites.
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de cette nature, il ne saurait être question de décisions contradictoires ou par défaut. C'est par application de ce principe qu'il a été jugé que, dans les cas où le décret du 23 mars 1852 ré-
« préfecture puisse, par cela seul que la partie défenderesse n'a pas déposé « d^s conclusions écrites, refuser de l'entendre dans sa justification. »
M. le préfet de l'Isère, dans une circulaire du 9 mars 1866, exprime une opinion contraire.
Je préfère le langage libéral et plus conforme à l'esprit du décret du 30 décembre 1862 de l'honorable M. Jolivot : « que les parties aient été ou non in- « vitées à faire connaître si elles étaient dans l'intention de se défendre ora- « lement. que ces parties aient ou non annoncé leurs intentions dans des écrits « signifiés ou déposés, et enfin que les parties aient ou non produi t une défense a écrite, j'estime que la défense orale est toujours permise. Ce qu'il faut re- « chercher uniquement, c'est que le conseil de pj éfecture soit éclairé et qu'au- « cun droit ne soit lésé. » (Journal, du droit administratif, t x:n, p. 463).
Le 2 juin 1864, le conseil de préfecture du Pas-de-Calais; le 30 déc. 1864, le conseil de préfecture de l'Eure ont prononcé par défaut contre des parties qui, s'étant rendues à l'audience, voulaient présenter des observations orales, parcequ'elles n'avaient déposé dans 1 instruction aucune conclusion écrite [Journal du droit administratif, t. XIII, p. 86, n° 644).
Le 26 mai 1863, le conseil de préfecture delà Seine avait apporté un certain tempérament à la rigueur de cette jurisprudence en remettant l'affaire à quinzaine, pendant lequel temps la partie pourrait fournir sa défense par écrit (Journal du droit administratif, t. xu, p. 18li, n° 445 (a)%
B. — De l'opinion qu'on vient de lire se déduit la conséquence forcée que les parties ont le droit de modifier à l'audience leurs premières conclusions, de les changer, de les étendre, de proposer des exceptions péremploires, etc. (6).
Le 9 déc. 1863 (Journal du à* oit administratif, t. xu, p. IS6, n° 416), le conseil de préfecture de l'Aube a consacré mon opinion, dans une matière exceptionnelle, les contributions directes, en se fondant sur ce que, «quoique « la demande d'expertise n'eût pas été faite pendant le délai de dépôt du « dossier à la sous-préfecture, elle n'en était pas moins recevable à Tauce dienee, sans quoi lacau.se n'arriverait pas entière devant le conseil, ce qui « serait évidemment contre l'esprit du décret du 30 déc. 1862 qui, en accor- « dant aux parties le bénéfice de la discussion publique, a voulu leur donner « tous les moyens de faire vérifier dans cette discussion le mérite de leurs « réclamations ».
Je puis attester que, dans une affaire que j'avais l'honneur de plaider contre le ministre de la guerre devant le conseil de préfecture de la Haute-Garonne,
(a) La difficulté nous paraît avoir été sagement résolue par cette décision du conseil de préfecture de la Seine. L'instruction doit être écrite; ce serait méconnaître ce principe ^jue de permettre à un défendeur de ne présenter que des observations orales. Mais ca serait en pousser trop loin la rigueur et ne pas s'inspirer de l'esprit qui doit animer la juridiction administrative que de ne pas tenir compte de la présence de la partie à la barre et de refuser une remise de l'affaire.
(b) L'opinion de M. Chauveau a été condamnée par la loi do 22 juillet 4889 dont l'art. 43 porte que « si les parties présentent des conclusions nouvelles ou des moyens « nouveaux, le conseil ne peut les adopter sans ordonner un supplément d'instruction ». Si le Conseil de préfecture se trouve suffisamment éclairé pour repousser sur-le-cbamp des conclusions nouvelles ou des moyens nouveaux, il peut le faire ; mais il ne saurait adopter les conclusions nouvelles ou les moyens nouveaux, qu'après une instruction écrite supplémentaire.
sene aux parties le droit île porter devant le ministre compétent leur recours contre les arrêtés préfectoraux rendus en vertu e décret, le ministre Savait pas besoin, pour statuer réguinent sur ce recours, de mettre la partie intéressée au main-
ce conseil admit à l'audience Me Faure, mon honorable confrère, chargé d la défense, à prendre des conclusions tonnelles sur une fin de ncn-recevoi? qui n'avait pas été formulée dans l'instruction. Il est vrai que dans sa circulaire du 21 juill. 186b (Voy texte, suprà,
S. 89, n1 136] . M le ministre de l'intérieur a dit que les observations or 'es avaient toujours se restreindre aux points qui auraient été développés dans les mémoires; mais, comme je l'ai déjà fait observer [Journal du droit administratif, t. xn. p. 330, § n), cette difficulté est trop sérieuse pour être résolue p. r une circulaire.
Il faut, m'écrivait à ce sujet un membre d'un conseil de préfecture, laisser à notre juridiction la ..implicite de notre instruction, la paternité et la promptitude de ses décision®, et la débarrasser, autant que possible, des incidents d'audience, des surprises de la chicane, etc. (Journal du droit administratif, t. xu, p. 80 .
Tout cela est vrai et judicieux, et la plus grande célérité pourra être appliquée aux neuf dixièmes des affaires portées devant les conseils de préfecture; mais les hommes pratiques conviendront qu'il est certaines affaires de tra . à'inttrprétcUisns d'actes administratifs ou autres qui,
par leur gravit' et leur complication, appellent sérieusement l'application des formes judiciaires.
Repousser toutes conclusions nouvelles, c'est méconnaître le jeu nécessaire des audiences publiques et de la défense orale; la contradiction peut même faire mitre un moyen nouveau et péremptoire. La raison veut qu'on puisse, jusqu'au dernier moment, abandonner une partie de ses conclusions, ou les modifier en les étendant (a).
Le projet d'arrêté lui-même, qui ne doit pas être communiqué aux parties peut nécessiter de nouvelles conclusions, car ce projeta dû être communiqué au commissaire du Gouvernement, et si cet organe du ministère public adoptant ce projet, conclut au rejet de la demande par une fin dfei non recevoir que l'instruction ne révèle même pas, comment pourrait-on défendre à la partie de la repousser par des conclusions nouvelles?
Ce sera à la sagesse des conseils de préfecture à prévenir les inconvénient* qui peuvent résulter de l'application logique de la loi sur la défense oral...
Le Conseil d'Etat a décidé que les parties peuvent présenter pour la première foia 1 audience des conclusions subsidiaires, qui ne sont que la conséquence do conclusions principales produites antérieurement. 21 juillet 4869, Roca.
Mois sont non recevantes des conclusions additionnelles produites le lourde l'audiene; et sur lesquelles l'instruction n'a pas porté ; 27 juin 4873, Boivin.
A plus iorte raison des conclusions nouvelles déposées après que le commissaire <!u gouvernement a été entendu, doivent-elles être écartées comme tardives. Une note contenant des éclaircissements sur des prétentions déjà formulées serait seule recevable ; s aouM6/4, ml le de Paru Voy. aussi conseil de préfecture de la Seine, 9 février 4872. tréaut; i< cvnl 18/2, lirino.
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tien de l'arrêté attaqué en demeure de produire ses moyens de défense, sauf le droit de celle-ci de présenter au ministre ses réclamations pour obtenir une nouvelle décision. 4 avril 1856, Four net.
295 bis. — Le 18 fév. 1864, Moulte, le Conseil d'Etat a considéré comme contradictoirement rendues trois décisions ministérielles prononçant des réductions sur des factures, par le motif que le lournisseur avait été entendu sur les causes de ces réductions avant qu'elles fussent prononcées. Voici les observations que j'ai faites sur cette décision dans le Journal du droit administratif:, t. xii, p. 360, n° 509 :
« En rapportant cet arrêt, p. 163, mon honorable confrère M. Hallays-Dabot en tire la conséquence, que si le fournisseur n'avait pas été entendu sur ces causes de réduction, la décision du ministre pourrait être attaquée par opposition, « car, dit-il, « une décision ministérielle, rendue sans que la partie ait fait « valoir ses raisons, doit, conformément aux règles générales « de la procédure sur les décisions par défaut, donner lieu, non « à un recours devant la juridiction supérieure, mais à une op- « position devant le même juge, et c'est seulement après le rejet « de l'opposition que le recours devant la juridiction supérieure « devient obligatoire dans un certain délai. »
« Ce n'est pas moi qui contesterai la justesse de ces réflexions. Je les approuve, au contraire, dans leur entier ; elles sont conformes à la doctrine de mon Code d'instruction administrative , où j'ai réputé par défaut la décision rendue contre un demandeur auquel toutes les pièces ou toutes les défenses produites par le défendeur n'ont pas été communiquées. — En matière administrative, la lutte contentieuse doit être aussi loyale que la lutte devant l'autorité judiciaire. Les communications doivent être réciproques, et le juge ne peut prononcer que sur des pièces respectivement communiquées. Ce qui, pour les marchés de fournitures ou tous autres cas de la compétence des ministres jugeant en premier ressort, fait naître une certaine difficulté ou une certaine complication, c'est le caractère mixte du ministre, qui, tout à la fois, est représentant de TEtat pendant l'instruction, et devient juge au moment de la décision. Pour s'en tenir, comme exemple, à l'espèce qui a donné lieu aux observations de 5ion estimable confrère, à qui le fournisseur présente-t-il ses comptes et demande-t-il son paiement? au ministre. Qui doit soulever les objections, indiquer les causes de réduction et conclure à la diminution de la créance? le ministre. Quand commence, à vrai dire, le litige? auand l'Etat, par l'organe des
agents ministériels, conteste, en tout ou en partie, la demande du fournisseur.
(f Toutefois je conseille, en ce cas, pour éviter toute espèce de
fin de non-recevoir et jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait con-
• cette doctrine, expressis verdis, de déposer en même temps
une opposition devant ie ministre et un recours au secrétariat
du Conseil d'Etat (a) . »
296. — Les arrêtés des conseils de préfecture, ainsi que ceux des préfets, offrent pins de régularité, et il est plus facile de découvrir si les parties ont présenté une défense quelconque, et si, par conséquent, la décision a été rendue contradictoirement.
297. — Un arrêté d'un conseil de préfecture est réputé contradictoire :
1° Lorsqu'il vise des défenses ou mémoires dans lesquels le réclamant a discuté les points qui faisaient l'objet de la contestation; 4 avril 1837, Roberjot et de Saint-Ildephont ; 27 août 18oi, comp. du pont de Franz (b) ;
2° Lorsqu'il a été pris sur le vu des moyens et observations respectivement produites par les parties. 2 fév. 1815, Perdry ;
2° Lorsqu'il résulte des pièces produites qu'une partie a eu communication des moyens de son adversaire, qu'elle y a répondu, et que ses défenses ont été visées dans l'arrêté, il mars 1830, de Torcy,
4° Lorsque, en réponse à l'invitation qui lui'a été faite de fournir ses moyens de défense, la partie a déclaré s'en référer à
(a) Il est certain que les parties ne peuvent former opposition à une décision ren tue par un ministre sans qu'elles aient fourni leurs moyens de défense qu'autant qu'il a prononcé comme juge. Mais les auteurs sont divisés et la jurisprudence n'est pas encore nettement fixée sur le point de savoir dans quels cas les ministres font acte de juridiction. Il est donc prudent de former toujours un retours devant le Conseil d'Etat dans les trois mois de la notification de la décision ministérielle, alors même qu'on n'aurait produit aucune défense devant le ministre (Voy. Aucoc, Conférences, t. I, nJ' 317 et suiv. et une note de M. Hallays Dabot, Recueil Ltbon, 1870, p. 644).
(b< La jurisprudence du Conseil d'Etat considère les arrêtés des conseils de préfecture comme contradictoires toutes les fois que des productions ont été faites par les parties, alors même qu'elles ont demandé à présenter des observations orales et n'ont pas été averties du jour de l'audience; 7 juin 4865, Palvadeau; 31 mai 1866, commission sydicale de Car leste ; 4 mars 1868, Âyasse ; 18 août 1869, vidanges d'Arles-, 26 juin 1874, Chérel et Bourguignon. Elle considère également les arrêtés comme contradictoires dans ie cas où les parties n'ont pas produit par écrit leurs moyens de défense, mais ont pr sente des observations orales ; 30 mars 1^67, Loutrel, Code.— 6eédit. — I. 17
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une lettre précédemment écrite par elle au préfet. 28 fév. 1831,
Honnorez se
ut nui c^> i
5° Lorsque les mémoires et observations visés dans l'arrêté
réfèrent à l'objet en litige, quoiqu'ils aient été adressés, non au conseil de préfecture, mais au préfet, et quoique celui qui les u fournis prétende qu'il n'avait en vue dans ses observations que la partie de la contestation qui rentrait dans les attributions gra-ï cieuses du préfet, ou bien qu'il s'était adressé au préfet parce qu'il le considérait à tort comme juge du débat. 14 juin 1837, Ducaurroy c. comm. de Migny ; 26 fév. 1840, de Marcieu c. min. des travaux publics (a) .
6° Lorsqu'à la suite de l'injonction faite par le directeur du génie à un particulier de démolir un bâtiment pour l'exercice des servitudes militaires, l'arrêté qui ordonne cette démolition vise la copie, transmise par l'administration, d'un exploit où ce propriétaire notifie au directeur du génie et au préfet son refus de démolir, et développe les motifs de ce refus. 1er mars 1844, Lehodey c. Deshayes\
7° Lorsque l'arrêté a été rendu contre une commune sur le vu d'une délibération du conseil municipal en réponse aux communications faites à la commune. 24 déc. 1818, comm. de Talairan.
8° Lorsqu'il a été rendu sur le vu d'un mémoire signé de quatre membres du conseil municipal et du maire de la commune. 8 mai 1822, Béardc. comm. de Cressier-Rochefort;
9° Lorsqu'il a été rendu sur le vu d'un mémoire adressé par la partie au préfet, et du procès-verbal d'une expertise à laquelle elle a été régulièrement représentée, alors même que l'arrêté n'aurait fait qu'adopter les conclusions d'un rapport ultérieurement introduit au débat, sans avoir été communiqué à la partie, 5 avril 1851, Husson. Cette dernière circonstance (Voy. infrâ, n° 302-2°) aurait dû faire considérer la décision comme rendue par défaut ;
10° Enfin l'arrêté rendu contradictoirement avec le mandataire régulièrement constitué d'une partie est considéré comme contradictoirement rendu avec la partie elle-même. 23 déc. 1852, Hubert et Davis. Voy. M. Lefebvre, loc. cit., p. 77.
(à) Voy. 2 août 1870, Macé. .
Il en est de même quand le maire a comparu à une enquête, qui a précédé l'arrêté et a remis pour être joint au procès-verbal de cette enquête un mémoire contenant ses moyens de défense; 26 août 1867, comm de St-Eltx.
TITRE IX. — DÉCISIONS ADMINISTRATIVES. — Nc 300. 2j9
298. — Les mêmes règles sont applicables aux affaires dans lesquelles l'administration est partie.
Ainsi, un arrêté est réputé contradictoire à son égard, lorsqu'il vise une lettre du directeur général des ponts et chaussées au préfet du département, et une lettre du préfet à un entrepreneur en réponse à la sommation faite au préfet par cet entrepreneur. 7 juin 1836, Brochet c. min, de l'intérieur.
Mais les observations fournies par un ingénieur, à titre d'avis, dans une contestation engagée entre des communes et des entrepreneurs de réparation d'une route impériale, relativement à une indemnité extraordinaire pour dégradation de chemins vicinaux, ne suffiraient pas pour rendre l'instance contradictoire avec l'administration. 24 avril 1837, min. des travaux publics.
298 bis. — Il importe de faire remarquer qu'en règle générale, un arrêté contradictoire sur le fond principal du litige l'est également quant aux dispositions accessoires, pourvu cependant que les points formant l'objet de ces dispositions accessoires aient été compris dans les questions à juger ; peu importe qu'ils aient ou non été discutés par les parties. Le Conseil d'Etat a fait une juste application de cette règle, en décidant que l'arrêté contradictoire sur le fond du litige l'était également quant à la disposition Gxant les honoraires dus aux experts, quoique le chiffre de ces honoraires, qui avait été indiqué dans le rapport déposé, n'eût pas été discuté par les parties. 1er juin 4 852, de fAubespin.
£99. — Les décisions des tribunaux administratifs inférieurs, lorsqu'elles ont été contradictoirement rendues, ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie de l'opposition, et elles peuvent être déférées directement au Conseil d'Etat par la voie de l'appel (a). Voyez :
i° Pour les décisions des ministres, 26 mars 1814, Rey;
2° Pour les décisions des conseils de préfecture, 2 août 1826, 3 fév. Ib35, Legry; 21 déc. 1847, Trianon et consorts (b)\
3° Pour les décisions des commissions spéciales, 22 juin 1854.
500. — Les tribunaux administratifs du premier degré excéderaient leurs pouvoirs s'ils rapportaient leurs décisions contradictoirement rendues ou s'ils revenaient, d'une manière quel-
(a) Voy. également les arrêts cités p. 257, note b.
(b) L'art 57 «le la loi du 22 juillet 1889 porte que « les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être attaqués dev.mt le Conseil d'Etat dans le délai de deux mois, lorsqu'ils sont contradictoii es, et à dalerde l'expiration du délai d'opposition, lorsqu'ils ont été rendus par défaut ».
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conque, sur la chose par eux jugée, alors même que la nouvelle décision ne ferait que confirmer celles rendues antérieurement. C'est ce qui a été plusieurs fois décidé à l'égard des conseils de préfecture. Voy. 12 avril 1855, S ahradar-B en-Mohamed et Mohamed- S enani ; et les ordonnances citées dans mes Principes de compétence, n° 1296.
N° 2. — Décisions par défaut.
500 bis. — Lorsque plusieurs parties sont assignées devant un conseil de préfecture, et que l'une d'elles ne comparaît pas, un réassigné doit-il être ordonné; en d'autres termes, l'art. 153 du Code de procédure civile est-il applicable?
Le 21 avril 1866, Touzeau et Blondel, le conseil de préfecture de la Seine a jugé l'affirmative, en déclarant que l'arrêté de défaut profit-joint doit indiquer l'audience à laquelle l'affaire sera appelée et désigner l'huissier chargé de la notification à faire au défaillant,
Le 2 mars 1855, le conseil de préfecture du Haut-Rhin a jugé le contraire.
500 ter. — Cette question a été tranchée par la loi du 22 juill. 1889, dont l'art. 54 est ainsi conçu : « Lorsque la demande est formée contre deux ou plusieurs parties et que l'une ou plusieurs d'entre elles n'ont pas présenté de défense, le conseil surseoit à statuer sur le fond et ordonne que les parties défaillantes seront averties de ce sursis par une notification faite conformément à l'art. 7 et invitées de nouveau à produire leur défense dans un délai qu'il fixe. Après l'expiration du délai, il est statué par une seule décision qui n'est susceptible d'opposition de la part d'aucune des parties ».
501. — Les décisions des tribunaux administratifs du premier degré sont par défaut lorsque la partie n'a présenté aucune pièce ni aucuns mémoires ou observations (a). Voyez :
Four les décisions des ministres, Chevalier, v° Procédure administrative, t. 2, p. 366; Macarel, Jurisprudence administ., t. 1, p. 33, n° 73; Foucart, 4eédit., t. 3, p. 734, n° 1957.
Pour celles des conseils de préfecture, Cormenin, 1. 1, p. 196 ; Brun, t. 2, p. 12, nos 26 et suiv. ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 104, n° 80; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 722, n° 1942.
502. — Ainsi, un arrêté du conseil de préfecture doit être considéré comme rendu par défaut :
(a) Et n'a pas présenté non plus d'observations orales. V. 30 mars 1867, Loutrtl.
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4° Lorsque la partie n'a produit aucun moyen de défense, quoiqu'elle ait été appelée à se défendre. 19 déc. 1821, Aurenque r. Ginoux\ 24 déc. 1828, Rativeau\ — Quoiqu'un expert nommé pour représenter la partie défaillante ait procédé concurremment avec l'expert de l'autre partie (1), 6 mai 1858, Bo$tenne;
2° Lorsque les mémoires fournis par l'une des parties n'ont été ni communiqués ni signifiés à l'autre partie, et que, dès lors, celle-ci n'a pas eu la faculté d'y répondre, quoique d'ailleurs elle ait fourni d'autres défenses. 18 janv. 1813, Régie des domaines c. Belpel ; et aussi lorsque l'arrêté a été rendu sur le vu d'un rapport d'experts dressé sans que la partie ait été présente ou appelée à l'expertise ou vérification, et sans que le rapport lui ait été ultérieurement communiqué (2). 18 janv. 1851 , Epailly* Voy. cependant suprà, n° 297-9°. — Voy. infrà, n° 323-2° ;
— ■^—— i ■ ' i i.- i i , ■ i i ,r h i ii • <m
(1 et 2) Les nombreux arrêts rendus par le Conseil d'Etat, depuis J 861, ont consacré les distinctions suivantes sur la question de savoir quond un arrêta reniu après une expertise doit être considéré comme conlradictoire ou par défaut :
i* Lorsqu'une partie n'a pas présenté de défense devant le conseil ds préfecture ; qu'une expertise a été ordonnée; qu'un expert, nommé d'office, a assisté à l'expertise, l'arrêté sur le fond est par défaut, 13 fév. 1862, Huot ; 10 mars 1862, Renard; 24 avril 1862, chemin de fer d'Orléans; 30 nov. 1862, Célin; 14 mars 1863, comp. des hauts fourneaux de Franche-Comté ; 19 juin 1863, Nizeroller; 2 sept. 1863, Litaud; 15 fév. 1864, comp. des hauts fourneaux de la Franche-Comté (a).
2° Lorsque, au contraire, une partie a comparu à l'expertise et y a produit ses moyens de défense, ou a nommé son expert qui a opéré, l'arrêté rendu sur le fond est contradictoire, 16 août 1860, chemin de fer du Midi ; 7 septembre 1861, Ambeau; 17 déc. 1862, Minelle ; 5 mai 1864, Demoulin; 27 janv. 1865, Bouiller; 7 avril 1865, usiniers de l'Oise (6).
Je ne sais vraiment pas comment il a pu s'élever un doute sur la première solution. — Quand une partie n'a jamais produit une défense quelconque, une mesure ordonnée d'office ne peut ni suppléer à son silence, ni la constituer en état de dé.ense contradictoire.
Avant les dispositions nouvelles sur les conseils de préfecture, je n'admettais p :s la seconde solution contraire aux règles ordinaires de la procédure civile, et elle me paraît encore plus inadmissible sous l'empire de ces dispositions.
Considérer une instance comme suffisamment instruite et en état parce qu'une expertise a été ordonnée contradictoirement, me paraît exorbitant. La partie peut ignorer complètement si ou non un rapport a été déposé. Après l'expertise, l'instruction doit se continuer contradictoirement, autrement i!l peut y avoir surprise et par suite mauvaise justice. II a même été décidé
(a) Voy. 44 avril 4860, Parquin ; 30 janvier et 'M décembre 4861, Huol ; 44 février 4870, Th'réry.
(b) Voy. 8 août 1873, Fouttemagne ; 24 nov. 4873, comm. d' Au ger- S t- Vincent, il en est ainsi alors même que le conseil de préfecture n'a pas fait donner aux parties (qui ne l'ont pas réclamée) communication du rapport des experts ; 27 janvier 4865, Bouiller ,
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3° Lorsque les pétitions, mémoires ou observations verbales, desquels on voudrait faire résulter une défense suffisante, ont été produits, non pas devant le conseil de préfecture, mais devant le conseil municipal ou devant le maire de la commune, partie adverse, 10 juill. 1822, Châtelain c, comm. de Vertière, 24 mars 1824, Bancel c. comm. de Saint-Chamond ; 18 janv. 1826, Blanchierc. Védrine; 26 juill. 1826, Le franc ; ou lorsque le défendeur a antérieurement notifié un exploit contenant protestation contre un arrêté préfectoral qui mettait à sa charge les obligations, objet de la contestation. 7 juill. 1863, Escarquel;
4° Lorsque les défenses ont été fournies par un prétendu procureur fondé qui n'a produit aucun pouvoir, et qui est désavoué par la partie. 8 fév. 1833, veuve Lebœuf de Brasseuse. Il y a lieu, par suite, de considérer comme étant par défaut à l'égard d'une commune un arrêté qui n'a été rendu qu'après avoir entendu le maire, si ce dernier n'avait pas été autorisé par le conseil municipal à défendre, au nom de la commune, à la demande jugée par ledit arrêté, 18 janv. 1855, comm. dOrgnac c. Senouilhet et Marcoux ; et s'ïi ne produit pas une délibération spéciale de son conseil. 24 janv. 1856, comm. de Vornay c. comm. d Annoix. — Voy. noS 214 et 423 ;
5° Lorsque la partie désavoue les mémoires visés dans l'arrêté, et qu'il est reconnu que ces mémoires n'ont été signés ni par elle-même, ni par son fondé de pouvoir. 16 juin 183 i, Pourdet et Martin ;
6° Lorsque la partie n'a fait qu'adresser un projet de transac-
qu'il n'y avait aucune obligation de la part de qui que ce soit de notifier le rapport aux parties, ni dé les avertir du dépôt ou rapport. 19 mai 1864, Bacquey. (Voy. Journal du droit administratif, t. xii, p. 409, mes réflexions sur cette décision.)
Doit-on distinguer le cas où la partie aura assisté au travail des experts par elle-même ou par un mandataire en y faisant ses observations ; le cas où la partie aura nommé un expert, et le cas où l'expert aura été nommé d'office? Je ne le pense pas. La décision qui ordonne l expertise est un acte d'instruction qui l'orme un temps d'arrêt, une suspension, pour ainsi dire; et vouloir induire du silence d'une partie un acquiescement au résultat de l'expertise, c'est, à mes yeux, méconnaître les droits de la dépense.
N'est-ce pas aussi amoindrir singulièrement l'importante innovation de 1862 que d'annihiler complètement, en certains cas. les bienfaits de l'audience publique et de la défense orale ? Voy. ce que j'ai dit, suprà, p. 252, à la note, § 2, A, de la question relative au droit de la partie de présenter des observations orales, lors même qu'elle n'aurait rien produit dans l'instruction écrite.
lion au sous-préfet. 9 janv. I828j Marée c. comm. de Wadelincourt ; ou Lorsque, en matière de vente de biens nationaux, la partie s'est bornée à produire ses titres et réclamations devant le préfet, niais ne les a pas fait valoir devant le conseil de prédire. 18 mars 1847, comm, de Bomilly et des Pitres;
Lorsque aucunes défenses n'ont été présentées par le maire
au nom de la commune. Ces défenses ne peuvent être sup-
[ léées ni par l'avis du sous-préfet, ni par les observations ou
[uisitîons contenues dans des enquêtes. 16 mai 1827, comm.
de Saint-Pée ;
8° Lorsque la décision a été rendue sur le vu d'un procès-verbal non signifié au contrevenant. 26 juill. 1854, de Rancy.
503. — Dans plusieurs circonstances, le Conseil d'Etat a déclaré contradictoires des arrêtés rendus sur le vu de rapports d'experts contradictoirement nommés, ou bien à la suite d'une nomination d'experts faite par la partie, quoique l'expert n'eût pas procédé, ou bien enfin, après la comparution de la partie à une visite de lieux, sans qu'il eût été fourni postérieurement d'autres défenses. Yoy. 14 juill. 1830, Deroy; 6 fév. 1831, Brun; 29 janv. 1841, de Champigny-Soutif {<£).
riais cette jurisprudence, beaucoup trop rigoureuse, n'a pas toujours été suivie, et le Conseil d'Etat a plusieurs fois reconnu que l'arrêté d'un conseil de préfecture devait être considéré comme rendu par défaut lorsqu'il ne visait aucune défense postérieure à l'expertise, quoique les parties eussent d'ailleurs assisté à cette expertise et que leurs dires eussent été consignés dans le procès-verbal. Yoy. 27 nov. 1838, héritiers Bullourde; 13 avril 1824, Piard{b).
504. — Lorsque la partie n'a conclu que sur la compétence et a demandé un délai pour défendre au fond, si le conseil de
lecture se déclare compétent, l'arrêté qui intervient est contradictoire sur la question de compétence et par défaut sur le
(a) L'art. 53 de la loi du 22 juillet 1889 dit que, « si après une expertise Jes partie- n'ont pas été appelées à prendre connaissance du rapport d'experts, elles pourront former opposition contre la décision du conseil de rture ».
(6) La jurisprudence du Conseil d'Etat est aujourd'hui fixée en ce sens que l'arrêté est contradictoire toutes les fois que les parties ont pris part à I expertise, quoiqu'elles n'aient pas produit de mémoires postérieurement à cette expertise. Voy. les arrôts cit^s p. 2al , note. Le Conseil d'Etat a mêm^ considéré comme contradictoire un arrêté rendu après une expertise à laquelle la partie n'avait p is concouru, alors qu'elle avait produit un mémoire antérieurement à l'arrêté ordonnant l'expertise ; 18 août 1869, vidanges d'Arles.
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fond. 5 sept. 1.836, Gaignard de la Ranloue c. veuve Edmond. — Voy. infrà, n° 320.
Le Conseil d'Etat a néanmoins décidé, le 26 août 1842, Basire c. Chevillot, que l'arrêté devrait être réputé contradictoire sur le fond comme sur la compétence, si la partie avait discuté l'un et l'autre dans les mémoires par elle produits, bien qu'elle se fût bornée à conclure sur la compétence. Mais cette décision ne me paraît pas conforme aux vrais principes.
504 bis. — Le 7 avril 1865, comm. d'Allauch, le Conseil d'Etat a jugé que lorsque les conclusions d'une partie au début de l'instance n'ont eu d'autre objet que d'obtenir la communication des pièces sur lesquelles le demandeur fondait sa réclamation, et qu'ensuite cette partie n'a produit aucune défense, malgré les invitations qui lui avaient été faites, l'arrêté du conseil de préfecture ne pouvait pas être considéré comme contradictoire.
505. — Les décisions des tribunaux administratifs inférieurs rendus par défaut sent susceptibles d'opposition, et cette opposition est portée devant le tribunal qui a rendu la décision.
On ne peut se pourvoir que par la voie de l'opposition et non par la voie du recours au Conseil d'Etat contre une décision par défaut (a). 26 mars 1850, de la Jonquière ; et autres (b).
Ainsi, 1° les décisions ministérielles rendues par défaut peuvent être attaquées par la voie de l'opposition devant le ministre lui-même. 7 fév. 183i, hérit. de Barrai (c).
2° La même voie d'opposition est ouverte contre les décisions prises par les préfets, dans les matières à l'égard desquelles ils exercent exceptionnellement une juridiction contentieuse.
3° La partie contre laquelle un arrêté du conseil de préfecture a été rendu par défaut est recevable à se pourvoir par opposition devant le même conseil, qui a le droit de rapporter son premier arrêté. 19 fév. 1823 ^Marimpoey c. comm. d'Igon ; 22 fév. 1855, Lap or te de Belvia le ; et les autres ordon. et auteurs cités ci-après.
506. — Lorsqu'un tribunal administratif du premier degré refuse de recevoir une opposition à une décision par défaut, sous
(a) D'après l'art. 57 de la loi du 22 juillet 1889, les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être attaqués devant le Conseil d'Etat dans le délai de deux mois, à daier de l'expiration du délai d'opposition, lorsqu'ils ont été rendus par défaut.
(6) Voy. 2fi novembre 1869, Lalouette; 11 février 1870, Thiéry ; 5 octobre 1871, El. de Crocq ; 12 février 1875, Bourdon.
(c) Voy. suprà, n° 295 bis.
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protège qu'il ne peut pas se réformer lui-même, ou se contente de se réforer à cette décision comme si elle était contradictoire; le Conseil d'Etat, sur le recours de la partie, casse la seconde décision et renvoie l'affaire devant le môme tribunal. Quelquefois, néanmoins, il évoque le fond. Voy. infrà, n° 660.
507. — En matière judiciaire, l'opposition est suspensive, sauf le pouvoir accordé aux tribunaux d'ordonner l'exécution provisoire s'il y a péril en la demeure (Code de proc. civile, art. 155). La même règle est applicable à l'opposition dirigée contre une décision par défaut émanée d'un tribunal administratif du premier degré, A la vérité, l'art. 29 du règlement du 22 juillet 1806 déclare que l'opposition aux décisions du Conseil d'Etat n'est pas suspensive ; mais on ne trouve aucune disposition semblable pour les décisions émanées des tribunaux administratifs inférieurs. M. Lefebvre, loc. cit., p. 84, 85, et M. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 722, n° 1942, partant de cette idée que les motifs qui ont fait refuser à l'appel tout effet suspensif, se retrouvent à un égal degré pour l'opposition, admettent sans difficulté que l'opposition ne sera pas suspensive d'exécution. M. Dufour, 2S édit., t. 2, p. 107, enseigne, conformément à mon opinion, qu'en l'absence d'un texte exprès l'on ne saurait passer outre à l'exécution, nonobstant opposition (a).
507 bis. — L'opinion ci-dessus exprimée a été confirmée par la loi du 22 juillet 1889, dont Fart. 55 porte que « l'opposition suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par la décision qui a statué par défaut » .
503. — Devant les tribunaux judiciaires, l'appel des jugements susceptibles d'opposition n'est pas recevable pendant la durée du délai de l'opposition (Code de proc. civ., art. 455). La même règle est encore applicable, par analogie, aux décisions administratives rendues par défaut. Voy. infrà, n° 585.
Il a été jugé que le pourvoi au Conseil d'Etat contre un arrêté par défaut, quoique non recevable, ferait néanmoins obstacle à ce que le demandeur se pourvût par opposition devant le conseil de préfecture, ce conseil se trouvant dessaisi par suite du pourvoi. Voy. 26 fév. 1840, de Marcieuc. min. des travaux publics.
Je crois, au contraire, que l'opposition peut être régulièrement 'brmée, mais que le conseil de préfecture devra surseoira statuer
(a) If. Dufour a adopté l'opinion contraire dans sa troisième édition J voy. p. 95, n° 99. En matière de grande voirie, le Conseil d'Etat, se fondant sur le texte de l'art. 4 de la loi du 29 floréai *u x, a décidé que l'opposition n'est pas suspensive; 25 février 18b3, MareU
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jusqu'à ce que le pourvoi ait été rejeté; autrement, les délais de l'opposition pourraient s'écouler durant l'instance devant le Conseil d'Etat, et la partie se trouverait privée de cette voie de recours.
S09. — Lorsque les conseils de préfecture rejettent une opposition comme non recevable, ils ne peuvent, sans excès de pouvoir, statuer surabondamment au fond sur le mérite de cette opposition, 13 avril 1842, Piard c. Morlet.
Si la partie défaillante se borne à annoncer l'intention de former opposition et ne la forme pas réellement, il n'y a lieu de statuer en l'état sur la demande de son adversaire tendant à faire jug;er le mérite de l'opposition. 11 janv. 1837, Gâteau c. comm. de Pailly.
Lorsque l'opposition est recevable et qu'elle a été régulièrement formée, les conseils de préfecture doivent statuer au fond ; ils ne peuvent subordonner leurs décisions à celles d'un ministre. 8 sept. 1830, Lambinet.
310. — Avant la loi du 22 juillet 1889, l'opposition aux décisions par défaut émanées des tribunaux administratifs du premier degré était recevable jusqu'à l'exécution, et cela nonobstant toutes significations. L'art. 29 du règlement du Conseil d'Etat n'était point ici applicable, et il fallait, au contraire, s'en tenir aux principes du droit commun, c'est-à-dire, aux dispositions de l'art. 458 du Code de procédure civile. Voyez :
1° Pour les décisions des ministres, Cormenin, lre édit., t. 1, p. 243, et 5e édit., t. 1, p. 183 ; Dufour, 2e édit., t. 1, p. 151, n° 185.
2° Pour les décisions des conseils de préfecture, 29 août ! 821, Chambaut c, Frenilly ; 16 mai 1827, comm. de Saint -Pée\ 9 janv. J 828, Lavocat] 1er août 1834, Mazet c. Latreille\ 14 déc. 1837, Jardin c. comm. de Saint- Aubin ; 13 avril 1842, Piard c. Morlet; 27 mai 1 848, De Trobriand; 26 nov. 1 847 , Donnadieu{a)\ Lerat de Magnitot et Delamarre, v° Défaut, t. 1, p. 375 ; Brun, t. 1, p. M, n° 25 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 105, n°81 ; Duvergier, t. 24, p. 333, note 1 ; Journal des communes, t. 7 (1834), 2e part., p. 4; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 722, n° 1942; Lefebvre, loc. cit., p. 82.
M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 135, n° 4247,acritiqué cetU) jurisprudence : « J'aurais mieux aimé., dit-il, raisonner pai analogie du décret du 22 juill. 1806 (art. 29), qui accorde un délai fixe de trois mois (deux mois) pour former opposition aux décisions du Conseil d'Etat ; ou de l'ordonnance réglementaire
(a) 15 décembre 1859, Parquin ; 5 janvier 1860, Desmarets.
du 9 juillet 1823, qui fixe le d Vai de l'opposition aux arrêtés par défaut des conseils de préfecture, en matière de contraventions h la police du roulage, à trois mois depuis la date de la signification » (1).
En l'absence de toute disposition spéciale, il paraissait plus rationnel de suivre les règles du droit commun.
Le 29 déc. 1863, par décision dont j'ai rapporté les motifs remarquables dans le Journal du droit administratifs t. xu, p. 183, le conseil de préfecture de la Seine a consacré mon opinion.
Je ferai remarquer que le projet de la loi du 21 juin 1865 (Yoy. Journal du droit administratif \ t. xm, p. 270 et 271, 2e colonne) dans son article 9 restreignait le délai d'opposition au délai d'un mois à dater de la notification et que, cet article ayant été supprimé, la question a été renvoyée au décret prévu par l'article 14.
511. — Sous l'empire de la législation antérieure à la loi de 1889, l'opposition n'était plus recevable lorsque la décision, légalement signifiée à la partie condamnée, avait reçu son exécution. 16 janvier 1822, Devère c. ville de Paris»
Il ne restait plus alors à la partie d'autre voie de recours que de relever appel, si elle était encore dans les délais, et si, d'ailleurs, elle n'avait pas acquiescé expressément ou tacitement. Voy. infrà, n° 566.
Mais la décision n'était pas réputée exécutée, et l'opposition était, par conséquent, recevable, lorsqu'un commandement, non suivi d'effet, avait été signifié à la partie condamnée. 26 mai 1845, Rodier.
512. — Pour rendre la décision définitive et arrêter l'exercice du droit d'opposition, la partie qui avait obtenu gain de cause n'avait donc qu'à faire exécuter cette décision. Ce moyen était facilement praticable entre simples particuliers. Mais comment devait-on procéder dans le cas où une décision, qui condamnait au payement d'une somme d'argent, avait été rendue contre une commune, contre un département ou contre l'Etat? Vis-à-vis de ces personnes morales, les voies ordinaires d'exécution ne sont pas permises. Celui qui a obtenu la décision ne peut que s'adresser à l'administration pour que celle-ci avise aux moyens de procurer le payement de la somme due (Voy. n08 860 et suiv.). La partie ne pouvant agir elle-
(1 ) Cette disposition a été abrogée par l'art. 24, § 5, de la loi du 30 mai 1851. Voy. in fia, n> 313.
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même, l'opposition demeurait ouverte, tant que l'administration n'avait pas jugé à propos d'exécuter ou de faire exécuter la décision. La signification de cette décision avec commandement n'aurait pas suffi pour rendre l'opposition non recevable, parce que la signification et le commandement ne constituent pas une exécution. C'est ce que j'ai décidé dans les Lois de la procédure civile, t. 2, p. 110, quest. 663, pour les matières judiciaires, et il n'y avait pas de raison pour qu'il en fût autrement en matière administrative.
Néanmoins, si l'adversaire d'une commune obtenait l'autorisation de faire vendre les biens de cette commune, autorisation qui pouvait être accordée, aux termes de l'art. 46 de la loi du 18 juill. 1837, cette autorisation dûment signifiée constituait une véritable exécution et faisait perdre à la commune le droit de former opposition.
Dans mon Journal du droit administratif te 1854, p. 187, art. 16, j'ai approuvé un arrêt de la Cour de Montpellier du 3 mai 1853, comm. d'Err c. Argenty. Cette Cour a décidé qu'une commune n'était plus recevable à former opposition à un jugement qui avait autorisé un particulier à faire passer un canal d'irrigation sur un terrain communal, moyennant indemnité, lorsque le canal avait été construit au vu et au su du maire et des habitants de la commune. — Le 6 mars 18H, Auriol c. comm. de la Croix-Rousse, la Cour de Riom avait admis l'opposition, quoique l'adversaire de la commune eût, après avoir fait un commandement au maire, adressé au préfet une requête pour faire autoriser la commune à s'imposer extraordinairement. _ H en eût été autrement si l'imposition extraordinaire eût été mise à exécution, ou si la commune en eût contesté l'opportunité (1).
On peut consulter les Lois de la procédure, quest. 663, n°5, p. 204 et 205.
515. — La loi du 30 mai 1851 a établi une exception à la règle que l'opposition était recevable jusqu'à l'exécution. Elle porte :
(1) J'ai rapporté dans le Journal du droit administratif, t. xn, p. 500, n° 591, une espèce fort bizarre sur laquelle j'avais été consulté, et j'ai été d'avis que l'opposition était recevable.— J'ai fait observer que si, d'un côté, la qualité de la commune ne doit pas lui permettre de rendre un procès interminable, il est équitable, d'un autre côté, que l'administration d'une personne morale placée sous la tutelle du pouvoir administratif ne puisse pas faire perdre à une commune, par la négligence ou l'inaction, des droits qui résultent de dispositions formelles de lois.
« Art. 24, § 5. L'opposition à l'arrêté rendu par défaut devra être formée dans le délai de quarante jours, à compter de la date de la notification. »
315 bis. — L'art. 52 de la loi du 22 juillet 1889 porte que « les arrêtés non contradictoires des conseils de préfecture en matière contentieuse peuvent être attaqués dans le délai d'un mois, à dater de la notification qui en est faite à la partie »
514. — L'opposition contre une décision intervenue après une première opposition n'est pas recevable. Cod. proc. civ., art. 165.
Néanmoins, si un conseil de préfecture ou tout autre tribunal administratif, au lieu de statuer au fond sur l'opposition dirigée contre un arrêté par défaut, se bornait à prescrire des moyens d'instruction, la décision rendue postérieurement sur le fond, sans que la partie eût présenté une défense régulière, pourrait être frappée d'une nouvelle opposition. 10 juillet 1822, Châtelain c. comm. de Vertière. Voy. suprà, n° 303.
515. — Le ministère des avocats et des avoués n'étant point requis et les plaidoiries n'étant point en usage devant les tribunaux administratifs du premier degré, on ne connaît point devant ces tribunaux le défaut-congé établi par Part. 154, God. proc. civ. L'opposition n'est pas recevable de la part de celui sur la réclamation duquel un arrêté a été rendu. 27 avril 1841 , Levrard, élections de Fa/aise; Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 139, n° 1251 ; Lefebvre,/oc. cit., p. 82.
516. — Par le même motif, il n'y a pas de distinction à établir, vis-à-vis du défendeur, entre les décisions par défaut faute de comparaître et les décisions par défaut faute de défendre. Il n'existe devant ces tribunaux qu'une seule nature de défaut, celui qui a lieu lorsque la partie régulièrement appelée ne présente aucune défense, et c'est à ce défaut que sont applicables les règles que je viens d'exposer.
On lit cependant dans la lre édition du livre de M. de Cormenin, t. 1, p. 244, note 1 :
« En matière d'arrêtés de conseils de préfecture et de décisions ministérielles, on confond généralement, sous le nom de défauts, les arrêtés lors desquels les parties n'ont pas été appelées, et ceux lors desquels elles ont été averties de se défendre et ne l'ont pas fait. Cela tient à l'absence d'une procédure régulière. »
Dans quelques circonstances, en effet, le Conseil d'Etat a considéré comme rendus par défaut des arrêtés lors desquels les parties n'avaient pas été appelées ou l'avaient été irrégulière-
ment ; et, par suite, il a décidé que la partie qui n'a point été appelée doit, en formant opposition, déduire ses moyens de défense au fond, et ne pas se borner à demander la rétractation de la décision par l'unique motif qu'elle n'a pas été précédée d'une assignation régulière. Voy. 21 nov. 1839, Guizot c. comm. de Sauzet.
i M. Lebon, Arrêts du conseil, t. 21 (1839), p. 535, notes 1 et 2, approuve cette jurisprudence.
Dans d'autres circonstances, le Conseil d'Etat a consacré le principe contraire. Il l'a fait, notamment, dans l'espèce de l'ordonnance du 11 juillet 1845, Pruvost c. comp. du canal delà Sambre à ï Oise.
Cette ordonnance est ainsi motivée : « — Considérant que les arrêtés des 22 oct. 1840, 25 mars et 22 juillet 1841 ont été rendus contre la société anonyme sans que celle-ci ait eu connaissance régulière et valable de la demande formée contre elle ; qu'il y a lieu, dès lors, de prononcer l'annulation desdits arrêtés, sauf au sieur Pruvost, s'il s'y croit fondé, à faire de nouveau statuer sur sa demande par le conseil de préfecture, après signification régulière de ladite demande à la société anonyme. »•
Pour moi, je n'admettrai jamais qu'une décision rendue contre une partie qui n'a pas été régulièrement appelée puisse avoir aucune valeur à son égard. Cette prétendue décision doit demeurer sans effet, et ne peut même pas être qualifiée décision par défaut. Lorsqu'elle sera opposée à celui en l'absence duquel elle a été prise, il en repoussera l'application comme lui étant étrangère. Il pourra aussi l'attaquer par la voie de la tierce opposition, ainsi que le reconnaissent les ordonnances des 17 mars 1835, Laroche c. comm. de Pontigny\ 8 janv. 1836, Prudhomme ; et autres.
Régulièrement, ce n'est pas par la voie de l'opposition simple qu'il faut se pourvoir dans ce cas, parce que cette opposition ne s'applique qu'aux décisions par défaut. Mais le recours qui serait ainsi qualifié ne devrait pas moins être reçu, d'autant que l'opposition simple s'introduit dans la même forme que la tierce opposition.
En aucun cas, et quelle que soit la voie du recours qu'il ait préféré suivre, le réclamant ne sera pas tenu de déduire ses moyens au fond ; l'ordonnance Guizot précitée a mal à propos décidé le contraire ; il pourra se borner à demander l'annulation de la décision en la forme, pour défaut d'assignation réguliers.
Voy., au surplus, les n08 325 et 785. — Voy. aussi suprà, p. 249 à la note.
51". — Quant à la forme dans laquelle l'opposition doit être présentée devant les juridictions inférieures, elle est la même que pour les ajournements. «L'opposition, dit la loi du 22juill. J889, art. 52, est formée suivant les règles établies par les art. 1 et 4 de la présente loi. Les communications sont ordonnées comme pour les requêtes introductives d'instance. » Il faut donc se reporter à ce que j'ai dit au titre du Mode d'introduction des instances, n08 127 et suiv. La requête doit surtout contenir les moyens à l'appui de l'opposition. 21 nov. 1839, Guizot. Cependant il a été jugé que l'opposant serait admis à produire ses moyens dans un acte postérieur signifié dans le délai fixé par le conseil de préfecture. 23 nov, 1854, Seyman ; 31 août 1863, Cosson. Voy. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 722, n° 1942; Dufour, 2e édit., p. 107, n° 85 ; Lefebvre, loc. cit., p. 84.
517 bis. — L'art. 156 du C. de proc. civ., qui prononce la péremption d' un jugement par défaut rendu faute de comparaître, s'il n'a pas été exécuté dans les six mois, est-il applicable aux matières administratives? La solution négative repose sur le principe que j'admets en matière de péremption d'instance, infrà9 n° 543; aucune loi administrative ne prononçant cette déchéance, elle ne peut être appliquée par analogie. La difficulté même des exécutions contre les diverses personnes morales dont j'ai parlé suprà, n° 31 2, paraît une raison nouvelle d'adopter cette opinion,
§ II. — Conseil d'Etat.
N° 1 . — Décisions contradictoires.
518. — Les décisions du Conseil d'Etat sont contradictoires ris-à-vis des parties qui ont produit leurs requêtes, conclusions et moyens de défense, ce qui est constaté par les visa de l'arrêt et par les actes de l'instruction. 9 janvier 1828, hospices de Besahçon; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 383, n° 355.
519. — Pour qu'une décision du Conseil d'Etat soit réputée contradictoire, il faut que la défense ait été présentée par le ministère d'un avocat; les mémoires et observations transmis au Conseil d'Etat parles parties elles-mêmes ou par l'intermédiaire des ministres et autres agents de l'administration ne suffiraient pas pour rendre l'instruction contradictoire (a), sauf les cas exceptionnels dont j'ai parlé au titre du Mode d'instruction des n tances, n° 141.
{a) Voy. 25 avril 1873, département du Lof.
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Cependant le Conseil d'Etat a décidé que l'instruction devait être considérée comme contradictoire :
1° Lorsqu'en matière de cotisation de propriétaires pour des travaux publics auxquels leurs propriétés sont intéressées, ces propriétaires adressent des réclamations au directeur général des ponts et chaussées, et que ces réclamations sont soumises au Conseil d'Etat. 7 août 1816, Chabran;
2° Lorsque les réclamations de prétendus créanciers de l'Etat ayant été rejetées par le directeur général de la liquidation et l'affaire étant parvenue au Conseil d'Etat, ces prétendus créanciers adressent une pétition au chef du Gouvernement, dans laquelle ils combattent les conclusions du directeur de la liquidation. 8janv. 1817, Gilbert de Voisins etdOsmond.
Je ne puis approuver ces ordonnances. Il ne s'agissait pas dans les espèces qu'elles avaient à juger de l'une des matières exceptionnelles à l'égard desquelles les parties sont dispensées de recourir au ministère d'un avocat ; et, par conséquent, les réclamations adressées au directeur général et transmises par lui au Conseil d'Etat, non plus que la pétition présentée directement au chef du Gouvernement, ne pouvaient avoir pour effet d'introduire une instance régulière et contradictoire.
520. — La décision n'est, d'ailleurs, contradictoire que sur les points qui ont été l'objet de conclusions formelles. Voy. suprà, n° 304.
Une ordonnance du 28 mai 1835, Lemoine- De smar esc. Suc hetet, rejette une opposition par les motifs que voici : « Considérant que, dans l'instance sur laquelle est intervenue l'ordonnance royale du 9 nov. 1832, le sieur Lemoine- Desmares était en cause, et que l'ordonnance vise ses requêtes et conclusions ; — Que, s'il s'est borné à demander la production de pièces nouvelles, cette exception dilatoire ne le dispensait pas de discuter les pièces produites et de conclure à toutes fins devant une juridiction souveraine. »
Mais puisque, en fait, la partie n'avait pas conclu au fond, l'ordonnance ne pouvait être contradictoire sur ce point.
Qu'importe que l'affaire fût pendante devant une juridiction souveraine ? Devant ces juridictions, comme devant celles du premier degré, les parties sont toujours libres de se laisser juger par défaut. Je pense donc que l'opposition aurait dû être reçue.
52t. — Hors les cas où la requête civile, ou demande en révision, est admissible, les parties ne sont recevables à former
titki: IX. — décisions ADMINISTRATIVES. — N" 322. 273
aucune opposition, ni aucun recours, contre les ordonnances rendues contradictoirement avec elles. Voy. infrà, n° 817.
On ne peut former opposition à une décision du Conseil d'Etat qui n'est que la suite et l'exécution d'une autre décision contradictoire. *2() lév. 1817, Leroy et Delassus. Voy. les n08 591 et 615.
Enfin, le recours au Conseil d'Etat doit être rejeté lorsqu'il tend à renouveler une contestation qui a été définitivement terminée par une ordonnance rendue contradictoirement avec les requérants. 31 mars 1825, hospices dArras; 21 nov. 1834, &>$uice de Louviersc. Costé de Triquerville ; 4 sept. 1840, héritiers de Sickingen-Hohembourg .
522. — Vis-à-vis du demandeur, les décisions du Conseil d'Etat sont presque toujours contradictoires. Et, en effet, la requête introductive du pourvoi doit contenir l'exposé des faits et moyens, les conclusions; elle doit être accompagnée du dépôt des pièces, et enfin, elle doit être signée d'un avocat aux conseils, ce qui vaut constitution et élection de domicile chez lui. Voy. suprà, n° 139.
A la vérité, si l'exposé des faits et moyens ne se trouve ni dans la requête sommaire, ni dans une requête ampliative, ou si toute autre formalité essentielle a été omise, le pourvoi est rejeté : mais l'arrêt qui intervient n'apprécie pas le fond, il se borne à déclarer le pourvoi irrégulier. Cet an et pourrait donc être par défaut et susceptible d'opposition sur la question de forme, mais au fond il ne peut être considéré comme une décision par défaut contre laquelle il soit possible de diriger une opposition. Après que la question de forme aura été définitivement jugée, le demandeur n'aura d'autre ressource que d'introduire un nouveau pourvoi, s'il est encore dans les délais. Voy. infrà9 le titre de l'appel.
Lorsque la requête sommaire et la requête ampliative réunissent les conditions exigées par le règlement, l'affaire est contradictoirement engagée vis-à-vis du demandeur. La faculté qui lui est accordée de présenter des observations orales à l'audience ne fait pas que la décision puisse être considérée comme par défaut, lorsqu'il ne juge pas à propos d'user de cette faculté. L'instruction des affaires devant le Conseil d'Etat se fait par écrit ; c'est là son caractère propre. Ce qui le prouve, c'est qu'avant, 1831 la plaidoirie n'était pas admise, et que l'ordonnance du 2 fév. 1831 n'a permis de présenter que de simples observations orales (Même disposition dans le décret du 30 janv. 1852, art. 20). Cette garantie accordée aux parties n'altère point lo caractère de l'instruction qui, aujourd'hui comme autrefois, sq
Code. — 6e édit. — I. 18
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fait par requêtes et mémoires. Des conclusions sont prises dans ces requêtes et mémoires; jamais il n'est conclu à l'audience. Si l'avocat refuse ou néglige de faire des observations, on passe outre et la décision n'en est pas moins contradictoire. Si le Conseil d'Eiat refusait d'entendre l'avocat, ce serait un cas de requête civile (voy. n° 816); mais l'arrêt ne serait pas considéré comme rendu par défaut.
325. — 11 peut arriver néanmoins, dans quelques cas particuliers, qu'une décision soit réputée par défaut vis-à-vis du demandeur même au fond. C'est ce qui aurait lieu, par exemple :
1° Si le Conseil d'Etat prononçait avant l'expiration du délai qui est accordé au demandeur par le règlement pour répondre aux défenses de son adversaire, et le privait ainsi de la faculté de compléter ses moyens ;
2° Si la décision était rendue sur le vu de pièces ou renseignements qui ne lui auraient pas été communiqués et qu'il n'aurait par conséquent pas pu discuter. Voy. les n0s 297-9°, 302-2°.
524. — Vis-à-vis du défendeur, les décisions du Conseil d'Etat sont considérées comme rendues par défaut :
1° Lorsque la partie assignée ne comparaît pas et ne constitue aucun avocat; 12 déc. 1861, Mouchez;
2° Lorsque, dans une affaire engagée contre une commune, le Conseil d'Etat a prononcé sur le vu de renseignements fournis par le préfet et le sous-préfet, sans que ces renseignements aient été signifiés ou communiqués à l'avocat de la commune. 14 nov. 1821, comm. des Essards c. Jullien;
Ou qu'un département assigné n'a pas constitué d'avocat, quoique le ministre auquel le dossier a été communiqué ait adressé des observations au Conseil d'Etat, dans l'intérêt de ce département. — Voy. suprà, n° 73.
3° Lorsque la partie qui a reçu communication régulière d'un pourvoi n'a produit aucune défense en réponse à cette communication, la réponse qui serait faite au préfet chargé de la communication du pourvoi, que le défendeur n'avait aucune observation à faire, ne suffirait pas pour faire considérer le défendeur comme s'en étant rapporté à justice, si cette réponse même n'était pas produite par le préfet. 10 août 1850, Forbin des Essarts\
4» Lorsque l'avocat constitué par le défendeur n'a produit aucune requête ou mémoire. 2 juillet 1812, Hocqaardde Mont fermeït c. Cailtaud.
Si, dans cette hypothèse, le ministre avait fourni des observations corroborées par des pièces pouvant servir à la défense de la partie défaillante, le demandeur ne pourrait conclure à uô
que ces documents fussent rejetés du dossier. 12 juill. 1855, Jtoeifo, mais il devrait en obtenir la communication avant la décision du Conseil d'Etat.
Le décret de 1812, précité, a été rendu contrairement à l'avis de la commission du contentieux, qui avait préparé un projet soigneusement motivé. Le comité se fondait, !• sur l'art. 413 du Code de proc. civ., relatif aux instructions par écrit et qui porte: « Les jugements rendus sur les pièces de l'une des parties, faute par l'autre d'avoir produit, ne seront point susceptibles d'opposition ; » 2° sur le titre 5, deuxième partie du règlement du 28 juin 1738, qui prononçait la forclusion contre la partie qui, sommée de produire, ne l'avait pas fait dans les deux mois-, 3° sur les inconvénients qu'il y aurait à laisser les avocats maîtres de ne pas répondre dans les délais du règlement, ce qui tendrait à multiplier les défauts et à faire dégénérer les ordonnances de soit communiqué en une vaine formalité (Voy. Roche ethebon, Arrêts du conseil, t. 1, p. 365). Le Conseil d'Etat, sans donner aucun motif, repoussa purement et simplement ce projet, et admit l'opposition. Il devait en être ainsi, parce qu'une simple constitution d'avocat ne suffit pas pour lier l'instance contradictoirement ; les conclusions seules produisent cet efîét, et c'est dans les requêtes ou mémoires qu'elles sont prises. Quant à l'analogie puisée dans l'art. 113 du Code de procédure civile, elle n'est pas sans réplique, car devant les tribunaux judiciaires l'instruction par écrit est ordonnée, le plus souvent, lorsque l'affaire a été déjà instruite contradictoirement et qu'à l'audience on s'aperçoit qu'elle n'est pas susceptible d'être jugée sur plaidoirie (1). Voy. dans ce sens, Chevalier, t. 2, p. 352; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 778, n° 2014; Journal du Palais, Jurisprudence administrative, t. 1, p. 441, note 1.
5*25. — Il peut donc y avoir vis-à-vis du défendeur deux sortes de défaut. Le défaut faute de constitution d'avocat, et le défaut faute de défendre. Mais ce dernier cas se présente rarement, parce que la constitution d'avocat résulte de la signature de l'avocat au pied de la requête en défenses dans laquelle se trouvent les conclusions (Voy. n° 222), et qu'il n'est pas d'usage de constituer avocat par acte séparé.
M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 443, n° 349, s'exprime ainsi ■:
(1) J'ai même décidé, dans les Lois de la procédure civile, t. 1, p. ?5G2, quest. 481, que la disposition de l'art. 113 ne s'éiend pus au jugement rendu contre une partie sur défaut de laquelle l'instruction par écrit aurait été ordonnée.
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a On ne distingue pas devant le Conseil d'État l'opposition aux arrêts par défaut contre partie ou contre avocat, comme cela a lieu devant les tribunaux ordinaires (art. 157 et 158, Cod. proc). Tous les défauts sont contre parties, et faute de répondre et de fournir les défenses mentionnées dans l'art 4 (du règlement), ces délenses ne sont pas précédées d'un acte de constitution préalable » (art. 5).
La distinction entre les décisions par défaut contre partie ou contre avocat n'a pas une grande importance, puisque, dans tous les cas, l'opposition doit être formée dans les deux mois (Voy. n° 327); mais elle existe réellement, ainsi que cela résulte des observations qui précèdent. Seulement, il faut appliquer au défendeur ce que j'ai dit, au n° 322, du défaut de plaidoirie relativement au demandeur. Si le défendeur a constitué un avocat et fourni des requêtes ou mémoires contenant ses conclusions, la décision qui intervient est contradictoire vis-à-vis de lui, alors même que son avocat ne se serait pas présenté à l'audience pour y faire des observations orales.
D'un autre côté, je ne considère point comme ayant le caractère de décisions par défaut celles rendues contre une partie qui n'a point été régulièrement appelée. On trouve, il est vrai, plusieurs ordonnances qui déclarent l'opposition simple recevable à l'égard de décisions rendues contre les départements ou des communes qui n'avaient été ni appelés, ni entendus, et qui n'avaient été défendus que par desimpies observations fournies par le ministre (Voy. 23 juillet 1823, ville de Melun c. Pauly\ 21 janv. 1829, ville de Strasbourg-, 27 juin 1834, préfet du Bas-Rhin c. Auerbacher)\ mais il faut appliquer à ces espèces, et à tous les cas dans lesquels une décision aurait été rendue contre une partie qui n'aurait pas été régulièrement appelée, les observations qu'on a déjà lues au n° 316.
526. — Lorsqu'à l'expiration des délais fixés par le règlement, le défendeur n'a point constitué avocat et fourni ses défenses, il doit être jugé par défaut. Voy. suprà, n° 225.
Une ordonnance du 13 juin 1821, ville de Nancy c. Doumlley est ainsi motivée : « Considérant, d'ailleurs, que le sieur Douville, ni ses cautions n'ayant fourni de défenses, depuis la signification qui leur a été faite, en décembre 1819, du pourvoi exercé par la ville de Nancy, il y a lieu d'adjuger à ladite ville ses conclusions. »
M. Macarel, Arrêts cru conseil, t. ^, p. 68, note 1, accompagne cette ordonnance d'une observation fort juste :
« Cette solution, dit-il, qui peut être bonne dans l'espèce, deviendrait fausse si on l'érigeait en principe général. Elle conduirait à établir que toutdemandeur dont l'adversaire fait défaut doit obtenir nécessairement gain de cause; ce qui serait contraire à la raison et à la loi écrite » (Voy. l'art. 150 du Code d*» proc. civ.).
IV. Le règlement du 22 juillet 1806 porte
«Art. 29. Les décisions du Conseil d'Etat rendues par défaut sont susceptibles d'opposition. Cette opposition ne sera point suspensive, à moins qui! n'en ait été autrement ordonné.
«Elle devra être formée dans le délai de trois mois (1) à compter du jour où la décision par défaut aura été notifiée : après ce délai, 1 opposition ne sera plus recevable. »
Un grand nombre d'ordonnances ont reçu des oppositions formées contre des décisions rendues par défaut. Voy. 2 juillet 1812. Hocquartde Montfermeil\ 18 nov. 1818, ville d'Amiens) 3 juin 1820, comm. de Chalel-Neuf c. comm. de la Chaux ; 12 lév. 1823, Gicqael-Dunédo c. comm. de Rostrenen\k août 1824, Séguin c. Vankrberghe ; 29 mars 1837, comm. de Sommant ; 28 août 1827, Lebas-Duplessis\ 4 juillet 1827, Garanton; 18 juillet 1844 ; préfet de police c. comp. des eaux d Auteuil.
528. — L'opposition est recevable môme contre les ordonnances interlocutoires, lorsqu'elles ont été rendues par défaut. 24 mars 1824, Régie des domaines c. Espié.
529. — On ne peut pas se pourvoir par opposition contre une ordonnance rendue par la voie gracieuse, quoique, depuis, la matière sur laquelle cette ordonnance avait prononcé ait été soumise aux formalités établies pour le jugement des affaires contentieuses. Le Conseil d'Etat a fait l'application de cette règle à une décision relative à des biens nationaux, matière qui, avant le décret du 23 fév. 1811, n'était pas soumise aux formalités établies parle règlement du 22 juillet 1806. Voy. 10 fév. 1816, de Lo garde,
550 et 551. — L'art. 29 du règlement, en déclarant que l'opposition n'est point suspensive, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné, établit une règle contraire à celle reçue en matière judiciaire (Voy. Cod. de proc. civ., art. 155). Les motifs qui ont fait déclarer l'appel non suspensif s'appliquent avec la môme force à l'opposition ; on a voulu éviter des lenteurs, et contraindre les parties à former leur opposition dans le plus bref
(1) Deux mois, aux termes de l'art. 4 du décret du 2 nov. 1864 (Voy. texte suprà, p. 80.
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délai possible. L'opposition n'arrête donc pas l'exécution, sauf au Conseil d'Etat à ordonner un sursis, s'il le juge à propos. Voy. Gormenin, t. 1, p. 72, note 2 ; Serrigny, 2e édit., t. 1. p. 441, n° 348; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 383, n° 354.
Le Conseil d'Etat accorde, en général, un sursis lorsque l'exécution causerait à la partie un préjudice considérable ; 4 juillet 1837, Garanton. — \cy. infrà, n° 628.
552. — Du reste, le délai de deux mois est de rigueur, on peut invoquer encore plusieurs ordonnances qui avaient rejeté des oppositions formées après l'expiration de l'ancien délai. Voyez, notamment, 22 oct. 1808, de Franchi ; 27 mai 1816, Ruel de Beleisle ; 4 juin 1816, tontine du Pacte social c. Tolozè de Jabin ; 6 sept. 1820, Hubert ; 29 août 1821 , Lizet ; 13 août 1822, hospices de Louviers c. Guyon.
Ce délai n'est pas franc. Puisque le décret dit que l'opposition devra être formée dans le délai de deux mois, le jour de l'échéance compte, conformément à la règle que j'ai posée dans ks Lois de la procédure civile^ t. 5, p, 319, quest. 2313. 11 n'y a que le jour de la signification qui ne compte pas.
555. — La notification de la décision, pour faire courir leb délais, doit être faite à la personne ou au domicile de la partie, même lorsque cette décision a été rendue contre une partie qui avait constitué un avocat. Le règlement du 22 juillet 1806 ne déclarant pas, comme il aurait pu le faire, qu'une notification à l'avocat serait suffisante, il faut suivre les formes ordinaires.
Il importe que la notification soit faite régulièrement parce qu'autrement le délai de l'opposition ne courrait pas contre le défaillant. Yoy. ce que j'ai dit, à cet égard, au titre IV, nos 177 et suivants.
554. — L'opposition s'introduit dans la même forme que les pourvois ordinaires, c'est-à-dire, par une requête signée d'un avocat et déposée au secrétariat du conseil. Voy. n° 139.
Mais il n'est pas nécessaire de recourir au ministère d'un avocat pour les matières dans lesquelles les parties sont autorisées à présenter elles-mêmes la requête introductive de l'instance. Voy. n° 144.
555. — « Art. 30. Si la commission (aujourd'hui la section du contentieux) est d'avis que l'opposition doive être reçue, elle fera son rapport au conseil, qui remettra, s'il y a lieu, les parties au même état où elles étaient auparavant.
« La décision qui aura admis l'opposition sera signifiée dans la huitaine, à compter du jour de cette décision, à l'avocat de l'autre partie. »
11 résulterait des dispositions de cet article, si l'on voulait les appliquer à la lettre, que la section du contentieux devrait faire son rapport au conseil sans communication préalable à la partie adverse, et que le conseil devrait d'abord statuer sur la recevabilité de l'opposition. C'est, en effet, ce que le Conseil d'Etat a quelquefois pratiqué. Dans ce système, si l'opposition lui paraissait recevable, il la recevait en la furme, et remettait les parties dans le même état où elles étaient auparavant. Yoy. 2 juillet 1812, Hoc quart de MontfermeL.
Si l'opposant paraissait d'après son propre exposé et les pièces qu'il produisait, mal îondé dans son opposition, le Conseil d'Etat recevait seulement l'opposition dans la forme, et, statuant au fond, il la rejetait par la même décision comme mal fondée. Voy. 31 oct. 1821, Selves\ 8 mai 1822, Petit c. le ministre des finances.
Dans d'autres circonstances, on procédait différemment. Le comité du contentieux ordonnait, sans faire de rapport au conseil, la communication de l'opposition à la partie adverse, afin qu'elle pût répondre tant sur la forme qu'au fond, et le conseil prononçait sur le tout par une même décision. Yoy. 12 fév. 1823. Gicquel-Dunédoc. comm. de Rostrenen; 18 juin 1823, Barrier et Servolle c. comm. de Voingt.
C'est cette dernière marche qui est suivie aujourd'hui. Voy. 4 juillet 1837, Garanton.
On modifie ainsi la disposition du règlement, sans néanmoins la violer, et cette marche procure le double avantage de rendre l'instruction plus rapide, et de mettre toutes les parties en posi*» tion de faire valoir leurs moyens, tant sur la recevabilité de l'op ^ position que sur le fond. Il faut d'ailleurs remarquer que l'art. 30 du règlement, conçu dans le système du rejet immédiat des requêtes, a dû être modifié, dans la pratique, par suite de l'abandon de ce système (voy. n° 148), et cette modification était indispensable, le Conseil d'Etat ne pouvant aujourd'hui statuer, même sur la recevabilité de l'opposition, qu'en audience publique, et après que les avocats des parties ont été admis à présenter leurs observations orales. Ainsi, au lieu de signifier l'ordonnance qui admettrait l'opposition en la forme, on communique cette même opposition de prime abord ; et, au lieu de prononcer par deux décisions séparées sur la recevabilité de l'opposition et sur le fond, le conseil statue sur le tout par une seule ordonnance. Voy. au surplus, Cormenin, t. 1, p. 74, n° 3; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 444, n° 350; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 384, n° 355.
556. — L'opposition n'e»t pas recevable lorsqu'elle est dirigée
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contre une décision rendue après une première opposition à une décision par défaut. L'art. 165, Cod. proc. civ., doit être appliqué par analogie.
Elle n'est pas non plus recevable lorsqu'il y a eu acquiescement de la partie à la décision rendue contre elle par défaut. Voy. in/rà, n° 566.
557. — Le règlement de 1806 n'admet pas le défaut-joint, qui est peu compatible avec la célérité de l'instruction administrative. Voici comment il s'exprime :
« Art. 7. Lorsque le jugement sera poursuivi contre plusieurs parties, dont les unes auraient fourni leurs défenses et les autres seraient en défaut de les fournir, il sera statué à l'égard de toutes par la même décision.
« Art. 31. L'opposition d'une partie défaillante à une décision rendue contradictoirement avec une autre partie ayant le même intérêt ne sera pas recevable. »
Devant les tribunaux judiciaires, lorsque de deux parties assignées l'une fait défaut et F autre comparaît, le profit du défaut est joint, et le jugement de jonction est signifié à la partie défaillante par un huissier commis ; la signification contient assignation au jour auquel la cause sera appelée, et il est statué par un seul jugement qui n'est plus susceptible d'opposition. Code de proc. civ., art. 153.
Devant le Conseil d'Etat, on arrive au même résultat d'une manière plus économique et plus rapide. Il n'est pas besoin de jugement de jonction ; la partie défaillante n'est point réassignée ; on procède à l'égard du détaillant comme à l'égard du comparant, et la décision est réputée contradictoire envers l'un et l'autre, de la même manière que l'est le jugement des tribunaux après la réassignation. On suppose néanmoins que les deux parties ont le même intérêt ; dans le cas contraire, la décision ne serait contradictoire qu'à l'égard de celle qui a été entendue. Voy. Serrigny, 2 édit., t. 1, p. 378, n° 293, et p. 446, n° 351 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 385, n° 356. — Voy. suprà, n° 300 bis, pour les conseils de préfecture.
558. — Mais que faut-il entendre par ces mots, ayant le même intérêt?
Il est difficile de poser, à cet égard, des règles générales bien précises, les faits et les circonstances de chaque affaire devant nécessairement influer beaucoup sur la décision. Je me bornerai donc à indiquer par quelques exemples la portée qu'il convient Te donner à ces expressions.
Une concession de mines porte atteinte aux droits de deux
propriétaires de la surface. La cause du dommage qu'ils éprouvent est la même; leur intérêt est identique.
Le 3 décembre 1864, Haignoux, le Conseil d'Etat a jugéque des propriétaires de terrains compris dans le périmètre d'une dation syndicale avaient été légalement représentés par le r:recteur du syndicat, quoiqu'ils soutinssent que l'ordonnance de soit communiqué avait été exécutée dans des conditions qui la frappaient de nullité, le directeur du syndicat ayant été un des auteurs du recours, et s'étant trouvé, par conséquent, sans qualité pour recevoir la notification et r assignation en défense sur sa propre demande. — Le Conseil d'Etat a répondu qu'il ne pouvait appar- . tenir qu'à la commission syndicale de former opposition s'il y avait lieu. — Cette décision me paraît bien sévère.
Le Conseil d'Etat a aussi décidé :
1° Que plusieurs sous -acquéreurs d'un bien vendu nationalement avaient le même intérêt dans l'instance ayant pour objet d'obtenir la déclaration des biens compris dans la vente. H déc. 4816, Mar délie c. Grasleuil]
2° Qu'un acquéreur de certaines portions d'immeubles d'origine nationale avait le même intérêt que l'administration des domaines pour faire déclarer que ces portions n'avaient pas été comprises dans une adjudication antérieure. 5 juin 1845, Ilose lli (a).
CHAPITRE VI
Interprétation et rectification des décisions administratives.
559. — I. Lorsque les parties ne sont pas d'accord sur le sens ou la portée d'une décision administrative, elles peuvent en demander l'interprétation au tribunal administratif qui l'a rendue.
Cette interprétation ne peut être demandée en l'absence de toute contestation et dans le seul but de prévenir des difficultés qu'on craindrait de voir s'élever. La demande en interprétation n'est recevable qu'autant que le demandeur justifie d'une décision, soit judiciaire, soit administrative, déclarant qu'il y a lieu de procéder à ladite interprétation. 1er mars 1851, ûambnn de
(a) Voy. également, sur l'application de l'art. 31 du décret de 1806, 48 mai lb70, canal de l l$le en borgues. t
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Calménilc. Tavelet; 12 avril 1855, Grelletet Affre, Voy. suprâ, n° 121-1° (1).
La demande en interprétation ne serait pas non plus recevante si elle tendait à faire déclarer non avenus des jugements ou arrêts rendus par l'autorité judiciaire, 10 août 1825, Cerf c. Friedel. Par conséquent, F arrêté du conseil de préfecture qui, au lieu de prononcer le rejet d'une semblable demande, se bornerait à confirmer la première décision, serait annulé par le Conseil d'Etat comme entaché d'excès de pouvoir. 13 sept. 1855, Boulland.
Elle serait rejetée si les termes de la décision étaient clairs et explicites et ne pouvaient donner lieu à aucune difficulté d'interprétation. 29 août 182i, Labbé c. comm. de Velosnes ; 19 déc. 1855, Taupin, Laboareix (a).
Ou bien si la partie adverse reconnaissait qu'elle doit être interprétée dans le sens que lui donne le réclamant, parce qu'alors la demande en interprétation devient sans objet. 24 oct. 1821, Duparc c. d'Aîinebault.
Si la partie adverse, après avoir contesté le sens de la décision, reconnaissait, seulement après l'introduction de la demande en interprétation, que le réclamant attribue à cette décision un sens vrai, la demande ne devrait pas être rejetée, mais il devrait être donné acte de l'aveu du défendeur.
540. — La partie qui n'a pas figuré dans une instance ne peut demander l'interprétation de la décision rendue, sauf à elle h se pourvoir par tierce opposition contre ladite décision, si elle y est intéressée. 13 juin 1821, Duparc; 14 août 1822, Peschery.
341. — Les demandes en interprétation des décisions administratives sont introduites et jugées dans la même forme que les demandes ordinaires, et doivent être portées devant le même tribunal dont émane la décision à interpréter. Ce principe a été
(4) Toutefois il a été jugé le 22 avril 1865, canal de Craponne, par le Conseil d'Etat, que le ministre avait le droit de demander une interprétation dans cette position spéciale, dans l'instruction à laquelle on procédait sur un projet de règlement d'une association pour l'irrigation, le conseil d'administration; « de cette association soutenait que le projet portait atteinte au droit illimité et irrévocable que cette association prétendait avoir sur les eaux qu'elle avait été autorisée à dériver d'une rivière, et que dès lors, il ne pouvait être donné suite au projet, tant que l'interprétation de celle concession n'aurait pas été donnée par l'Empereur en Conseil d'Etat. Le ministre des travaux publics demanda alors cette interprétation. »
(a) Voy. 5 décembre 1873, Roques.
appliqué pour les décisions du Conseil d'Etat par les ordonnances du 9 août 18ol, Bénassi; 24 mars 1853, héritiers Tu lin.
54 1 bis. — Pourquoi ne déciderait-on pas que ces demand es peuvent, devant le Conseil d'Etat, être introduites par une simple signification d'avocat à avocat? Ce serait bien moins lo ng et beaucoup plus simple. En l'absence de tout précédent, je n'ose pas conseiller de suivre cette voie. J'engage MM. les avocats au conseil à la faire consacrer par une décision formelle.
542. — II. Lorsqu'une décision du Conseil d'Etat contient une erreur de fait, telle que, par exemple, renonciation inexacte du nom d'une partie, renonciation erronée de la date d'une demande ou de l'une des pièces produites, le conseil peut rectifier, par une seconde décision, l'erreur qui se trouvait dans la première, pourvu d'ailleurs que cette rectification ne porte aucune atteinte à la chose jugée. 3 juillet 1816, Laplace c. Jauffret; 12 janv. 1844, Châlillon c. comm. de Bercy; 29 juin 1844, de Wendel. C'est le résultat d'une espèce d'opposition aux qualités.
542 bis. — Le Conseil d'Etat a même décidé, le 11 août 1841, le préfet du Loiret c. Gaétan, que si une erreur matérielle a été commise dans un arrêté d'un conseil de préfecture, c'est par voie d'opposition devant ce conseil, et non par voie de recours, que la réformation de l'erreur devait être demandée.
542 ter. — Il résulte de plusieurs ordonnances que le Conseil d'Etat peut, lorsqu'il a omis de statuer sur un chef de demande ou sur les dépens, réparer cette omission par une seconde décision. Yoy. 24 mars 1831, Doumerc ; 11 août 1841, Icart ; 12 juin 1845, marguis de Biron c. Dagieux.
En matière judiciaire, la règle est plus rigoureuse. Dans les Lois de la procédure civile, t. 1, p. 738, quest. 604 et 605, j'ai établi que le jugement une fois prononcé à l'audience est acquis aux parties, de manière qu'il n'est pas permis au juge d'y rien changer. Il peut seulement l'interpréter en expliquant le véritable sens qu'il a voulu y attacher, à condition de ne pas modifier le dispositif. S'il avait omis de prononcer sur un chef de demande, il ne pourrait donc pas réparer cette omission.
Mais je ferai remarquer que la voie de la requête civile est ouverte aux parties, et leur donne le moyen de faire corriger les erreurs commises à leur préjudice. Devant le Conseil d'Etat, au contraire, les cas de requête civile sont beaucoup plus restreints, et l'omission de statuer sur un chef de conclusions ne rentre
dans aucun de ceux prévus par le règlement et par le décret du 30 janv. 1852 (Voy. n° 818). Il faut, néanmoins, des juges aux parties ; et, lorsqu'une demande régulièrement présentée n'a pas reçu de solution, on doit nécessairement permettre de la renouveler. Ces raisons me portent à approuver la jurisprudence du Conseil d'Etat, mais sans l'étendre au cas où il s'agirait d'une demande déjà appréciée par le juge du premier degré et soumise en appel au Conseil d'Etat. L'omission de statuer équivaudrait alors, selon moi, à la confirmation de la décision attaquée, et il ne serait pas permis de réparer cette omission par une seconde ordonnance.
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TITRE X
CHAPITRE Ier
Caution à fournir par les étrangers.
545. — I. Les étrangers qui plaident, soit devant le Conseil d'Etat, soit devant les autres juridictions administratives, sont tenus de fournir la caution judicatum solvi, conformément aux dispositions des art. 16 du Code civil, 166 et 167 du Code de procédure civile. Voy. 26 août 1824, Roguin et Delafléchère \ Macarel, Jurisp. admin., t. 1, p. 54, n° 14; Chevalier, v° Procéd. admin.,t. 2, p. 329 ; Serrigny, 2e édit., t. \ , p. 348, n° 272 ; Lefebvre, loc. cit., p. 98.
Mais, si tous les frais sont faits et si l'affaire est instruite, on n'est pas recevable à former la demande d'un pareil cautionnement. Macarel, loco citato.
C'est encore l'application de l'art. 166 du Code de procédure, qui veut que cette demande soit formée avant toute exception.
544. — II. Le décret du 7 fév. 1809 contient, en outre, une disposition spéciale ainsi conçue :
« Art. 1er. Les jugements rendus au profit des étrangers qui auraient obtenu des adjudications dans les matières pour lesquelles il y a, d'après notre décret du 22 juill. 1806, recours à notre Conseil d'Etat, ne pourront être exécutés, pendant le délai accordé pour ce recours, qu'autant que l'étranger aura préalablement fourni en France une caution bonne et solvable. »
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CHAPITRE IL
Renvois et sursis.
345. — I. Devant les juridictions administratives, comme devant les tribunaux judiciaires, on distingue l'incompétence ratione materiœ et l'incompétence ratione personœ. — Voy. supra, nos 124 et suiv.
La première résulte de l'inobservation des principes qui servent à distinguer le gracieux du contentieux, la compétence administrative de la compétence judiciaire, enfii , les attributions propres à chacune des autorités administratives. Ainsi, il y a incompétence ratione materiœ, lorsqu'on introduit par la voie contentieuse une demande qui ne peut être adressée qu'au pouvoir gracieux; lorsqu'on porte devant une juridiction administrative une contestation qui est de la compétence des tribunaux judiciaires; et, enfin, lorsqu'on soumet à un tribunal administratif un litige qui est dans les attributions d'une autorité administrative d'un ordre différent, ce qui arriverait, par exemple, si l'on soumettait au ministre une affaire qui est de la compétence du conseil de préfecture.
L'incompétence ratione personœ résulte, au contraire, de la violation des règles de la juridiction territoriale. Le tribunal qui a été saisi a bien reçu de la loi la mission de statuer sur les débats de la nature de celui qui lui est soumis, mais les personnes en instance devant lui, ou les choses sur lesquelles on lui demande de prononcer, sont placés hors de sa circonscription territoriale ; il est donc incompétent, non à raison de la matière, mais à raison du territoire.
On conçoit dès lors que cette dernière espèce d'incompétence ne peut s'appliquer ni aux ministres, ni au Conseil d'Etat, ni à aucun des autres tribunaux administratifs qui sont uniques et dont les attributions embrassent tout le territoire de la France. Yoy. mes Principes de compétence, nos 890 à 898, t. 1, p. 252, et t. 3, p. 665.
34e. — La partie qui a été appelée devant un tribunal administratif autre que celui qui doit connaître de la contestation . peut demander son renvoi devant les juges compétents. Code de proc. civile, art. 168.
Elle est tenue de former cette demande préalablement à toutes autres exceptions et défenses. Même Code, art. i 69.
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Si, néanmoins, le tribunal était incompétent à raison de la matière, le renvoi pourrait être demandé en tout état de cause ; et, si le renvoi n'était pas demandé, le tribunal serait tenu de renvoyer d'office devant qui de droit. Même Code, art. 170.
Ces dispositions, quoique spéciales à la procédure civile, doivent être appliquées, par analogie, à l'instruction qui a lieu devant les tribunaux administratifs. On peut consulter dans les Lois de la procédure civile mes questions sur les articles précités.
L'incompétence ratione materiœ, étant d'ordre public, ne peut, en aucun cas, se couvrir par le consentement des parties. J "1 juin 182o, Théus c. Jacob ; lors même que le conseil de préfecture se serait déclaré compétent par un arrêté qui n'aurait point été attaqué devant le Conseil d'Etat, 10 janv. 1861, Blagnac.
Voy. mes Principe de compétence, n08 500 à 504, t. 1, p. 143, et t. 2, p. 288, etLefebvre, loc. cit., p. 99.
547. — II. S'il a été formé précédemment en un autre tribunal une demande pour le même objet, ou si une contestation est connexe à une cause déjà pendante en un autre tribunal, le renvoi peut être demandéet ordonné. Cod. proc, art. 171.
Cette règle, que le Code de procédure civile établit pour les cas de litispendance ou de connexité qui se présentent devant l'autorité judiciaire, doit aussi s'étendre aux cas semblables qui se présentent devant les tribunaux administratifs.
M. Lefebvre, loc. cit., p. 103, reproduisant les idées que j'ai exposées plus haut (Voy. n° 124) sur le caractère des actions administratives relativement à la juridiction territoriale, et, reconnaissant comme moi que la distinction entre les actions personnelles et réelles ne paraît pas applicable en matière administrathe, en conclut que les art 171 et 172, Cod. proc, ne sont pas applicables au contentieux administratif, et que les exceptions de litispendance et de connexité ne peuvent pas être soulevées devant les conseils de préfecture, attendu qu'il ny pourra jamais y avoir concours de compétence entre les deux tribunaux saisis, car si l'un des deux était incompétent, il n'e aurait qu'à proposer le déclinatoire, sans avoir besoin d'invoquer la litispendance ou la connexité.
Je ne puis admettre cette doctrine ; sans doute les cas de litispendance et de connexité seront beaucoup plus rares en matière administrative qu'en matière civile, mais ils ne sont pas impossibles. Cela est évident pour la connexité, et on pourrait facile-
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ment en trouver des exemples pour la litispendance. Voy. infrâ, n° 364 ce qui concerne la connexité résultant de ce que deux actions sont pendantes devant le même tribunal.
H n'y aurait pas litispendance si la demande, quoique
relative au même objet, tendait néanmoins à des fins différentes devant chacun des tribunaux saisis.
Ainsi encore que les tribunaux civils soient saisis de la demande en revendication d'un immeuble, si le demandeur forme une seconde demande devant la justice administrative relativement au même immeuble, tandant seulement à l'interprétation de l'acte d'adjudication dont se prévaut le défendeur, il n'y a pas litispendance, et le renvoi ne doit pas être prononcé, H fév.
1818. Devèze.
H n'y a pas non plus litispendance dans le cas où une
partie se pourvoit, et devant le ministre, et devant le Conseil d'Etat contre un arrêté préfectoral attaqué comme entaché d'excès de 'pouvoir. J'ai conseillé cette double voie de recours dans mes Principes de compétence, t. i, p. 397, n08 1283 et 1284. Quoiqu'il n'y ait pas litispendance, le Conseil d'Etat surseoit quelquefois à statuer jusqu'à ce que le ministre ait prononcé {mêmes numéros, t. 3, p. 887). Il est prudent, toutefois, d'attaquer, dans le délai du règlement, la décision ministérielle qui approuve l'arrêté du préfet, pour qu'on ne puisse pas opposer plus tard que, cette décision ayant acquis force de chose souverainement jugée, le pourvoi au Conseil dEtat n'est plus recevable. Cette fin de non-recevoir ne me paraîtrait pas fondée , mais il faut prévenir une exception qui entraînerait des lenteurs. On peut voir infrà, au n° 363-8°, une ordonnance qui semble confirmer mon opinion.
550. __ m. Lorsque, devant un tribunal administratif compétent au fond, il s'élève une question préjudicielle qui est de la compétence de l'autorité judiciaire, ce tribunal doit surseoir a statuer sur le fond jusqu'à ce que la question préjudicielle ait été décidée par l'autorité compétente, mais il ne doit pas se dessaisir entièrement, parce qu'il a seul le droit de juger le tond. Voy. mes Principes de compétence, n°* 505 à 513, t. 1, p. 144,
et t. 2, p. 290. . .
Les tribunaux administratifs doivent aussi surseoir a statuer lorsqu'il s'élève devant eux une question préjudicielle qui est de la compétence d'une autre autorité administrative. 23 fév. 1820, comm. de Baver ans c. Moureau.
551, Lorsque la contestation présente deux actions sepa-
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rees, dont l'une a été portée devant les tribunaux judiciaires, et l'autre devant les tribunaux administratifs, si ceux-ci estiment qu'il convient que l'action judiciaire soit préalablement jugée, ils peuvent surseoir à statuer jusqu'après le jugement définitif des tribunaux. 10 juillet 1822, Desgraviers.
55*2. — Après qu'un sursis a été ordonné par l'autorité administrative jusqu'à ce qu'une question préjudicielle ait été décidée par les tribunaux judiciaires, il n'est permis de revenir devant l'autorité qui a ordonné le sursis qu'après qu'il y a eu de la part des tribunaux chose définitivement jugée sur cette question. 10 avril 1818, Régie des domaines c. Alziary.
Mais si le tribunal administratif s'est borné à accorder un délai pendant lequel l'une des parties devait porter la question préjudicielle devant les tribunaux civils, il n'excédera pas ses pouvoirs en statuant sur le fond, si le délai accordé est expiré sans que l'autorité judiciaire ait été saisie de la question préjudicielle. 20 mars 1852, Marthières.
CHAPITRE in
Nullités,
555. T — I. Lorsque aucune forme sacramentelle n'est indiquée par le législateur pour l'instruction à suivre devant les tribunaux administratifs, j'admets néanmoins que l'on doit observer, par analogie, les dispositions du Code de procédure civile pour l'accomplissement des formalités substantielles.
Ici on doit appliquer l'art. 173, qui déclare couvertes les nullités qui ne sont pas proposées avant toute défense au fond, ou avant toute exception autre que les exceptions d'incompétence.
Les nullités peuvent aussfôtre couvertes par une renonciation, soit expresse, soit tacite. Ainsi, en acquiesçant à la désignation par le conseil de préfecture d'un tiers expert dont la nomination appartient au préfet, on se rend, en matière de dessèchement de marais, non recevable à se plaindre devant le Conseil d'Etat de l'irrégularité commise par le conseil de préfecture. 1er juin 1854, de Laubespin, compagnie de dessèchement de la va!l<>e de VAuthie c. Ramet. Conf. Ï5 déc. 1859, Cantagril] 28 juill. 1859, comm. de Sommières; 17 janv. 1861. Boissey\ 26 nov. 1863, comm. de Flassans] 9 août 1865, Baussan. Dans les espèces des arrêts de 1859 et de 1865 , l'expertise avait été or- CoJe. — G' édit — I. 19
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donnée par le préfet seul et non par le conseil de préfecture. Dans celle de l'arrêt de 1863, la commune se plaignait de ce qu'un des experts avait dirigé les travaux au nom de l'entrepreneur. Voy. infrà, p. 317, n° 381-3°.
555 bis. — Les tribunaux ne pourraient suppléer d'office une nullité qui ne serait pas d'ordre public. Il n'y a que la partie intéressée qui puisse se prévaloir de la nullité. Ainsi, la circonstance relevée par le ministre en matière de petite voirie, que l'arrêté fixant le montant de la subvention serait basé sur une expertise irrégulière, ne serait pas de nature à faire annuler ledit arrêté, si le réclamant ne conteste pas la régularité de l'expertise. 9 fév. 1850, Gauthier.
554. — IL Dans les affaires soumises au Conseil d'Etat, le même article 173 est applicable.
Ainsi, par exemple, celui qui a répondu à la signification d'une ordonnance de soit communiqué ne peut plus se prévaloir de l'irrégularité de cette signification. 16 fév. 1821, Sauvé c. de Tragin\ 28 fév. 1831, Giretlec. Honnorez.
555. — III. Il ne faut pas confondre les nullités de procédure et de forme avec les exceptions touchant le fond de la contestation, par exemple, le défaut de qualité ou de droit, la prescription, etc. J'ai longuement développé cette théorie dans les Lois de la procédure civile, t. 2, p. 206, quest. 739 bis.
CHAPITRE IV
Exceptions dilatoires,
556. — I. L'héritier, la veuve, la femme séparée de biens assignée comme commune, ne peuvent être forcés à prendre qualité devant les tribunaux administratifs avant l'expiration des délais qui leur sont accordés pour faire inventaire et délibérer. Argument de l'art. 174, Cod. proc. civ. Voy. Lefebvre, loc. cit., p. 118.
557. — IL Lorsqu'une partie, en instance devant un tribunal administratif quelconque , déclare vouloir appeler un garant, il doit lui être accordé un délai suffisant pour le mettre en cause.
Les art. 175 et suivants, Cod. proc. civ., fixent les délais dans
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lesquels cotte mise en cause doit avoir lieu ; mais, comme l'in-
strurtion administrative est plus simple et moins rigoureuse, cet délais peuvent être augmentés ou diminués, selon les circon-
iDcea, par les juges administratifs. Voy. Lefebvre, toc. cit^ p. lii.
Si la personne qu'on demande à mettre en cause n'est pas justiciable du tribunal administratif devant lequel l'instance principale est pendante, cette mise en cause doit être refusée. 28 mai 1835, ville de Paris c. Benazet.
Cette ordonnance est conforme à l'opinion que j'ai émise dans les Lois de la procédure civile y t. 2, p. 262, quest. 771 bis. — Voy. aussi mes Principes de compétence , t. 1, p. 14 6, et t. 2y p. 304, n° 512-3°.
558. — On ne peut appeler au Conseil d'Etat le garant qui n'a pas été partie devant le tribunal du premier degré.
Dans les Lois de la procédure civile, t. 2, p. 269, quest. 773, j ai dit qu'un garant ne pouvait pas être appelé pour la première lois devant un tribunal d'appel. Le principe doit être le même en matière administrative.
CHAPITRE Y
Communications et productions de pièces.
559. — I. La communication des pièces devant les ministres et les préfets se fait à l'amiable et sans aucune formalité. Elle a lieu par la voie des bureaux. Il faut suivre par analogie les dispositions des art. 188 à 192, Cod. proc. civ., en tant qu'elles sont compatibles avec l'organisation de ces tribunaux adnuV nistratifs.
Mais cet avertissement, qui devrait être donné, ne l'est pas toujours. 11 peut même arriver que la communication soit refusée dans les bureaux. Quel moyen les parties prendront-elles pour l'obtenir ?
Si l'affaire est pendante devant un préfet, sommation devra être faite au préfet de communiquer les rapports et documents yiuduits. Si l'affaire est soumise à un ministre, la sommation
a adressée à ce ministre. Mais cette sommation pourra bien demeurer sans résultat, et la décision qui interviendra et qui visera les mémoires des parties n'en sera pas moins contradictoire. Les parties n'ont donc d'autre garantie réelle que le recours au Conseil d'Etat contre cette décisien, si elle leur est contraire. Voy. Cotelle, t. 1, p. 175, a08 10 et 11.
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559 bis. — IL Avant la loi du 21 juin 4805 et le décret du 12 juillet 1865 (Voy. texte, suprà, p. 85 et 87), j'avais dit bien des fois et dans mes ouvrages et dans mon Journal du droit admmi^tra/if, que la communication des pièces était une des premières conditions d'une bonne justice, à tel point que je considérais la décision rendue par défaut contre celui qui n'avait, pas reçu une franche et loyale communication des pièces produites parson adversaire. (Voy. 5?^r<7,p.2.ti8pt261,nos297-9oet302-2°.)
L'art. 4 du décret du 12 juill. 1865 a disposé que le conseil de préfecture fixerait, eu égard aux circonstances de l'affaire, le délai qui serait accordé aux parties pour prendre communication des pièces et fournir leurs défenses (cf. décret de 1865, art. 7).
11 faut reconnaître que le décret n'entend pas le mot commitnicannn dans le sens qui lui est attaclié, quand on veut parler de pièces produites dans une instance liée contradictoirement, ce qui rentre uniquement dans le titre actuel. Le décret appelle communication ce que le langage ordinaire de la procédure range sous la nécessité des notifications. On conçoit, comme je l'ai déjà exprimé plusieurs fois, quelles difficultés j'éprouve à expl quer des expressions détournées de leur sens juridique.
Les dispositions des art. 4 et 7 du décret de 1 865 ont été remplacées par celles de l'art. 8 de la loi du 22 juil. 1«89, qui porte que « les parties ou leurs mandataires peuvent prendre connaissance au greffe, mais sans déplacement, des pièces de l'affaire ».
Cela dit, les règles de la procédure civile me paraissent applicables aux conseils de préfecture, et je renvoie au commentaire que j'ai donné aux art. 188 à 192 dans le tome II des Lois de la procédure.
Il est bien évident que jamais le secrétaire greffier ne peut refuser aux parties la communication des pièces d'un dossier.
559 fer. — Je ne doute pas qu'une partie n'ait le droit de faire sommation à son adversaire de lui communique]' les pièces dontil argumente ou qui sont dans sa possession, et de demander au conseil de pi éfedure une décision prescrivant cette communication.
Voy. deux arrêts du Cons. d'Etat des \ 6 avril \ 863, de Vialar, et 19 mai 1864, Bacquey c. ville de Bordeaux.
559 quater. — L'art. 7 du décret du 12 juill. 1865 est ainsi conçu : « La communication aux parties (des pièces produites et déposées) se fait au greffe sans déplacement ».
Letie disposition était trop absolue. Il m'est arrivé d'être dans l'impossibilité de donner un conseil à un plaideur, faute de pouvoir obtenir la communication des pièces avec déplacement.
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laroen d'un dossier considérable avec plans, rapports, etc., ;hose bien difticile dans le local du greffe, toujours ouvert au public, et où l'attention e>t distraite par les demandes de renseignements, etc., etc. La circulaire de M. le ministre de l'intérieur modifie la sévérité de l'article en disant :
Vn\ termes de l'art. 7, la communication aux parties se fait au greffe sans déplacement de pièces. Les choses devront, en eflVt, se passer ainsi dans le plus grand nombre des cas. Il peut arriver, toutefois, dans certaines affaires, que l'étendue des pièces rende difficile une communication sur place. Dans ce cas, et si les parties sont représentées par des officiers publics, le déplacement des pièces pourra, exceptionnellement et à la condition de ne pas excéder un très court délai, être autorisé par le président. »
La loi du 22 juillet 1889 a confirmé et étendu cette faveur; son article 8 porte que « le président du conseil peut autoriser le déplacement des pièces, pendant un délai qu'il détermine, sur la demande des avocats ou des avoués chargés de défendre les parties ».
560. — III. Le règlement du 22 juillet 1806 détermine ainsi qu'il suit le mode de communication des pièces produites devant le Conseil d'Etat :
« Art. 8. Les avocats des parties pourront prendre communication des productions de l'instance au secrétariat, sans frais.
« Les pièces ne pourront en être déplacées, si ce n'est qu'il y en ait minute, ou que la partie y consente.
« Art. 9. Lorsqu'il y aura déplacement de pièces, le récépissé, signé de l'avocat, portera son obligation de les rendre dans un délai qui ne pourra excéder huit jours ; et, après ce délai expiré, le garde des sceaux pourra condamner personnellement l'avocat en dix francs au moins de dommages et intérêts pour chaque jour de retard, et même ordonner qu'il sera contraint par corps,
« Art. 10. Dans aucun cas, les délais pour fournir ou signifier requêtes ne seront prolongés par l'effet des communications. »
« La pratique, dit M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 328, n° 306, a apporté de graves tempéraments à la rigueur de ces dispositions. Le déplacement des pièces pour la communication à prendre par les avocats est de règle générale. Le récépissé en est donné sur un registre par la personne qui vient habituellement les prendre pour chaque avocat; et il est rare qu'on exige la stipulation de leur rétablissement dans un délai déterminé. Nous devons même axouer, pour être sincère, qu'il s'écoule un temps infiniment plus long que celui marqué dans le règlement avant
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que l'avocat soit mis en demeure de rétablir le dossier. Cette mise en demeure n'a, d'ailleurs, jamais lieu que par voie de correspondance officieuse. M. de Cormenin, qui voudrait que les prescriptions du règlement fussent suivies à la lettre dans l'intérêt de la prompte administration de la justice, se plaît, néanmoins, à constater « qu'il est sans exemple que des avocats « n'aient pas obtempéré aux invitations réitérées du greffe. » (Voy. t. 1, chap. 5, sect. 1, p. 52.) Ajoutons que la marche des affaires dans leur infinie variété ne saurait comporter des termes si absolus. »
S'il arrivait que, malgré les invitations officieuses, l'avocat s'obstinât à retenir le dossier, la sommation de le rétablir devrait, d'après M. de Cormenin, loc. cit., être faite, par acte d'huissier et dans la forme légale, à la requête du président de îa section. Je pense qu'une notification régulière par la voie administrative serait suffisante.
56i. — Il doit être donné communication à la partie adverse de toutes les pièces produites et dont on fait usage dans l'instance.
Lorsque l'une des parties produit de nouvelles pièces qui sont de nature à changer la face de la question à juger, ou dont il importe à l'adversaire de prendre connaissance, il y a lieu, avant faire droit, d'en ordonner la communication. 2 mars 1832 Goupil; 19 déc. 1834, veuve Charpentier.
De même, lorsque le ministre, contre lequel un pourvoi est dirigé, n'a pas été entendu, ni mis à portée de l'être, sur de nouvelles conclusions, il y a lieu de surseoir jusqu'à ce que ces conclusions lui aient été communiquées et qu'elles aient donné lieu, s'il y échet, à un supplément d'instruction. 15 sept. 1831, Méjean c. min. de la marine.
Mais lorsque l'expédition d'une pièce (par exemple, d'une ordonnance royale) est authentique, et qu'elle a été communiquée, il n'y a pas lieu de l'écarter sous prétexte qu'elle aurait été tardivement produite. 28 janv. 1836, Séguin et Colin,
362. — III. Dans les affaires soumises soit aux tribunaux administratifs inférieurs, soit au Conseil d'Etat, les parties doivent avoir soin de produire toutes les pièces et tous les documents nécessaires pour le jugement de la contestation. Si quelque titre ou quelques documents essentiels n'ont pas été produits, le conseil ordonne le sursis et la production. 31 juillet 1833, Potier de Courcy\ 10 janv. 1834, Pernot. Mais l'expiration du délai accordé ne peut avoir pour conséquence d'anéantir les droits des parties. Ainsi il a été décidé que l'arrêté par lequel
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un conseil do préfecture avait ordonné à des opposants à la vente de biens communaux de produire dans le mois leurs titres entre les mains de l'administration, faute de quoi il serait passé outre à l'adjudication, n'avait porté aucune atteinte aux droits des opposants, et ne faisait pas obstacle à ce qu'ils les fissent valoir ainâqu'ilsl' aviseraient 17 août 1847, G odon,Alignon et consorts. 11 n'y a pas lieu de surseoir à statuer lorsque le sursis demandé n'a point pour objet de iaire de nouvelles productions, mais de porter devant les tribunaux des questions qui ont été déclarées être du ressort de l'autorité administrative. 16 août 1833, oV Annebault.
IV. L'art. 409 du Code pénal est ainsi conçu
« Quiconque, après avoir produit dans une contestation judiciaire quelque titre, pièce ou mémoire, l'aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende de 25 à 300 fr. — Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation. »
Dans notre Théorie du Code pénal, 4e édit., t. S, p. 460, n° 2090, M. Hélie et moi, nous avons expliqué la portée de cet article, et nous avons décidé que les mots contestation judiciaire s'appliquaient aux débats contentieux devant un tribunal administratif.
Il s'agit ici d'un délit d'audience, et c'est pour cela que la peine est prononcée par le tribunal saisi. Voy. suprà, n08 238 un» decieset 241.
CHAPITRE VI
Jonctions d'instances.
564. — I. Lorsque deux instances pendantes devant le même tribunal administratif sont connexes, la jonction peut en être demandée et ordonnée. Cormenin, t. 1, p. 69 ; Chevalier, t. 2, p. 346 ; 28 janv. 1848, Nicolas Moris; 25 mars 1848, Toussaint c. le min. des finances (1).
565. — Devant le Conseil d'Etat, il y a lieu à jonction d'instances, pour être statué sur le tout par une seule et même décision :
(1 ) Voy. suprà, n" 347, ce qui concerne les jonctions d'instances pendantes devant des tribunaux différents.
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1° Lorsque les requêtes présentées par plusieurs parties tendent aux mêmes fins et s'appuient sur les mêmes moyens.
4 fév. 1824, habitants de Soissons; 11 fév. 1824, Bonnabel; 11 mai 1825, Cordon; 21 déc. 1825, Chabriéet Férij de Basabe; 11 fév. 1829, préfet de Seine-et-Oise ; 16 août 1833, d Annebault; 29 août 1834, héritiers Duchambge ; 3 mai 1845, Lignières et Dessiennes ; 9 mai 1845, Labennie et Oppenheim;
5 fév. 1849, de la Barthe et consorts. — Ville de Caen; 7 mars 1849, comp. anonyme du chemin de fer de Tours à Nantes; 20 juillet 1849, Thibaut, et autres ;
2° Lorsque plusieurs pourvois sont dirigés contre la même décision. 12 juillet 1826, Crugy de Marcillac; 28 août 1827, héritiers de Choiseul Praslin-, 16 janv. 1828, de Fraguier\ 13 avril 1828, Clehattel et Duhamel-, 15 juillet 1829, héritiers Mouton\ 3 fév. 1830, Bernard", 31 déc. 1831, Benard et Lanevas; 16 nov. 1832, Guibert; 18 août 1833, Renier c. Guaita\ 11 juin 1834, Fourcade et Pujo; 16 fév. 1835, héritiers de Soubise-, 15 mars 1849, héritiers Bourdonnay-du-Clésio-Rouvillois; 9 avril 1849, veuve Durot c. la société anonyme du canal d' Aire à la Bassèe\ 6 mai 1848, Lecoat de Kervéguen et Gavary- Chabrier, et autres ;
3° Lorsque les pourvois d'une partie contre plusieurs arrêtés offrent les mêmes questions à juger, sont fondés sur les mêmes moyens ou présentent le même intérêt. 28 août 1827, de Bardin; 29 juillet 1829, Tondu-Poullain ; 25 janv. 1831, Bouel\ 20 juillet 1832, Galline; 25 avril 1834, Barbot-, 15 mai 1835, Raousset de Boulbon\ 6 avril 1836, Quénot; 12 juillet 1836, prince de Wagram; 19 juillet 1837, fessier; 9 mai 1845, Polissard-J eannon -, 13 juin 1845, Sourdeau de Beauregard\ 10 mars 1848, Albrecht ; 28 janv. 1848, comm. de Sennecé; 7 fév. 1848, de Courtivron et de Beauverande; 7 fév. 1848, Eudes ; 15 fév. 1848, Caisse hypothécaire] 17 fév. 1848, Quinon, Coindre et consorts; 17 fév. 1848, Lescan ; 10 mars 1848, 31 mars 1848, 6 mai 1848, de Kervéguen, Gavari et Chabrier\ 31 mai 1848, min. des fin. c. Falatieu, et autres;
4° Lorsque des pourvois formés par des parties différente* contre des arrêtés distincts présentent néanmoins à juger la même question, et se .'éfèrent au même objet, quoique dans des intérêts divers. 5 déc. 1833, Perret', 6 mars 1835, Godefroy c. comm. de Bury, 10 juin 1835, Nattier c. Hue Delacombe', 20 juillet 1836, Lehanvel, Guillaume, etc.-, 14 déc. 1837, Devernieux; 9 janv. .1838, élections de Romans-, 23 fév. 1844, Bayard delà Vingtrie c. Paix Bris-, 15 mai 1848, comp. des bateaux à
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manège de Cubzacc. le min. des travaux publics ; 26 mai 1848, Gamoin c. le min. des fin., et autres :
Lorsque l'une des décisions attaquées a été rendue sur des contestations nées à l'occasion de l'exécution de l'autre. 30 nov. 2, Lespinasse:
6° Lorsque de deux arrêtés attaqués l'un par le ministre, l'autre par un particulier, le premier impose à l'administration l'obligation de garantir ce particulier contre les condamnations prononcées par le second. 7 juin 1836, Brochet \
~ Lorsque deux pourvois ont pour objet la même contravention. 6 janv. 1830, Roncin-Diwal \
8° Lorsque, dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis le pourvoi formé contre un arrêté du préfet argué d'incompétence jusqu'à la décision du conseil, l'arrêté attaqué reçoit l'approbation du ministre. Le recours contre la décision ministérielle peut alors être joint au premier pourvoi, et jugé simultanément. 28 nov. 1821, Gramont c. Aigoôert. — Voy. ce que j'ai dit au n° 349.
56». — II. Les tribunaux administratifs demeurent libres de ne pas ordonner la jonction, s'ils pensent que ^ette jonction oifrirait des inconvénients, ou si les circonstances ne permettent pas de joindre les instances.
Ainsi, un conseil de préfecture peut statuer séparément sur des contraventions de même nature reprochées au même individu, et constatées par des procès-verbaux différents, lorsqu'elles ne lui ont pas été dénoncées en même temps. 12 déc. 1834, min. de l'intérieur c. Pihet.
567. — D'un autre côté, on doute que la jonction puisse être ordonnée lorsque deux pourvois dirigés contre deux décisions différentes ont deux objets distincts et donnent à résoudre des questions essentiellement différentes, quoiqu'elles soient débattues entre les mêmes parties, 18 avril 1835, T)erly\ ou lorsque les intérêts du requérant sont demeurés distincts, quoique les décisions portent les mêmes dates et les mêmes motifs. 28 juillet 18o2, Péron.
Le Conseil d'Etat a néanmoins ordonné la jonction, dans un cas pareil au premier, le 14 mai 1828, Angrand d Alleray ; mais cette ordonnance ne me paraît pas devoir faire jurisprudence.
On peut consulter les Lois de la procédure civile, t. 2, p. 193, quest. 731, note 1.
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CHAPITRE I
Vérifications d'écritures, enquêtes, expertises, etc.
568. — En matière administrative, comme en matière judiciaire, il est souvent nécessaire, pour compléter l'instruction, d'employer diverses voies de vérification, telles que :
Les vérifications d'écritures ;
Les enquêtes ;
Les visites et vérifications de lieux ;
Les expertises ;
La comparution personnelle des parties J
L'interrogatoire de ces mêmes parties ;
Le serment.
Quels sont les pouvoirs des tribunaux administratifs relativement à ces moyens d'instruction? Dans quelles formes doit-il y être procédé lorsqu'on y a recours ? C'est ce qu'il importe de faire connaître.
Section Ire. — Pouvoirs des tribunaux administratifs
569. — I. Les préfets et les ministres ont le droit de recourir à toutes les voies de vérification et d'instruction nécessaires pour éclairer leur religion ; mais ces voies sont plus souvent en usage dans les affaires soumises aux conseils de préfecture, et
ces conseils sont investis, comme les tribunaux judiciaires euxmêmes, du pouvoir d'ordonner, lorsqu'ils le jugent convenable, une vérification de lieux, une expertise, une enquête, etc. Voy. 2 juill. 1820, Castellan;WtfXis. 1825, Pernot ; 18 janv. 1831, min. de l intérieur c .d Heibecq ; 20 déc. 1836, Nel ; Cormenin, t. 1, p. 188; Chevalier, v° Piocédure administrative, t. 2 p. 368 ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 71 8, n° 4937 ; Dufour,2eédit. t. 2, p. 50, n° 43 ; Lefebvre, /oc. cit., p. 125.
5€9 dis. — Une question fondamentale a soulevé des controverses que la loi du 22 juillet 1^89 a tranchées; la voici :
Les conseils de préfecture sont-ils forcés d'ordonner une expertise en certains cas, notamment à l'occasion de prétendus dommages résultant de l'exécution de travaux publics, et leurs décisions ne sont-elles, alors, que purement préparatoires, sans qu'on puisse les attaquer devant le Conseil d'Etat? En rapportant divers arrêts dans le Journal du droit administratif, t. xi, p. 413, n08 309 et suiv., j'avais cru pouvoir dire dire : 11 faat tenir pour constant que le C. d'Etat n'admettra plus aucune exception ; que toujours et avant tout, les conseils de préfecture devront ordonner une expertise et que jamais un recours ne sera recevable contre ces décisions puiement préparatoires.
Dans le tome xn du même journal, p. 326, n° 488, j'avais rapporté de nouvelles décisions conformes et sur la nécessité de l'expertise et sur le caractère de simple préparatoire de la décision.
On m'a opposé une décision contraire du 25 fév. 1864, Kegel (a).
D'après l'art. 13 de la loi du 22 juillet 1889, « le conseil de préfecture peut soit d'office, soit sur la demande des parties ou de l'une d'elles, ordonner, avant faire droit, qu'il sera procédé à une expertise sur les points déterminés par sa décision. — En matière de dommages résultant de l'exécution des travaux publics ou de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires aux chemins vicinaux, l'expertise doit être ordonnée, si elle est demandée par les parties ou par l'une d'elles, pour faire vérifier les faits qui servent de base à sa réclamation ». Ainsi, sauf dans deux cas, l'expertise est facultative.
(a) Si la jurisprudence du Conseil d'Etat présente des contradictions sur la uestion de savoir dans quels cas l'expertise est obligatoire, on peut cependant en lêga^er certains principes qu'il importe de résumer.
L'art, 36 de Ja loi du 1G septembre 1807 détermine le mode de nomination des exj.eris et du liers-expert « pour l'évaluât on des indemnités relatives à une occupation de terrain». LeC. d'Et.a considéré cette disposition
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570. — Le conseil de préfecture qui a ordonné une expertise, une enquête ou une vérification des lieux contentieux, peut, sur le motif qu'elle est incomplète, en ordonner une seconde. 18 juillet 1821, Bourdon; 7 déc. 4 850, Labille et Dorlet (a).
Voyez les arrêts des 19 mai 1865, Loiigthuit, qui approuve un arrêté quifavait confié un supplément d'instruction aux
comme imposant aux conseils de préfecture l'obligation d'ordonner une expertise avant de fixer l'indemnité due pour occupai ion de terrain. En outre, cet art. 56 se trouvant compris dans le titre XI qui, bien qu'intitulé « Des indemnités aux propriétaires pour occuiations de terrains », a en réalité pour objet les indemnités dues à raison des dommages résultant de travaux publics, la jurisprudence du Conseil d'Etat, a[ rès quelque hésitation (Voy. 47 janv. 18.18, Rodet), a décidé que l'expertise est obligatoire en principe dans toutes les instances r<lativnsau règlement d'indemnités réclamées pour dommages causés par des travaux publics. Voy Table du Itecueil des ar> éis du C»nseil d Etat de 1849 à 1858, p. (318 et 7 mars 1861, ValloU ; 4 avril 1861, Doutiez; 16 décembre 1863, Dali fol; 10 mars 1864, de Meynard; 6 janvier 1865, Déthire ; 17 janvier 1867, Boyron ; 7 février 1867, Castor; 25 juin 1868, chemin de fer d'Orléans; 10 février 1869. Simon; 9 août 1870, Robu ; 25 juillet 1873, dem. Schirmami ; 12 février 1875, Defoër, etc.
L'expertise est obligatoire qu'il s'agisse d'usines sur les coût s d eau (29 novembre 1851, compagnie du Droi; 12 février 1857, BuUo' ; 4 avril 1861, Doutiez ; 21 juin 1866, usiniers de la Zorn, 10 juillet 1869, ville de Castres) ou de propriétés d'une autre nature, eu même de dommages causés aux personnes (11 décembre 1874, ministre de l'intérieur).
Mais l'expertise n'est jamais obligatoire pour le jugement des contestations qui s'élèvent à l'occasion des marchés de travaux publics; elle peut seulement, comme en toute autre matière, être ordonnée, si elle semble nécessaire pour compléter 1 instruction. Il en est de même en ce qui concerne les réclamations d honoraires formées par les architectes; 12 février 1870, comm. de Port-Marly.
Même en matière d'occupation du terrain ou de dommages résultant de travaux publics, les conseils de préfecture ne sont pas tenus d'ordonner d'expertise si, en supposant les allégations du réclamant établies, la demande devrait être rejetée. Voy. 12 mai 1859, Hubie ; 30 août 1861, Chabancau; 25 février 1864; Kégel . 2 mai 18t>6, Bompois; 10 mars 1869, Lartigue; 4 février 1869, Lacrovts ; 5 août 1869, Nathan; voy. également Aucoc, Cotfernces, t. II, nos 680 et 728 ; Chrisiophle, Traité des travaux publics, t. II, nos 531, 539 et suiv. ; Dufour, troisième édition, t. VIII, n»s 307 et 308 ; conclusions de M. de Belbeuf, Lebon, 1869, p. 107, note.
Sur le caractère préparatoire ou interlocutoire des arrêtés ordonnant des expertises, voy. injrà, titre De l'Appel.
Sur les expertises en matière de contributions directes, voy. t. II, titre Des contributions directes.
(a) L'art. 22 de la loi du 22 juillet 1889 porte que, « si le conseil ne trouve pas dans le rapport d'expertise des éclaircissements suffisants, il peut ordonner un supp èment d'instruction ou bien ordonner que les experts comparaîtront devant lui pour fournir les explications et renseignements nécessaires ».
mêmes experts (voy. iti/rd, n° 338 ter)\ 3 juîll. 1861, Girard, qui décide qu'une nouvelle expertise peut être ordonnée, sans cependant annuler la première, estimée régulière, et qui doit continuera taire partie de l'instruction ; 6 janv. 1865, Raynaud, qui valide la vérification d'un point litigieux confiée au tiers expert seul (#), ou à l'architecte du département, 14 févr. 1861, chemin de fer du Midi (i).
570 bis. — Lorsque, sur la demande d'un propriétaire dont la maison a été envahie par les eaux à la suite de travaux de voirie municipale, le conseil de préfecture a ordonné d'urgence que trois experts nommés d'office par lui devraient, en présence de la ville, constater l'état de la maison et rechercher l'origine du dommage, cette décision et l'expertise qui a eu lieu en conséquence ne font pas obstacle à ce que postérieurement, étant reconnu que l'action du propriétaire doit être suivie tant contre la ville que contre son entrepreneur, le conseil de préfecture ordonne qu'il sera procédé à une nouvelle expertise par des experts que les parties nommeront conformément à l'art. 56 de la loi du 16 septembre 1807. Voy. également 23 février 1861, Follet ; 16 avril 1863, chemin de fer d'Orléans.
370 ter. — Mais le Conseil d'Etat, le 12 juillet 1864, comm. de Gorze , a décidé qu'il y avait excès de pouvoir et nullité dans l'arrêté d'un conseil de préfecture rendu dans les circonstances suivantes : contestation entre une ville qu'un décret impérial avait autorisée à dériver une source pour rétablissement d'une distribution d'eau et la commune sur le territoire de laquelle la source était située, et pour les besoins de laquelle le décret avait réservé une certaine quantité de l'eau de rivière. Sur les bases fournies par le conseil de préfecture, deux experts, nommés par les parties, sont d'accord pour admettre que la quantité d'eau réservée n'a pas été fournie, mais ils sont séparés sur l'évaluation du dommage. Le conseil de préfecture ne nomme pas un tiers expert, mais ordonne une nouvelle expertise confiée à de nouveaux experts. — Une tierce expertise, a dit le Conseil d'Etat, devait être ordonnée (h).
370 quater. — Le 10 septembre 1864, Moinard, le Con?eil
(1) Ces deux dernières dérisions me paraissent fort contestables.
(«) Sons l'empire de la loi du 22 juillet 1889, il n'y a plus de tiersexpert, sauf en matière de contributions directes.
(h) En cas de désaccord entre les experts, lorsque l'expertise est obligatoire le conseil de préfecture ne peut pas se dispenser d'ordonner une lierce expertise; 27 mars 1856, Guion; 28 mai 1857. Grandjean; 17 décembre 1857, chemin de fer de VOuest; 27 février 1870, Blanc Combd ; 2 mars
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d'Etat a décidé avec raison qu'un conseil de préfecture qui a ordonné une expertise qui a été faite, mais annulée sur pourvoi, ne peut pas, lorsque l'affaire lui est renvoyée, juger au fond sans qu'une nouvelle expertise ait été faite.
570 quinquiès. — J'ai rapporté dans le Journal du droit administratif, t. xm, p. 41, u0 610, une décision assez bizarre du conseil de préfecture du Var et les conclusions remarquables 'de M. de Biancourt, commissaire du Gouvernement, sur la question de savoir si les préfets peuvent ordonner des expertises avant que les conseils de préfecture aient été régulièrement saisis de la contestation.
La négative, qui a été consacrée, ne pouvait souffrir la moindre difficulté. — Voy. aussi Journal du droit administratifs t. xii, p. 80, un arrêté du conseil de préfecture du Pas-de-Calais.
J'ai plusieurs fois critiqué (Voy. le même journol, t. xn, p. 184, n° 445, 6°) les expertises faites d'ordre des préfets ou sous-préfets, avant ou pendant une contestation ; ce mode de procéder est tellement contraire à l'esprit des dispositions de la loi et du décret de 1865 sur les conseils de préfecture, que je ne pense pas que cette difficulté puisse se reproduire (a).
570 sexies. — La loi du 22 juillet 1889 consacre une importante innovation ; elle organise une procédure rapide permettant aux parties de faire procéder d'urgence aux constatations nécessaires à la conservation de leurs droits, lorsque le temps manque pour suivre les formalités ordinaires ou que l'état des lieux risque d'être modifié. Son art. 24 est ainsi conçu: «En cas d'urgence, le président du conseil de préfecture peut, sur la demande des parties, désigner un expert pour constater des faits qui seraient de nature à motiver une réclamation devant ce conseil. — Avis en est immédiatement donné au défendeur éventuel ». Le mode d'instruction prévu par cet article est une sorte de référé administratif qui n'est pas entièrement assimilable au référé civil. Le président du conseil de préfecture ne peut qu'ordonner un constat; il n'a aucun pouvoir de juridiction. L'arrêté du président n'est pas susceptible d'opposition.
1870, Trisside ; 26 novembre 1875, Ravelaud; 7 août 1875, ministre des travaux publics.
Quand I^s experts sont d'accord, le conseil de préfecture ne doit pas ordonn r une tierce expertise; mais s'il en prescrit une, cette irrégularité n'est pas dénature à faire annuler l'arrêté : 24 février 1885, c/iemin de fer du Nord.
Le Conseil d'Etat admet que, lorsque des faits nouveaux se produisent dans le cours de l instruction, le conseil de préfecture p^ut modifier les bases de l'expestise or.lonnée par un précédent arrêté : Il mars 1869, Bricourt.
(a) La jurisprudence est fix<:e dans un sens contraire, 9 août 1865, Baus-
STOseptiès. — M. Hallays-Dabot, rédacteur du Recueil officiel des arrêts du Conseil d'Etat , a rapporté , p. 769 , un an et du Conseil d'Etat du 11 août 1864 (comp. des chemins de fer de rEst). Cette décision n'est pas d'une clarté irréprochable.
irrêté attaqué du conseil de prélecture de la Moselle avait ordonné une première expertise pour la fixation d'une indemnité pour dommages résultant de l'exécution de certains travaux publics, et une seconde expertise pour l'état des propriétaires ayant droit à une indemnité, dressé par les experts et approuvé par le préfet, être annexé à l'arrêté du conseil de préfecture sans qu'il soit besoin d'une nouvelle décision de ce conseil.
Cette forme était au moins insolite, car le préfet n'a aucune compétence pour approuver ou désapprouver un état dressé par des experts. D'un autre côté, ceux-ci ont mission de vérifier et non de condamner en se substituant à un tribunal administratif.
Aussi M. le ministre des travaux publics, consulté, avait été frappé de l'irrégularité en ce que le montant de la somme que la compagnie devra payer à titre de dommage est lui-même indéterminé et sa fixation dépend d'opérations ultérieures dont le résultat est sanctionné à l'avance par le conseil, et il avait terminé en disant qu'il ne doutait pas que son opinion ne fût partagée par le Conseil d'Etat.
Cependant, l'arrêt rejette le pourvoi en se fondant « sur ce que
san ; 11 juillet 1867, de Robien; 18 novembre 1869, Mohamed-ben-CAeik; 23 janvier 1874, Brémond de Saint-Paul ; 1er mai 1874, Bodereau.
La loi du 16 septembre 1807 semble en effet supposer que l'expertise est ordonnée par le préfet avant que le conseil de préfecture soit saisi de la réclamation. Voyez le texte de l'art. 57.
Une expertise à laquelle il aurait été procédé en vertu d'une décision d'un tribunal civil ou de commerce ne pourrait suppléer celle qui doit être ordonnée par le conseil de préfecture; 22 janvier 1850, chemin de fer de Srasbourg à Bâle ; 22 juillet 1855, Bourdet.
Dans le ces d'urgence, le président du tribunal civil peut-il être saisi par voie de référé pour qu'une constatation soit faite ou pour qu'une mesure soit prise? Le tribunal de la Seine l'avait d'aLord admis; mais la cour de ans et d'autres cours d'appel, se fondant sur ce principe qu'en toute matière le juge du fond est le juge du provisoire, ont décidé qu'il n'appartient ,as aux présidents des tiibunaux civils de connaître de référés relatifs à des f lis dépendant de la juridiction administrative. Voy. M. Bertin, ordon» nances de référé, nos 232 et suiv.
Le Conseil d'Etat s'est prononcé dans le même sens; 21 juillet 1858, Bomj>o/s ; 22 janvier 1867, Pajot; 18 novembre 1869, Mohamid-bcn-Cheik. Voy. tnfrà, t. 2, livre IV, tit. 2.
Je conseil de préfecture s'étant borné à statuer sur les demandes d'indemnité dont il avait été saisi par divers propriétaires et locataires de terrains inondés et après avoir fait procéder à l'expertise ordonnée par l'art. 56 de la loi du 16 septembre 4807, il a pu renvoyer devant les mêmes experts ceux desdits propriétaires et locataires au profit desquels il avait reconnu un droit à l'indemnité, pour être procédé à la fixation de cette indemnité d'après les bases déterminées par son arrêté. »
De ce texte, ne semblerait-il pas résulter que le Conseil d'État admet la légalité d'un pouvoir de décision définitive délégué par le conseil de préfecture à des experts?
Mon honorable confrère ne l'a pas pensé, car il a fait les observations suivantes :
« Nous croyons qu'il faut prendre garde d'exagérer la portée de l'arrêt. — Lorsque M. le Ministre a fait remarquer que le conseil de préfecture ne pouvait sanctionner d'avance l'évaluation de dommages à laquelle les experts allaient procéder, il a fait une observation d'une incontestable justesse, que l'arrêt n'a pu vouloir contredire. Si, dans une telle situation, les concessionnaires étaient privés d'avance du droit de contester l'opération des experts, ce ne serait plus le conseil de préfecture, ce seraient les experts qui deviendraient juges de première instance, et cela n'est pas admissible. Mais il faut faire attention que l'arrêt ne vise aucune contestation des concessionnaires sur le point de savoir à quelle somme devait être évalué le montant total du dommage ; le débat semble avoir été considéré par l'arrêt comme portant uniquement sur la proportion dans laquelle le dommage devait être réparé par les concessionnaires ou laissé à la charge des demandeurs en indemnité. »
Je ne conseille pas aux conseils de préfecture de déléguer à des experts une partie de leurs attributions, parce qu'il serait à craindre que le Conseil d'Etat lui-même ne fût pas aussi indulgent qu'il Ta été le 11 août 1864.
571. — Les arrêtés qui ordonnent une expertise sont, en général, des décisions préparatoires qui ne lient pas les conseils de préfecture («). Ces conseils peuvent, lorsque plusieurs expertises ont eu lieu, puiser les bases de leur décision définitive, en tout ou en partie, soit dans les premiers, soit dans les derniers procès-verbaux et rapports d'experts. lis ne sont pas tenus de se
(a) Voy. sur ce point le titre de Y Appel.
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conformer à l'avis des experts (C. de procédure civile, art. 325), 18 juillet 1821, Bourdon; 19 janv. 1825, Pernot; l]m\L 1854, Decaix c. ville de Paris; 1 9 mars 1849, Daussier; 1er juin 1849, Chatwassaigne (a). Par conséquent, l'arrêté qui ordonne une expertise à l'effet de fixer le montant d'une indemnité, ne peut être invoqué comme faisant chose jugée sur le principe de l'indemnité. 5 juill. 1851, Firmonty Fauconnet etcomp. La question reste toujours entière, et, par suite, a dit le Conseil d'Etat (ce qui est peut-être trop général, Voy. infrâ, n° 589), un pourvoi contre cet arrêt ne serait pas irrecevable. 29 juin I850t Marion ; 27 août 1854, min. des trav. pubL c. Osterrich.
Néanmoins, si le conseil de préfecture, en ordonnant une expertise, a déclaré qu'en cas de discordance entre les experts il serait nommé un tiers expert, il ne peut, ce cas arrivant, prononcer en l'absence du rapport du tiers expert. 26 mars 1823, ville de Pont ar lier c. Chambard.
572. — Les conseils de préfecture peuvent ordonner une vérification d'écritures. Mais cette vérification aura-t-elle lieu devant le conseil de préfecture lui-même?
L'art. 81 de l'ordonnance du 31 août 1828 a autorisé cette procédure particulière devant les conseils privés des colonies, qui exercent des fonctions analogues à celles des conseils de préfecture (cf. décret du 5 août 1881), et l'art. 14 du règlement du 22 juillet 1806 permet aussi au Conseil d'Etat de commettre, soit un maître des reqnêtes, soit tout autre fonctionnaire, pour procéder à ces sortes de vérifications.
Cependant M. Duvergier, t. 28, p. 474, note 1, ne pense pas que la vérification d'écritures puisse avoir lieu devant les conseils de préfecture, et il ajoute : « Si, devant un conseil de préfecture, une écriture ou une signature était déniée, on renverrait devant les tribunaux ordinaires, pour, après la vérification faite, être statué par le conseil de préfecture ».
Je partage l'opinion de mon savant ami (à).
572 bis. — L'art. 37 de la loi du 22 juillet (889 dispose que « le conseil peut ordonner une vérification d'écritures par un ou plusieurs experts qu'il nomme en présence d'un des membres du conseil désigné à cet effet ».
(a) « En aucun cas, dit l'art. 22, § 2 de la loi du 22 juillet 1889, le conseil n'est obligé de suivre l'avis des experts. »
(6) Voy. dans Je môme sens Bazille, Dissertations sur la procédure ad' ministraiive, p. 41 ; — en sens contraire, Aucoc, Conférences, t. !, p. 447; Serrigny, t. 3, p. 126; Cabantous, Répétitions de droit administratif.
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575. — Le Conseil d'Etat peut, de son côté, ordonner des vérifications d'écritures, des visites et vérifications des lieux contentieux, des enquêtes, des expertises. 5 avril 1833, Mauyuin; 4juil.l837,G«mn/ow(a);Serrigny,2eédit.,t.l,p.414,n°414.
574. — Quelquefois, le Cons. d'Etat, lorsqu'il juge une expertise nécessaire, ordonne qu'il y sera procédé devant le tribunal administratif qui a prononcé en premier degré sans avoir recours à cette voie d'instruction. 24 janv. 1845, ville de Clermont (b).
Quelquefois, aussi, en annulant la décision d'un conseil de préfecture rendue sur une expertise irrégulière ou insuffisante, il renvoie devant le même conseil, pour y être statué après une Douveile expertise. 19 mars 1845, Phalipau c. Dufand (c).
Mais, lorsqu'il trouve l'instruction d'une affaire complète, alors même qu'une nouvelle expertise serait demandée par les parties, il juge le fond et déclare n'y avoir lieu de procéder à cette expertise. 26 oct. 1 825, Dubuc c. comm, de Boisles; 25 avril 4828, Woitin c. veuve Tronchain (d).
575. — Il peut aussi ordonner qu'il sera procédé par un ministre à certaines vérifications, ou bien qu'il lui sera donné communication du pourvoi et des pièces du dossier pour qu'il ait à produire des pièces, documents et explications nécessaires pour compléter l'instruction, quoique d'ailleurs le ministre ne figure
(a) Voy. également 28 juillet 1866, Âncinell; 7 mai 1867, Blanc; 26 août 1867, Lemière , 20 mai 186S, Grulet ; 26 décembre 1868, Horliac ; 12 février 1870, dame de Panai ; 16 février 1870, Ducasse ; 26 septembre 1871, Bossan; 6 mars \81%,Mady; 3 juin 1872, Fontanel; 2o juillet 1872, ville de Paris ; 20 juin 1873, Lageste.
(b) 16 décembre 1863, Dalifol ; 25 juin 1868, Colle; 26 septembre 1871, Dumas; 13 février 1875, Defoër.
(c) 11 janvier 1866, chemin de fer du Midi.
Le Conseil d'Etat, lorsqu'il est saisi d'un recours formé contre un arrêté qui a ordonné une expertise, peut modifier la mission des experts; 10 mars 1870, Schuster.
(d) Par deux décisions en date du 19 avril 1855, Giraudet, et du 29 mai 1856, Doytn, le Conseil d'État a jugé qu'en cas d'annulation de l'expertise pour vice de forme, les parties ne peuvent demander l'évocation du fond, à moins qu'il ne s'agisse d'une expertise supplémentaire (6 février 1856, Motliez). Cependant, dans une affaire Escarruguel (18 mars 1858), le commissaire du gouvernement a soutenu que le Conseil d'Etat pouvait toujours évoquer, par ce motif que si l'expertise est indispensable devant le conseil de préfecture, elle ne Test pas devant le Conseil d'Etat, lequel ayant la plénitude de la juridiction administrative, peut toujours statuer quand le dossier renferme des éléments de solution. Voy. Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, 1858, p. 244, n. 2 et 3.
pas dans l'instance. 6 juin \83i.comm. de Coligny c. Amard; 27 juin 1834, préfet du Bas-Rhin c. Auerbacher.
576. — Dans une circonstance, le Conseil d'Etat, après avoir ordonné une enquête, a prescrit qu'elle se ferait devant un autre fonctionnaire que celui qu'il avait d'abord désigné. 15 août 1834, Mauguin.
Le Conseil d'Etat n'est pas tenu de se conformer à l'avis des experts, et, si l'expertise ordonnée sur l'appel lui paraît irrégulière, il peut s'en tenir à celle faite devant le conseil de préfecture. 5* mai 1830, de Barras et Cays (a). — Yoy. suprà, n° 371.
Section II. — Formes de procéder.
577. — Lorsque des enquêtes, expertises et autres voies de vérification ou d'instruction étaient ordonnées devant les juridictions administratives de premier degré, avant la loi du 22 juill. 1889, l'on admettait en général que les règles de la procédure civile ordinaire devaient être suivies, en tout ce qui pouvait s'allier avec la promptitude de l'instruction administrative {b).
La loi du 22 juillet 1889 a déterminé les formes à observer pour les différents moyens de vérification ; elle statue sur les expertises dans ses art. 13 à 24, sur les visites des lieux dans son art. 25, sur les enquêtes et les interrogatoires dans ses art. 26 à 36, sur les vérifications d'écriture et l'inscription de faux dans ses art. 37 et 38.
577 bis. — Le Conseil d'Etat a souvent jugé qu'il n'y avait pas obligation de sommer les parties à assister au travail des experts. Voyez notamment 31 juillet 1862, Doidlay ; 18 déc. 1862, Cottenest, et 13 juillet 1864, Vaux.
Cette jurisprudence, contraire aux notions générales de la
procédure civile, a été abrogée par la loi de 1889, dont l'art. 19
t ainsi conçu : « Les parties doivent être averties par le ou les
i] erts des jours et heures auxquels il sera procédé à l'exper-
e; cet avis leur est adressé quatre jours au moins à l'avance
Les conseils de préfecture et le Conseil d'Etat peuvent puiser leurs •éléments d'appréciation en dehors de l'expertise et s'éclairer, s'ils le jugent utile, par tout autre mode d'instruction; 17 septembre 1869, Rabourdin- Daven.
[b) Aux termes d'une décision du Conseil d'Etat du 12 mai 1876, ville de Lnuviers, lorsqu'un conseil de préfecture a prescrit une visite des lieux, un procès-verbal de cette opération doit, à peine de nullité, être rédigé par écrit et communiqué aux parties. Il ne peut être suppléé à cette formalité par un rapport verbal présenté en chambre du conseil par le conseiller délégué.
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par lettre recommandée. — Les observations faites par les parties dans le cours des opérations doivent être consignées dans le rapport. »
577 ter. — L'art. 21 de la loi du 22 juillet 1889 porte que « le rapport est déposé au greffe du conseil » et que « les parties sont invitées, par une notification faite conformément à l'art. 7, à en prendre connaissance et à fournir leurs observations dans
1 le délai de quinze jours; une prorogation de délai peut être accordée » .
L'art. 53 ajoute que, « si après une expertise les parties n'ont pas été appelées à prendre connaissance du rapport d'experts, elles pourront former opposition contre la décision du conseil de préfecture. »
578. — L'art. 56 de la loi du 16 sept. 1807 renferme les dispositions suivantes : « Les experts pour l'évaluation des indemnités relatives à une occupation de terrain dans les cas prévus au présent titre seront nommés, pour les objets de travaux de grande voirie, l'un par le propriétaire, l'autre par le préfet ; et le tiers expert, s'il en est besoin, sera de droit l'ingénieur en chef du département : lorsqu'il y aura des concessionnaires, un expert sera nommé par le propriétaire, un par le concessionnaire et le tiers expert par le préfet. Quant aux travaux des villes, un expert sera nommé par le propriétaire, un par le maire de la ville ou de l'arrondissement pour Paris, et le tiers expert par le préfet » .
L'art. 17 de la loi du 21 mai 1836 prévoit, en matière de chemins vicinaux, la nomination de deux experts et celle d'un tiers expert; cette dernière est confiée au conseil de préfecture.
578 bis. — En 1848 et en 1861, dans ma préface, p. xx, je m'élais vivement élevé contre l'attribution accordée par la loi de 1807 à l'ingénieur en chef de la fonction de tiers expert. Tous les auteurs qui ont écrit sur le droit administratif ont été d'accord sur la nécessité de faire disparaître une disposition aussi anormale.
Je vais rappeler les diverses décisions du Conseil d'Etat et des conseils de préfecture, en indiquant rapidement quelles sembleraient devoir être les conséquences de l'état de la jurispru- ! dence administrative, au moment où j'écris (1866).
On peut consulter les arrêts des 16 août h 860, Pensa; 23 fév. 1861, Friquet; 30 janv. 1862, Picard; 13 fév. 4 862, Adrian; 15 mai 1862, Chanudet; 29 janv. 1868, Godbarge; 15 juin 1864, chemin de fer d'Orléans; 10 sept. 1864, Daverton ; 22 avril 1665, Peillon; 9 août 1865, Verei.
M. Jolivot a ainsi apprécié (V .Journ. du droit administratifs t. xin, p. 495) la jurisprudence qui se dégage de ces arrêts.
k La disposition relative au tiers expert a été inspirée par des vues qui, heureusement, ont cessé de diriger l'administration. Elle n'est plus en harmonie avec le progrès des idées et des mœurs ; elle blesse l'équité et contribue plus que bien d'autres à perpétuer les préjugés dont M. Aucoc a récemment fait justice. Cette disposition a déjà été heureusement modifiée par la législation postérieure, notamment par la loi du 21 mai 1836 (art. 17), et nous devons espérer qu'elle ne survivra pas au règlement d'administration publique qui suivra la loi relative aux conseils de préfecture dont le Corps législatif va bientôt avoir à s'occuper.
« Les intéressés demandent toujours au juge la nomination des experts, et c'est avec peine que celui-ci est trop souvent obligé, en ce qui concerne le tiers, de les renvoyer à se pourvoir par-devant leur contradicteur légitime.
« En attendant, la jurisprudence hésitait à se fixer en ce qui concerne la désignation du tiers expert dans les contestations entre les propriétaires et les compagnies de chemins de fer. Les ingénieurs en chef du contrôle répudiaient àl'envi la mission et le caractère de tiers expert de droit.
« Les principes juridiques souffraient de voir un tribunal saisi d'une action contentieuse renvoyer aux bureaux de l'administration la désignation du tiers expert dans les instances engagées devant lui.
« Le Conseil d'Etat vient d'inaugurer une jurisprudence nouvelle qui ralliera l'approbation universelle, sauf les scrupules des pharisiens, par l'arrêt que nous publions ci-après. Cet arrêt donne une véritable satisfaction à la conscience publique, en s'inspirant de la fameuse maxime :La lettre tue et l'esprit vivifie. Ce n'est pas nous qui nous en plaindrons. »
Résulte-t-il positivement de la jurisprudence que, dans toutes les contestations sur le montant des dommages provenant de l'exécution de travaux publics entre les propriétaires, les administrations de chemins de fer, les entrepreneurs de ces travaux, ou l'Etat, les conseils de préfecture saisis directement de la demande, ont le droit de nommer le tiers expert et de choisir qui bon leur .-emble?
Le Conseil d'Etat et M. Jolivot semblent admettre, l'un que le préfet peut être saisi de la contestation, ordonner une expertise et choisir le tiers expert, dans lequel cas cette expertise est soumise à la délibération du conseil de préfecture; l'autre, que le conseil de préfecture est souvent obligé de renvoyer les parties
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devant leur contradicteur légitime , c'est-à-dire, sans doute, devant l'ingénieur en chef du département comme tiers expert. Dans quel cas? M. Jolivot ne le dit pas.
Acceptée dans ces termes restrictifs, la nouvelle doctrine me semblerait très-critiquable. Selon moi, elle ne serait pas logique. Elle tendrait simplement à compliquer les rouages d'une instrucî tion qu'on doit, au contraire, chercher à simplifier.
La lettre tue et l'esprit vivifie, a dit M. Jolivot.
Pourquoi ne pas dire, ce qui est tout aussi vrai, que les lois nouvelles abrogent implicitement toutes les dispositions incompatibles avec leurs dispositions ?
Avant la loi du 21 juin 1865 et le décret du 12 juill. 3 865, les préfets étaient saisis des affaires contentieuses. U était même reçu qu'ils avaient le droit d'ordonner des mesures préparatoires, des expertises, etc., et qu'ils envoyaient ensuite le dosmer au conseil de préfecture pour qu'il eût à délibérer.
Tel était l'esprit de la loi du 16 sept. 1807 (art. 56 et 57). L'art. 57 allait jusqu'à dire qu'après l'envoi au conseil de préfecture, le préfet pourrait, dans tous les cas, faire faire une nouvelle expertise. C'est dans ce.s articles que se trouve l'indication de l'ingénieur en chef du département comme tiers expert de droit.
Maintenant, grâce aux importantes améliorations déjà apportées à l'instruction administrative par la loi et le décret de 1865, on procède tout autrement.
On sait que pour les affaires administratives, il n'est pas nécessaire de présenter au préfet le mémoire exigé par la loi de
Les parties, qui certes n'ont aucun intérêt à donner lieu à l'instruction surannée des art. 56 et 57 de Ja loi du 16 sept. 1807, ne feront qu'obéir aux nouvelles prescriptions en saisissant directement ies conseils de préfecture de leurs demandes en indemnité. Le préfet n'aura donc plus d'instruction à commencer, d'experts à nommer, parce qu'il ne lui appartient plus de saisir le conseil de préfecture.
De tout ceci, j'induis donc la conséquence que les articles 56 et 57 ne sont plus applicables {a).
(a) Cette conséquence n'a pas été admise par le Conseil d'Etat. Voy. $uprà, p. 383, n. a.
Nous croyons utile de faire connaîtra quel était le dernier état de la jurisprudence en ce qui touche la nomination du tiers expert à la veille de h loi du 52 juillet 1889.
Le texte de l\rn. r'{> de la loi du 16 septembre 1807 est ainsi conçu: « Le& «xperts pour l'évaluation des indemnités relatives à une occupation de ter-
578 ter. — Contrairement à l'opinion ci-dessus exprimée, la
rain. dans les cas prévus au présent titre, seront nommas, pour les objets de travaux de grande voirie, l'un par le propri taire, l'autre par le préfet; et te tiers expert, s" il en est besoin, sera de droit l'ingénieur en chef du rtement; lorsqu'il y aura des concessionnaires, un expert sera nommé par le propriétaire, un par le concessionnaire, et le tiers expert par le préfet. Quant aux travaux des villes, un expert sera nommé par le propriétaire, un par le maire de la ville ou de l'arrondissement pour Paris, et le tiers expert par le préfet.
La jurisprudence du Conseil d'Etat a considéré cet article comme applicable à toutes les réclamations d'indemnités pour dommages causés par les travaux publics.
Dans le cas où les travaux, à raison desquels l'indemnité est réclamée, sont des travaux de grand1 voirie exécutss en régie ou par un entrepreneur, le tiers expert est de droit l'ingénieur en chef du département ; \A août 1667, de B^aurau; 13 février 1869, Mélines; 5 août 1869, Monet; 21 novembre 1873 ; 31 mars 187-4, minhtre des travaux publics.
S'il y a plusieurs ingénieurs en chef dans le département, c'est celui dans le service duquel sont compris les travaux t'onnant Heu à la réclamation, qui doit être tien expert; 21 juin 1866, usiniers de la Zom; 28 mai 1868, Lecourtois; 5 décembre 1866, Picard; 4 février 1869, Bacon-Franck.
Les rues de laris étant comprises dans la grande voirie; l'ingénieur en chef est tiers expert de dioit en cas de réclamation d'indemnité à raison de dommages causés par les travaux qui y sont exécutés; 10 septembre 1864, Daverton ; 8 août 1872, Laurent. 11 en est autrement si les travaux, bien qu'exécutés par la ville de Paris, ne constituent pas des travaux de grande voirie. Le Conseil d'Etat a décidé (30 janvier 1862, Picard), dans une espèce où il s'agissait de travaux effectués par la ville de Paris sur le territoire de la commune de Glichy pour la construction d'un égout collecteur, que l'ingénieur en chef, chargé du service des eaux et des égouts, avait été à tort considéré comme tiers expert de droit.
Lorsqu'il s'agit de travaux de grande voirie exécutés par des concessionnaires ou de travaux publics d'une autre nature, quel que soit le modo d'exécution, le Con-eil d'Etat décidait autrefois que le tiers expert d- vait nécessairement être désigné p ir le préfet. Une jurisprudence récente a consacré sur ce p int une modilication importante à laquelle il est fait allusion dans le texte ci -dessus.
Il a été jugé que le conseil de préfecture peut désigner lui-même le tiers expert, lorsqu'il a été sjisi directement delà demande en indemniié par les parties ; 15 juin 1864, chemin de fer d Orléans ; 1er avril 1868, ville de Lyon; 21 janvier 1869. ville de Lyon. Le Conseil d'Etat s'est fondé sur ce que la loi de 1807 paraît supposer que la réclamation a été adressée au préfet et que celui-ci a prescrit une expertise (voy. le texte de l'art. 57). Cette nouvelle jurisprudence n'est pas applicable aux réclamations pour lesquelles le tiers expert e-»t de droit l'ingénieur en chef aux termes de l'art. 56. Le Conseil d'Etat ne reconnaît pas, dans ce cas, aux conseils de préfecture le droit de nommer un tiers expert, alors même qu'ils ont été saisis directement de la réclamation; voy. 6 juin 1866, de '.arqou'èt.
Il résulte d'une décision du Conseil d'Etat du 17 janvier 1873, ministre <U$ travaux publics, q e la nullité provenant de ce qu'un expert a é!é d'si?né par le conseil de préfecture dans un cas où l'ingénieur en chef étui. ii ri ex-
312 LIVRE l6t. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — Nft 378.
\ jurisprudence administrative n'a pas admis qu'il ait été tou- I ehé par la loi du 21 juin 1865 et le décret du 12 juillet 1865 à j la loi du 16 septembre 1807; mais les dispositions de cette loi ! et celles de la loi du 21 mai 1836 relatives à la tierce expertise ! ont été abrogées par la loi du 22 juillet 1889. La tierce expertise disparaît et il ne reste plus que l'expertise au sujet de laquelle l'art. 14 a statué en ces termes : « L'expertise sera faite par trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il y soit procédé par un seul. — Dans ce dernier cas, l'expert est nommé par le conseil, à moins que les parties ne s'accordent pour le désigner. — Si l'expertise est confiée à trois experts, l'un d'eux est nommé par le conseil de préfecture et chacune des parties est appelée à nommer son expert. »
En principe, toute personne peut être désignée comme expert; exceptionnellement sont incapables : 1° les conseillers qui ont ordonné l'expertise ; 2° les individus dégradés civiquement ou privés, par suite de condamnations correctionnelles, du droit d'être expert (art. 34, § 3 et 42, 7° G. pén.); 3° les interdits judiciaires.
pert de droit, est d'ordre public et peut être invoquée pour la première fois âevant le Conseil d'Etat.
La disposition de l'art. 57 de ia loi du 16 septembre 1807, qui exige que le contrôleur et le directeur des contributions directes donnent leur avis sur le procès-verbal d'expertise, a cessé depuis longtemps d'être appliquée. Le Conseil d'Etat a plusieurs fois jugé que cette formalité n'était pas prescrite à peine de nullité; 24 février 186:1, chemin de fer d'Orléans; 29 novembre 1851, Bourdw, 6 août 1855, Mackensie; 15 mai 1862, Govhier; 10 février 1865, ville de Nantes; 4 février 1869, Bacon- Franck ; 12 février 1869, Mélines.
L'art. 17 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux porte que l'indemnité pour extractions de matériaux , dépôts ou enlèvements de terres, occupations temporaires de terrains, est réglée par le conseil de préfecture, sur le rapport d'experts nommés l'un par le sous -préfet, l'autre par te propriétaire ; il ajoute qu'en cas de discord, le tiers expert sera nommé par le conseil de préfecture. Nous croyons qu'il faut appliquer cette disposition d'une manière générale aux demandes d'indemnités pour dommages résultant de travaux relatifs aux chemins vicinaux (Voy. Christophe, Traité des travaux publics, t. Il, n° 548).
L'art. 14 de cette même loi renvoie expressément à l'art. 17 pour la forme des expertises en matière de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires.
La nomination d'un tiers expert, en cas de désaccord des experts, n'est nécessaire qu'autant qu'il s'agit d'une expertise obligatoire; 13 août 1867, Bernard; 14 août 1867, syndicat de Larnac; 10 juin 1868 , commune de Champagne; 11 avril 1872, Flasselière ; 1er août 1873, Nuichaud; 29 janvier 1875j Foucaux.
378 quater. — En outre, l'art. 17 de la loi du 22 juil. 1889 dit que « les fonctionnaires qui ont exprimé une opinion dans l'affaire litigieuse ou qui ont pris part aux travaux qui donnent lieu à une réclamation ne peuvent être désignés comme experts. » j
578 quinquiès. — J'ai dit dans les Lois de la procédure ci- y vile, t. 3, p. 111, q. 1189, et Supplément, p. 327, que l'expert qui a prêté serment s'expose à une condamnation lorsqu'il s'abstient, sans motifs légitimes, de prendre part aux opérations de \ l'expertise (a). — A plus forte raison, la partie qui a fait son \ choix ne peut-elle pas révoquer son expert, comme elle révoquerait un avoué. 28 juill. 1864, Mouyey.
579. — En l'absence de toute disposition spéciale, on disait, avant la loi du 22 juillet 1889, qu'il fallait se conformer, autant que possible, aux règles générales tracées dans le Gode de procédure civile.
Les dispositions du Code de procédure civile n'avaient point force obligatoire par elles-mêmes ; mais en l'absence de toute autre disposition spéciale, elles devaient être appliquées par analogie et en les combinant avec les usages et les formes particulières aux matières administratives (b).
580. — Ainsi, par application des art. 283 et 310, Code proc. civ., les experts pouvaient être récusés valablement, lorsque, depuis l'arrêté qui avait ordonné l'expertise, ils avaient bu ou mangé avec la partie. 15 juin 1812, Lassis c. Sénat ;Duîour, 2e édit., t. 2, p. 53, n° 47 ; Lefebvre, loc. cit., p. 120; et c'est le conseil de préfecture qui statuait sur les récusations.
L'art. 17, § 2, de la loi de 1889 dit que « les règles établies par le Code de procédure civile pour la récusation des experts sont applicables dans les cas où les experts sont désignés d'office
(a) Ce principe est consacré par l'art. 18 de la loi du 22 juillet 1889 qui est ainsi conçu : « Dans le cas où un expert n'accepte pas la mission qui imi a été confiée, il en est désigné un autre à sa place. — L'expert qui, après avoir accepté sa mission ne la remplit pas et celui qui ne dépose pas son rapport dans le délai fixé par le conseil de préfecture, peuvent être condamnés à tous les frais frustratoires et même à des dommages intérêts, s'il y a lieu. L'expert est, en outre, remplacé, s'il y a lieu. » D'après cet article, l'expert s'expose à une condimnation, alors même qu'il n'aurait pas encore prêté serment; à ce point de vue, la loi de 1889 est plus rigoureuse que l'art. 316 du Gode de procédure civile.
(6) M. Aucoc résume en ces ternies la doctrine du Conseil d'Etat: « Quant aux formes des expertises, enquêtes et autres moyens de vérification, il est , difficile de les indiquer d'une manière très précise. Lorsque la loi spéciale
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par le conseil de préfecture » ; d'après le 3e alinéa du même article, « la récusation doit être proposée dans les huit jours de la notification de l'arrêté qui a désigné l'expert. Elle est jugée
d'urgence » .
La loi n'a pas prévu la récusation des experts nommés par
les parties.
Le Conseil d'Etat a déclaré nuls
Les arrêtés des conseils de préfecture ou des commissions spéciales basés sur des rapports d'experts qui avaient procédé sans avoir prêté serment, contrairement aux dispositions des art. 305 et suiv. du Code de procédure civile. 30 juin 1859, Lafont; 10 janv. 1860, Monnié c. ville de Toulouse; 10 janvier 1861, Desjobert (a).
Le 11 août 1859, Collignon, le Conseil d'Etat a décidé que, lorsqu'une première expertise avait été faite avec prestation de serment, pour subventions relatives à une section d'un chemin vicinal, les mêmes experts pouvaient, sans prêter serment, être appelés à évaluer les subventions dues à l'occasion d'une autre section du même chemin (b).
Le conseil de préfecture ne pourrait affranchir les experts de
a parlé, il faut la suivre... Dans les autres cas, on suit autant que possible les ïègles du Code de procédure civile en les simplifiant. Nous sommes obligé d'avouer que la jurisprudence du Conseil d'Etat a un peu varié. (Conférences, t. 1, p. 447.)
Conformément à ces principes, le Conseil d'Etat a décidé que l'art. 318 C. proc. civ., qui prescrit aux experts de faire un seul rapport et de formuler leur avis à la pluralité des voix, sans mentionner lavis personnel de chacun d'eux, n'est pas applicable au cas où les formes de l'expertise ont été réglées par une loi spéciale telle que celle du 16 septembre 1807 ; 4 février 1869. Bacon- Franck.
Mais la loi prescrivant une expertise contradictoire, les experts doivent procéder ensemble aux constatations nécessaires, à la visite des lieux, à l'examen de la demande et de toutes les pièces de l'instruction, afin d'arriver autant que possible à formuler leur avis d'un commun accord. Voy. Recueil des arrêtés du conseil de préfecture de la Seine, 14 décembre 1865, Gallet ; 6 août 1869, Margueit et Monghéal.
(a) 10 janvier 1873, Colombier.
(b) Le Conseil d'Etat a également décidé que, lorsque les mêmes experts ont procédé à deux expertises, l'une avant, l'autre après l'occupation des terrains, ils ne sont pas tenus de prêter serment lors de la seconde expertise, s'ils l'ont déjà fait en procédant à la première; 13 juin 1860, Libéron. En cas de complément d'expertise par les mêmes experts, un nouveau serment n'est pas non plus nécessaire; 17 avril 1869, Josse.
L'ingénieur en chef, lorsqu'il procède en qualité de tiers expert de droit, n'est pas tenu de prêter serment ; il accomplit un acte de ses fonctions ; 29 mai 1865, Doyen; 10 septembre 1864, Daverton; 21 juin 1866, usiniers de la Zorn; 8 août 1872, Laurent; 3 janvier 187s, Monet et Escarraguel.
11 doit, au contraire, le serinent lorsqu'il ne remplit la mission de tiers
l'accomplissement de cette formalité (a), 18 déc. 1848, Ondtt. La nullité devrait être prononcée, même dans le cas où les mêmes experts auraient été désignés pour évaluer des indemnités dues par le même individu à d'autres personnes, et auraient prêté serment avant de procéder à ces évaluations, s'ils n'avaient pas prêté spécialement serment pour les opérations de l'expertise dont la nullité est demandée, pourvu cependant que les diverses expertises aient été complètement distinctes. 1er oct. 18o2, Debrousse.
La nullité résultant du défaut de prestation de serment est d'ordre public et ne peut être couverte par le défaut de réclamation des parties. 25 août 1849, Sylvestre Topin c. comm. de Pey russes.
581 bis. — Suivant l'art. 15 de la loi du 22 juillet 1889, « les parties qui ne sont pas présentes à la séance publique où l'expertise est ordonnée, ou qui n'ont pas dans leurs requêtes et mémoires désigné leur expert, sont invitées par une notification faite conformément à l'art. 7 à le désigner dans le délai de huit jours. — Si cette désignation n'est pas parvenue au greffe dans ce délai, la nomination est faite d'office par le conseil de préfecture ».
Les experts sont libres de ne pas accepter la mission qui leur a été confiée ; d'autre part, ils peuvent être empêchés de la remplir. Enfin il faut prévoir le cas où ils viendraient à décéder. En cas de non- acceptation, d'empêchement ou de décès d'un expert, il est pourvu à son remplacement dans les formes prescrites pour sa nomination; c'est ce que dit l'art. 18, § 1er, de la loi du 22 juillet 1889 pour le cas de non-acceptation.
582. — Avant la loi de 1889, l'on se demandait si les conseils de préfecture, lorsqu'ils ordonnaient une expertise, pouvaient ne nommer qu'un seul expert?
M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 51, n° 44, croyait qu'il était convenable d'ordonner qu'il serait procédé par deux experts, mais que cette règle n'était pas tellement absolue que le conseil
expert qu'en vertu d'une désignation faite par le préfet ou par le conseil de préfecture; 29 mai 1856, Doyen.
L'ingénieur eu chef, tiers expert de droit, ne peut réclamer d'honoraires; Aucor, t. 2, p. 2*8.
(a) L'art. 10 de la loi du 22 juillet 1889 dispose que« l'arrêté du conseil de préfecture qui ordonne l'expertise et en fixe l'objet, et qui nomme, s'il y a lieu, le ou les experts, désigne l'autorité devant laquelle ils doivent prêter serment, à moins que le conseil ne les en dispense du consentement d*s parties » et que la prestation de srment et l'expédition du procèsserbdl ne donnent lieu à aucun droit d'enreghlremem.
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de préfecture ne pût y déroger. Certains jurisconsultes auraient \oulu l'application de l'art. 303, Cod. proc. civ., et la nomination de trois experts, à moins d'un consentement unanime à la nomination d'un seul expert (à). ,
Leur vœu est comblé par l'art. 13 de la loi du 22 juillet 1889,1 dont le premier paragraphe décide que « l'expertise sera faite par trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il y soit procédé par un seul. — Dans ce dernier cas, l'expert est nommé par le conseil, à moins que les parties ne s'accordent pour le nommer » .
(a) En matière de dommages causés par l'exécution de travaux publics, l'expertise devait avoir lieu, avant la loi de 1889, conformément à l'art. 56 de la loi du 16 septembre 1807. Mais l'expertise pouvait elle avoir lieu par un expert unique sur la demande ou avec le consentement de parties?
Un arrêt du 10 décembre 1857, chemin de fer de Lyon, a décidé que les parties ayant consenti devant le conseil de préfecture à ce qu'il fût procédé par un seul expert, il n'y avait pas lieu d'annuler l'expertise ainsi faite. Deux arrêts de 1869 (2 janvier, Betselère; 15 avril, chemin de fer duMidi) ont annulé une expertise supplémentaire à laquelle il avait été procédé par un seul expert nommé d'office. Ces arrêts ne constatent pas que les parties aient protesté ou fait des réserves devant le conseil de préfecture.
Fallait-il en conclure qu'on devait considérer l'expertise comme régulièrement faite par un seul expert seulement quand il y avait eu consentement expiés des parties à ce qu'il fût ainsi procédé? Si le consentement des parties pouvait dispenser de l'application de l'art. 56, il ne semblait pas essentiel qu'il se fût expressément manifesté. 11 était peut-être plus conforme à l'art. 56 de la loi de 1807, dont les termes sont impératifs, de décider que, dans aucun cas, on ne pouvait se dispenser de suivre les formes qu'il prescrit.
Mais quelle solution devait-on admettre dans le cas où l'expertise n'était pas obligatoire?
Aux termes de l'art. 303, C. proc. civ., « l'expertise ne pourra se faire que par trois experts, à moins que les parties ne consentent à ce qu'il soit procédé par un seul ».
Il n'était donc pas douteux que, lorsque la loi de 1807 n'était pas applicable, le conseil de préfecture pouvait, si les parties y consentaient, décider qu'il serait procédé par un seul expert.
Avait-il le droit de prescrire qu'un seul expert procéderait à l'expertise, même si les parties s'y opposaient?
Le Conseil d'Etat s'est prononcé dans le sens de la négative. Il a décidé que, même dans le cas où l'expertise n'était pas obligatoire, les parties devaient être mises en demeure de désigner elles-mêmes leurs experts ou de s'entendre sur le choix d'un expert unique. Voy. notamment 28 décembre 1854, ville de Périgueux; 10 avril 1867, Moucheite ; 20 juillet 1875, ville de La Châtre; 21 janvier 1876, Mercier.
Il est vrai qu'un arrêt du 28 février 1866, ville d'Aubenas, avait admis la régularité d'une expertise faite par un seul expert, en se fondant sur les motifs suivants :
« Aucune disposition législative n'imposait l'obligation d'ordonner une expertise ; si le conseil a cru devoir faire procéder à la vérification des faits
382 bis. — Le Conseil d'Etat comprend dans les formalités j substantielles des rapports d'experts des motifs et non l'adoption pure et simple des opérations de l'administration, et il annule en conséquence, ce qui est sage, des opérations d'expertise qui ne reposent pas sur de véritables motifs. 23 févr. 1861, Collignon; 28 juin 1861, Falatier-Desgranges ; 17 juillet 1861, Bonjour; 12 août 1861, Deysson; 13 mars 1862, Crapez.
582 ter. — Le dernier alinéa de l'art, 16 de la loi du 22 juill. 1889 veut que le conseil de préfecture fixe « le délai dans lequel les experts seront tenus de déposer leur rapport au greffe ». Si ce délai u'est pas observé par les experts, ils s'exposent à une condamnation à des dommages-intérêts (art. 18).
582 quater. — « S'il y a plusieurs experts, ils procèdent ensemble à la visite des lieux et dressent un seul rapport. Dans le cas où ils sont d'avis différents, ils indiquent l'opinion de chacun d'eux et les motifs à l'appui. » — Art. 20.
582 quinquiès. — « Les experts joignent à leur rapport un état de leurs vacations, frais et honoraires. — La liquidation et la taxe en sont faites par arrêté du président du conseil de préfecture, même en matière de contributions directes ou de taxes assimilées, conformément au tarif qui sera fixé par un règlement d'administration publique; mais les experts ou les partie»
allégués, rien ne s'opposait à ce qu'il chargeât le sieur Paret de procéder seul à cetle mesure d'instruction. »
Peut-être le Conseil d'Etat n'a-t-il pas considéré la mesure d'instruction prescrite comme constituant une véritable expertise; voy. 18 novembre 1869, Castex. D'ailleurs, ce qui ne permet pas d'attribuer à cette décision la portée absolue qui semblerait résulter des considérants, c'est que l'arrêt constate que le maire d'Aubenas a pris part à toutes les opérations sans protestations ni réserve?.
Il était regrettable, croyons nous, dans l'intérêt de la prompte expédition des affaires, que le conseil de préfecture n'eût pas la faculté, lorsque ce mode lui paraissait suffisant, de décider qu'il serait procédé par un seul expert. Voy. Batbie, t. VIII, p. 473.
La jurisprudence admettait d'ailleurs que, lorsque le conseil de préfecture avait désigné d'office un seul expert, les parties n'étaient pas fonuées à demander l'annulation de l'arrêté intervenu, si elles avaient assisté aux opérations de l'expertise et n'en avaient pas contesté la régularité, 25 mai 1874, Waaser; 6 août 1875, comm. de Saint- Didier-de-Formans.
D'autre part, un tempérament a été apporté à l'application de l'art. 303, C. proc. civ. La Cour de cassation décide que l'obligation de suivre la forme prescrite par cet article n'est imposée aux tribunaux que lorsqu'il s'agit d'une expertise prescrite par la loi ou demandée par Ut parties. Voy. Comm. de Cormaranche, 14 mai 1872 ; Dalloz, 1873, 1, 216; Augè-Colin, 18 mars 1873 ; Dalloz, 1874, 1, 265, etc. On n'aurait pas compris que la juridiction administrative appliquât plus rigoureusement la disposition de l'art. 303, G. proc.
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peuvent, dans le délai de trois jours, à partir de la notification qui est faite dudit arrêté, contester la liquidation devant le conseil de préfecture, statuant en chambre du conseil. » Art. 23. — Voy. pour le tarif le décret du 18 janvier 1890.
382 sexiès. — Le conseil de préfecture désigne Fautorité qui devra recevoir le serment des experts (loi de 1889, art. 16). Cette autorité pourra être le conseil de préfecture lui-même, ou un membre de ce conseil, le juge de paix du lieu, le préfet et même le sous-préfet. Yoy. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 52, n° 46; Lefebvre, loc. cit., p. 130. — Les 19 mai 1835, Tramoy c. comm. de Membray, et 7 avril 1859, Nazart, le Conseil d'Etat a jugé qu'un sous-préfet avait capacité pour recevoir le serment d'un expert nommé en matière administrative.
Le 18 janv. 1862, Jumel, le Conseil d'Etat a même validé le serment prêté devant le maire de la commune où devront opérer les experts.
385. — Les formes des enquêtes sont déterminées par les art. 26 à 35 de la loi du 22 juillet 1889 ; elles sont à la fois simples et économiques. MM. Teissier et Chapsal les résument ainsi à grands traits : « C'est aux parties averties de la décision du conseil de préfecture ordonnant l'enquête à présenter leurs témoins au jour fixé. Les parents ou alliés en ligne directe de l'une des parties ou leurs conjoints et les incapables de témoigner en justice ne peuvent pas être témoins. Toutes les autres personnes sont admises à déposer et ne sont pas reprochables, comme cela a lieu dans les enquêtes judiciaires. La preuve testimoniale est faite, suivant la décision du conseil de préfecture, à l'audience ou devant un commissaire enquêteur pris parmi les conseillers. Les témoignages, en ce dernier cas, doivent être recueillis séparément en présence des parties ou elles dûment convoquées. Enfin la taxe des témoins est admise, excepté en matière électorale ». (Page 215.) — V. pour la taxe des témoins le décret du 18 janv. 1890, art. 14.
583 bis. — Les visites de lieux sont prévues par l'article 25 ainsi conçu : « Le conseil peut, lorsqu'il le croit nécessaire, ordonner qu'il se transportera tout entier ou que l'un ou plusieurs de ses membres se transporteront sur les lieux pour y faire les constatations et vérifications déterminées par son arrêté. — Le conseil ou ses membres peuvent, en outre, dans le cours de la visite, entendre à titre de renseignements les personnes qu'ils désignent et faire faire en leur présence les opérations qu'ils jugent utiles. — Les parties sont averties, par une notification faite conformément à l'art, 7, du jour et de l'heure auxquels la
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visite des lieux doit se faire. — Il est dressé procès-verbal de l'opération.— Les frais de cette visite sont compris dans les dépens de 'instance m. — V. pour les frais le déc. du 18 janv. 1890, art. 13.
585 1er. — La comparution personnelle et Y interrogatoire faits et articles prévus par les art. H 9 et 324 à 336 G. pr. ii\. sont autorisés avec des formes spéciales par l'art. 36 de la loi de 1889. — Dans le silence de la loi, l'on ne saurait admettre le serment décisoire. Mais il est permis de recourir au se nu en t s uppléto ire .
585 quater. — Les art. 37 et 38 de la loi de 1889 ont trait aux vé/ifica lions d'écriture et à Y inscription de faux.
584. — II. Quant aux voies de vérification qui ont lieu dans le cours des instances pendantes devant le Conseil d'Etat, le règlement du 22 juill. 1806 dispose :
« Art. 14. Si, d'après l'examen d'une affaire, il y a lieu d'ordonner que des faits ou des écritures soient vérifiés, ou qu'une partie soit interrogée, le garde des sceaux (aujourd'hui le président de la section du contentieux) désignera un maître des requêtes, ou commettra sur les lieux ; il réglera la forme dans laquelle il sera procédé à ces actes d'instruction. »
Il n:est donc pas nécessaire que le Conseil d'Etat lui-même soit appelé à délibérer pour ordonner les mesures d'instruction ou de vérification. C'est la section du contentieux, chargée de préparer et de diriger l'instruction, qui apprécie la nécessité ou la convenance de ces mesures, et, sur son rapport, le président rend l'ordonnance qui prescrit la mesure et qui règle le mode de procéder.
Rien n'empêche pourtant que l'assemblée du Conseil d'Etat, délibérant au contentieux, si elle ne juge pas l'instruction assez complète lorsqu'elle lui est soumise, n'ordonne elle-même de procéder à telle ou telle autre voie de vérification ; et c'est, en effet, ce qui est arrivé quelquefois. Voy., comme exemples, les ordonnances des 10 janv. 1827, Gomart ; 4 juillet 1837, Garanton (a).
585. — Le président de la section du contentieux et le Conit peuvent commettre sur les lieux des juges de paix, dt :s, sous-préfets, ingénieurs, pour procéder à des véri-
fications, enquêtes et expertises. 30 mai 1821, Torcat c. Montant t ; 5 avril 1833, Mauguin; 15 août 1834, Mauguin; Cormenin, t. 1, p. 60, note 1 ; Dufour, 2« édit., p. 351, n0$ 327 et
Une ordonnance rendue par le président de la section du con-
(a} Voy. 21 novembre 1871, Elect. de Saint-Dizier ; 30 juin 1866, canal Sainl-Marlin.
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tentieux peut renvoyer une visite de lieux contentieux à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 14 janv. 1865, chemin de fer du Midi, — Il est remarquable que l'ordonnance portait qu'il serait procédé en présence des parties, ou elles dûment appelées. Voyez ce que je dis, suprà, p. 309, n° 377 bis. — C'était aussi ce que portait un arrêt du 30 juill. 1863, comm. de Champlivé. Pourquoi ne pas généraliser ce mode de procéder si conforme aux principes d'une bonne justice ?
386. — La forme réglée par l'ordonnance doit être exactement suivie ; et, par exemple, le Conseil d'Etat a annulé un procès-verbal d'expertise par le motif que l'expert de l'une des parties avait été nommé d'office par le préfet, sans que la partie eût été mise en demeure de procéder à la nomination, contrairement au dispositif de l'ordonnance qui portait que les experts seraient convenus amiablement, sinon nommés d'office par le préfet. 25 juin 1817, Albitte (a).
587. — Lorsque le maire d'une commune a défendu à l'action intentée contre cette commune avant d'avoir obtenu l'autorisation du conseil municipal, mais que cette autorisation lui a été accordée par délibération du conseil municipal au cours de l'instance devant le conseil de préfecture, la commune ne peut pas demander la nullité de l'expertise antérieure à la délibération du conseil municipal, 10 fév. 1865, ville de Nantes. Voy. suprà, n° 83 bis.
587 bis, — Le 15 juin 1864, Bonez-Desbrosses,\e Conseil d'Etat a jugé que, lorsque sur une subvention réclamée pour dégradation de chemins vicinaux la demande a été réduite dans une forte proportion (dans la première espèce, réclamation de 139 fr., réduction à 75 fr.), il est impossible de faire supporter à chacune des parties une part égale des frais d'expertises. — Cependant il a été décidé que, si, sur une demanded'indemnité d'un propriétaire, une ville conclut reconventionnellement au paiement d'une
(a) « La section du contentieux est chargée de diriger l'instruction écrite et de préparer le rapport des affaires contentieuses qui doivent être jugées par le Conseil d Etat. » (L. du 24 mai 1872, art. 15.)
a Le décret du 22 juillet 1806, les lois et règlements relatifs à l'instruction et au jugement des affaires contentieuses continueront à être observés devant la section et l'assemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux. » (Id. art. 24.)
Voy. à litre d'exemples de mesures d'instructions ordonnées par le Cou- •eil d'Etat, les décrets cités $uprà, p. 306, n. a.
unie pour plus-value et que son refus de paiement rend une
expertise nécessaire, les trais de cotte expertise ne doivent pas être
pensés, 12 juill. 1861, For tin -Proust, et si l'Etat auquel une
fecture demande dos dommages causés par l'exécution de
vaux publics n'a fait aucune offre préalablement à l'expertise, il doit supporter en totalité les frais de l'expertise (maintenant
g [es frais ih l'instance), 31 avril 1801, Bouillaud c. [Etat ; 16 dôc. 1864, GilUt.
587 ter. — Lorsqu'après une expertise contradictoire et
nomination d'un tiers expert par le préfet, un bâtiment ou un mur est déclaré insolide conformément au rapport du tiers expert, la commune a-t-elle le droit de faire supporter par le propriétaire de la construction les honoraires des experts y compris le tiers expert? quelle voie doit on prendre?
1° Il appartient au maire d'ordonner la démolition d'une construction insolide et dont l'existence offre des dangers pour la sûreté des habitants. — Si le propriétaire, sur l'ordre du maire, démolit, il n'y a pas de question à examiner. Mais il a le droit de demander une expertise. Si devant le préfet, ou le ministre, la propriétaire parvient à faire décider que sa maison est solide, i/ ne doit point supporter les frais d'expertise qui restent alors à l \ charge de la commune ; dans le cas contraire, il est évident qu c'est le propriétaire qui succombe et qui doit payer tous les frai, des experts et du tiers expert.
2° Dans ce dernier cas, les fonds ayant été avancés par la commune qui en est créancière contre le propriétaire, le maire use de la voie générale autorisée par l'art. 63 de la loi du 18 juillet 1837 et l'art. 4 54 de la loi du 5 avril 1884, et délivre un exécutoire contre le propriétaire, et, sur l'opposition de ce dernier, s'il se refuse à payer, l'action est portée devant le tribunal civil pour obtenir le remboursement par privilège et préférence à toutes autres créances, conformément à un avis du comité de l'intérieur du Conseil d'Etat du 27 avril 1818, cité par M. Grand- S vaux dans son Code des chemins vicinaux, t. 2, p. 126.
587 quater. — Au titre des décisions administratives, j'ai ,, traité la question de savoir si, après une expertise, la partie qui ' \ n'a pas déposé de défenses, ou qui, après avoir nommé un % expert et assisté à l'expertise, n'a produit aucune requête, et '■qui n'a pas présenté à l'audience d'observations orales doit être ' réputée avoir été jugée par défaut ou contradictoirement.
588. — III. Les juges administratifs du premier degré et le Conseil d'Etat pourraient ordonner la comparution personnelle des parties, les interroger sur faits et articles, leur déférer le Code. - 6e édit. — h 21
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serment, dans les circonstances analogues à celles dans lesquelles ces moyens d'instruction sont pratiqués devant l'autorité judiciaire. (Décret du 22 juillet 1806, art. 14, et loi dn 22 juillet £889, art. 34. — Voy. suprà, n° 383 ter.)
Mais !e serment décisoire est-il admissible devant la juridiction administrative? M. Lefebvre, loc. cit., p. 4 23, ne croit pas que la question puisse souffrir difficulté, il déclare que le serment supplétoire ou décisoire constitue l'un des moyens de preuve reçus devant les conseils de préfecture. Mais le Conseil d'Etat a décidé le contraire le 29 nov. 1851, Pélissier c. la comp. du chemin de fer de Marseille à Avignon. M. Lebon fait suivre cette ordonnance d'une note ainsi conçue :
« Cette solution, que nous croyons neuve, n'est pas seulement ni môme principalement motivée sur ce qu'aucune loi n'a expressément permis de déférer le serment devant la juridiction administrative. Le vrai motif de la décision nous paraît être celui qui est tiré des raisons d'ordre public. Ces raisons, qu'il est inutile de développer, nous paraissent, en effet, péremptoires en ce qui touche le serment que l'on voudrait déférer à un agent de l'administration publique. Nous les admettrions aussi dans l'hypothèse inverse, c'est-à-dire, lorsqu'un agent de l'administration voudrait déférer le serment à un particulier. Mais elles ont moins de force dans le cas de l'espèce actuelle, entre un simple concessionnaire de travaux publics et un particulier, c'est-à-dire entre deux parties maîtresses de leurs droits ; et l'on pourrait assurément soutenir qu'en les étendant à cette situation, on fait une application exagérée du principe en vertu duquel les concessionnaires d'entreprises d'utilité publique sont substituésaux droits et obligations de l'Etat. Cependantla question est grave, et la solution très formelle qu'elle vient de recevoir a dû, nous le reconnaissons, être mûrement pesée par le conseil. » Je le crois aussi, mais les motifs mis en avant par M. Lebon, et auxquels j'adhère pleinement, conduisent naturellement à décider que les parties maîtresses de leurs droits pourront déférer le serment et le référer, tandis que les autres ne le pourront pas.
388 bis. — Cette opinion n'est plus soutenante, au moins en ce qui concerne les conseils de préfecture, en raison du silence de la loi du 22 juillet 1889. Le serment décisoire n'est pas admissible ; tout au plus convient-il de dire que le serment supplétoire est permis. — Voy. suprà, n° 383 ter, et Teissier et Chapsal, p. 249 et s.
L'art, 336 du Code de procédure civile porte
«Seront tenues, les administrations d'établissements publics,
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de nomr.er un administrateur ou agent pour répondre sur les faits et articles qui leur auront été communiqués; elles donneront, à cet effet, un pouvoir spécial dans lequel les réponses seront expliquées et affirmées véritables, sinon les faits pourront être tenus pour avérés; sans préjudice de faire interroger lès administrateurs et agents sur les faits qui leur seront personnels, pour y avoir, par le tribunal, tel égard que de raison. »
Ces dispositions doivent recevoir leur application en matière administrative, comme en matière judiciaire. Voy. , au surplus, mes Lois de la procédure civile* t. 3, p. 189, quest. 1264 et suivantes.
CHAPITRE IL
Enquêtes de .commodo et incommodo.
390. — I. Les lois et règlements exigent qu'il soit procédé à des enquêtes dites de commodo et incommodo, dans certaines affaires qui sont quelquefois susceptibles de donner lieu à des discussions contentieuses, mais qui, le plus souvent, rentrent dans le domaine du pouvoir gracieux ou même du pouvoir exécutif pur.
Les actes ou arrêtés intervenus sans qu'il ait été procédé à ces sortes d'enquêtes, dans les cas où elles sont exigées, sont frappés de nullité. Voy. 18 juillet 1844, comm. de Law c. comm. de Massevaux.
591. — Une circulaire du ministre de l'intérieur, du 20 août 182o (Bulletin off., t. 5, p. 412), indique les formalités propres à ces enquêtes, et, quoique spéciale aux aliénations communales, cette circulaire doit servir de règle pour toutes les enquêtes de même nature.
Après avoir rappelé que les enquêtes de commodo et incommodo ont pour objet de constater l'opinion des tiers intéressés, et d'éclairer l'autorité supérieure sur le mérite des projets qui lui sont soumis, le ministre continue ainsi :
a L'enquête dont il s'agit est faite par les moyens propres à l'autorité administrative, et ordinairement sans frais, surtout lorsque l'objet de cet acte n'est pas de nature à justifier ou à nécessiter, par son importance, des formalités onéreuses.
« Elle doit être annonces huit jours à l'avance, à son de trompe ou de tambour, et par voie d'affiches placardées au lieu principal de réunion publique, afin que les intéressés ne puis-
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sent en ignorer, et parce que cette publicité autorise à compter le silence des absents comme un vote affirmatif.
« J'ajouterai que l'annonce doit toujours être faite le dimanche, qui est le jour où les intéressés se trouvent habituellement réunis ; et qu'à l'égard de l'exécution, le moment préférable est celui où la suspension du travail laisse plus de liberté à ceux qui doivent y prendre part.
« Jl est essentiel que le préambule du procès- verbal, dont il est donné communication aux déclarants, contienne un exposé exact de la nature, des motifs et des fins du projet annoncé.
« Tous les habitants appelés et admis sans distinction à émettre leur vœu sur l'objet de l'enquête doivent expliquer librement ce qu'ils en pensent, et déduire les motifs de leur opinion, principalement quand elle est opposée aux vues de l'administration qui les consulte.
« Les déclarations sont individuelles et se font successivement ; elles sont signées des déclarants, ou certifiées conformes à la déposition orale, pour ceux qui ne savent point écrire, par la signature du commissaire enquêteur, qui les reçoit et en dresse immédiatement procès- verbal.
« Lors même que les déclarations sont identiques, elles doi-» vent être consignées distributivement dans le procès-verbal, indépendamment les unes des autres, avec leurs raisons respectives, et, autant qu'il est possible, dans les termes propres aux déclarants.
« Quant au commissaire enquêteur, l'inconvénient qui s'attache au choix du maire, dans bien des circonstances, est facile à sentir, et vous apprécierez l'observation que j'en ai déjà faite. D'un autre côté, rien n'empêche que le soin de l'enquête ne soit confié au juge de paix, non pas comme juge, mais comme personne capable et habituée à ces sortes de fonctions (1).
(1) Les rédacteurs du journal les Annales des justices de paix, 1862, p. 227, se sont posé cette question : a Les juges de paix ont ils des droits à « une indemnité lorsqu'ils se transportent à plus de cinq kilomètres de leur « résidence pour procéder à une enquête administrative en vertu d'une dé- « légation émanée soit du préfet, soit du sous-préfet? » Voici comment ils l'ont résolue par des motifs qui me paraissent fondés :
« L'indemnité allouée aux juges de paix par la loi du 21 juin 1H45 et l'ordonnance du 6 décembre, même année, remplace les droits de transport qui leur étaient attribués par le tarif de 1807, et ne s'appliquent exclusivement qu'aux matières civiles, contentieuses ou non, placées dans leurs attributions ordinaires et dont ils s'occupent en tant que juges de paix ; cette indemnité est payée par les parties.
« Dans les communes où il n'y a pas de justice de prûx, c'est au sous-préfet à déléguer tout autre fonctionnaire dont la capacité et le désintéressement personnel dans la cause lui sont assez connus pour garantir l'exactitude de sa mission. »
591 ots, — On conçoit que, malgré les termes de l'affiche indiquant que l'enquête de commodo et incommodo durera tant de jours, elle n'est pas nulle si elle se prolonge au delà du terme tixé par suite du grand nombre d'habitants qui se sont présentés et dont les observations ont dû être consignées sur le procèsverbal. 10 janv. 1856, Renout.
592. — M. Proudhon, Traité des droits dusage, t. 2, p. 614, n° 714, examine le caractère de cette enquête toute spéciale, et il décide que les habitants d'une commune peuvent et doivent être entendus, même dans une affaire intéressant cette commune, par exemple, dans le cas où, d'après l'art. 64 du Code forestier et l'art. 116 de l'ordonnance réglementaire, le conseil de prélecture ne peut prononcer qu'après une enquête de commodo et incommodo.
Il faut ajouter que le procès-verbal dressé par le commissaire enquêteur est envoyé au sous-préfet, qui y joint son avis, et l'expc die à qui de droit, suivant la matière qui en fait l'objet.
Yoy., au surplus, Gérando,t. 1, p. 363, noS 1000 et suivants; Lerat de Magnitot et Delamarre, t. 1, p. 527.
595. — III. Il est encore d'autres enquêtes qui ont la plus grande analogie avec les enquêtes de commodo et incommodo proprement dites. Ce sont celles qui doivent précéder les travaux d'utilité publique.
a Or, d :ms les matières purement administratives, le juge de paix n'agit ni comme offii ier de police judiciaire, ni a vrai dire en sa qualité de juge de paix ; il est le délégué, non de la loi ou de la justice supérieure, mais du ministre, du préfet ou du sous-préfet. Il ne peut donc réclamer ni I indemnité le transport de 1 art. 88 du tarif criminel ni celle du tarif civil.
a Dai Heurt, sur quels fonds ou par quelles personnes cette indemnité serait-elle donc acquitte? Les enquêtes administratives dont les ju.^es de paix sont le plus ordinairement chargés sont relatives, soil à la vérification des moti s d'exemption allégués par les jeunes gens qui peuvent être compris, après le tir ige, dans le contingent militaire, soit à des plaintes dont un nuire ou autre fonctionn :ire de l'ordre administratif peut être l'objet, soit à des procès verbux de commodo et incommodo ou autres ana'ogues dont la procédure est essentiellement gratuite L'administration, si elle disposait de quelques fonds p>ur de tels objets, pourrait peut-être, au cas où un juge de paix aurait eu des frais de déplacement relativement considérables, l'en indemniser, mais par pure courtoisie, car, répétons-le, aucun droit n'existe à cet égard. »
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Les formalités de ces enquêtes sont déterminées par des règlements d'administration publique faits en vertu d'une délégation législative.
C'est ainsi qu'en vertu de la délégation résultant de l'art. 3 de la loi du 7 juillet 1833, les ordonnances des 18 fév. 1834, 15 fév. et 22 août 1835, encore en vigueur sous l'empire de la loi du 3 mai 1841, ont réglé les formalités des enquêtes relatives aux travaux publics et aux travaux d'intérêt purement communal, qui ont été déclarés d'utilité publique.
C'est ainsi encore qu'en vertu de la délégation législative résultant de l'art. 1er de la loi du 25 juin 1841, l'ordonnance du 7 sept. 1842 détermine les formes dans lesquelles il doit être procédé à une enquête préalable, lorsqu'une loi spéciale pour le classement ou l'exécution d'une route départementale est réclamée par un département.
La loi du 21 juin 1865, art. 10, et le décret du 17 nov. 1865 (Journal du droit administratif ', t. xiv, p. 569 et 589), parlent également d'une enquête administrative qui doit procéder l'établissement des associations syndicales autorisées.
CHAPITRE IIL
Faux incident,
594. — I. L'art. 427 du Code de procédure civile est ainsi conçu :
« Si une pièce produite est méconnue, déniée et arguée de faux, et que la partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître, et il sera sursis au jugement de la demande principale. — Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il pourra être passé outre au jugement des autres chefs. »
La même règle doit être appliquée aux incidents de faux qui s'élèvent devant les tribunaux administratifs du premier degré.
Les questions de faux rentrant essentiellement dans la compétence des tribunaux judiciaires ; on conçoit que l'autorité administrative ne puisse en connaître. Lors donc qu'une pièce arguée de faux est produite devant un ministre ou devant un conseil de préfecture, et que la partie persiste à vouloir s'en servir, le jug6 administratif doit examiner si cette pièce est de nature à exercer une influence quelconque sur le jugement du fond ; et, en ce cas, il doit surseoir et renvoyer les parties devant les tribunaux judiciaires pour y être statué sur le faux. Si, au contraire, la pièce
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est sans influence sur le fond de la oontestation, ou bien si elle n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il peut passer outre au jugement des chefs indépendants de la sincérité de la pièce. Voy. 19 mars 1845, min, de la guerre c. Parodi.
On peut consulter les diverses questions que j'ai traitées sous l'art. 427, dans les Lois de la procédure civile, t. 3, p. 542 et suiv.
595. — II. Relativement aux faux incident qui s'élève dans le cours des instances devant le Conseil d'Etat, voici quelles sont les dispositions du règlement du 22 juillet 1806 :
« Art. 20. Dans le cas d'une demande en inscription de faux contre une pièce produite, le grand juge (le président de la section du contentieux) fixera le délai dans lequel la partie qui Ta produite sera tenue de déclarer si elle entend s'en servir.
« Si la partie ne satisfait pas à cette ordonnance, ou si elle déclare qu'elle n'entend pas se servir de la pièce, cette pièce sera rejetée.
« Si la partie fait la déclaration qu'elle entend se servir de la pièce, le Conseil d'Etat statuera sur l'avis de la section, soit en ordonnant qu'il sera sursis à la décision de l'instance principale jusqu'après le jugement du faux par le tribunal compétent, soit en prononçant la décision définitive, si elle ne dépend pas de la pi; ce arguée de faux. »
L'application de cette disposition du règlement a été faite par les ordonnances des 4 déc. 1822, Pordelanne c. Tournois; 23 fév. 1839, Petit c. comm. de Vaudouée.
596. — La demande en inscription de faux est formée par une requête adressée au président de la section du contentieux, cette requête est communiquée à la section du contentieux, et c'est sur l'avis de la section que le président rend une ordonnance qui fixe le délai dans lequel la partie est tenue de déclarer si elle entend se servir de la pièce. Pour que ce délai puisse courir, il faut que l'ordonnance du président ait été signifiée. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 369, n° 338.
M. Macarel, Arrêts du conseil, t. 6, p. 597, note 1, relève un cas dans lequel une ordonnance pareille a été rendue par le garde des sceaux.
596 bis. — Le Cons. d'Etat ne peut pas juger l'inscription de faux, et il n'a pas, à cet égard, le pouvoir qui lui est accordé pour la vérification des écritures. Il doit se borner à examiner si l'incident est dénature à arrêter le cours de l'instance, c'està-dire, si la décision du fond dépend de la sincérité ou de la
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fausseté de ]a pièce arguée, ou bien si le fond peut être jugé indépendamment de l'inscription de faux. Dans le premier cas, il renvoie les parties devant les tribunaux compétents pour sta- ? tuer sur le faux ; il fixe, en même temps, le délai dans lequel il ' devra être prononcé ; à l'expiration du délai, s'il n'a point été accordé de prolongation, ou bien sur le vu du jugement qui a statué sur le faux, l'instance est reprise, et il est passé outre à la décision définitive. Dans le second cas, le Conseil d'Etat déclare qu'il sera passé outre, et, si l'affaire est en état, il prononce sur le fond, en réservant aux parties tous droits et actions relativement au faux. Serrigny, t. 1, p. 334 , n° 329.
597. — III. L'art. 38 de îa loi du 22 juillet 4 889 reproduit à "" peu près textuellement l'art. 20 du décret de 1806 ; il est ainsi
conçu : « Dans le cas de demande en inscription en faux contre une pièce produite, le conseil fixe le délai dans lequel la partie qui l'a produite sera tenue de déclarer si elle entend s'en servir. — Si la partie déclare qu'elle n'entend pas se servir de la pièce ou ne fait pas de déclaration, la pièce est rejetée. — Si la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, le conseil peut, soit surseoir à statuer sur l'instance principale, jusqu'après le jugement de faux par le tribunal compétent, soit statuer au fond, s'il reconnaît que la décision ne dépend pas de la pièce arguée de faux » .
598. — Il n'y a pas lieu d'ordonner qu'il sera procédé au jugement du faux par le tribunal compétent, et à surseoir au jugement du fond :
1° Lorsque la pièce arguée n'est pas décisive, et qu'elle serait sans influence sur le résultat de la contestation, alors même qu'elle serait reconnue tausse. 31 juillet 1833, Dorr. c. comm. de Flévy ; Cormenin, 1. 1, p. 66, note 1 ; Serrigny, 1. 1, p. 332, n° 329 ;
2° Lorsque la partie renonce à se servir de la pièce, ou que son adversaire consent à être jugé sur cette pièce produite comme régulière. 2 fév. 1821, habitants de Bischoff'shein c. Teusch ; Cormenin, t. 1, p. 66, note 1 ;
3° Lorsque la pièce arguée de faux est relative au fond de l'affaire, et que le pourvoi n'est pas recevable en la forme. 19 mai 1815, Teusch c. Kirman \ Cormenin, t. 1, p. 66, note i.
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TITRE XII
CHAPITRE Ie
Demandes incidentes.
599. — I. Les demandes incidentes sont reçues devant les tribunaux administratifs du premier degré, par analogie de ce qui se pratique dans les affaires judiciaires.
Ces sortes de demandes peuvent être rejetées ou admises selon que le juge administratif le croit convenable.
Elles sont introduites dans la même forme que la demande principale elle-même (loi du 22 juillet 1889, art. 39). — Voy. suprà, nos 127 et suiv.
400. — II. La pratique du Conseil d'Etat offre peu d'exemples de demandes incidentes. Il peut arriver néanmoins que, durant le cours de l'instance principale, le demandeur veuille ajouter à ses conclusions un chef qui n'y était pas compris (a). Ces demandes sont reçues, pourvu qu'elles soient connexes à l'action principale. Mais une demande inci lente serait rejetée si elle était étrangère à la contestation actuelle, alors même qu'elle se rattacherait à de précédents arrêts dunt elle serait le complément. Ccrmenin, t. 1, p. 65, note 1; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 368, n« 337; Chevalier, t. 2, p. 345.
Lorsqu'un arrêt interlocutoire a été rendu, la partie n'est
(a) Re'ativement à l'appel incident formé devant le Conseil d'iilat par l'intimé. Voy. infra, tilre XX, c :ap. II.
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pas recevableà former incidemment une demande subordonnée à ce qui sera statué sur ses précédentes conclusions après l'exécution de l'arrêt interlocutoire. 18 avril 1821, Ternaux. Ce n'est pas à vrai dire une demande incidente, mais bien une demande éventuelle. On conçoit que le Conseil d'Etat l'ait déclarée non recevable quant à présent.
401. — Voici les dispositions du règlement du 22 juillet 1806; sur les demandes incidentes :
« Art. 18. Les demandes incidentes seront formées par une requête sommaire déposée au secrétariat du conseil ; le gardedes sceaux (aujourd'hui le président de la section du contentieux), en ordonnera, s'il y a lieu, la communication à la partie intéressée, pour y répondre dans les trois jours de la signification, ou autre bref délai qui sera déterminé.
« Art. 19. Les demandes incidentes seront jointes au principal, pour y être statué par la même décision.
« S'il y avait lieu, néanmoins, à quelque disposition provisoire et urgente, le rapport en sera fait par l'auditeur à la prochaine séance de la section, pour y être pourvu par le conseil ainsi qu'il appartiendra. »
La communication à la partie intéressée se fait au moyen d'une ordonnance de soit communiqué, rendue en la forme ordinaire. Dufour, loc. cit.
402 et 405. — D'après l'art. 18, cette communication serait purement facultative.
« Cette disposition, dit M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 426, n° 336, se conçoit dans le système qui admet le rejet immédiat des requêtes principales, à plus forte raison doit-il en être de même des requêtes incidentes. Mais aujourd'hui, que toutes les requêtes principales sont communiquées au défendeur, on ne pourrait guère justifier le refus de communication d'une requête incidente. »
Evidemment, la communication est aujourd'hui indispensable, et le président ne pourrait se refuser à l'ordonner, parce que ce refus équivaudrait au rejet de la demande, rejet qui ne peut être prononcé que par le Conseil d'Etat, en audience publique, et après plaidoiries. Voy. n° 148.
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CHAPITRE II
Interventions.
404 —I H n'existait, avant la loi du 22 juillet 1889, aucune rMe fixe relativement aux interventious dans les instances soumises aux tribunaux administratifs du premier degré. Les interventions devaient néanmoins être reçues dans les même* cas où elles seraient admises en matière judiciaire, lirun, t. i, n 44 n° 37: Lefebvre, loc. cit.,, p. 134.
Elles étaient introduites de la même manière que 1 action nrincinale. Vov. si/prà,ïïos 127 et suiv.
L'art. 40 de la loi de 1889 dispose que « l'intervention est admise de la part de ceux qui ont intérêt à la décision du litige engagé devant le conseil de préfecture ».
405 — II. Devant le Conseil d'Etat, lorsque des tiers intéressés demandent à intervenir dans une instance, leur intervention neut être reçue. . „ .
En matière judiciaire, pour pouvoir intervenir devant les tribunaux de première instance, il suffit d'y avoir intérêt, parce nue l'intérêt est la mesure des actions ; mais, en appel, aucune intervention n'est reçue, si ce n'est de la part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition. God. proced. av.,
Le Conseil d'Etat ne s'attache point à cette distinction. Il examine seulement si l'intervenant a intérêt à la contestation et lorsqu'il lui paraît réellement interesse, il reçoit son întervenSsoit dans les canses qu'il juge en premier et dernier report, soit dans celles qui lui sont soumises par la vo.e de l'appel (I). Voy. 30 août 1847, Aileron; 15 sept. 1848, compare des mine ■ d'Anzin; 27 fév. 18*2, compagnie du chemin 9de}erde Saint- Etienne à Lyon; 22 fév. 18ÔS, Vtllam (a).
non
r^\m*n>«WriPr 1809 Pinard; 24 juin 1870,»F«H<?« et (>; Ie' février 1871, Jle(^ïï/f «TuïU^iOTi \ W*~»>"«5 ** Membre 1873, fom. ;30 pin 1876, V Chartier.
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M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 370, n° 339, approuve cette jurisprudence. Voy. aussi Cormenin, t. 1, p. 66, note 2.
M. Serrigny, 2e édit., t. i, p. 429, n° 338, doute qu'elle soit fondée, « car, dit-il, outre le motif qui a dicté cette disposition (celle de l'art. 466, C. proc. civ.), pour les tribunaux d'appel ordinaires, il y aurait une raison de plus de la rendre commune aux matières contentieuses : c'est qu'elles sont présumées requérir célérité, et qu'il importe essentiellement d'écarter les obstacles qui pourraient entraver la marche des affaires administratives. »
406. — Les créanciers ont le droit d'intervenir dans les instances engagées contre leurs débiteurs, pour le double motif qu'ils ont intérêt à suppléer les moyens et les pièces que leurs débiteurs auraient négligés, et qu'ils ont le droit éventuel de former tierce opposition en cas de collusion des débiteurs avec les autres parties. 16 août 1832, (TAnnebault /'Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 431, n* 339 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 371, n° 340 (1).
Mais il ne faut pas confondre ce droit d'intervention avec la faculté que l'art. 1166, Cod. Nap., accorde aux créanciers d'exercer les droits el actions de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne. Lorsque les créanciers, agissant en vertu de cet article, se pourvoient du chef de leur débiteur, leur demande ne peut-elle être admise qu'autant qu'ils ont été subrogés par jugement à l'exercice de ces droits? A défaut de subrogation, doivent-ils être déclarés sans qualité? Le Conseil d'Etat a décidé l'affirmative. 22 fév. 1821 . Dubournial ; 16 août 1832, héritier s de Chamisso;2i janv. 1834, Sénat ; 11) fév. 1859, Brenun (a) ; Serrigny, 2e édit.,, loc. cit. ; Dufour, loc. cit. Voy. siiprà, n° 123,
La jurisprudence des tribunaux civils admet la solution contraire. Voy. Journal des Avoués^ t. 78, p. 113, art. 1464 ; t. 79, p. 594, art. 1954, et t. 82, p. 499, art. 2787.
407. — M. de Cormenin, t. 1, p. 66, note 2, s'appuie sur deux ordonnances du 18 avril 1821, Boubée et Leleu, pour refuser le droit d'intervenir aux sous-traitants d'un fournisseur avec lesquels la décision attaquée n'a pas été rendue. « La raison en est, dit il, que les sous-conventions des entrepreneurs sont étrangères à l'administration, qui ne reconnaît pour obligé que le titulaire. »
i (•]) Le Conseil d'Etat a néanmoins jugé le 11 août 18t>4, Chalard, que le simple créancier n'a pas qualité pour intervenir dans un règlement décompte de cet entrepreneur avec l'administration, (a) Voy. y août 1870, Ramon Zorilla.
TITRE XII. — INCIDENTS. — N
M. Serrigny, Ire édit., t. 1, p. 335, n° 333, fait observer que les deux ordonnances précitées ne paraissent pas avoir jugé la question en thèse, puisqu'elles se bornent à rejeter d'abord la demande principale du fournisseur, et ensuite celle des soustraitants, par le motif quil ri est intervenu aucune décision du ministre de la guerre, « Il est bien clair, ajoute-t-il, que des sous-traitants ne peuvent pas intervenir devant le Conseil d'Etat pour faire juger les questions nées de leur convention avec le fournisseur principal ; mais pourquoi ne pourraient-ils pas intervenir comme créanciers de ce fournisseur, à l'effet de surveiller leurs droits et pour empêcher toute négligence ou collusion de leur débiteur, souvent insolvable, et qui n'a, conséquemment, pas d'intérêt à bien se défendre? » M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 372, n° 34J, adopte en entier l'opinion de M. Serrigny.
Je suis disposé moi-même à y adhérer, en considérant les sous-traitants comme de véritables créanciers ; la décision sera alors rendue contre l'entrepreneur, poursuite et diligence des sous-traitants. Mais je crois que les deux ordonnances Boubée et Leleu ont bien réellement consacré la doctrine que M. de Cormenin en déduit. Remarquons, en effet, que M. de Cormenin refuse le droit d'intervenir aux sous-traitants avec lesquels la décision attaquée ri a pas été rendue ; et le Conseild'Etat rejette par ce motif « qu'il n'est intervenu, sur leurs réclamations, aucune décision du ministre de la guerre. »
Dans sa seconde édition, t. 1, p. 432, n° 340, M. Serrigny ne combat plus la doctrine du Conseil d'Etat, et il se contente de citet les deux ordonnances en y ajoutant l'indication des décisions des 27 janv. 1843, Vitalis, et 14 févr. 1861, de Feaucomberge ; mais il ajoute : « Le Conseil d'Etat admet les créanciers ayant un privilège de second ordre sur le cautionnement d'un fournisseur à intervenir dans les contestations portant sur l'attribution de ce cautionnement, 5 avril 1851, comp. Hérouet et Dehandel\ en ce cas, les créanciers ont un droit propre et personnel qui ne peut être compromis en jugement par leur débiteur. » La position des sous-traitants lui paraît identique, lorsqu'ils ont à exercer un privilège de second ordre.
408. — Il résulterait d'une ordonnance du 31 oct. 1821, Schmith c. Maille, et de l'opinion de M. de Cormenin, 1. 1 , p. 67, que les sous-acquéreurs ne sont pas admissibles dans leur pourvoi en intervention devant le Conseil d'Etat. L'ordonnance est ainsi motivée : « Considérant, en ce qui concerne la requête en intervention, que les sieurs Verchère et Sandherr, sous-acqué-
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reurs, n'ont d'autres droits ni d'autres intérêts, dans la contestation, que ceux de leurs vendeurs, et que dès lors leur requête ne peut être admise.
M. Dufour, loc. cit., répond qne cette raison ne rend que plus sensible la nécessité d'o uvrir aux sous-acquéreurs la voie de l'intervention, pour empêcher qu'ils ne soient compromis parla faute de leur vendeur; et M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 433, n° 341, exprime une opinion analogue.
409. — Le préfet a le droit d'intervenir au nom du département dans une instance relative à des fournitures, lorsqu'une partie des dépenses réclamées par les fournisseurs peut tomber à la charge du département, auquel il importe, par conséquent, que ses intérêts soient représentés et défendus. 7 avril 1835, Schœnngrune,
410. — L'Etat peut aussi intervenir dans les contestations relatives aux routes départementales. 9 août 1836, Ninot-Nar- *oux (a).
Dans cette affaire, on reconnaissait le droit d'intervention de l'Etat en ce qui concerne la police de ces routes; mais on soutenait que, comme, dans l'espèce, il s'agissait seulement d'une somme payable sur les fonds départementaux, le droit d'intervention n'existait pas. Voici ce que répond le Conseil d'Etat : « — Considérant que le décret du 16 déc. 1811, qui a classé comme routes départementales les routes de troisième classe qui faisaient partie du domaine public, ne les a pas transmises aux départements en toute propriété ; que ce décret ni les décrets postérieurs qui ont classé les routes départementales et autorisé pour leur réparation ia perception de centimes additionnels, na contiennent aucune disposition de laquelle on puisse inférer que lesdites routes aient cessé d'être domaniales ; — Considérant que ces routes ont continué d'être affectées, sous les rapports de la viabilité et de la police, à un service public qui intéresse l'Etat non moins que les départements; que le décret du 16 déc. 1811 et les autres lois de la matière soumettent à l'approbation du Gouvernement les projets et l'adjudication des travaux à faire aux routes départementales et appliquent à ces travaux les règles prescrites pour l'exécution des travaux publics et le jugement des affaires contentieuses qui s'y rapportent; d'où il suit que
(a) Il ne le pourrait plus aujourd'hui. En effet, d'après l'art. 59 de la loi du 10 août 1871, « sont comprises définitivement parmi les propriétés départementales les anciennes routes impériales de troisième «lasse, dont Teni retien a été mis à la charge .des départe nents par le .décret. .du M déc. I8.il ou postérieurement ».
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l'Etat a droit d'intervenir dans les contestations relatives aux routes départementales, et que le pourvoi formé par notre ministre de l'intérieur, dans l'intérêt de l'Etat, est recevable dans l'espèce. »
Ces motifs établissent, d'une manière incontestable, que, dans les cas ordinaires, l'Etat a intérêt et droit d'intervenir; mais ils me semblent laisser intacte l'objection qui était faite dans l'espèce. L'Etat était désintéressé puisqu'il s'agissait uniquement de sommes payables sur les fonds départementaux; or, ceux-là seuls peuvent intervenir qui ont un intérêt, au moins éventuel, à la contestation. Le Conseil d'Etat a donc, selon moi, établi un principe vrai, mais il en a fait une application inexacte à l'espèce qui lui était soumise.
410 bis. — Il a encore été jugé que le ministre des travaux publics avait intérêt et qualité, pour intervenir dans une instance dirigée contre un cantonnier à raison d'un accident survenu sur une route nationale. 24 juill. 1847, Saupkar c. Leroy, et Lepaire c. le min. des travaux publics.
410 ter. — Le maire, au nom de la commune, peut aussi intervenir dans les instances qui peuvent intéresser la commune, par exemple, dans une contestation relative au maintien ou à la suppression d'un atelier insalubre existant dans son enceinte. 13 janv. 1853, Nicolle-Hervin-, dans un procès relatif aux charges d'un hospice subventionné par elle, 22 juin 1854, hospice et ville de Montpellier c, départ, de l'Hérault ; devant le Conseil d'Etat, sur le pourvoi d'un concessionnaire d'un canal destiné à l'irrigation de la commune contre une décision ministérielle qui prononce la déchéance de cette concession, 4 juill. 1860, Guillebout] ilsuffit que la commune ait intérêtà intervenir, 6 janv. 18o3, Roussille. Mais il a été jugé qu'une commune était sans qualité pour attaquer devant le Conseil d'Etat, en son propre nom, la disposition de l'arrêté de préfecture par laquelle ce conseil aurait rejeté la demande formée par le maire, à l'effet d'être admis à intervenir, pour le couvrir de sa responsabilité,, dans l'instance relative aux poursuites dirigées contre des ouvriers ayant exécuté par ses ordres des travaux qui avaient causé une interruption de circulation.
Enfin, il faut remarquer que toutes les fois qu'une commune serait recevable à intervenir dans une instance, les contribuables inscrits aux rôles de cette commune, seraient pareillement re-
(a) L'intervention du maire a été également admise dans, une instance tendant à faire annuler un décret, qui avait déel<jré d'utilité pubique l'agjan- 'iisseni'.jnt d'une maison d'école; ±ij décembre J 873, G arrêt.
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cevables à intervenir dans la même instance en cas de refus de ia commune, conformément aux règles plus haut exposées. Yoy. n" 94 et suiv. Par application de ce principe, il a été jugé que les contribuables inscrits aux rôles d'une commune intéressée à l'établissement et à l'entretien d'un chemin vicinal, ont qualité, sur le relus de la commune, pour intervenir à leurs frais et risques devant le Conseil d'Etat, à l'effet de défendre au pourvoi dirigé contre la délibération du conseil général relative à ce chemin. 29 juillet 1847, comm. de Bénévent, Marsac et Arrimes.
411. — Lorsqu'une partie a qualité pour intervenir, son intervention doit être reçue, bien qu'elle soit superflue. 16 nov. 1832, Guibert c. maire de Boisles.
Dans cette espèce, c'était un concessionnaire qui demandait à intervenir dans une instance engagée contre un autre concessionnaire.
Cependant, dans une autre circonstance, le Conseil d'Etat a refusé de recevoir l'intervention d'un coassocié à une entreprise de travaux publics, par le motif qu'il n'avait pas figuré dans la contestation en première instance. 12 fév. 1841, Best.
Cette dernière ordonnance ne me paraît pas conforme aux principes.
412. — La demande en intervention doit être rejetée: 1° Lorsque celui qui la forme est étranger à l'instance, et ne justifie pas de son intérêt à y intervenir. 25 mai 1832, Pontus c. Aguillon; 1er sept. 4 832, Lafitte ; 3 mars 1837, Liébaut c. Guyard; 27 avril 1838, Foureaude Beauregard; 14 mai 1854, Ronconi; 1er déc. 1853, Allouard{\)\
2° Lorsque l'intervenant forme des demandes qui ne sont pas l'objet du débat entre les parties principales. 23 fév. 1820, Bochard de Champigny c. Lecouturier\ d'où il suit qu'un intervenant n'est pas recevable à demander l'annulation de décisions autres que celles qui sont attaquées par le demandeur principal. 13 août 1850, Bénier;
3° Lorsque, au moment de l'intervention, l'instance a cessé d'exister par la renonciation formelle de la partie principale à la demande qui avait donné naissance à cette instance. L'intervention devient alors une demande principale qui doit être portée devant les juges du premier degré compétents pour en connaître.
(1) H a été jugé le 6 août 1861, Bertrand et Reine, qu'un tiers n'a pas le droit d'intervenir d ins une instance en demande d'indemnité pour dégradation de chemin vicinal formé contre un entrepreneur de transport, quoiqu'il soutienne que les transports ont lieu pour son compte.
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12 sept. 1811, Vildosola c. Vaoldrige. — Voy. au titre du Désistement, le n° 551 ;
4° Enfin, il a été décidé que la non-recevabilité du recours principal entraîne la non-recevabilité de l'intervention. 14 déc. 1850, eomm. de Batignolles-Monceaux.
415. — Le tiers intervenant ne peut pas demander un sursis pour discuter devant les tribunaux judiciaires les qualités de 1 une des parties, lorsque ces qualités ne sont pas contestées par l'autre partie et qu'elles sont d'ailleurs suffisamment établies. 15 juin 1828, Desgraviers et Bourbon-Conti.
11 ne faudrait néanmoins pas donner une trop grande portée à cette décision, et si, par exemple, l'intervenant soutenait qu'il y a collusion entre les deux parties principales, le sursis demandé devrait être accordé.
414. — Les demandes en intervention sont introduites devant le Conseil d'Etat dans la forme indiquée par le règlement du 22 juillet 1806, qui dispose :
« Art. 21. L'intervention sera formée par requête ; le garde des sceaux (le président de la section du contentieux) ordonnera, s'il y a lieu, que cette requête soit communiquée aux parties, pour y répondre dans le délai qui sera fixé par l'ordonnance ; néanmoins, la décision de l'affaire principale, qui serait instruite, ne pourra être retardée par une intervention. *
CHAPITRE III
Mises en cause,
415. — I. Aucun article de loi ne parle de la mise en cause, ni pour les matières administratives, ni pour les matières judiciaires. La doctrine la qualifie à' assignation en déclaration de :ugement commun. Dans les Lois de la procédure civile , t. 3, p. 208, q. 1271, et t. 4, p. 200, q. 1682, j'ai pensé que la mise en cause ou intervention forcée était légale, soit en première instance, soit même en appel, pour le cas où celui qu'on met ainsi en cause avait le droit d'intervenir spontanément.
Ces principes me paraissent applicables, en matière administrative, aux tribunaux de premier degré et au Conseil d'Etat. À la vérité, une ordonnance du 26 iuin 1845, Boisdon c. comm,
(a) 49 février 1868, Porfalupi.
Le Conseil d'Etat a décidé le 26 mai 1876, Lefebure-Durvflé, que le g: and chancelier de la Légion d'honneur est non re evnble à intervenir dans uns instance ayant pour objet l'annulation d'un décret portant radiation d'ua membre des matricules de la Légion d'honneur.
Code. — 6e édit. — I. 22
de Marcillac, a repoussé une mise en cause directe devant le Conseil d'Etat ; mais, dans l'espèce, il n'y avait pas lieu de forcer l'Etat, qu'on voulait mettre en cause, à intervenir.
Du reste, le Conseil d'Etat a implicitement consacré mon opinion en déclarant, par appréciation de circonstances, qu'une partie avait été régulièrement mise en cause devant un conseil de prélecture. 18 juin 1852, Chapot.
416. — Je ne crois pas que le Conseil d'Etat puisse, d'office, ordonner une mise en cause, quoique l'opinion contraire ait été consacrée par l'ordonnance du 11 mai 1838, Gariod.
Cependant le Conseil d'Etat paraît être revenu sur sa manière de voir en décidant qu'un conseil de préfecture avait excédé ses pouvoirs en substituant d'office une partie à une autre dans une instance pendante devant lui. 16 déc. 1852, Meyer c. Nicolas Kœchlin et frères.
Une mise en cause ne peut être ordonnée dans le cas où celui qu'on veut faire intervenir dans l'instance est étranger au procès. 28 août 1822, Marcotte c. Mourgues.
Un conseil de préfecture appelé, après la résiliation d'une entreprise, à déterminer les sommes dues par l'Etat à un entrepreneur, ne peut ordonner la mise en cause d'un nouvel entrepreneur comme ayant droit à une part du prix, lorsque le premier entrepreneur n'ayant pas traité avec le second est ainsi étranger aux conventions conclues entre celui-ci et l'administration. 12fév. 1841, Best.
417, — n. Lorsqu'une mise en cause est portée devant le Conseil d'Etat, le demandeur doit suivre la forme indiquée par l'art. 21 du règlement pour les demandes en intervention, c'està-dire présenter une requête au garde des sceaux (au président de la section du contentieux), et faire signifier une ordonnance de soit communiquée la partie qu'il veut mettre en cause ; cette partie sera tenue de répondre dans le délai fixé par l'ordonnance (Yoy. n° 414),
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TITRE XIII
AVOCAT
418. — I. Les constitutions de nouvel avocat sont inconnues rant les ministres, les préfets, les conseils de préfecture et les
autres juridictions administratives du premier degré.
419. — Aucune disposition légale ne parle non plus des reprises d'instance devant, ces tribunaux. Cependant il est certains cas dans lesquels cette procédure doit être suivie ; c'est ce qui a été reconnu par le Conseil d'Etat, le 27 novembre 1844, Parmentier- Car lier c. Vitaux, dans une ordonnance qui décide que tous les actes d'instruction postérieurs à la notification du décès d'une partie sont nuls, s'ils ont été dirigés contre cette partie elle-même au lieu d'être dirigés contre ses héritiers.
Cette décision me paraît encore trop restrictive. Je préfère appliquer, par analogie, l'art. 426 du Code de procédure civile relatif à la reprise d'instance devant les tribunaux de commerce, et la solution que j'ai donnée, sous la question 1524 bis, dans les Lois de la procédure civile, t. 3, p. 540 (1).
Le décès de la partie doit donc, selon moi, interrompre la procédure, à moins que la cause ne soit instruite et prête à recevoir décision. Peu importe que le décès ait ou non été notifié.
Comme pour les tribunaux de commerce, il est évident que s'il s'élève quelque contestation sur les qualités des héritiers, les tribunaux administratifs doivent renvoyer les parties devant les tribunaux civils.
420. — IL Voici quelles sont les prescriptions du règlement du 22 juillet 1806 pour les affaires soumises au Conseil d'Etat :
8 Art. 22. Dans les affaires qui ne seront point en état d'être jugées, la procédure sera susnendue par la notification du décès
(1) Devant les tribunaux civils, il a été jugé avec raison par la Cour de cassation, le 24 août 18;>.'i (Journal des avoués, t. 79, p. ^94, art. 1900), que la notification du décès du syndic, représentant une soction de commune, donnait lieu à une reprise d'instance. Voy. aussi Journal des avoués, t. 80, p 'AdX, art. 2111, ma dissertation en réponse à- une opinion de mon savant collègue M. Rodière.
340 LIVRE Ier. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N° 421.
de Tune des parties, ou par le seul fait du décès, de la démission , de l'interdiction ou de la destitution de son avocat.
« Cette suspension durera jusqu'à la mise en demeure pour reprendre l'instance ou constituer avocat.
« Art. 23. Dans aucun des cas énoncés en l'article précédent, la décision d'une affaire en état ne sera différée.
« Art. 24. L'acte de révocation d'un avocat par sa partie est sans effet pour la partie adverse, s'il ne contient pas la constitution d'un autre avocat. »
421. — Une affaire est réputée en état lorsque l'instruction est complète, et que les délais pour les productions et réponses sont expirés ; il n'est pas nécessaire que la plaidoirie ait été commencée et les conclusions prises à l'audience publique. J'ai déjà lait observer, au n° 322, que l'ordonnance du 2 fév. 1831, qui a introduit la publicité des audiences et la défense orale, n'avait pas changé le caractère de l'instruction, qui continue à se iaire par écrit. L'affaire est donc en état dès que l'instruction écrite est complète, Serrigny, 2" édit., t. 1, p. 444, n° 343 ; Duiour, 2« édit., t. 2, p. 392, n« 342; Chevalier, t. 2, p. 846.
421 bis. — Pour les conseils de préfecture, j'ai considéré également que malgré les dispositions de la loi de 1865, l'instruction conservait son caractère principal d'instruction écrite. Il est cependant utile de consulter les diverses questions que j'ai traitées aux titres des Audiences, des délibérés et instruction par écrit et aux Décisions administratives, notamment aux p. 249 et suiv., à la note.
La notification du décès d'une partie ne suspend point la procédure et n'oblige point à différer la décision, lorsqu'il ne s'agit que de statuer sur une question de compétence, et que l'affaire est en état d'être jugée, sous ce rapport, d'après les pièces produites. 13 janv. 1816, héritiers Bezanger,
DEMANDE EN DÉSAVEU
4«>«> — I. Le règlement du 22 juillet 1806 dispose 5 e Art 25. Si une partie veut former un désaveu relativement à des actes ou procédures faits en son nom ailleurs qu'au Conseil d'Etat et qui peuvent influer sur la décision de la cause qui y est portée, sa demande devra être communiquée aux autres parties Si le garde des sceaux {le président de la section du contenter) estime que le désaveu mérite d'être instruit, il renverra l'instruction et le jugement devant les juges compétents, pour y être statué dans le délai qui sera réglé.
« \ l'expiration de ce délai, il sera passé outre au rapport de l'affaire principale, sur le vu du jugement du désaveu, ou faute
de le rapporter. » . ,. ... •
M. de Cormenin, t. i, p. 70, note 1, dit que cette disposition
n*a pas encore reçu d'application.
425 — Si la difficulté se présentait devant les tribunaux de
premier degré, contre qui la demande en désaveu devrait-elle
p\ re intentée /
Ici l'appliquerais les principes que j'ai développés dans les
I ois de la procédure civile, t. 3, p. 25, q. 1296, à 1 occasion des fondés de pouvoirs ou agréés devant les tribunaux de com-
TY1 P Î*CP
Pour que la question puisse s'élever, c'est-à-dire pour qu'une partie puisse désavouer un acte ou un aveu, il faut que cetacte ou cet aveu émanent d'un autre que de cette partie elle-même.
II faut donc qu'elle ait été représentée devant le tribunal administratif de premier degré par un mandataire ad Mes. Les actes d'un mandataire ad negotia, s'ils excèdent ses pouvoirs, ne lient point le mandant vis-à-vis de l'autre partie, parce que celle-ci a à s'imputer de ne s'être pas plus soigneusement informée de l'étendue du mandat. Le mandataire ad htes,an contraire, oblige son mandant, parce que la partie adverse doit avoir dans le mandat général un motif de confiance pour tous les cas spéciaux. De là vient la nécessité du désaveu pour éviter les conséquences des offres faites ou des consentements donnés par un mandataire
L'action en désaveu devra donc être formée contre le mandataire ou ses héritiers, en appelant en cause les parties adverses.
àïï
On peut consulter les diverses questions que j'ai traitées, sous le titre du Désaveu, dans les Lois de la procédure civile, t. 3, p. 248 et suiv.
424. — II. Relativement aux actes et procédures faits au Conseil d'Etat, le règlement du 22 juillet 1806 dispose :
« Art. 26. Si le désaveu est relatif à des actes ou procédures faits au Conseil d'Etat, il sera procédé contre l'avocat sommairement et dans les délais fixés par le garde des sceaux (le président de la section du contentieux). »
Le désaveu, dit M. Cormenin, 1. 1, p. 70, n° 2, doit être formé contre l'avocat et non contre la partie, parce qu'en général les avocats seuls ont le droit de postuler devant le Conseil d'Etat, et que la partie n'est point admise à signer elle-même les pièces et à faire les productions. Mais il en serait autrement pour les cas exceptionnels dans lesquels le législateur a dispensé les parties de la constitution d'un avocat. Voy. supra, n° 141.
Il me paraît difficile d'admettre cette procédure exclusivement suivie contre l'avocat, car la décision rendue avec lui ne pourrait alors être opposée à la partie ; cette décision ne pourrait que prononcer des dommages et intérêts, sans faire tomber la condamnation primitive. Il est donc plus rationnel de suivre les dispositions de l'art. 356 du Code de procédure civile et d'appeler dans l'instance en désaveu les parties qui ont figuré dans J'instance principale.
4î25. — L'avocat est présumé avoir reçu mandat suffisant d'occuper pour la partie par cela seul qu'il est porteur des pièces qui servent de fondement à la demande ou à la défense. 11 est assimilé sous ce rapport aux avoués qui postulent devant les tribunaux judiciaires.
Un avocat est donc légalement autorisé à introduire un pourvoi par la remise des pièces qui lui a été faite par le mandataire de la partie intéressée. Il ne peut être désavoué par cette partie sous prétexte que le tiers qui a remis les pièces n'était pas son mandataire. 22 déc. 1824, Ouvrard; Cormenin, t. 1, p. 70, note 2 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 436, n° 344; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 374, n° 345.
On peut consulter ce que j'ai dit dans les Lois de la procédure civile, t. 3, p. 251, q. 1297.
426. — Le désaveu ne peut être formé contre un avocat qui s'est borné à prendre des conclusions conformes à ce qui lui avait été prescrit par certains des intéressés à une entreprise, porteurs de titres et pièces relatifs à cette entreprise, lorsque
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d'ailleurs il n'est pas contesté que ceux-ci eussent qualité pour charger l'avocat d'introduire le pourvoi au nom de tous les intéressés. 21 juin 1826, Marrec, Galbois et autres.
427. — Le désaveu, proposé contre un avocat qui occupait devant l'ancien conseil, est aujourd'hui inadmissible comm( tardif, surtout si l'arrêt attaqué a été acquiescé et exécuté. 13 fév. 481o, comm. d'Aunay-la-Côte c. Bresse.
428. — Celui qui a signé comme mandataire le premier mémoire en pourvoi ne peut être désavoué, nonobstant le défaut, de production de sa procuration, si les faits, les moyens, les pièces que l'on a alors invoqués, sont précisément les mêmes que ceux que fait actuellement valoir la partie demanderesse en désaveu. Cormenin, 1. 1, p. 70, note 2 ; Macarel, JurisjD. adm.9 t. i, p. 77, n° 79.
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TITRE XV
(1) Je crois devoir rapporter ici le texte entier de l'ordonnance du 1er juin 4828, qui est le véritable Code de cette importante matière :
« Art. 1er. A l'avenir, le conflit d'attribution entre les tribunaux et l'au' torité administrative ne sera jamais élevé en matière criminelle.
« 2. Il ne pourra être élevé de conflit en matière de police correctionnelle que dans les deux cas suivanis : — i° Lorsque la répression du délit est attribuée par une disposition législative à l'autorité administrative; — Lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d'une question préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à l'autorité administrative en vertu d'une disposition législative. — Dans ce dernier cas, le conflit ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle.
« 3. Ne donneront pas lieu au conflit : — 4° Le défaut d'autorisation, soit de la part du Gouvernement lorsqu'il s'agit de poursuites dirigées contre ses agents, soit de la part du conseil de préfecture lorsqu'il s'agira de contestations judiciaires dans lesquelles les communes ou les établissements publics seront parties; — 2° Le défaut d'accomplissement des formalités à remplir devant l'administration préalablement aux poursuites judiciaires.
4. Hors le cas prévu ci-après par le dernier paragraphe de l'art. 8 de la présente ordonnance, il ne pourra jamais être élevé de conflit après des jugements rendus en dernier ressort ou acquiesces, ni après des arrêts définitifs. — Néanmoins le conflit pourra être élevé en cause d'appel s'il ne l'a pas été en première instance, ou s'il l'a été irrégulièrement après les délais prescrits par l'art. 8 de la présente ordonnance.
5. A l'avenir le conflit d'attribution ne pourra être élevé que dans les formes et de la manière déterminées par les articles suivants.
6. Lorsqu'un préfet estimera que la connaissance d'une question portée devant un tribunal de première instance est attribuée par une disposition législative à l'autorité administrative, il pourra, alors même que l'administration ne serait pas en cause, demander le renvoi de l'affaire devant l'autorité compétente. A cet effet, le préfet adressera au procureur du Roi un mémoire dans lequel sera rapportée la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du litige. — Le procureur du Roi fera connaître dans tous les cas au tribunal la demande formée par le préfet, et requerra le renvoi si la revendication lui paraît fondée.
7. Après que le tribunal aura statué sur le déclinatoire, le procureur du Roi adressera au préfet, dans les cinq jours qui suivront, copie de ses conclusions ou réquisitions et du jugement rendu sur la compétence. — La date de l'envoi sera consignée sur un registre à ce destiné.
8. Si le déclinatoire est rejeté, dans la quinzaine de cet envoi pour tout délai, le préfet du département, s'il estime qu'il y ait lieu, pourra élever le conflit. Si le déclinatoire est admis, le préfet pourra également élever io conflit dans la quinzaine qui suivra la signification de l'acte d'appel, si la partie interjette appel du jugement. — Le conflit pourra être élevé dans ledit délai, alors même que le tribunal aurait, avant l'expiration de ce délai, passé outre au jugement du fond.
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9. Dans tous les cas, l'arrêté par lequel le préfet élèvera le conflit et revendiquera la cause, devra viser le jugement intervenu et l'acte d'appel, s'il y a lieu ; la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du point litigieux, y sera textuellement insérée.
10. Lorsque le préfet aura élevé le conflit, il sera tenu de faire déposer son arrêté et les pièces y visées au greffe du tribunal. — Il lui sera donné récépissé de ce dépôt sans délai et sans frais.
11. Si, dans le délai de quinzaine, cet arrêté n'avait pas été déposé au g effe, le conflit ne pourrait plus être élevé devant le tribunal saisi de l'affaire.
12. Si l'arrêté a été déposé au greffe en temps utile, le greffier le remettra immédiatement au procureur du Roi, qui le communiquera au tribunal réuni dans la chambre du conseil, et requerra que, conformément à l'art. 27 de la loi du 21 fruct. an m, il soit sursis à toute procédure judiciaire.
13. Après la communication ci-dessus, l'arrêté du préfet et les pièces seront rétablis au greffe, où ils resteront déposés pendant quinze jours. Le procureur du Roi en préviendra de suite les parties ou leurs avoués, lesqupls pourront en prendre communication sans déplacement, et remettre, dans le même délai de quinzaine, au parquet du procureur du Roi, leurs observations sur la question de compétence, avec tous les documents à l'appui.
14. Le procureur du Roi informera immédiatement notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice, de l'accomplissement desdites formalités, et lui transmettra en mAme temps l'arrêté du préfet, ses propres observations et celles des parties, s'il y a lieu, avec toutes les pièces jointes. — La date de l'envoi sera consignée sur un registre à ce destiné. — Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces pièces, le ministre de la justice les transmettra au secrétariat général du Conseil d'Etat, et il en donnera avis au magistrat qui les lui aura transmises
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CHAPITRE Ier
Conflit positif d'attribution.
Section Ire. — Nature du conflit,
429. — I. Le mot conflit sert à désigner tantôt l'état de contradiction qui résulte de ce que deux autorités veulent retenir la connaissance d'une même contestation ou refusent toutes deux d'en connaître, tantôt l'acte par lequel l'autorité administrative revendique cette contestation qu'elle soutient avoir été portée mal à propos devant les tribunaux judiciaires.
Il y a conflit lorsque deux autorités veulent toutes deux retenir le jugement d'une contestation, ou qu'elles se déclarent toutes deux incompétentes pour en connaître.
On distingue deux natures de conflits :
15. Il sera statué sur le conflit au vu des pièces ci-dessus mentionnées, ensemble des observations et mémoires qui auraient pu être produits par les parties ou leurs avocats, dans le délai de quarante jours, à dater de l'envoi des pièces au ministère de la justice. — Néanmoins, ce délai pourra être prorogé, sur l'avis du Conseil d'Etat et la demande des parties, par notre garde des sceaux ; il ne pourra, en aucun cas, excéder deux mois.
46. Si les délais fixés ci-dessus expirent sans qu'il ait été statué sur le conflit, l'arrêté qui l'a élevé sera considéré comme non avenu, et l'instance pourra être reprise devant les tribunaux.
17. Au cas où le conflit serait élevé dans les matières correctionnelles comprises dans l'exception prévue par l'art. 2 de la présente ordonnance, il sera procédé conformément aux articles 6, 7 et 8.
En 1848, un tribunal spécial avait été créé par la Constitution du 10 novembre, en ces termes :
« Art. 89. Les conflits d'attribufïon, entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, seront réglés par un tribunal spécial composé de membres de la Cour de cassation et de conseillers d'Etat, désignés tous les trois ans en nombre égal par leur corps respectif. Ce tribunal sera présidé par le ministre de la justice. »
La Constitution du 14 janv. 4852, les décrets des 25 et 30 janv. 1852 rendirent au Conseil d'Etat seul la connaissance des conflits et remirent, par conséquent, en vigueurd'ordonnauce de 18228.
La loi du 24 mai 1872, art. 25, a rétabli le tribunal des conflits.
1° Le conflit de juridiction ; 2° Le conflit d'attribution.
Le conflit de juridiction existe lorsque deux autorités du même ordre (judiciaire ou administratif) tombent en contradiction l'une avec l'autre sur leur propre compétence.
Le conflit & attribution est celui qui s'élève entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire.
Le conflit d'attribution est positif ou négatif.
B est positif \ lorsque l'administration revendique la connaissance d'une affaire dont l'autorité judiciaire est saisie.
Il est négatif, lorsque les deux autorités se déclarent à la fois incompétentes pour connaître dune contestation.
Le conflit de juridiction et le conflit d'attribution négatif feront l'objet des chapitres II et III. Yoy. infrà, n°* 517 et suiv.
Il n'est question dans ce chapitre que du conflit d'attribution positif, qui est désigné dans l'usage par le mot générique de conflit. (Test le conflit proprement dit.
450. — Le conflit puise sa source dans les anciennes ordonnances. Il remplace les évocations qui avaient donné lieu à des abus scandaleux. On évoquait les affaires portées devant les tribunaux à toutes les phases de la procédure, souvent même après le jugement définitif. Cet ordre de choses devait disparaître* Aussi les lois des 27 nov.-ler déc. 1790, 21 fru3. an m, et 5 niv. an vin, ont-elles établi le conflit pour maintenir la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, et pour assurer le respect de la chose jugée.
Voici comment M. de Cormenin, t. 1, p. 440, note 1, résume les motifs qui l'ont fait établir :
« Le conflit a été institué dans un but d'ordre public, pour maintenir la distinction, la séparation et l'indépendance pleine et réciproque des matières et des fonctions administratives et judiciaires.
« Si l'on remettait la décision des conflits à l'autorité judiciaire, le Gouvernement passerait dans les tribunaux.
« Si l'on remettait la décision des conflits à l'autorité administrative, et sans condition, les tribunaux perdraient leurs attributions, et les citoyens leurs garanties.
« La décision des conflits doit appartenir au Gouvernement, quel qu'il soit, monarchique ou républicain.
« Le conflit est limité dans son exercice parles règles de pondération réciproque entre les deux autorités administrative et
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judiciaire, et par la responsabilité sans cesse invocable des ministres.
« En résumé, le principe est l'indépendance des pouvoirs ; le moyen est le conflit ; la conséquence est l'ordre. »
451. — II. La revendication d'une affaire par l'autorité administrative ne peut avoir lieu qu'au moyen d'un conflit régulièrement élevé. Il n'est pas permis à l'autorité administrative de suspendre l'action des tribunaux, ni de se saisir directement des affaires pendantes devant l'autorité judiciaire et de passer outre, sans élever le conflit. 6 janv. 1813, Riole c. Marty ; 22 fév. 1813, Théobaldc. Duval ; 15 mai 1813, Magne c. comm. de Nîmes.
Voy. mes Principes de compétence, n0' 528, 529 et 530.
451 bis. — Est devenu sans objet et doit être considéré comme non avenu l'arrêté de conflit qui revendiquait pour l'autorité administrative la connaissance d'une contravention aux dispositions de l'ordonnance de 1681, dévolue depuis aux tribunaux correctionnels par le décret du 9 janv. 1852 (^(construction ou réparation de pêcheries sédentaires sur les côtes de l'Océanie). 2 avril 1852, Mestre.
Section II. — En quels cas et pour quelles matières il y a lieu d'élever
le conflit.
452. — I. Le conflit positif d'attribution peut et doit être élevé lorsque l'autorité judiciaire se trouve saisie d'une contestation qui est de la compétence de l'autorité administrative. Mais il faut que la matière soit bien réellement administrative ; si elle était reconnue judiciaire, l'arrêté de conflit serait annulé.
Les ordonnances qui valident ou annulent des conflits, par application de ce principe, sont innombrables. Ce n'est pas ici le lieu de les indiquer; elles rentrent toutes dans la compétence, et je les ai examinées passïm dans mes Principes de compétence et de juridiction. Voy., notamment, ce que j'ai dit aux t. 2, p. 317 et 318, n° 530 ; et t. 3, p. 633, n08 818 et 819.
453. — y Lorsque la contestation est de la compétence de l'autorité judiciaire sur certains points, et de la compétence administrative sur d'autres, l'arrêté doit être annulé relativement à ces derniers, et maintenu en ce qui concerne les premiers, à
(1) Voy. ce décret dans Duvergier 1852, p. 53.
moins qu'il n'y ait indivisibilité, il déc. 1816, Chassaigne c. Haller; *20 nov. 1822, directeur du télégraphe c. Speisseri 29 oct. 1828, Travila c. Bonnet ; 22 janv. 1824, Garcementde Fontaine c. comm. de Voisines] 6 mai 1848, Stègrec. comm. de Biesles ; 23 juin i8b$, préfet des Bouches-du-Rhône (a) ; Reverchon,p. 462, n0' 19 et 35; Gormenin, t. 1, p. 449, n°9;Lerat de Ma^nitotetnelamarre,v°Co??/7^,t.l,p.289;Dalloz,p.l25,n°49. Le conflit ne peut être élevé lorsque l'autorité judiciaire est restée dans les limites de sa compétence, encore que les motils du jugement'soient puisés dans des considérations qui rentrent dans l'ordre administratif. Gormenin, t. {, p. 449, note 2.
454. — 11 y a lieu d'élever le conflit lorsqu'une partie saisit les tribunaux d'une demande sur laquelle il a déjà été statué par une décision administrative. La partie ne peut pas, en pareil cas, s'adresser aux tribunaux ; elle pourrait seulement, si la décision n'était pas en dernier ressort ou n'avait pas acquis l'autorité de la chose jugée, la déférer d l'autorité administrative supérieure, et en provoquer l'annulation, soit au fond, soit pour incompétence. 18 avril 1821, Soubiran; 20 mars 1822, Mariette] 11 août 1824, Dalbenas] 21 déc. 1825, Delaître; 12 août 1829, comm. de Ser bonne.
Yoy. aussi mes Principes de compétence, t. 3, p. 633, n03 818 et 819.
11 y a encore lieu d'élever le conflit lorsque l'autorité administrative a retenu le fond de l'affaire en renvoyant une question préjudicielle à l'examen des tribunaux , et que l'une des parties renouvelle en entier sa demande devant l'autorité judiciaire. 26 oct. 1825, Romey c. d Espagnac,
455. — Il n'y a pas lieu, au contraire, d'élever le conflit, et, s'il était élevé, il devrait être annulé :
1° Lorsque, dans son dispositif, le tribunal saisi s'est borné à déclarer son incompétence sur le fond, et à refuser à une décision administrative son exequatur, un tel jugement ne formant pas obstacle à ce que l'administration fasse exécuter cette décision. 22 fév. 1821, Samson, — quoique le tribunal, en se déclarant incompétent, ait condamné aux dépens celui qui avait été cité à tort devant ce tribunal. 18 avril 1861, Courtin;
2° Lorsque le jugement ne fait que statuer sur une action possessoire, sans préjuger ni la compétence, ni le fond. 19 déc. 1821, héritiers Picou c. Grassier; 11 avril 1848, Richarde, comm. de Frontignan ; 17 juin i8b8* Butté c. TEtat; Corme-
(a) Tribunal des conflits, H janvier 1873. de Paris- Labrosse.
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nin, t. 1, p. 447, note 2; à moins que le juge du possessoire n'ait voulu arrêter l'exécution d'un acte administratif;
3° Lorsqu'il n'existe ni contestation, ni difficulté sur le point auquel s'appliquerait le conflit. 16 janv. 1822, fabrique de Pinlès-Magny c. Potiquet.
435 bis. — Le conflit ne peut ni ne doit être élevé, quand l'autorité judiciaire seule est compétente, par exemple pour faire attribuer au jury d'expropriation le règlement d'une indemnité dont est saisi le tribunal. 15 déc. 1853 , Mignerot; 12 mars 1863, syndicat de la basse Veyle. — Reverchon, p. 462, n° 21. — On peut invoquer aussi les motifs d'un décret du 26 juin 1832.
435 ter. — Lorsqu'il a été jugé sur conflit qu'une partie de chemin vicinal ayant été absorbée par le tracé d'un chemin de fer, c'est aux tribunaux mêmes à fixer le montant de l'indemnité due à la commune , un nouveau conflit ne peut être élevé sous le prétexte que les communications ont été rétablies et qu'il ne s'agissait que d'une occupation temporaire. 19 nov. 1859, préfet de la Gironde.
456. — II. Il est certaines matières à l'égard desquelles le conflit ne peut être élevé.
C'est ainsi que l'ordonnance du 1er juin 1828 dispose : « Art. 1er. A l'avenir le conflit d'attribution entre les tribunaux et l'autorité administrative ne sera jamais élevé en matière criminelle (1). »
Le Directoire s'est permis de grands abus de pouvoir en matière criminelle. Il a annulé des jugements de commissions militaires ou des ordonnances de directeurs du jury, qui fréquemment renvoyaient absous ou prescrivaient la mise en liberté des prévenus d'émigration, des prêtres déportés, des déserteurs, etc. Cette annulation était motivée sur ce que la peine était encourue de plein droit, et devait être appliquée par l'autorité administrative après une simple déclaration d'identité delà part des tribunaux. Depuis le Consulat, il est vrai, les conflits étaient devenus plus rares, et les abus signalés avaient fini par disparaître. L'ordonnance de 1828 les rend désormais impossibles. Voy., au surplus, Cormenin, Appendice, p. 47 ; Duvergier, t. 28, p. 178, note 1 ; Foucart, 4eédit.,t. 3, p. 676, n° 1912; Dufour, 2e édit., t. 3, p. 521, np 52.
Les tribunaux criminels ne peuvent donc plus, aujourd'hui,
(1) Ici, l'expression matière criminelle, et plus loin, celle de trihunaum criminels, s'appliquent au grand criminel et aux Cours d'assises.
être dessaisis, par la voie du conflit, des affaires qui leur sont . alors mémo qu'il s'élèverait des questions préjudicielles du domaine de L'autorité administrative ;eequi ne veut pas dire que l'exception d'incompétence ne puisse être proposée, et que les tribunaux ne puissent ordonner un sursis; au contraire, lorsque, dans une affaire criminelle, il s'élève une question préjudicielle qui appartient à la compétence administrative, le ministère public et l'accusé conservent le droit de demander le renvoi préalable à l'autorité administrative, et les tribunaux peuvent, et ils doivent môme d'office, surseoir à statuer au fond jusqu'à ce que cette question ait été décidée par le pouvoir compétent. Seulement, on s'en rapporte à leur prudence et à leur impartialité, et si, pour un motif quelconque, ils jugent à propos de passer outre, le préfet ne peut revendiquer l'affaire au nom de l'administration, sauf à la Cour de cassation à annuler l'arrêt sur le pourvoi du ministère public ou des parties. Voy. C. cass., 15 juillet 1819, Fabry ; Duvtrgier, t. 28, p. 178, note 1 ; Foucart, 4eédit.,t. 3, p. 678, n° 1903; Dufour, 2e édit., t. 3, p. 522, n° 523 ; Lerat de Magnitot et Delamarre, t. 1, p. 284; Dalloz,p. 125, n°51.
457. — M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 230, n° 167, blâme la disposition de l'art. 1er de l'ordonnance de 1828 : « Cette disposition, dit- il, est fondée sur ce que le conflit, étant la revendication d'une affaire administrative, ne peut être élevé qu'autant qu'il s'agit d'une affaire de la compétence de l'administration. Or, le jugement des matières criminelles proprement dites n'est jamais dévolu aux administrateurs ou aux corps administratifs : donc l'administration ne peut jamais tenir ce langage : Banc jaridictionem meam esse aio. — Ce raisonnement, qui a semblé péremptoire aux rédacteurs de l'ordonnance, nous semble pécher par sa trop grande généralité. Sans doute, les matières criminelles proprement dites ne sont jamais de la compétence de l'autorité administrative; mais il peut très-bien arriver que la décision d'une accusation criminelle soit subordonnée à une question de la compétence de l'autorité administrative... — Pourquoi ne pas permettre d'élever le conflit dans les matières criminelles, non pas pour revendiquer le jugement du crime, mais la connaissance de la question préjudicielle à résoudre avant de statuer sur l'accusation publique? Pourquoi n'avoir pas admis que les matières criminelles comportent une disposition analogue à celle de l'art. 2, n° 2, de l'ordonnance de 1828? Il nous semble qu'il y avait absolument même raison de décider dans les deux cas, et que, pour être conséquent^ il aurait fallu
352 LIVRE 1er. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N* 438.
ou admettre, dans les matières criminelles, le conflit sur lesquestions administratives préjudicielles, ou le rejeter dans les matières correctionnelles. »
Ce raisonnement ne manque pas d'une certaine force. Il faut pourtant remarquer, avec M. de Serrigny lui-même, que l'empiétement du pouvoir ne peut être dangereux, parce que les Cours d'assises ne statuent directement que sur la culpabilité de l'accusé, et non point sur la question incidente, qui peut seulement influer indirectement sur les motifs qui déterminent la conviction du jury.
458. — Quant aux matières correctionnelles, l'ordonnance précitée du 1er juin 1828 porte :
a Art. 2. Il ne pourra être élevé de conflit en matière de police correctionnelle que dans les deux cas suivants :
« 1° Lorsque la répression du délit est attribuée par une disposition législative à l'autorité administrative ;
« 2° Lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d'une question préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à l'autorité administrative en vertu d'une disposition législative.
« Dans ce dernier cas, le conflit ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle. »
La première hypothèse se vérifie, par exemple, en matière de contravention de grande voirie. La répression de ces contraventions a été attribuée à l'autorité administrative par diverses lois. Si un tribunal judiciaire retenait la connaissance d'une contravention de cette nature, il y aurait lieu d'élever le conflit. Il faut remarquer, du reste, que, même en cette matière, l'application des peines corporelles appartient exclusivement à l'autorité judiciaire, et que, par conséquent, le conflit ne peut être élevé sur ce point. Voy. mes Principes de compétence, nos 744 et 759.
La seconde hypothèse peut se présenter fréquemment. Par exemple, si un entrepreneur de travaux publics, poursuivi en police correctionnelle pour avoir extrait des matériaux sur la propriété d'un particulier, se défend en disant qu'il l'a fait en vertu du cahier des charges, auquel il s'est en tout point conformé, et s'il élève des difficultés sur le sens et les clauses de ce cahier des charges, le tribunal correctionnel devra surseoir et renvoyer à l'autorité administrative l'examen préalable de cette question d'interprétation, 8 mai 1850, Poulain c. Le/Ion. Pareillement, des délits de pêche ou des délits forestiers peuvent dépendre de la question de navigabilité d'une rivière, de la dé- j fensabilité d'une forêt, etc. 11 y a lieu encore à surseoir jusqu'à \
la décision de cette question préjudicielle par l'autorité administrât i\e.
4 38 ùis. — M. Reverchon, p. 565, n° 32, fait observer que le Conseil d'Etat admet une exception, puisée dans l'art. 60 de la loi du li dée. 1789, en décidant, 18 mai 1854, Le frileux et Savolle c. Quesncl, qu'un conflit pouvait être élevé, si des conseillers municipaux sont traduits devant les tribunaux correctionnels, à raison des termes dune de leurs délibérations. Cet auteur n'approuve pas cette solution, qui est contraire à l'opinion que j'ai développée dans les Principes de compétence, t. 3, p. 559, n° 738 (a).
459. — L'art. 2 me paraît applicable aux matières de simple police. A la vérité, l'ordonnance ne parle point de ces sortes de matières ; la raison de décider est la même que pour les affaires correctionnelles. C'était dans ce sens que s'était prononcé le Conseil d'Etat, le 4 mars 1819, préfet de Seine-et-Marne \ mais le contraire a été décidé depuis l'ordonnance du 1er juin, les 3 déc. 1828, Bruhat, et 16 juillet 1846, Prost et Jamanet
M. de Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 239, n° 172, professe néanmoins l'opinion contraire, en se fondant sur le silence de l'ordonnance de 1828 : «Essayez, d'ailleurs, ajoute- t-il, de remplir les formalités, et de tenir les registres prescrits par l'ordonnance, avec des adjoints de village! Et puis, la raison décisive, c'est que notre puissante administration n'a pas besoin de l'arme des conflits pour se défendre contre les envahissements des tribunaux de simple police, dont les jugements en dernier ressort ne peuvent excéder cinq francs y amendes, restitutions et autres réparations civiles comprises (1). »
Ces raisons sont peu concluantes. 11 est vrai que les formalités prescrites par l'ordonnance de 1828 devront être observées, comme le décide avec raison M. Duvergier, loco citatoy mais rien ne s'oppose à ce qu'elles soient remplies ; et, d'un autre côté, le peu d'importance des jugements des tribunaux de simple police ne doit pas faire oublier, surtout en matière de répression, la nécessité de sauvegarder un principe d'ordre pu-
(a) Le Conseil d'Etat est revenu sur sa jurisprudence ; il décide aujourd'hui que le conflit ne peut pas être élevé dans ce cas. Voy. trois décrets du 7 mai 1871 , Confia du Var, Conflit de Maine-et-Loire et un autre décret du 18 mai 1872, Conflit du préfet de la Cô'e-dVr.
(1) D .ns sa 2e édit. , t. Ill , p. 526 et suiv. , n»' 527 et 528, M. Dufour se prononce pour la non-recevabilité du conflit devant le juge de simple police Yoy. aussi, dans ce sens, M. Beulatignier, p. 464, et Dalloz, p. 427, n"56.
Code. — 6' édit. — I. 23
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blic, celui de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire.
459 bis. — Un décret du 17 avril 1851, Rougier c. la ville de Marseille, a donné lieu, de la part de M. Reverchon, p. 463, n09 27 et 28, à l'examen d'une question fort intéressante et que je formule en ces termes : Devant les tribunaux criminels, ou correctionnels, et de simple police, le conflit peut-il être élevé, pour les tribunaux criminels, dans un cas quelconque, pour les seconds, hors des cas déterminés par l'ordonnance? Au premier aspect, la négative semble évidente, puisque l'ordonnance est restrictive et prohibitive. Comment, en présence de dispositions aussi formelles que celles des art. 1 et 2, peut-on introduire une exception?
Voici les distinctions qu'admet M. Reverchon avec M. Lebon (Arrêts du conseil, 1851, p. 286) : En matière criminelle, les simples questions préjudicielles ne peuvent donner lieu au conflit ; il en est autrement quand il s'agit d'une action civile. Ces deux auteurs se fondent sur le décret dont j'ai indiqué la date et qui a confirmé le conflit, en déclarant qu'une action en responsabilité civile, portée devant le tribunal correctionnel de Marseille, pour réparation de blessures occasionnées par l'imprudence des entrepreneurs, employés de cette ville, appartenait, aux termes de la loi du 28 pluv. an vin, au conseil de préfecture. Dès là qu'on met sur la même ligne les travaux communaux et les travaux de l'Etat, l'action en garantie contre la commune de Marseille était de la compétence administrative , ainsi que je l'ai décidé dans l'affaire Mériet (Voy. mes Principes de compétence, t. 3, p. 529, n° 706, III) : on ne pouvait donc pas traduire cette commune devant le tribunal correctionnel. En fait, les actions civiles seront rarement d'une autre nature, et la question de doctrine n'a pas, à cause de cela, un grand intérêt pratique; toutefois, je dois dire que je n'admettrais pas que si le conflit ne pouvait pas enlever à la justice criminelle ou correctionnelle un accusé ou un prévenu, un conflit pût le mettre à l'abri de l'action de la partie civile; il y a, entre ces deux actions, une telle connexité que le juge de l'une doit être le juge de l'autre, ce qui ne permet pas cependant d'appeler en garantie, comme responsable, devant le juge criminel, une partie qui n'est pas son justiciable. M.Dufour, 2e édit., t. 3, p. 524, n° 526, rapporte le texte du décret de 1851, en tire des conséquences évidemment exagérées, mais ne fait pas connaître son opinion personnelle.
Je partage complètement le sentiment de M. Reverchon à l'oc-
casion d'une action civile exercée directement devant le tribunal civil. La voie du conflit est alors ouverte d'une manière absolue* Il ne s'agit que d'examiner si ou non la matière est administrative. Ce principe, incontestable, a été reconnu par un décret du 9 fév. 4847, Légat c. le directeur général de l' admiîiistration des postes.
459 ter. — Le 4 juin 1857, Leconte, décret qui juge qu'il n'y a pas lieu à donner suite à un arrêté de conflit, lorsque l'autorité judiciaire a déclaré prescrite l'action correctionnelle.
On lit encore dans l'ordonnance du 1er juin
i Art. 3. Ne donneront pas lieu au conflit :
« 1° Le défaut d'autorisation, soit de la part du Gouvernement, lorsqu'il s'agit de poursuites dirigées contre ses agents («), soit de la part du conseil de préfecture, lorsqu'il s'agira de contestations judiciaires dans lesquelles les communes ou les établissements publics sont parties ;
« 2° Le défaut d'accomplissement des formalités à remplir devant l'administration préalablement aux poursuites judiciaires. »
L'ancienne jurisprudence validait les conflits qui étaient levés dans le cas où un agent du Gouvernement était poursuivi sans autorisation préalable, soit en matière civile, soit même criminellement, pour les faits relatifs à ses fonctions. Voy. 27 déc. 1820, Serres c. Anzas ; Cormenin, Appendice, p. 49.
Mais cette jurisprudence fut abandonnée. Il était reconnu, même avant l'ordonnance de 1828, que le défaut d'autorisation ne pouvait donner lieu à un conflit, et ne changeait point l'ordre des juridictions ; qu'il constituait seulement une irrégularité de nature à vicier la procédure, et produisait une exception que les parties pouvaient faire valoir devant le tribunal saisi de l'affaire. Voy. 3 déc. 1823, Bry ; 10 sept. 1855, Saint-Sèbe c. SaivaL
Les mêmes observations s'appliquent au défaut d'autorisation de plaider nécessaire aux départements, communes, hospices et autres établissements publics, comme aussi à la non-présentation du mémoire exigé de la part de ceux qui veulent intenter une action judiciaire contre les départements, les communes ou contre l'Etat. Le défaut d'autorisation, la non-présentation du mémoire, constituent simplement une irrégularité qui peut motiver le rejet des poursuites ou entraîner la nullité de la procédure, mais qui ne saurait motiver un conflit. Telle était encore
(a) Le décret du 19 sept. 1870 a supprimé la nécessité de l'autorisation préalable eu matière de poursuites contre les fonctionnaires.
la jurisprudence du Conseil d'Etat avant 1828. Yoy. 16 janv. 1822, fabrique de Pin-lès-Magny c. Potiqwt; 16 janv. 1822, Hongre c. Delayen; 31 mars 1824, François c. F école de Châlons.
Le véritable motif de cette jurisprudence est qu'au fond la matière n'est pas administrative, et que la forme ne concerne uniquement que le fonctionnaire ou la personne morale.
441. — Sous l'empire de l'ordonnance du 1er juin 1828, les principes déjà consacrés par la jurisprudence antérieure sont appliqués sans difficulté, 1° au défaut d'autorisation préalable des poursuites intentées contre des fonctionnaires ou agents du Gouvernement (a) ; 2° au défaut ou au refus de l'autorisation nécessaire aux départements, aux communes ou aux établissements publics; 3° à la non-présentation du mémoire requis de la part de ceux qui veulent agir en justice contre un département, une commune ou contre l'Etat. C'est à cette dernière formalité que fait allusion le dernier paragraphe de l'art. 3 de l'ordonnance. Voy. 12 avril 1829, ville de Strasbourg ; Duvergier,!. 28, p. 180 et 18 ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 683, n° 1938; Serrigny, t. 1, p. 188, n° 170 ; Chevalier, t. 1, p. 216; Dufour, 2e édit.
M. Reverchon, qui adopte le sentiment général, p. 470, nos51 et 53, pense qu'il résulte d'un décret du 29 avril 1851 , Cendrier, que si un agent du Gouvernement excipait non pas seulement du défaut d'autorisation, mais d'ordres ou arrêtés administratifs dont l'interprétation serait préjudiciellement nécessaire, le conflit pourrait être élevé. — J'ajoute, pourvu que l'ordre administratif ne fût pas entaché d'illégalité , ainsi que je l'ai dit dans mes Principes de compétence, n° 536 {h).
442. — Le Conseil d'Etat a aussi décidé, avec raison, que la revendication de l'affaire par l'autorité administrative ne peut être exercée indirectement dans une instance où il ne s'agit que de l'autorisation de traduire une commune devant les tribunaux. 26 juin 1835, Forbin oVOppède c. comm. de Cavaillon\ 22 juill. 1835, Collomp. c. ville de Draguignan. — Yoy. n° 30.
445-444. — M. de Cormenin, lre édit., t. 1, p. 254, examine la question de savoir si, lorsqu'une revendication a été exercée par un tiers sur des meubles saisis par le percepteur sur un contribuable, et que les tribunaux ont prononcé avant que la demande en revendication ait été soumise à l'autorité adminis-
(a) Voy. la note de la page précédente.
(6) Un décret du 19 septembre 1870 a abrogé l'art. 75 de la Constitution de Van VIII et toutes les dispositions législatives ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre les fonctionnaires publics. \
trative, il y a lieu d'élever le conflit (Voy. n° 49). Après avoir indiqué les arguments qu'on peut faire valoir en faveur de l'affirmative et de la négative, M. de Cormenin conclut en disant que la jurisprudence s'est prononcée contre la validité du conflit, et il cite plusieurs ordonnances rendues à son rapport.
Le dernier paragraphe de l'art. 3 de l'ordonnance du 1er juin 1828 s'applique évidemment à cette hypothèse, puisqu'il s'agit réellement d une formalité à remplir devant l'administration préalablement à des poursuites judiciaires. Le conflit ne peut donc pas être élevé. M. Reverchon, p. 470, n° 51, est de cet avis.
Section III. — Devant quels tribunaux et à quelle période de V instance le conflit peut être élevé (1).
445. — I. Le conflit d'attribution ne peut être élevé que dc-
(1) Le texte des art. 4, 8 et 11 de l'ordonnance de 1828 présentant dans l'application des difficultés assez sérieuses, ainsi qu'on pourra s'en convaincre en lisant les diverses questions que j'ai examinées, je crois utile de donner un tableau résumant mes opinions sur les périodes auxquelles un conflit peut ou doit être élevé, et les positions dans lesquelles un déclinatoire doit être présenté ou renouvelé.
EN 1" INSTANCE C03LME EN APPEL
en lre instance. | Toujours avant d'élever le conflit.
Pas de déclinatoire, pourvu qu'il ait été présenté en première instance.
Quoiqu'en première instance il ait été présenté un déclinatoire, il en faut un nouveau si le préfet n'élève pas le conflit dans la quinzaine de la signification de l'acte d 'appel, lorsque l'incompétence a été admise, ou de l'envoi du jugement à. lui fait par le procureur impérial, dans le cas où le déclinatoire est rejeté.
Toujours nouveau déclinatoire, si un premier déclinatoire, ou un premier conflit a été annulé comme irrégulier, pourvu que le piéfet soit dans les délai» pour élever un conflit.
II. CONFLIT
EH lre INSTANCE.
Devant le tribunal saisi par la citation ou par un renvoi de Cour impériale ou de cassa- 1 tion.
Jusqu'au jugement en dernier ressort ou acquiescé.
!A moins qu'un premier déclinatoire ayant été rejeté, le conflit n'ait pas été élevé dans la quinzaine.
358 LIVBE Ier. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N° 445.
vant les tribunaux de première instance ou devant les Cours d'appel.
Il ne peut pas être élevé devant les justices de paix(l), Le motif principal qui doit le faire décider ainsi, c'est que les formalités prescrites par l'ordonnace du 1er juin 1828 ne peuvent être remplies devant ces tribunaux, auprès desquels il n'existe pas de ministère public. A l'appui de ce motif, on peut ajouter que le conflit est un moyen extraordinaire qui ne doit être employé que dans les cas où il y a nécessité de protéger l'ordre des juridictions contre des empiétements dangereux. Or, l'amovibilité des juges de paix, le peu d'importance des contestations sur lesquelles ils prononcent, enfin la voie de l'appel ouverte lorsque les intérêts deviennent un peu considérables, toutes ces considérations excluent la possibilité d'empiétements dangereux. J'avoue cependant que ces derniers motifs, isolés du premier, ne me paraîtraient pas suffisants ; mais ils corroborent l'argument puisé dans la non-existence du ministère public devant les justices de paix. C'est, du reste, dans ce sens que se prononcent presque unanimement la jurisprudence et la doctrine, et elles admettent qu'il y a lieu au conflit seulement sur l'appel de la sentence du juge de paix, parce qu'alors l'affaire étant portée devant le tribunal de première instance, rien ne s'oppose plus à ce que les formalités voulues par l'ordonnance soient accomplies. Yoy. 3 déc. 1828, Bruhat\ 11 janv. 1829, comm. de Serbonne) 28 mai 1829, Ourq c. Dupuis] 12 janv. \835, Petitgars; 5 sept. 1836, Lavaud\k avril ïSSl , De Dampmartin\ 28 juin 1837, Foullon de Doué c. Guyol\ Cormenin, t. 1, p. 446, note 3 ; Chevalier, t. 1, p. 221 ;Serrigny, 2e édit., t. l,p. 237, n° 171; Cotelle,t. 3, p. 720, n° 2;Dufour, 2e édit., t. 3, p. 526, n° 527; Lerat de Magnitot et Delamarre, t. 1, p. 285 ; Ecole des communes, t. 4, p. 30S; Reverchon, p. 468, n0s 40, 41 et 42.
i" atvt l'appel \ ^ans ^a (iumz^ne du reJet du rléclinatoire, quoique le ( tribunal ait jugé le fond dans cette quinzaine.
au moment j Si le déclinatoire i Dans la quinzaine de la significad'un acte d'appel, j a été admis. | tion de l'acte d'appel au préfet.
!Si pas de conflit en première instance, dans la quinzaine.
Quoiqu'il y ait eu conflit, s'il a été irregulier.
Même après cassation devant la Cour de renvoi.
(1 ) Voy. cependant suprà, n° 433, ce qui concerne la simple police.
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L'opinion contraire est néanmoins professée par MM. Duvergier. t. 28, p. 183, note 3; et Foucart, 4e édit., t. 3, p. 681, n° 1967.
446. — Des raisons analogues doivent faire décider qu'il ne peut y avoir lieu au conflit devant les tribunaux de commerce, et que la revendication ne peut être exercée que devant la Cour saisie de l'appel de leurs jugements. Il n'existe pas, en effet, de ministère public devant les tribunaux de commerce. Les juges qui les composent se renouvellent périodiquement. Les empiétements qu'ils pourraient commettre n'offrent donc pas les dangers que présenteraient ceux commis par les tribunaux de première instance et par les Cours d'appel, constitués avec des conditions d'indépendance et de durée bien autrement fortes.
La question paraît ne s'être présentée qu'une fois, et le Conseil d'Etat l'a résolue dans le sens que je viens d'indiquer. Voy. 29 mars 1832, Desprez. Yoy. aussi conf., Boulatignier, p. 466; Reverchon, p. 467, n° 40 ; Dalloz, p. 128, no 62.
M. Deloche, Arrêts du conseil, t. 14, p. 119, combat cette ordonnance ; mais la doctrine adopte l'opinion qu'elle consacre. "Voy. les auteurs précités.
447. — On a vu aux n08 436 à 439 que la revendication par la voie du conflit ne peut être exercée devant les tribunaux criminels, qu'elle n'est admise que devant les tribunaux correctionnels, dans deux cas seulement, et devant les tribunaux de simple police.
447 bis. — M. Reverchon, p. 468, n08 44 et 45, pense que les jurys d'expropriation et les conseils de prud'hommes n'ayant pas de ministère public, les conseils de guerre et les tribunaux maritimes ne jugeant que des crimes ou délits, pour les premiers, le conflit ne pourrait pas être élevé («), pour les seconds, les art. 1 et 2 (suprd, n°438) de l'ordonnance du 2 juin seraient applicables.
447 ter. — M. Reverchon, p. 466, n* 38, en se fondant sur un avis du C. d'Etat, du 3 mai 1844, dont le texte est rapporté
fa) Voy. dans ce sens Dufour, 3e édit., t. III, n° 295; consultez également conclusions de M. de Belbeuf, Lebon, 1806, p. 285, n. 1.
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dans les Annales des ponts et chaussées , 1844, p. 449, et sur un décret du 12 août 1854, dans l'espèce duquel a été suivie la procédure indiquée par ce décret, décide que le conflit peut être élevé devant le juge des référés en matière civile. Rien ne s'oppose, en effet, à ce que la déclaration soit envoyée à M. le procureur de la République, qui la communique à M. le président du tribunal. Malgré l'étrangeté de cette procédure, et sans adopter l'opinion du Conseil d'Etat qui voudrait appliquer les art. 83 et 112 du Code de procédure civile aux affaires portées en référé, je partage l'opinion de mon honorable confrère, surtout en présence des inconvénients graves qui pourraient résulter de la jurisprudence de M. le président du tribunal civil de la Seine. — Le Conseil d'Etat avait compris, en 4 844, que les délais de l'ordonnance du 1er juin pouvaient rendre inutile cette instruction : aussi autorise-t-il le préfet à renoncer à ces délais, à prendre communication de l'ordonnance du président sur la minute pour pouvoir élever le conflit immédiatement. Cette hâtive procédure n'est que la conséquence de l'opinion qui permet le conflit. Je ne puis donc pas la combattre (a).
Ce qui ne peut être contesté, c'est que, comme dans l'espèce du décret du 12 août 1834, le préfet a le droit d'élever le conflit sur l'appel interjeté de l'ordonnance de référé, ou devant le tribunal lui-même, lorsque l'affaire lui a été renvoyée par le président en état de référé.
448. — Enfin, devant les tribunaux administratifs, il ne doit pas être élevé de conflit, parce que la contradiction de compétence ne fait naître qu'un débat sur la juridiction. Les parties peuvent seulement se pourvoir en règlement de juges (Voy. n08 517 etsuiv.).
449. — IL L'ordonnance du 1er juin 1828 contient la disposition suivante :
«Art. 4. Hors le cas prévu ci-après par le dernier paragraphe de l'art. 8 de la présente ordonnance, il ne pourra jamais être élevé de conflit après des jugements rendus en dernier ressort ou acquiesces, ni après des arrêts définitifs.
(a) Un décret du 22 janvier 1867, Pajot, a décidé qne le conflit peut être élevé devant le juge des référés. Voy. dans le même sens une décision du tribunal des conflits du 11 janvier 1873, Coignet,
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« Néanmoins le conflit pourra être élevé en cause d'appel, sïl ne l'a pas été en première instance, ou s'il l'a été irrégulièrement après les délais prescrit? par l'art. 8 de la présente ordonnance. »
Cet article a eu pour but de mettre fin à de graves difficultés qui s'étaient présentées pour savoir à quelle période de l'instance le conflit pouvait être élevé, et à quel moment il cessait d'être praticable.
On avait d'abord décidé que le conflit pouvait être élevé après des jugements ou arrêts définitifs, et même après que la Cour de cassation avait prononcé. 9 mess, an xi; 23 avril 1807, Simon c. Grasset] 24 juin 1808, veuve Kenor c. fabrique de S ainte- Walbruge.
Plus tard, on reconnut qu'il n'y avait plus possibilité d'élever le conflit lorsqu'un jugement ou un arrêt avaient acquis l'autorité de la chose jugée, soit par l'acquiescement des parties, soit par l'expiration des délais de l'appel ou du pourvoi en cassation. 15 janv. 1813, comm. de Removille c. Hocquart] 6 janv. 1814, Planard c. Enjalran\ 23 déc. 1815, Mordery c. Sonntag ; 22 juiil. 1818, Bergère. Eerman\ 23 juin 1819, Fabre\ 22 fév. 1822, Gros-Renaud c. comm. de Couthenaud\ 30 juin 1824, Sainte-Marie.
Il semblait résulter de cette jurisprudence que si les délais, soit de l'appel, soit du pourvoi en cassation, n'étaient pas expirés, le conflit pouvait être élevé ; et c'est en effet ce qui avait été plusieurs fois décidé. 15 août 1819, Audran c. héritiers Martel] 2 fév. 1821, Thomas c. Ratis bonne \ 20 juin 1821 , Loustalet c. Cazala\ 4 sept. 1822, Palmérini; 2 août 1823, Flamand- Grétry c. bourgmestres de Liège.
Cependant quelques ordonnances avaient déclaré que les jugements des tribunaux et les arrêts des Cours ont le caractère de la chose jugée au moment même où ils sont prononcés, et que, par conséquent, le conflit est tardivement élevé après un jugement ou un arrêt définitif, quoique d'ailleurs la voie de l'ap-
1 ou du recours en cassation soit encore ouverte. 6 fév. 1815, lonat-Roffeau c. Tessière\ 28 sept. 1816, comm. de Liebsdorff c, Bidermann.
On reconnaissait néanmoins que le conflit pouvait être élevé en cause d'appel. 7 déc. 1825, Pierronc. Chapuy\ 28 fév. 1828, Ducommun.
Enfin, l'ordonnance du 14 janv. 1824, Dubreiiil, avait annulé un conflit élevé après un arrêt de rejet de la Cour de cassation, par les motifs que voici : — « Considérant qu'il n'existe, dans
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l'espèce, d'autre instance judiciaire que celle qui a été définitivement jugée par l'arrêt de la Cour de cassation ci-dessus visé; — Que les conflits ne pouvant être élevés que sur des instances actuellement pendantes devant les tribunaux ou sur des jugements ou arrêts susceptibles de recours, l'arrêté du préfet d'Illeet- Vilaine est sans objet. »
450. — Aujourdhui, sous l'empire de l'ordonnance du 1er juin 1828, il faut tenir pour certain que le conflit peut être élevé tant que l'instance est pendante devant les tribunaux; qu'il ne peut plus l'être lorsque cette instance a cessé d'exister; mais que si l'instance revit, par suite d'un appel ou d'une cassation après pourvoi, la iaculté d'user du conflit renaît avec elle. Yoy. infrà, n° 455.
Ainsi le conflit peut être élevé, soit en première instance, soit en appel, jusqu'au jugement définitif sur le fond, même après que les plaidoiries des avocats et les réquisitions du ministère public ont été entendues et que l'affaire a été mise en délibéré. 28 juillet 1864, Vollin.
Il peut l'être après un jugement ou arrêt interlocutoire, même acquiescé par les parties, parce que cet interlocutoire ne met pas fin à l'instance. 4 fév. 1836, Desmortiers ; 22 mai 1840, Borey c. comm. de Rhélouse\ 30 août 1845, caisse hypothécaire c. Bailloux\ 2 déc. 1853, Champel c. Laurens\ Cour de Pau, 30janv. 1854 (a).
Peu importerait, d'ailleurs, qu'en ordonnant l'interlocutoire le tribunal ou la Cour eussent statué sur les prétentions des parties au fond, s'ils ne les avaient pas définitivement jugées. 23 avril 1840, Lombard c. Sabatier\ 9 juin 1842, Coulomb c* Çastellanne; 11 fév. 1862, ville de Lyon. Dans cette dernière espèce,, une Cour impériale statuant sur une action en dommages-intérêts avait déclaré cette action mal fondée pour une partie, bien fondée pour une partie, et, avant dire droit définitivement, avait nommé des experts chargés d'apprécier le dommage, pour, sur leur rapport, être par les parties requis, et par la Cour ordonné ce qu'il appartiendrait.
On peut néanmoins citer en sens contraire l'ordonnance du 16 août 1836, préfet de Lot-et-Garonne.
Il peut l'être aussi après des jugements ou arrêts ayant acquis l'autorité de la chose jugée sur la question de compétence, pourvu qu'ils n'aient pas statué définitivement sur le fond ; 20 fév. 1840, Roquelaine\ 5 mars 1841, v* Lecointrec.comm.de
(a) 13 mars 1872, Patron.
Fiers ; 16 avril 1841, vicomte de l Espine ; 30 mars 1842, Mocquet; 27 fév. 1847, Tarira t ; 1er août 1848, Delagay ;7 mars 1859, Petit; 3 avril 1850, Ma liez ; 24 juill. 1851, Belloud et Delatude;" déc. 1854, Aussenac ; 6 avr. 1863, Desloges (a).
451. — Le conflit est tardivement élevé après un jugement défînitir de première instance sur le fond, alors même qu'il serait en premier ressort, et qu'il n'aurait été ni acquiescé, ni exécute. A la vérité, le g 1er de l'art. 4 de l'ordonnance ne prohibe le conflit qu'après les jugements rendus en dernier ressort ou acquiesces ; mais il a voulu exprimer seulement que le conflit
■était prohibé d'une manière absolue après les jugements de cette nature, tandis qu'après les jugements susceptibles d'appel, le conflit peut encore être élevé, dans le cours de l'instance, sur l'appel. Le second paragraphe de l'article ne laisse aucun doute à cet égard. Voy. 8 avril 1829, Rives] Duvergier, t. 28, p. 183 ; Serrigny, t. 1, p. 195, n° 176; Reverchon, p. 471, n° 57; Dalloz, p. 131, n° 77 ; Boulatignier, p. 476; Dufour, 2e édit, p. 539, n08 533 et suiv. Ce dernier auteur cite une consultation donnée par l'honorable et savant Vivien dans l'affaire Castellanne. En voici quelques lignes qui résument parfaitement la
véritable portée de l'art. 4 : « On avait attribué autrefois à
a l'administration un droit permanent et pour ainsi dire impres- « criptible de revendication de ses attributions. Plus tard, ce « droit fut circonscrit par la pratique. Dans le temps pendant « lequel les décisions judiciaires pouvaient être l'objet d'un « pourvoi, F ordonnance de 1828 a voulu qu'il fût exercé avant « la décision finale du procès ; mais elle n'est pas allée au delà « et ne pourrait recevoir sans inconvénient une autre interpréc tation. »
452. — S'il s'agit d'un jugement par défaut, le conflit ne peut être élevé qu'autant que la partie condamnée forme opposition, car jusque-là il n'existe pas d'instance. Mais l'opposition une fois réalisée, l'instance revit, et rien ne s'oppose plus à ce que le conflit soit élevé. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 684, n° 1909; Serrigny, 2' édit., t. 1, p. 244, n° 179.
453. — L'art. 4, § 2, de l'ordonnance du 1er juin 1828 permet, en termes formels, d'élever le conflit en cause d'appel ->arce qu'en effet l'appel fait revivre l'instance.
(a) 48 juillet 1874, Lang'ade ; 31 juillet 1875, Rénaux.
Le conflit ne peut être Hevé lorsqu'un arrêt a définitivement statué sur une
3uestion de propriété; qui lui était soumise, bien que ce môme arrêt ait oro.jné une expertise pour déterminer la contenance et la valeur du terrain litigieux ; 30 novembre 1860, de Barrin. -
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Cette disposition serait applicable au cas où l'appel n'aurait été interjeté que pour cause d'incompétence, en vertu de l'art. 454 du Cod. de proc. civ., encore bien que le jugement fût en dernier ressort sur le fond; 4 mai 1843, dame Clément.
Il est évident que si, après avoir interjeté appel, la partie se désiste, l'acceptation du désistement anéantit l'instance, et que le conflit ne peut plus être élevé parce qu'il serait sans objet. 27 fév. 1851, ministre des finances.
Le conflit serait également non recevable, si l'appel était nul pour avoir été formé plus de trois mois après la signification du jugement. 30 juillet 1857, comm. Saint-Laurens des Vignes.
D'un autre côté, le conflit serait tardivement élevé en cause d'appel, s'il était intervenu un arrêt définitif sur le fond, quoique d'ailleurs les délais du pourvoi en cassation ne fussent pas expirés. 31 mars 1835, Second (a).
455 bis. — Un préfet avait cru pouvoir élever un conflit devant le tribunal de première instance, quoiqu'il y eût un appel interjeté. A la vérité, il soutenait que l'appel (d'une commune) était nul comme ayant été interjeté sans autorisation. D'abord cette nullité n'était pas sérieuse, puisque l'appel peut être inter jeté par le maire à titre conservatoire, et d'ailleurs le préfet r j pouvait se constituer juge de cette question de validité : aus^ile Conseil d'Etat a-t-il annulé le conflit. 2 janv. 1857, comm. de Soupes.
4l5&. — Les difficultés que soulève l'exécution des jugements et arrêts constituent des litiges distincts, et ne font pas revivre l'instance primitive. Aussi, le conflit ne peut-il être élevé :
1° Ni sur les contestations relatives à l'exécution d'un jugement passé en force de chose jugée. 26 mai 1824, héritiers Brunaud ; 2 juill. 1836, Pierre ;
2° Ni sur des jugements qui ne font que reproduire les dispositions d'un jugement antérieur passé en force de chose jugée. 16 janv. 1822, Serventeau ;
3" Ni sur l'appel d'une ordonnance de référé qui ne fait que
(a) Lorsqu'un préfet n présenté devant une Cour d'appel un déclinatoire €t que la Cour a ensuite prononcé par un même arrêt sur le déclinatoire et sur le fond, le préfet conserve le droit d'élever le conflit dans la quinzaine de l'envoi à lui fait de l'arrêt par le procureur général; 30 novembre 1869, Pascal.
Lorsqu'un jugement a admis un déclinatoire et que la Cour d'appel a infirmé ce jugement et ordonné le renvoi devant un autre tribunal, le conflit peut être élevé devant ce dernier tribunal après un nouveau déclinatoire; 22 mai 1869, commune de Saint-Félix de Lodez.
TITRE XV — CONFLITS ET RÈGLEMENTS l)E JUGES. — N° 456. 3(35
régler l'ctondue, les effets et le mode d'exécution d'un jugement définitif. 12 mai i 824, Mosselmannc, Lemarrois\
4° Ni sur le débat porté devant le président d'un tribunal pour faire interpréter une ordonnance de référé qui était définitive, o déc. 1838, préfet de la Haute-Garonne.
Cependant le Conseil d'Etat a décidé qu'une demande en dommage par suite d'inexécution d'une ordonnance de référé pouvait être considérée comme une instance nouvelle autorisant le conflit, 16 mars 1848, de Pastoret ; et qu'il en était de même d'un référé tendant à l'exécution d'un arrêt définitif. 12 août 1854, Etietme c. la ville d'Adge (a).
454 bis. — Mais le conflit peut être élevé sur une exécution, si le mode d'exécution est administratif et qu'il surgisse, à ce sujet, un débat judiciaire.
455. — Le conflit ne peut être élevé ni pendant les délais du pourvoi en cassation, ni même après que le pourvoi a été formé. Ce pourvoi, en effet, ne donne pas ouverture à une instance, la Cour de cassation ne formant pas un degré de juridiction. D'ailleurs, quel serait le préfet qui élèverait le conflit ? La Cour de cassation occupe une position trop élevée pour que l'autorité administrative puisse arrêter sa marche.
Mais, si cette Cour annule un arrêt, le conflit peut être élevé dans l'instance devant la seconde Cour impériale, lors même qu'un premier conflit aurait été annulé pour avoir été élevé *\ant l'arrêt de la Cour de cassation. 23 oct. 1835, Nicolet Légué ; 19 mars 1847, André et Riéder-Monbrone .
456. — Il faut observer, au surplus, que l'annulation d'un arrêté de conflit pour vice de forme ou parce qu'il aurait été pris par un préiet incompétent, ne fait pas obstacle à ce que, dans la même affaire et tant qu'il n'a pas été définitivement statué sur le lond, le préfet compétent propose le déclinatoire et élève un nouveau conflit. 29 juin 1842, Desfourniers ; 15 déc. 1842, Ménestrel; 9 janv. 1843, Audibert; pourvu qu'il soit dans les délais. Le conflit annulé au fond par le Conseil d'Etat ne peut
(a) Le Conseil d'Etat a jugé, le 22 mars 1806, usines de Saint-Maur, que le conHit ne pouvait être élevé dans l'instance engagée devant un tribunal pour faip' décider qu'une indemnité allouée hypothétiquement par un jury é'expropri aion était définitivement due. 11 a considéré cette instance comme n'étant pas nouvelle et tendant seulement à obtenir l'exécution de la décision du jury. Yoy. les conclusions de M. de Belbeuf, Lebon, 18G6. p. 285,0.1.
pas être reproduit; cela est évident. 8 avril 1852, comm. de halles. Voy. infrâ, n08 492 et 514.
Section IV. — Par qui est élevé le conflit.
&5T. — I. Le préfet seul peut élever le conflit. Arrêté du 13 brum. an x, art. 3 et 4 ; ordonnance du 1er juin 1828, art. te et 9. Même en Algérie, ordonnance du 30 déc. 1848 (Duvergier, 1849, p. 436)
Il l'élève, soit d'office, soit sur l'invitation des ministres, sur l'information des procureurs de la République ou sur la demande de? parties. Dans tous les cas, il est seul juge de l'opportunité du conflit; mais le ministre peut lui donner l'ordre de l'élever. Voy. mes Principes de compétence, n° 1143, t. 1, p. 366, et t. 3, p. 827.
458. — C'est le préfet du département où siège le tribunal saisi de la contestation qui est seul compétent pour élever le conflit. 14 avril 1839, préfet du Cher»
« Considérant, a dit cette ordonnance, que l'arrêté par lequel un préfet élève le conflit est un acte des fonctions qu'il exerce comme représentant l'autorité publique, et que, dès lors, le préfet ne peut élever le conflit que dans les affaires portées devant les tribunaux du département où il remplit ses fonctions.»
Postérieurement, et par deux décisions du même jour, 20 août 1840, Du four c. préfet du Pas-de-Calais et héritiers d'Anvers, le Conseil d'Etat a annulé des arrêtés de conflit pris par les préfets des départements chefs-lieux des Cours d'appel saisies en appel de contestations qui avaient été jugées en première instance par des tribunaux siégeant dans d'autres départements. Yoici par quels motifs : « Considérant que le préfet, compétent pour proposer le déclinatoire et élever le conflit devant les tribunaux compris dans la circonscription de son département, l'est aussi pour faire ces actes devant la Cour impériale où les affaires qu'il veut revendiquer sont portées par la voie d'appel. » Conf., 27 mai 1848, F Etat ç. comm. des Angles; 15 mai 1858, chemin de fer de lJÉst,
Cette jurisprudence est approuvée par MM. Serrigny, lre édit., t. 1, p. 202, n° 186 (1) ; Dufour, 2e édit., t. 3, p. 542, n° 542, etDalloz, p. 122,n°35.
(1) Dan$ sa seconde édition, cet auteur fait des distinctions qui me paraissent difficiles à concilier avec ses propres principes. Je ne les admettrais pas.
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M. Foucart, 4° édit., t. 3, p. 677, n° 1902, fait remarquer qu'elle est contraire au principe posé par la décision de 1839, mais qu'elle peut s'appuyer sur l'article 8 de l'ordonnance du 1er juin 1828.
L'ordonnance de 1828 ne contient, selon moi, aucune disposition assez explicite pour qu'il soit permis d'admettre, contrarient à toutes les règles, qu'un préfet puisse exercer des attributions quelconques hors des limites de son département. Je pense donc que c'est le préfet du département où siège la Cour d'appel qui a seul qualité pour élever le conflit. Voyez mes Principes de compétence, n° 81)3, t. 3, p. 667.
M. Reverehon, p. 476, nos 81 à 84, examine sous la rubrique, De la compétence territoriale des préfets, la question de savoir par quel préfet le conflit doit être élevé. En première instance, il n'hésite pas à décider que le seul préfet compétent est celui dans la circonscription duquel est situé le tribunal saisi du litige, après le jugement, ou devant la Cour, ou môme après cassation devant une Cour de renvoi. Cet honorable confrère adopte aussi la jurisprudence du 20 août 1840, sans se dissimuler que les deux opinions peuvent opposer des décisions qui ont statué sur des conflits ayant été faits, tantôt par le préfet du département où siégeait le tribunal de première instance, tantôt par le préfet du département où siégeait la Cour saisie de l'appel. M. Boulatignier, p. 486, a enseigné la même doctrine que celle de M. Reverehon ; seulement cet honorable conseiller d'Etat paraît préférer le préfet du nouveau département, quand il y a eu cassation. Ces auteurs semblent se déterminer par ce motif qu'il est convenable que le préfet dans le département duquel une instance judiciaire s'est engagée, et qui avait qualité pour revendiquer au profit de l'autorité administrative le litige à son origine, possède, en quelque sorte, un droit de suite sur ce même litige dans les divers degrés de juridiction qu'il peut parcourir. Ce sont les expressions textuelles de M. Boulatignier. Ce raisonnement renferme, à mon sens, une méconnaissance complète des fonctions préfectorales ; en matière de conflit, c'est au nom de l'ordre public qu'est élevé le conflit. De même qu'un procureur général ne suit pas une instruction criminelle devant \ une Cour autre que celle à laquelle il est attaché, de même un préfet, étant sans pouvoir pour faire acte de juridiction admi- | nistrative hors de son département, n'a ni mission ni qualité \ pour exercer cet étonnant droit de suite. On conçoit que le préfet, représentant de l'Etat, simple propriétaire, plaide pour lui partout où la cause dont il est chargé sera portée, devant ia
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Cour siégeant dans un autre département que le sien, soit même devant la Cour de cassation ; mais sa position est toute différente quand il exerce une juridiction. Ne serait-on pas surpris de voir le préfet de la Moselle dessaisir le juge de la Haute-Garonne? C'est ainsi que, pour la procédure civile, la Cour de cassation a jugé qu'un conseiller d'une Cour n'avait pas capacité pour interroger une partie hors du ressort de la Cour à laquelle il appartient. M. Dufour, 2e édit., t. 3, p. 542, n° 542, partage complètement l'opinion de M. Boulatignier; mais il combat le motif sur lequel s'est fondé cet auteur pour attribuer compétence au préfet du département dans le ressort duquel est renvoyée une affaire après cassation ; il répond avec raison que l'instance n'est pas plus nouvelle après la cassation que devant la première Cour, et il préférerait croire que l'autorisation d'élever le conflit accordée au préfet du nouveau département a pour but de ménager à l'administration une ressource dans l'intervention de son représentant le plus rapproché. Un décret du 12 août 1854, comm. de Cussey et fiéluz, annule un conflit élevé par le préfet devant un tribunal auquel une Cour d'appel avait renvoyé la contestation, hors du département administré par ce préfet. Dans ce décret, le Conseil d'Etat pose, il est vrai, le principe qui m'a déterminé ; mais il persiste dans ses motifs à énoncer l'exception déjà admise par les ordonnances de 1840, 1848 et 1858. Le dernier monument de la jurisprudence sur cette importante question est un décret du 15 mai i858, Dumont.
Depuis ma seconde édition (1861), le Conseil d'Etat a persisté dans sa jurisprudence, 13 décembre 1861, ville de Saint- Germain, il a été jugé : 1° le 28 juillet 1864, Pallix, que, quoique les biens en litige fussent situés dans un autre département que celui où siègent le tribunal civil et la Cour qui ont été saisis du litige, le conflit ne pouvait être élevé que par le préfet du département dans lequel siègent le tribunal de première instance et la Cour; 2° le 27 mai 1862, canal de rOurcq, que le préfet de la Seine ne pouvait pas élever le conflit devant un tribunal situé hors du département de la Seine, dans une affaire concernant le canal de l'Ourcq, quoique ce fonctionnaire soit investi du droit de représenter la ville de Paris dans tous les cas où il s'agit de ce canal (a).
459. — A Paris, le préfet de police élève le conflit dans les affaires de la compétence de l'administration qui sont placées dans ses attributions. Ordonn. du 18 déc. 1822, art. 1er. » ■ ■
La) Le 1er février 1873 {de Pomereu), le Conseil d'Etat a de nouveau dé-
Avant cette ordonnance, la jurisprudence lui refusait ce droit. ; Voy . 29 mai 1822, Lebd; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 675, n° 1902 ; Reverchon, p. 475, n° 77, et Dalloz, p. 121, n° 28.
460. — Pour les affaires qui intéressent spécialement l'administration de la marine, les préfets maritimes peuvent aussi élever le conflit. 12 fév. 18il, Blanchet; 30 mars 1842, Blanchet; 26 juin 1852, Martin de Berenguier ; 8 juin 1855, Saurin; Serrigny, 2e édit , t. 1, p. 228, n° 163 ; Dufour, 2e édit., t. 3, p. 541, n°539 ; MM. Reverchon, p. 475, n° 80, et Boulatignier, p. 483, pensent même que le préfet maritime a seul droit d'élever le conflit dans les affaires maritimes.
46t. — Dans les colonies, le conflit d'attribution est élevé par le Gouverneur (Décret du 5 août 1881, art. 4; cf. Ordonnances des 21 août 1825 (Bourbon), art. 160 ; 9 fév. 1827 (Martinique et Guadeloupe), art. 176 ; 27 août 1828 (Guyane), art. 105; 23 juillet 1840 (Inde), art. 108;7 sept. 1840 (Sénégal), art. 1 13; 28 août 1848, Julienne.Voy. Reverchon, p. 505, n° 1 86.
Déjà, avant ces ordonnances, la jurisprudence suivait cette règle. Voy. 19 déc. 1822, héritiers Picou c. Grassier;6 nov. 4822, min. de la marine] 12 fév. 1823, min. de la marine; 9 juin 1824 ; Maiavoix.
Voy., au surplus, mes Principes de compétence, n° 938, t. 3, p. 696.
462. — IL Le conflit d'attribution ne peut être élevé ni par les ministres, ni par les conseils de préfecture, ni par le Conseil d'Etat, ni par les intendants de la marine. Cormenin, 1. 1 , p. 441 , n° 2 ; Serrigny, 2e édit., t. \ , p. 228, n° 162; Chevalier, t. 2, p. 218; Cotelle, t. 3, p. 714, n* 2; Reverchon, p. 474, n° 75.
Voy. mes Principes de compétence, n° 1143, t. 1, p. 366, et n° 1296 bis, t. 3, p. 898.
465. — Les tribunaux de l'ordre judiciaire ne peuvent pas non plus revendiquer, au moyen du conflit, les affaires portées devant l'autorité administrative et qu'ils croiraient être de leur compétence. 3 juill. 1822, créanciers Chalette c. Delamarre\ 15 oct. 1826, ministre de la guerre c. Desescanx] Foucart, 3e édit., t. 3, p. 282, n° 1807 ; Reverchon, p. 461, n° 17; et le» auteurs précités.
< i I • que « le préfet, compétent pour élever le conflit devant le tribunal civi! situé dans son déparienu-nt, a, seul, qualité pour élever le conflit devant la Cour saisie de l'appel du jugement qui a statué sur le déclinatoire, quoique cette Cour ait son siège dans un autre département. » Voy. Recueil des décisions du tribunal des conflits, anuées 1872-1873, p. 52, n. 1.
Code. — 6e édit. — I. 24
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Voy. aussi, mes Principes de compétence, n° 528, t. l,p. 151, et t. 2, p. 316.
464. — Les parties elles-mêmes peuvent bien solliciter le préfet d'élever le conflit, ou demander au ministre qu'il donne l'ordre de l'élever, mais elles ne peuvent exercer la revendication de leur chef, ni directement, ni indirectement. C'est ainsi qu'il a été décidé :
1° Que le Conseil d'Etat ne peut être saisi de la demande en revendication que par un arrêté du préfet, et non sur le pourvoi des parties. 13 juin 1821, Camyc. héritiers Laffargue\ 13 juillet 182$ ,Bon?ief on et Violle;
2° Que les parties ne peuvent dessaisir l'autorité judiciaire de l'appréciation d'un décret, sous prétexte de le faire interpréter par l'autorité administrative, lorsqu'il n'existe dans la cause ni conflit élevé, ni renvoi de la part des tribunaux. 28 fév. 1831, de Montmoreny c. usagers de Briquebec ;
3° Que la demande en nullité de jugements ou arrêts ne peut être portée devant le Conseil d'Etat lorsque le préfet n'a pas élevé de conflit, sauf aux parties à se pourvoir devant l'autorité judiciaire compétente. 17 mars 1812, Bayle c. Brune, et Eggerlé c. Greiner]Q nov. 1813, Brisacc. Veiller-, 18 avril 1816, de Lauzière c. Montillet ; 10 sept. 1817, de Siran.
Dans l'origine, le Conseil d'Etat annulait quelquefois, soit sur le recours des parties, soit sur le rapport d'un ministre, les jugements et arrêts des tribunaux judiciaires et même de la Cour de cassation. On en trouve des exemples dans le décret du 6 juin 1807, Romanson c, Thouin, et dans d'autres décrets inédits qui sont cités par M. de Cormenin, t. 1, p. 452, note 2. Voy. Reverchon, p. 474, n° 76, et les autorités que cite cet auteur.
Cette jurisprudence n'est plus suivie aujourd'hui.
Section. V. — Procédure en conflit,
465. — La procédure en conflit peut se diviser en deux périodes. La première comprend les formalités à suivre devant le tribunal qu'on veut dessaisir ; la seconde se réfère à l'instruction devant le tribunal des conflits {a).
§ Ier. — Procédure devant le tribunal à dessaisir.
I. Les formalités qui doivent être remplies devant le
(a) Autrefois devant le Conseil d'État.
tribunal que le conflit a pour but de dessaisir, sont réglées imr l'ordonnance du 1er juin 1828, dont voici les dispositions :
« Art. 5. A l'avenir le conflit d'attribution ne pourra être élevé que dans les formes et de la manière déterminées par les articles suivants. »
Il résulte de cette disposition que l'inobservation des formes et des délais prescrits par l'ordonnance emporte la peine de la nullité du conflit, quoique d'ailleurs cette peine ne soit expressément énoncée dans aucune des dispositions qui suivent. Mais cela ne s'entend que de l'inobservation des formalités qui doivent être remplies par les agents de l'autorité administrative. La négligence des agents de l'autorité judiciaire ne peut priver l'administration du droit de revendiquer les affaires qui sont de sa compétence. Serrigny, t. 1, p. 198, n° 180.
467. — « Art. 6. Lorsqu'un préfet estimera que la connaissance d'une question portée devant un tribunal de première instance est attribuée par une disposition législative à l'autorité administrative, il pourra, alors même que l'administration ne serait pas en cause, demander le renvoi de l'affaire devant l'autorité compétente. A cet effet, le préfet adressera au procureur impérial un mémoire dans lequel sera rapportée la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du litige.
« Le procureur impérial fera connaître, dans tous les cas, au tribunal la demande formée par le préfet, et requerra le renvoi si la revendication lui paraît fondée » (1).
(1) L'arrêté du 13 brum. an. x portait :
« Art. 1er. Aussitôt que les commissaires du Gouvernement (les procureurs impériaux) seront informés qu'une question, attribuée par la loi à L'autorité administrative, a été portée devant le tribunal où ils exercent leurs fonctions, ils seront tenus d'en requérir le renvoi devant l'autorité compétente, et de faire insérer leurs réquisitions dans le jugement qui interviendra.
« Art. 2. Si le tribunal refuse le renvoi, ils en instruiront sur-le-champ le préfet du département, auquel ils enverront en même temps copie desdites réquisitions, ainsi que des motifs sur lesquels elles sont fondées. »
Quoique l'ordonnance de 1828 ne contienne aucune disposition semblable, il n'y a pas de doute que les procureurs impériaux ne doivent requérir le renvoi des affaires qu'ils jugeraient être de la compétence de l'autorité administrative. Les tribunaux sont même tenus de prononcer ce renvoi d'ofti je, aux termes de l'art. 170 du Code de procédure civile.
M. Serrigny, 2e édit., t. d, p. 226, n° 159, fait d'ailleurs observer qu'il serait convenable que le préfet fût averti, avant que le tribunal ait 4té mis à même de statuer sur sa propre compétence, par les parties ou par te
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Le respect dû à la magistrature et la nécessité de maintenir des rapports de bienveillance entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire s'opposaient à ce qu'un tribunal pût être brusquement dessaisi, sans qu'au préalable il eût été appelé à statuer lui-même sur sa propre compétence. On a donc exigé que le préfet commençât à décliner la compétence du tribunal mai à propos saisi, et qu'il adressât à cet effet un mémoire au procureur de la République chargé de requérir le renvoi.
468. — Cette formalité est d'ordre public, et le préfet ne peut, en aucun cas, se dispenser de la remplir.
L'arrêté de conflit qui aurait été pris sans déclinatoire préa» lable serait annulé. Voy. 12 août 1831, préfet du Cher] 16 août 1832, préfet de Lot-et-Garonne \ 26 août 1835, Angiboust c. de Kermellec\ 4 déc. 1835, de Ruclder ; 18 nov. 1838, ve Thuau\ 28 août 1844, Abadie-Mounon c. commune de Marseillan\ 28 fév. 1845, Luigic. Morandini; 14 mars 1850, Villay c. l'administration des postes ; 16 nov. 1854, Saint-Lèbe c. Salvat(a)\ Cormenin, t. 1, p. 443, n° 4; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 249, n° 184; Ecole des communes , t. 4, p. 310; Boulatignier, p. 491 (1).
Néanmoins, lorsque sur le déclinatoire proposé par le préfet, l'autorité judiciaire s'est déclarée incompétente par un jugement de défaut, et que, sur l'opposition de la partie défaillante, ce jugement a été rapporté, le conflit peut être élevé sans nouveau déclinatoire. 6 mars 1835, Cante\ Foucard, 4e édit., t. 3, p. 689, n° 1913; Dufour, 2e édit., t. 3, p. 546, n° 545.
469. — Quoique l'art. 6 de l'ordonnance ne parle que des affaires portées devant le tribunal de première instance, ses dispositions doivent néanmoins être appliquées aux conflits élevés en cause d'appel. Ainsi, lorsque le déclinatoire n'a pas été proposé en première instance, ou l'a été irrégulièrement, le conflit ne peut être élevé sur l'appel sans un déclinatoire préalable, 19 août 1832, préfet de la Seine\ 31 mars 1835, Secoyid c. wmm. de Riez; 23 avril 1840, Bruno Josserand\ Foucart, 4e édit., t. 3, p. 668, n° 1912 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 260,
procureur de la République, afin d'éviter un double jugement sur cette question, et de prévenir le préjugé qui peut résulter d'une première décision.
Les dispositions anciennes et nouvelles démontrent combien ^st nécessaire, pour les membres du parquet, l'étude de la compétence administrative.
(a) U décembre 1872. Gras; 31 juillet 1875, Mouley-Addou.
(1) Ces nombreuses décisions sur un point si élémentaire prouvent que les règles d'instruction ne sont pas toujours suffisamment étudiées.
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tf 102; Dufour, 2« édit-., t. 3, p. 5533 n° 553; Dalloz, p. 130, n° 102, et Keverehon, p. 378, n" 88.
Il en serait de môme si le préfet, après avoir proposé le déclinatoire en première instance, négligeait de prendre l'arrêté do conflit clans les délais, ou si, pour tout autre motif, le conflit par lui élevé demeurait sans effet, et qu'il voulût plus tard exercer la revendication en cause d'appel. 2 sept. 1829, préfet de ï Eure; 8 avril 1831, préfet de la Loire; 23 août 1843, Du fait de Fehsins; 23 juin 1853, comm. d!Anizan(a).
469 bis. — Le 15 déc. 1853, Mignerot, le Conseil d'Etat a décidé, avec raison, que le préfet, qui, après le rejet de son déclinatoire, n'avait pas élevé de conflit dans le délai de quinze jours indiqué par l'art. 8 de l'ordonnance, devait proposer un Douveau déclinatoire devant le tribunal auquel une Cour d'appel avait renvoyé l'affaire pour être statué au fond, après avoir rejeté le déclinatoire du préfet.
470. — Lorsque le déclinatoire proposé par le préfet a été accueilli, le conflit devient sans objet. Si les parties relèvent appel du jugement qui déclare l'incompétence, le conflit peut-il ■ élevé sur cet appel sans un nouveau déclinatoire? Le Conseil d'Etat avait constamment décidé, jusqu'en 1840, qu'un nouveau déclinatoire était indispensable. Y. 18 oct. 1833, henazet c. ville de Paris ; 20 janv. 1835, héritiers de Montgommery ; 20 avril 1835, Nicol et Légué; 16 déc. 1835, préfet de l'Aisne', 26 mai 1837, héritiers Germain] 23 avril 1840 Desàrosses.
Mais une ordonnance du 22 mai 1840, deBausset, a validé un conflit par les motifs suivants : — « Considérant, sur la régularité du conflit, que le déclinatoire a été proposé par le préfet devant le tribunal de Marseille, qui y a fait droit par jugement du 17 août 1839; qu'appel ayant été interjeté dudit jugement, le préfet a élevé le conflit dans la quinzaine de la signification de l'acte d'appel, et s'est ainsi littéralement conformé aux dispositions de l'art. 8 de l'ordonnance du 1er juin 1828. » Cette nouvelle jurisprudence est, en effet, plus conforme aux positions de l'art. 8 de l'ordonnance. Cet article, que je trans- ^ plus bas, n° 477, exige que le conflit soit élevé par le préfet •i3 les quinze jours qui suivent la signification de l'acte d'apl. Or, ce délai est évidemment insuffisant pour proposer le clinatoire, le faire juger et élever le conflit. D'un autre côté, le déclinatoire serait sans utilité, puisque la Cour se trouve précisément saisie par l'appel de la question de compétence. Voy.
(a) 13 novembre 187o, de Charyère.
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dans ce sens, Foucart, 4e édit., t. 3, p. 689, n° 1913; Duvergier, t. 28, p. 184, note 5; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 258, n° 191, Dufour, 2e édit., t. 3, p. 552, n° 553; Boulatignier, p. 491 ; Dalloz, p. 139, nos 104 et 105.
Voy. aussi, l'ordonnance du 6 mars 1846, Caucal c. comm. deLanta, et la note de M. Lebon, t. 28, p. 116.
Une jurisprudence constante, que critique M. Reverchon, p. 479, n° 90, a confirmé l'opinion que j'avais émise dans ma première édition. — Yoy. 30 août 1847, comp. des quatre canaux c. l'État] 18 nov. 1850, Papillon c. dép. de la Seine; 19 juin 1850, fiosp. de Troyes c. Hoppenot (a).
Je ne comprends pas parfaitement l'observation qu'ajoute M. Reverchon sur la tolérance du Conseil d'Etat qui permet aux préfets de proposer le déclinatoire avant d'élever le conflit, mais ce n'est pas une tolérance. Comme je l'ai dit au n° 480, si le conflit n'a pas été élevé dans le délai de quinze jours, le préfet est déchu du droit exceptionnel ouvert par l'art. 8, mais alors revient le droit commun qui permet au préfet d'élever ce conflit devant la Cour impériale jusqu'à l'arrêt définitif, après avoir présenté un nouveau déclinatoire; il n'y a rien que de très-logique dans cette jurisprudence.
471. — L'exception d'incompétence proposée par les parties, ou même d'office par le procureur de la République, soit devant le tribunal de première instance, soit devant la Cour, ne peut suppléer le déclinatoire du préfet, et autoriser celui-ci à prendre directement son arrêté de conflit. 2 juin iS31 , Ailhaud de Méouilles c. Roustan ; 14 août 1837, Tournois c. ministre de la guerre ; 14 janv. 1838, Morisset c. Moindron ; 3 mai 1839, Puisset c. époux Pouplin ; 25 mars 1848, Miat c. F Etat ; 6 mai 1848, Stogre c. comm, de Bielles; Serrigny, 2e édit., t, 1, p. 250, n° 185.
D'un autre côté, le jugement ou l'arrêt rendu sur cette exception ne fait pas obstacle à ce que le préfet propose son déclinatoire, et ne dispense pas le tribunal ou la Cour d'y statuer, 4 fév. 1836, Desmortiers ; k]uû\. 1845, Giraudc. Pommier (£).(
472. — M. Duvergier, t. 28, p. 184, note 1, accompagne, l'art. 6 de l'ordonnance de 1828 d'une note ainsi conçue : « Lorsque l'administration sera en cause, sans doute il suffira qu'elle prenne des conclusions dans lesquelles elle proposera le
(a) Le tribunal des conflits s'est prononcé dans le même sens. Voy. 1er février 1873. de Pommrreu.
(6) 12 décembre 1868, Clément.
■linatoire, en ayant toujours le soin de rapporter la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du litige. »
Cette opinion n'a pas été admise, et elle ne devait point l'être. L'administration qui est en instance devant un tribunal agit comme partie; tandis que le préfet qui élève un conflit agit comme organe de l'autorité publique. Aussi, lors même que le préfet a proposé l'exception d'incompétence au nom de l'Etat ou d'une autre personne morale qu'il représente en justice, il n'en doit pas moins, avant d'élever le conflit, adresser un mémoire au procureur impérial, pour décliner la compétence du tribunal. Voy. 27 août 1839, Gay c. préfet de Lot-et-Garonne; 9 mai 1841, Bérardc. comm. de Joyeuse ; 5 sept. 1842, Ratnbaud; 6 sept. 1842, Ferriot; 23 août 1848, Dufau de Felzins ; 4 avril 1845, Galy c. min. de la guerre ; 12 juin 1850, Ricardi ettnanolto; 5 nov. 1850, Broutla c. lEtat; 14 sept. 1852, Saladin ; 2 juin 1853, Leterme ; 29 mai 1856, Rabourdin {a).
L'opinion de M. Duvergier est néanmoins partagée par M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 251, n° 186, qui cite à l'appui l'ordonnance du 5 juin 1838, Roquelaine. Mais cette ordonnance a jugé une tout autre question ; elle a décidé qu'après avoir proposé un déclinatoire comme organe de l'autorité publique, le préfet ne peut en proposer un second comme partie.
D'un autre côté, en défendant au fond comme partie, dans une instance engagée devant les tribunaux, le préfet ne se rend pas non recevable à revendiquer ultérieurement la connaissance de l'affaire pour l'autorité administrative, 30 déc. 18i2, vidanges de Tarascon] 1er fév. 1844, Douche c. l'Etat.
On pourrait opposer à cette jurisprudence une décision du 1er juin 1854, Chaune c. l'Etat, qui semble avoir confondu les deux qualités dans lesquelles agit le préfet plaidant au nom de l'état, et présentant un déclinatoire ou élevant un conflit; mais le fait paraît avoir exercé une grande influence, et cet arrêt ne doit pas balancer l'autorité des précédents déjà cités.
475. — Le procureur de la République ne pourrait refuser de transmettre au tribunal la demande en revendication formée par le préfet, par le motif que le mémoire n'indiquerait pas la disposition législative sur laquelle est tondée cette revendication. Il doit la faire connaître au tribunal, aux termes de l'ordonnance, dans tous les cas. Duvergier, t. 28, p. 184, note 2. Voy. infrà,
(à) Voy. dans le même sens une décision du tribunal des conflits du 14 aécembre 1872, Gras.
376 LIVRE Ier. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N° 475.
n° 475. Mais il peut conclure dans un sens contraire au mémoire. Dalloz, p. 143, n° 118, et Reverchon, p. 480, n° 95,
474. — Lorsque le tribunal a eu connaissance du mémoire adressé par le préfet, il doit prononcer sur sa propre compétence, alors même que le procureur de la République ne jugerait pas à propos de requérir le renvoi de la cause à l'autorité administrative.
On conçoit, d'ailleurs, que le défaut d'énonciation dans le mémoire de la disposition législative sur laquelle la demande en revendication est fondée, ne dispenserait pas le tribunal de statuer, et ne l'autoriserait point à rejeter la demande en renvoi, si elle était fondée, puisqu'il est tenu d'office de déclarer son incompétence, lorsqu'il la reconnaît.
Les parties qui se trouvent en cause ont le droit d'être entendues, et elles peuvent présenter des conclusions tendant à ce que le déclinatoire soit rejeté («).
475. — Aucun délai n'est prescrit au tribunal pour rendre son jugement.
Mais, comme il ne peut pas dépendre de l'autorité judiciaire d'entraver l'exercice du droit conféré au préfet de revendiquer les affaires qui lui paraissent de la compétence de l'autorité administrative, le préfet pourrait élever le conflit, si le tribunal avait statué sur le fond sans se préoccuper du déclinatoire présenté. Lorsqu'il est constant que le mémoire est parvenu au parquet du procureur de la République avant le jugement définitif, le conflit doit être maintenu, quoique, d'ailleurs, le tribunal n'ait pas été averti de la remise du mémoire, et que, dans cette ignorance, il ait jugé le fond sans s'occuper de la compétence. 26 août 1835, héritiers Lebreton c. comm. de Pornic; 15 déc. 1842, Neuville c. l'Etat ; 21 août 1845, Giraudeau c. Montet; Foucart, t. 3, p. 292, n° 1816. — Même décision, si la difficulté se produit devant une Cour d'appel. 21 janv, 1847, Daumas c. comm. de Saumanes.
475 bis. — Lorsque le mémoire contenant le déclinatoire a été transmis par le préfet au procureur de la République, et qu'il résulte des conclusions écrites de ce dernier qu'il a été donné connaissance du mémoire au tribunal, le conflit est régulièrement élevé, quoique le jugement par lequel le tribunal se
(a) Le tribunal ne peut, en rejetant le déclinatoire, condamner aux dépens ni le préfet (12 décembre 1868, Clément ; J8 juillet 1874, Langlade), ni l'Etat (2 mai 18G6, Hoduin). Mais il peut statuer sur les dépens de la procédure q;;i a abouti à sa déclaration d'incompétence ; 16 mai 1874, comm. de Saint- Enogal. Voy. dans le Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, p. 466, n. 1, les conclusions de M. David, commissaire du Gouvernement.
déclare incompétent ne statue pas expressément sur ce déelinatoiiv. 3 av. 1850, veuve Deherisson c. l'Etat; 3 juin 1850, Bosq c. Nicaud; '2 mars 1S,V>2, Depontavice. Voy. infrà, n° 478.
476. — II. Le conflit ne peut, jamais ôtre élevé qu'après que l'autorité judiciaire a prononcé sur sa propre compétence, soit explicitement en admettant ou rejetant le déclinatoire proposé, soit implicitement en jugeant le fond de la contestation. Voy. Boulatignier, p. 492; Reverchon, p. 180, n° 128, et Dalloz, p.
. n° 133. Le conflit est donc prématuré, et il doit comme tel être annulé :
1° Lorsque le tribunal ou la Cour saisis n'ont encore rendu aucune décision, ni sur la compétence, ni sur le fond. 29 mars 1S31, préfet de Seine-et-Marne ; 3 déc. 1831, préfet du Haut- Rhin.
Il n'y a d'exception que pour le cas où le conflit est élevé dans la quinzaine qui suit la signification de l'appel relevé par la partie contre le jugement qui a accueilli le déclinatoire proposé par le préfet. Il n'est pas alors nécessaire que la Cour ait rendu une décision, soit sur la compétence, soit sur le fond. Yoy. nos 170 et 480;
2° Lorsqu'ils ont sursis à statuer jusqu'après la décision de ^autorité administrative sur la question préjudicielle à l'égard de laquelle le préfet avait décliné la compétence. 27 fév. 1836, héritiers Thevenin c. comrn. d Eschenoz-la-Meline ;
3° Lorsque, après le déclinatoire proposé par le préfet, le tribunal ou la Cour saisis se sont bornés à statuer sur une question de qualité, ou ont simplement ordonné une expertise, sous la réserve de tous les droits, actions et exceptions des parties relativement à la compétence. 8 nov. 1829,, Lepagne ; 11 juill. 1845, héritiers Ser c. F Etat; Cormenin, t. 1, p. 447, note 3 ;
4° Lorsqu'ils ont sursis à statuer jusqu'à ce qu'une commune ou une fabrique eussent été autorisées à ester en justice sur le fond ou, tout ou moins, sur le déclinatoire. 4 juill. 1837, comm, de Carpentras c. fabrique de Saint-Siffrein.
Lorsque, après avoir proposé un déclinatoire sur une question préjudicielle, le préfet adresse au tribunal un nouveau mémoire tendant à une déclaration d'incompétence sur le fond du litige, et que le tribunal repousse les conclusions de ces deux mémoires, l'arrêté de conflit est régulier quoiqu'il ne revendique que la question préjudicielle. 26 juin 18o2, De Berenguier c. Giraudet.
477. Voici maintenant les dispositions de l'ordonnance du 1er juin 1828 qui se réfèrent au cas où le tribunal a rendu son ] ..ement sur la compétence:
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(( Art. 7. Après que le tribunal aura statué sur le déclinatoire, le procureur impérial adressera au préfet, dans les cinq jours qui suivront le jugement, copie de ses conclusions ou réquisitions et du jugement rendu sur la compétence.
« La date de l'envoi sera consignée sur un registre à ce destiné.
« Art. 8. Si le déclinatoire est rejeté, dans la quinzaine de cet envoi pour tout délai, le préfet du département, s'il estime qu'il y ait lieu, pourra élever le conflit. Si le déclinatoire est admis, le préfet pourra également élever le conflit dans la quinzaine qui suivra la signification de l'acte d'appel, si la partie interjette appel du jugement.
« Le conflit pourra être élevé dans ledit délai, alors même que le tribunal aurait, avant l'expiration de ce délai, passé outre au jugement du fond » (1).
478. — Le procureur delà République doit toujours adresser au préfet copie de ses réquisitions ou conclusions et du jugement rendu sur la compétence. Mais il faut distinguer soigneusement le cas où le déclinatoire a été rejeté de celui où il a été admis.
Lorsque le déclinatoire a été rejeté, la date de l'envoi fait par le procureur de la République devient importante, puisqu'elle sert de point de départ au délai de quinzaine dans lequel l'arrêté de conflit doit être pris. C'est pour cela que l'ordonnance exige que cette date soit consignée sur un registre spécial. On verra plus bas, n° 492, que le délai de quinzaine est de rigueur.
Si le procureur impérial négligeait de faire cet envoi, sa négligence ne pourrait nuire au droit de l'administration, puisque le délai ne court qu'à partir de la date de l'envoi, et non point à partir de la date du jugement ou de l'arrêt. 3 fév. 1835, Jantes ; 23 oct. 1835, Nicol et Légué] 19 nov. 1837, Levasseur c. l'Etat] 19 déc. 1838, veuve Bédé; 7 mars 1850, Louis c. Boutu ; 18 avril 1850, Peloutier, et 25 mai 1850, ville de Paris c. l'Etat] Cormenin, t. 1, p. 444, note 3; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 253, n° 188, Dufour, 2e édit., t. 3, p. 551, n° 550. Yoy. supra, n° 475 bis.
478 bis. — Le 13 avril 1850, Braheix c. Pelloutier, le Conseil d'Etat a rendu une décision fort importante en jugeant que le registre tenu au parquet, appelé registre du mouvement, faisaitfoi de son contenu, et établissait légalement que l'envoi du jugement avait été fait à telle date au préfet.
(1) Voy. suprà, p. 257, le tableau des délais.
479. — Lorsque le déelinatoire proposé par le préfet est admis, il ne peut y avoir lieu (relever le conflit qi* 'autant que les parties interjetteraient appel du jugement qui l'a accueilli. Eu ce cas, le délai court, non plus du jour de l'envoi fait par le proc. de la République, mais du jour de la signification de l'acte d'appel.
De quelle signification l'ordonnance a-t-elle voulu parler? Est-ce d'une signification au préfet, ou bien de celle adressée à la partie adverse de l'appelant?
En l'absence de toute disposition expresse à cet égard, la raison indique que le délai ne peut courir qu'en vertu d'une notification spéciale adressée au préfet lui-même. Comment, en effet, ce fonctionnaire serait-il averti si Ton se contentait de signifier l'appel à la partie? Cette signification lui étant étrangère, il serait presque toujours dans l'impossibilité d'élever le conflit en temps utile, alors surtout que l'appelant a intérêt à lui cacher l'existence de son appel. La brièveté même du délai qui lui est accordé pour exercer la revendication rend indispensable une signification particulière. Telle est l'opinion de MM. Foucart, 4' édit., t. 3, p. 689, n° 1913; Serrigny, t. 1, p. 207, n° 189; Dufour, 2e édit., t. 3, p. Soi, n°55l.
480. — M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 260, n° 192, enseigne que le préfet ne peut plus élever le conflit lorsqu'il a laissé passer le délai de quinzaine après la signification de l'acte d'appel. Il est incontestable, en effet, que l'expiration de ce délai entraîne la déchéance. Mais cette déchéance n'est point absolue, comme paraît le penser M. Serrigny. Le préfet conserve le droit d'exercer la revendication jusqu'à l'arrêt définitif (voy. n09 450 et 470); seulement, la déchéance par lui encourue le mettra dans la nécessité de recommencer les formalités et de proposer un nouveau déelinatoire. Mon opinion a été partagée par M. Reverchon, p. 478, n° 88. Voy. l'ordonnance du 6 mars 1846. Cet auteur fait observer, avec raison, que le déelinatoire, proposé par un préfet incompétent, ne dispense pas le préfet compétent d'en présenter un nouveau. Le 15 août 1839, le Conseil d'Etat, a\ait décidé le contraire, mais il a consacré les véritables principes le 18 déc. 1848. Voy. suprà, n° 470.
481. — Lorsque le préfet veut élever le conflit sur l'appel d'un jugement d'un juge de paix ou d'un tribunal de commerce, devant lesquels la revendication n'a pu être par lui exercée (voy. nos 445 et 446), il n'a pas le droit de prendre un arrêté dans la quinzaine qui suit la signification de l'appel. Il doit, dans ce cas, suivre les mêmes formalités que si l'affaire était portée en première instance devant un tribunal civil; et par
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conséquent proposer, dans tous les cas, le déclin atoire. 19 août 1832, préfet de la Seine \ 27 nov. 1835, préfet de F Aude; 71 août 1836, Taitot-Rebillard ; 2 mai 1845, Carisey c. préfet du Haut-Rhin] Serrigny, loc. cit.; Chevalier, t. 1, p. 219.
482. — Le dernier paragraphe de l'art. 8 contient une exception nécessaire au principe d'après lequel le conflit ne peut être élevé après un jugement ou arrêt définitif (voy. n° 450). Lorsque le préfet a proposé le déclinatoire, l'autorité judiciaire ne peut, en statuant par un même jugement sur la compétence et sur le fond, le priver du droit d'exercer la revendication, pourvu d'ailleurs que les délais prescrits soient observés. Voy. 5 de. 1834, préfet de la Seine c. de Cotte] 15 juillet 1835, Itossini, 23 oct. 1835, Nicol et Légué; 17 août 1836, Taitot-Rebillard.
Il ne faut pas perdre de vue, ainsi que cela résulte des opinions citées supra, n° 450, que le préfet a le droit d'élever le conflit dans la quinzaine d'un arrêt qui a rejeté son déclinatoire.
485. — Les principes qui viennent d'être développés sont applicables aux matières correctionnelles, dans le cas où le conflit peut être élevé (voy. n° 438); c'est, en effet, ce que l'ordonnance déclare expressément en ces termes:
« Art. 17. Au cas où le conflit serait élevé dans les matières correctionnelles comprises dans l'exception prévue par l'art. 2 de la présente ordonnance, il sera procédé conformément aux art. 6, 7 et 8.»
484. — III. L'ordonnance du 1er juin 1828 a pris soin de déterminer les formes de l'arrêté de conflit ; elle porte :
« Art, 9. Dans tous les cas, l'arrêté par lequel le préfet élèvera le conflit et revendiquera la cause, devra viser le jugement intervenu et l'acte d'appel, s'il y a lieu ; la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du point litigieux y sera textuellement insérée. »
Dans une circulaire en date du 30 août 1828 (Bull, offic., t. 6, p. 171), le ministre de l'intérieur recommande aux préfets la stricte exécution de l'ordonnance du 1er juin 1828, et leur rappelle qu'ils ne doivent jamais élever le conflit qu'après un sérieux examen des matières qui doivent y donner lieu, et une étude approfondie des lois qui en attribuent la connaissance à l'administration. «Il est sans doute très-important, dit le ministre, que l'administration ne se dessaisisse d'aucune des attributions que les lois lui ont confiées dans des vues d'ordre pu« blic et dans l'intérêt des citoyens ; mais il est aussi de sa dignité qu'elle ne les revendique qu'appuyée de l'autorité de ces lois, et que, ayant pour but unique de redresser des erreurs, elle se
mette avec soin à l'abri du reproche d'en commettre elle-même, et d'entraver sans motifs la marche des tribunaux. »
Cette circulaire fait comprendre dans quel but l'ordonnance exige l'insertion textuelle dans l'arrêté de conflit des dispositions Législatives sur lesquelles la revendication est fondée.
Il n'est pas douteux que l'omission des formalités indiquées dans l'art. 9, et particulièrement le défaut de mention des dispositions législatives qui servent de fondement au conflit, n'entraînassent la nullité de l'arrêté pris par le préfet, et ne dussent le faire considérer comme non avenu. Duvergier, t, 28, p. 185, jiote 1 ; Lerat de Magnitot et Delamarre, t. 1, p. 287.
485. — La jurisprudence admet néanmoins quelques tempéraments à la rigueur de cette règle, et elle décide :
1° Que, malgré les termes formels de l'art. 9 de l'ordonnance, qui exige une insertion textuelle, il suflit que le préfet vise les dispositions législatives avec leur date, 7 nov. 1834, Cacheax; 3 fév. 183o,/ârwfe$;8 fév. 1838 Marlet c. préfet de laCôte-d Or ;
2° Que l'arrêté de conflit est régulier, lorsqu'il contient l'insertion textuelle des articles des lois des 16-24 août 1790 et 16 fruct. an m, qui établissent la séparation et les limites respectives des autorités administratives et judiciaires. 18 avril 1835, Lecoupé c. hospices de Brest ; 14 oct. 1836, héritiers Sickingen- Hoenbourg ; 25 fév. 1841, héritiers Louis.
Cette jurisprudence paraît être approuvée par MM. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 264, n° 195; Cotelle, t. 3, p. 725, n° 14; et Dufour, 2e édit., t. 3, p. 555, n°556.
Mais elle est critiquée par MM. de Cormenin, t. 1er, p. 445, note 3; Chevalier, t. 1, p. 220; et Foucart, 4e édit., t. 3, p. 691, n°19l6.
Il faudrait, d'après ces derniers auteurs, que l'arrêté contînt toujours l'insertion littérale du texte spécial sur lequel la revendication est fondée. « Le Conseil d'Etat, dit M. de Cormenin, doit l'exiger : 1° parce que l'ordonnance réglementaire du 1er juin 1828 est impérative à cet égard ; 2° parce qu'il faut obliger les préfets à ne pas élever légèrement des conflits; 3° parce qu'il faut que les parties puissent appuyer leurs observations sur une ^ase certaine. »
Pour moi, je pense qu'il faut faire une distinction : si la compétence de l'autorité administrative résulte d'un texte formel de loi, ce texte spécial doit être littéralement inséré dans l'arrêté. Mais, fort souvent, cette compétence résulte des principes généraux qui règlent la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, sans être établie par aucune disposition spéciale de
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loi ; il est bien évident que le préfet ne peut alors insérer dans son arrêté que les dispositions générales des lois de 1790 et de l'an ni.
486. — Quoique l'ordonnance n'exige pas expressément que .l'arrêté du préfet soit motivé, cela est dans son esprit, et c'est d'ailleurs ce qui se pratique dans l'usage. Cormenin, 1. 1, p. 445, note 2 ; Foucart, t. li, p. 297, n° 4 820.
Il est bien certain que l'arrêté de conflit doit désigner exactement les noms des parties. Il n'y aurait néanmoins pas lieu de l'annuler par le motif que cette désignation serait inexacte, s'il ne pouvait d'ailleurs s'élever aucun doute sur l'instance à laquelle le conflit s'applique. 30 mars \8i2, Mocquet.
487. — L'arrêté de conflit doit contenir, sous peine de nullité, une revendication explicite et formelle de la contestation, et il doit se borner à cette revendication. 26 déc. 1827, Lemoine ; 25 avril 1828, Janzé] Dufour, 2e édit., t. 3, p. 556, n° 557. Néanmoins, le Conseil d'Etat a jugé dansdiverses espèces, en 1850, les 20 mai, Desmarques et S 'eizes, et 7 nov., Perriat,que la question litigieuse revendiquée était suffisamment précisée, quoique l'arrêté fût inexact et incomplet. Le 3 janv. 1851, comp. du chemin de fer de Boulogne c. comp. du chemin de fer du Nord, le Conseil d'Etat a validé un conflit déclaré commun à deux instances, quoique ce conflit lui parût irrégulier, en se fondant sur ce que les deux instances étaient pendantes devant la même juridiction, et présentaient des questions identiques fondées sur les mêmes textes de loi. Il est bien évident qu'il n'y a pas, en cette matière, de termes sacramentels. Cependant, c'est un des actes administratifs dont la rédaction doit être le plus soignée.
Le préfet n'a d'autre droit que de revendiquer l'affaire, il n'a ni ordre, ni signification, ni injonction à faire à l'autorité judiciaire, et il ne peut :
1° Ni déclarer l'autorité judiciaire dessaisie de la question qu'il revendique, et en attribuer la connaissance à telle ou telle autre autorité administrative, comme au conseil de préfecture, au Conseil d'Etat, etc. 17 août 1836, Tai tôt- Rebillar d ; Cormenin, t. 1, p. 449, n°9;
2° Ni ordonner qu'il sera sursis au jugement de la contestation ou à l'exécution de ce jugement, et en général, à toutes poursuites judiciaires. 26 déc. 1827, Lemoine-, 25 avril 1828, Janzé\ 14 mai 1828, Gacon\27 août 1833, préfet du Nord c. Questel] 14 nov. 1833, Danglemont.
Yoy. mes Principes de compétence. ^° 1282, t. 3, p. 885, et Reverchon, p. 490* n° 134.;
3° Ni prescrire l'exécution provisoire du jugement sur lequel il élè-.e le conflit. 23 fév. 1820, Te maux c. Lemaître.
4° Ni enjoindre au procureur de la République de lui transttre des expéditions de jugements et de procès-verbaux. l6 déc. 1827, Lemoine.
488. — 11 excéderait aussi ses pouvoirs en statuant, soit p f l'arrêté de conflit, soit par un arrêté postérieur, sur la difficn é qu'il revendique, avant qu'il ait été prononcé sur le conflit, alors même que cette difficulté serait de sa compétence. 6 août 1810, Depaïc c. Jacob ; 22 janvier 1824, Garcement de Fontaine c. comm. de Voisines; 19 janv. 1825, de Corneille, Voy. Boulatignier, p. 496.
489. — IV. J'arrive aux formalités qui doivent être observées après que le préfet a rendu son arrêté ; elles sont énumérées dans les art. 10 et suivants de l'ordonnance du l6r juin 1828, qui sont ainsi conçus :
« Art. 10. Lorsque le préfet aura élevé le conflit, il sera tenu de faire déposer son arrêté et les pièces y visées au greffe du tribunal.
« 11 lui sera donné récépissé de cedépôt sans délai et sans frais.
a Art. 11. Si, dans le délai de quinzaine, cet arrêté n'avait pas été déposé au greffe, le conflit ne pourrait plus être élevé devant le tribunal saisi de l'affaire. »
490. — L'arrêté de conflit doit être déposé au greffe du tribunal qui a statué sur le déclinatoire.
Si le délinatoire a été proposé en cause d'appel, c'est au greffe de la Cour que le dépôt doit avoir lieu, et non point au greffe du tribunal de lre instance. 30 sept. 1836, de Praslin; 22 avril 1842, Ménestrel c. ville tf Arles ; 23 avril 1857, Gnimard (a). — Dans cette dernière espèce, le Conseil d'Etat a annulé le conflit, quoique le dépôt en eût été fait d'abord légalement au greffe de la Cour, et que le préfet n'eût retiré son arrêté pour le déposer à tort au greffe du tribunal de première instance que sur les observations du procureur général. La solution ne pouvait pas être modifiée, à cause d'une double erreur de droit. Malgré cette décision, qui était sans doute inconnue de la Cour de Bordeaux, cette Cour a pensé, le 2 mars 1858, comp. du chemin de fer c. Béray, que le conflit devait être dénoncé au tribunal. Ce n'est pas au préfet à dénoncer son arrêté de conflit à qui que ce soit, c'est au procureur général à transmettre cet arrêté au procureur de la République qui, conformément à
{a) Voy. également 16 janvier 1875, Dellac.
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l'art. 12 (Voy. le texte 'de cet article infrà, n° 493), le comrau nique au tribunal.
Un décret du 15 mai 1858, département de la Gironde, a confirmé de nouveau la doctrine de 1857. C'est donc, désormais, un point de droit incontestable.
Mais dans le cas où le préfet use de la faculté d'élever le conflit dans la quinzaine de la signification de l'appel dirigé contre le jugement qui a déclaré l'incompétence, le dépôt doitil être fait au greffe du tribunal ou à celui de la Cour qui est actuellement saisie, mais qui n'a point eu à statuer sur le déclinatoire ?
Il paraîtrait résulter d'une ordonnance du 30 mai 1834, Imbert-Dnbeij , que le dépôt devrait être fait au greffe du tribunal.
D'un autre côté, M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 265, n° 196, s'exprime ainsi :
« Si le conflit est élevé devant la Cour impériale, il me paraît évident que le dépôt doit être fait au greffe de la Cour ; car c'est elle qui doit surseoir, et, conséquemment, c'est elle qui doit être frappée de la revendication, en la personne de son greffier, par la notification de l'arrêté de conflit. La revendication du litige ne peut se faire que contre le corps judiciaire qui le détient. »
Comme on le voit, M. Serrigny ne fait aucune distinction ; les motifs sur lesquels repose son opinion, et qui me paraissent péremptoires, s'appliquent aussi bien au cas où la Cour n'a pas été appelée à prononcer sur sa compétence, qu'à celui où elle a statué sur le déclinatoire proposé devant elle. Je crois donc que lorsque le tribunal s'est dessaisi de lui-même, en accueillant le déclinatoire, il n'y a plus aucune raison de déposer l'arrêté de conflit à son greffe, et que c'est au greffe de la Cour que le dépôt doit être fait. Conf., Dalloz, p. 148, n° 148, et Reverchon, p. 488, n° 125.
Le récépissé à donner au préfet est rédigé sur papier libre, et il doit être visé par le procureur de la République. Circulaire ministérielle du 5 juillet 1828 ; A. Dalloz, v° Conflit, n° 127.
491. — Le délai de quinzaine, dans lequel l'arrêté de conflit doit être déposé au greffe, est le même que celui dont parle l'art. 8 de l'ordonnance, et il court à partir de l'envoi fait par lo procureur impérial ou par le procureur général du jugement ou de l'arrêt qui ont statué sur le déclinatoire. Il n'y a donc qu'un seul délai pour prendre l'arrêté de conflit et pour le déposer au greffe. 23 juill. 1841, Delert\ 24 fév. 1842, Mallet c. comm. de Graulhet; 28 nov. 1845, Usguin; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 692,
n° 1917 ; Serrigny, loc. cit.] Ecole des communes, t. 4, p. 314 ; Dallez, p. 149, n: 153.
Ce délai ne comprend pas le dies à quo. Ainsi, par exemple, si l'envoi du jugement ou de l'arrêt a eu lieu le 1er du mois, le délai n'expirera que le 10. Mais le dépôt est tardif s'il s'est écoule quinze jours entre la date de l'envoi du jugement au préfet et la date du dépôt du conflit. 10 mars 1858, Leclerc.
491 bis, — Dans une des espèces jugées par le Conseil d'Etat sur la nécessité de déposer le conflit le jour ad quem (2 jan\. 1857, comp. du canal du Midi c. Crispon), le procureur général avait pensé que le conflit avait été régulièrement déposé, parce que le jour utile était un jour férié. Le Conseil d'Etat n'a tenu aucun compte de cette considération, et je crois avoir démontré, dans mon Journal du droit administratif, t. v, p. 249, art. 213, § 1, n° 2, que l'opinion du procureur général n'était conforme ni aux principes généraux de procédure, ni aux principes spéciaux relatifs aux conflits. Yoy. Supplément des Lois de la procédure civile, t. 7, p. 884, quest. 2416 decies.
492. — Ce délai est de rigueur, et l'arrêté de conflit déposé après la quinzaine serait annulé. 13 déc. 1833, préfet de la Vienne] 18fév. 1839, préfet de l'Hérault] 26 déc. 1840, Fournier -Pétillant c. comm. d Avoine; 23 juill. 1841 , Delert ; 24 fév. 1842,, Malletc. comm. de Graulhet\ 14 déc. 1843, Colonna c. Castelli\ 30 déc. 1843, Arnaud c. l'Etat; 25 avril 1845, Laurent c% Lemintier Depuis ma seconde édition (1861), le Conseil d'Etat a été appelé encore quatre fois à annuler des conflits tardivement déposés. 13 déc. 1861, comm. de Gourvillec. Frain ; il déc. et 26 déc. 1862, Hédouville-Martigny c. comp. du Nord; 16 mai 1863, comm. de Forcalquier (a).
La remise d'un nouveau mémoire devant le tribunal ou la Cour qui ont rejeté un premier déclinatoire, ne peut, en relevant le préfet de la déchéance, faire courir pour lui de nouveaux délais. 5 juin 1838, Roquelaine. Yoy. suprà, n° 456, et infrà, n° 514.
Il faut bien distinguer le cas où le conflit est annulé, comme irrégulier, du cas où le déclinatoire a été rejeté par l'autorité judiciaire. Dans un cas, le conflit peut être renouvelé ; dans l'autre, un nouveau déclinatoire ne peut plus être proposé devant la même autorité.
(a) Voy. aussi 22 novembre 1867, Tonnellier.
Le Conseil d'Etat a jugé que le conflit était régulier lorsque le préfet, au lien de déposer son arrêté au greffe, l'avait transmis directement dans la quinzaine au parquet ; 12 février 1870, conflit, de Vaucluse.
Code. — 6e édit. — I. 25
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Le délai de quinzaine, fixé par l'ordonnance, n'est de rigueur que pour le dépôt de l'arrêté du conflit. Les pièces qui y sont visées peuvent être utilement produites jusqu'à ce qu'il soit, prononcé sur la validité du conflit. 7 août 1843, Schweighauser.
493. — (( Art. 12. Si l'arrêté a été déposé au greffe en temps utile, le greffier le remettra immédiatement au procureur impérial, qui le communiquera au tribunal réuni dans la chambre du conseil, et requerra que, conformément à l'art. 27 de la loi du 21 fruct. an m, il soit sursis à toute procédure judiciaire. »
Il ne faut pas conclure de la rédaction de cet article que si l'arrêté n'a pas été déposé en temps utile, le greffier sera dispensé de le remettre au procureur de la République. Le greffier n'est pas établi juge de l'efficacité du dépôt. Duvergier, t. 28, p. 185, note 3.
Du reste, le dépôt au greffe pourrait être remplacé par la remise directe de l'arrêté au parquet, pourvu que cette remise eût lieu dans le délai. Il faut remarquer, en effet que le dépôt au greffe n'a pour objet que de faire communiquer le conflit au procureur de la République, et il importe peu que cette communication lui soit faite directement ou par l'intermédiaire du greffier. 2 août 1838, de la Rochefoucauld c. comm . de Liancourt ;7 août 1843, Dupont c. Mauduit ; Serrigny,2eédit.,t.l, p. 267, n° 197; Dufour,2eédit., t. 3, p. 558, n° 559 ; Boulatignier, p. 497 («).
494. — Dès que l'arrêté de conflit, déposé en temps utile, a été communiqué au tribunal ou à la Cour saisis, ces tribunaux sont tenus de surseoir jusqu'à ce que le tribunal des conflits ait statué. Décret du 21 fruct. an m, art. 27; Arrêté du 13 brum. an x, art. 3.
Ils ne peuvent, sous peine de forfaiture, ni passer outre au jugement de la cause, ni retenir l'affaire conditionnellement, ni ordonner l'exécution des jugements ou arrêts déjà intervenus, ni, enfin, déclarer qu'il n'y a lieu de s'arrêter au conflit notifié. Tous actes, tous jugements rendus après la notification régulière du conflit seraient annulés par le tribunal des conflits, sans qu'il lût besoin que le préfet prît un second arrêté de revendication. 22janv. 1824, Garcement de Fontaine ; 16 mars i 828 ,Br a ccini; 25 avril 1828, Muret de Bord; 29 mars 4 831, préfet de Semétt-Marne; 2 juillet 1836, Pierre; 7 août 1843, Dupont c. Mauduit (b) ; Cormenin, t. 1, p. 445, n° 14; Foucart, 4e édit.,
(a) Le tribunol doit, en mêmeiemps qu'il reçoit communication de l'arrêté de conflit, être saisi des réquisitions du ministère public; 17 janvier 1874, Ferrandini et Ribetli.
(0) 17 janv. 1874, Ferrandini et Ribetli; 13 nov. 1875, de Chargère.
t. 3, p. 693, n° 1918 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 273, n° 198. Voy. in/'rà, n° 514 ter.
Le simple dépôt au greffe de l'arrêté de conflit fait obstacle à ! qu'il soit passé outre au jugement du fond, alors même que g greffier a négligé d'en donner connaissance au tribunal La négligence du greffier et le retard qu'il mettrait dans la remise de l'arrêté au procureur de la République ne rendent pas le conflit irrégulier. 21 lév. 1834, Prévost- Dulas c. comm. de Moulidars ; 29 avril 1843, Brun c. ville de Montpellier ; Boulalignier, p. 496 et 497.
495. — On a demandé si l'autorité judiciaire ne serait pas au moins libre de déclarer son incompétence, après la communication qui lui a été faite de l'arrêté qui élève le conflit .
La question ne peut se présenter dans les cas les plus ordinaires, parce que le conflit ne devant être élevé qu'après que le tribunal saisi a prononcé sur le déclinatoire, ce premier jugement sur la compétence est un obstacle invincible qui s'oppose, en vertu des principes généraux, à ce que le tribunal s'occupe de nouveau de sa compétence.
Mais elle peut se présenter lorsque le préfet élève le conflit dans la quinzaine qui suit la notification de l'appel du jugement qui déclare l'incompétence (Voy. n° 477). La Cour n'ayant pas, dans ce cas, été appelée à prononcer sur sa compétence, a-t-eiie le droit de se déclarer incompétente nonobstant la communication de l'arrêté de conflit ?
Je crois que la question doit être résolue négativement , soit parce que l'ordonnance prescrit d'une manière absolue de surseoir à toute procédure judiciaire, soit parce qu'il serait absurde d'accorder à la Cour le pouvoir de se déclarer incompétente, alors qu'elle n'est plus libre de se déclarer compétente. Vainement dirait-on qu'elle ne ferait qu'acquiescer à la revendication exercée par le préfet. Cet acquiescement est au moins inutile , et il pourrait être dangereux dans une matière où tout est grave et où l'ordre public est toujours intéressé. Telle est, du reste, l'opinion de MM. Cormenin. t. 1, p. 456, et Serrigny, 2e édit., t.l, p. 273, n° 199.
496. — Relativement à la question de savoir si l'autorité judiciaire a compétence pour apprécier le mérite de l'arrêté de conflit, soit au fond , soit dans la forme , voy. mes Principes de compétence, n° 530, t. 1 , p. 152, et t. 2, p. 317, un arrêt du Conseil d'Etat du 18 déc. 1848. lEtat c. comm. des Angles, et M. '-errigny, 2e édit., t. 1, p. 269, n° 198.
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§ II. — Jugement du conflit.
497. — 1. Après le dépôt de l'arrêté du préfet et sa communication au tribunal, le conflit est régulièrement élevé et son premier effet réalisé par le sursis qui a dû être ordonné. Une autre instance commence alors, et elle se termine par la décision qui valide ou annule le conflit.
498. — L'ordonnance du 1er juin 1828 a voulu d'abord ménager aux parties un moyen commode de fournir leurs observations et les documents qu'elles croiraient de leur intérêt de présenter. Elle dispose, à cet effet :
« Art. 13. Après la communication ci-dessus, l'arrêté du préfet et les pièces seront rétablis au greffe , où ils resteront déposés pendant quinze jours. Le procureur du roi en préviendra de suite les parties ou leurs avoués, lesquels pourront en prendre communication sans déplacement , et remettre , dans le même délai de quinzaine, au parquet du procureur impérial, leurs observations sur la question de compétence, avec tous les documents à l'appui. »
Les parties sont averties par une lettre du procureur de la République, et la remise de cette lettre est constatée par un certificat de réception des avoués, des parties ou du maire de leur domicile. Ordonnance du 12 déc. 1821, art. 2.
499. — M. Serrigny, lre édit., t. 1, p. 218, n° 198, s'est demandé si le délai de quinzaine, pendant lequel les pièces doivent rester déposées au greffe , commence à courir du jour du dépôt fait par le préfet de son arrêté de conflit, ou seulement du jour où les pièces communiquées au tribunal ont été rétablies au greffe. «Le sens grammatical de l'art. 13, a-t-ildit, favorise cette dernière opinion , quoique la première paraisse plus conforme à l'esprit de l'ordonnance , qui est d'abréger les délais autant que possible (1).
Il me paraît évident que l'ordonnance a voulu donner quinze jours aux parties pour prendre communication des pièces et fournir leurs observations , et , comme elles ne peuvent le faire qu'après le rétablissement des pièces au greffe, c'est aussi à dater de ce moment que doit commencer à courir le délai de quin-
(1) Dans sa seconde édition, 1. 1 , p. 275, n° 200, cet auteur a même retranché cette observation, ce qui me fait penser qu'il adopte entièrement mon opinion.
zaine. L'art. 13 déclare d'ailleurs, d'une manière très-explicite, que l'arrêté du préfet et les pièces resteront déposés pendant quinze jours. « Du reste, ajoute M. Serrigny, et je reconnais la justesse de son observation, cette question n'a pas beaucoup d'importance : car l'extension du délai de quinzaine fixé par l'art, 13 serait sans influence sur la régularité du conflit. La raison en est ici qu'il s'agirait de négligence imputable à l'autorité judiciaire, qui ne peut compromettre la revendication de l'autorité administrative. Ce n'est donc qu'une injonction qui ne trouve point sa sanction immédiate dans les termes de l'ordonnance réglementaire. »
500. — Pourvu que les parties aient quinze jours pour prendre les communications nécessaires, cela suffit, et le Conseil d'Etat a eu raison de décider, le 7 déc. 1847, qu'un conflit ne pouvait être annulé lorsqu'il ne s'était pas écoulé quinze jours entre la communication faite à la Cour et l'envoi des pièces, lorsque les parties avaient été averties au moment du dépôt, et qu'elles avaient eu, à dater de ce dépôt, le temps prescrit par l'ordonnance.
301 . — TI. Voici maintenant comment il est procédé au jugement du conflit (a).
L'ordonnance du lor juin 1828 portait :
« *rt. 14. Le procureur du roi informera immédiatement notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice, de l'accomplissement desdites formalités, et lui transmettra en même temps l'arrêté du préfet, ses propres observations et celles des parties, s'il y a lieu, avec toutes les pièces jointes.
« La date de l'envoi sera consignée sur un registre à ce destiné.
(a) La Constitution du 4 novembre 1848 (art. 39) avait institué un trU bunal des conflits présidé par le ministre de la justice et composé de membres de la Cour de cassation et du Conseil d'Etat, dé^gnés tous les trois ans par leur corps respectif. Ce tribunal était chargé déjuger les conflits d'attribution et les recours pour incompétence et excès de pouvoirs contre les irrêts de la Cour des comptes. Une loi du A mars 1850 et un décret du 28 octobre 1840 avaient réglé l'organisation du tribunal des conflits et la procédure à suivre pour le jugement des affaires qui lui étaient soumises
Le tribunal des conflits, qui avait été supprimé en 1852, a été rétabli par
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« Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces pièces, le ministre de la justice les transmettra au secrétariat général du Conseil d'Etat, et il en donnera avis au magistrat qui les lui aura transmises. »
D'un autre côté, on lit dans l'ordonnance du 12 mars 1831 :
« Art. 6. Le rapport sur les conflits ne pourra être présenté qu'après la production des pièces ci-après énoncées, savoir :
« La citation,
« Les conclusions des parties,
« Le déclinatoire proposé par le préfet,
« Le jugement de compétence,
ft L'arrêté de conflit.
« Ces pièces seront adressées par le procureur du roi à notre garde des sceaux, ministre de la justice, qui devra, dans les vingt-quatre heures de la réception, lui adresser un récépissé énonciatif des pièces envoyées, lequel sera déposé au greffe du tribunal.
« Le ministre transmettra aussitôt les pièces au secrétaire général du Conseil d'Etat (a). »
502. — L'inobservation des formalités prescrites par les articles 12, 13 et 14 de l'ordonnance du 1er juin 1828 n'entraîne
la loi du 24 mai 1872 sur le Conseil d'Etat. Toutefois, la composition du nouveau tribunal des conflits n'est pas absolument la même que celle du tribunal créé par la Constitution de 1848; en outre sa compétence est un peu moins étendue ; il n'est chargé que du jugement des conflits d'attribution ; il n'a p as à connaître des recours pour incompétence ou excès de pouvoirs contre les arrêtés de la Cour des comptes.
Le tribunal des conflits est composé: 1° du garde des sceaux, président; 2° de trois conseillers d'Etat en se vice ordinaire; 3° de trois conseillers à la Cour de cassation nommés par leurs collègues ; 4° de deux membres et deux suppléants élus par la majorité des autres juges.
Les membres du tribunal des conflits sont soumis à la réélection tous les trois ans et indéfiniment rééligibles.
Ils choisissent un vice-président au scrutin secret et à la majorité absolue.
Ils ne peuvent délibérer qu'au nombre de cinq au moins. (L. du 24 mai 1872, ait. 25.)
Diux commissaires du gouvernement et deux suppléants sont désignés chaque année par le Président de la République; ils doivent être choisis les un s parmi les maîtres des requêtes du Con-eil d'Etat, les autres dans le parquel de la Cour de cassation. (L. du 4 février 1850, art 6.)
L e secrétaire du tribunal est nommé par le ministre de la justice. (Règl. de 18 49, art. 5.)
(a) C'est au secrétariat du tribunal des conflits que les pièces doivent au jourd'hui être transmises.
pas la nullité du conflit. Ces formalités, en effet, sont remplies à la diligence des magistrats et agents de l'autorité judiciaire, qui ne peuvent, par leur négligence, entraver l'exercice du droit de revendication attribué à l'autorité administrative (à).
505. — L'instance n'est introduite ni par requête ni par citation, mais seulement sur la transmission du ministre de la justice^).
504 et 505. — Lorsque, avant le jugement du conflit, la contestation s'est terminée à l'amiable, le conflit peut néanmoins être vidé, mais dans l'intérêt de la loi seulement. 24 oct. 1821, Thomas; Chevalier, t. 2, p. 224. Quant aux parties, le conflit n'a plus de suite lorsque l'appelant s'est désisté et que son désistement a été accepté. 27 fév. 1851,, Barigmj c. hospice de Meaux,
Les dispositions de l'art. 14 de l'ordonnance de 1828 et de l'art. 6 de l'ordonnance de 1831 sont encore applicables. Le règlement du 28 oc'obre lx 19 a en eflet été remis en vigueur par la loi du 24 mai 1872; or, l'art. 12 de ce règlement port'1 : « Les arrêtés de conflits et les pièces continuent d'être transmis au ministre de la justice par les procureurs delà République et les procureurs généraux conformément à l'art. 14 de l'ordon;iance du 1er juin 1828 et à l'art. 0 de l'ordonnance du 12 mars -J 83 1 ; ils sont enregistrés immédiatement au secrétariat du tribunal des conflits. »
(a) Voy. 19 janvier 1869, Mines de la Grand' Combe.
(6) Dans les cinq jours de l arrivée des pièces, elles sont communiquées au ministre dans les attributions duquel est placé le service auquel se rapporte le conflit. Le ministre doit fournir ses observations dans la quinzaine. (Règl. de 1849, art. 12.)
Le> parties peuvent charger un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation de présenter des mémoires et des observations; mais c'est pour elles iine simple faculté. Les communications des pièces aux avocats se font sans déplacement. (/tf.,art. 4 et 13.)
Le rapporteur, qui a été désigné après l'enregistrement des pièces au secrétariat du tribunal, doit déposer son rapport dans les vingt jours qui suivent la rentrée des pièces, (/d., art. 14).
Le rapport est lu en séance publique ; les avocats des parties sont entendus dans leurs observations et le commissaire du Gouvernement dam ses conclusions, ild., art. 8.)
Les décisions du tribunal des conflits contiennent les noms et conclusions des parties, s'il y a lieu, le vu des pièces principales et des disposition;.
isl tives dont elles font l'application. Klles sont motivées. Les noms dus membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés. La minute esl
aéepar le président, le rapporteur et le secrétaire. L'expédition des déci« i ns est délivrée aux parties intéressées par le secrétaire du tribunal. (ld.iy art.
« Sont applicables au tribunal des conflits 1-s art. 88 et suivants du Code de procédure civile sur la police des audiences.» (/i.,art. 11).
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ou quand la Cour de cassation a cassé l'arrêt de la Cour qui s'était déclarée compétente. 19 juill. 1855, Hubert contre ïadminis^ tration des postes,
L'ordonnance du lw juin 1828 disposait
« Art. 15. 11 sera statué sur le conflit au vu des pièces ci-dessus mentionnées, ensemble des observations et mémoires qui auraient pu être produits par les parties ou leurs avocats, dans le délai de quarante jours, à dater de l'envoi des pièces au ministère de la justice.
« Néanmoins, ce délai pourra être prorogé, sur l'avis du Conseil d'Etat et la demande des parties, par notre garde des sceaux ; il ne pourra en aucun cas excéder deux mois.
« Art. 16. Si les délais ci-dessus fixés expirent sans qu'il ait été statué sur le conflit, l'arrêté qui l'a élevé sera considéré comme non avenu, et l'instance pourra être reprise devant les tribunaux. »
Celle du 12 mars 1831 porte :
« Art. 7. Il sera statué sur le conflit dans le délai de deux mois, à dater de la réception des pièces au ministère de la justice.
« Si, un mois après l'expiration de ce délai, le tribunal n'a pas reçu notification du décret rendu sur le conflit, il pourra procéder au jugement de l'affaire. »
Enfin, l'art. 35 de l'ordonnance du 19 juin 1840 règle le temps des vacances et ajoute : «... Les délais fixés par notre ordonnance du 12 mars 1831, pour le jugement des conflits, seront suspendus pendant les mois de septembre et octobre...»
Ces diverses dispositions ont fait naître plusieurs difficultés.
Il est incontestable que la deuxième ordonnance modifie les délais fixés par la première et qu'elle ne permet plus d'accorder aucune prorogation.
Mais, relativement à l'époque à laquelle il sera libre au tribunal de procéder au jugement de l'affaire, on a demandé si l'article 7 de l'ordonnance de 1831 abroge, d'une manière absolue, l'art. 16 de celle de 1828, ou bien si ces deux dispositions peuvent être combinées.
Duvergier, t. 31, p. 119, note 5, aie premier émis l'opinion que ces deux articles peuvent être combinés; voici comment ii expose son système :
« Dans ces deux articles, qui n'ont rien de contradictoire, il me semble résulter qu'après le délai de deux mois expiré sans que le Conseil d'État ait prononcé, l'instance peut être reprise,
mais à la charge de prouver que le conseil n'a pas prononcé (1); que lorsque, après les deux mois, un troisième mois s'est écoulé, il y a présomption que le Conseil d'État n'a pas prononcé, l'instance doit être reprise, sans qu'aucune justification soit nécessaire. »
Telle est aussi l'opinion de M. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 700, n° 1922.
La Cour de cassation, au contraire, considère l'art. 16 de l'ordonnance de 1828 comme entièrement abrogé par l'art. 7 de 1 ordonnance de 1831, et c'est par application de ce principe qu'elle a jugé, dans des espèces dans lesquelles le conflit avait été validé par le Conseil d'Etat :
1° Que la décision rendue dans le délai de deux mois, mais notifiée au tribunal après l'expiration du troisième mois, n'était pas périmée par le seul défaut de notification dans le délai utile, et que le tribunal ne pouvait passer outre, si elle lui était notifiée avant le jugement du fond. C. cass., 30 juin 1836, préfet dit Nord c. Danglemont ;
2° Que la décision rendue après les deux mois, mais notifiée au tribunal avant l'expiration du troisième mois, obligeait le tribunal à se dessaisir de l'affaire. C. cass., 31 juillet J 837, pré f et d I Ile-et-Vilaine c. Pierre.
A plus forte raison, la Cour de cassation aurait-elle jugé, si la question s'était présentée devant elle dans les termes dans lesquels la pose M. Duvergier, que l'instance ne pourrait pas être reprise avant l'expiration du troisième mois, alors même qu'il serait prouvé qu'aucune décision n'est intervenue dans le délai de deux mois.
Voici donc quel est le système de la Cour de cassation :
Les tribunaux ne peuvent prononcer une nullité ou une déchéance que la loi n'a pas formellement établie. Or, l'ordonnance de 1831 ne reproduit pas la déchéance prononcée par l'art. 16 de l'ordonnance de 1828 : elle se borne à déclarer que si, un mois après l'expiration du délai de deux mois qu'elle accorde pour statuer sur le conflit, le tribunal n'a pas reçu notification de l'arrêt rendu sur ce conflit, il pourra procéder au jugement de l'affaire. D'où résulte : 1° que l'instance ne peut, en aucun cas, être reprise avant l'expiration du troisième mois, et que la notification, dans ce délai, de l'arrêt qui vaiide le conflit, a quelque époque d'ailleurs qu'ait été rendu cet arrêt, oblige le tribunal à se dessaisir; 2° qu'à défaut de notification de l'arrêt
(1) Cetie preuve se faisait, d'après M. Foucart, au moyen d'un certificat du secrétaire général du Conseil d'Eiat.
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dans les trois mois, le tribunal pourra, non point déclarer le conflit non avenu, mais procéder, nonobstant ce conflit, au jugement de l'affaire ; 3° enfin, que la notification faite après l'expiration du délai de trois mois, mais avant le jugement du fond, suffit pour arrêter la procédure et pour empêcher le tribunal dv statuer.
Celte jurisprudence, combattue par M. Foucart, loco citato est approuvée par MM. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 283, n° 205 et Dufour, 2e édit., t. 3, p. 570, n° 571. —MM. Reverchon,* n°* 152, 153 et 154, et Boulatignier, p. 501 et suiv., combatlenl/' longuement la jurisprudence de la Cour de cassation. On peut consulter M. Dalloz, p. 162, n08 202 et 204.
Je pense qu'il est bien difficile de contester que l'art. 7 de l'ordonnance de 1831 n'ait pas entièrement abrogé l'art. 16 de celle de 1828. En rapprochant ces deux articles de l'art. 35 de l'ordonnance du 19 juin 1840, on voit qu'ils ont pour objet de fixer les délais dans lesquels il doit être statué sur le conflit, te de déterminer l'époque à laquelle l'instance pourra être reprise. Leurs dispositions diffèrent essentiellement sous l'un et l'autre rapport : il faut donc s'en tenir exclusivement au texte de l'ordonnance de 1831. Or ce texte veut, il est vrai, que le tribunal des conflits prononce sur le conflit dans les deux mois et que sa décision soit notifiée dans le mois suivant, mais il n'établit aucune déchéance ni aucune sanction spéciale. Il permet seulement aux tribunaux de procéder au jugement de l'affaire, s'ils ne reçoivent aucune notification dans les trois mois. Ainsi, d une part, tant que dure le délai de trois mois, les tribunaux ne peuvent passer outre, et, d'autre part, si à l'expiration des trois mois ils peuvent reprendre la procédure suspendue, il y aurait nécessité pour eux de se dessaisir sur le vu de la notification d'un arrêt qui validerait le conflit, à quelque époque que cette notification eût lieu, pourvu que ce fût avant le jugement, et à quelque époque que l'arrêt eût été rendu.
Comment, en effet, en l'absence de toute disposition à cet égard, pourraient-ils considérer comme non avenu et déclarer irrégulier un arrêt qui valide un conflit?
507. — Il faut, du reste, observer que le délai de deux mois, dans lequel le conflit doit être jugé, ne commence à courir que du jour de l'accusé de réception, délivré par le garde des sceaux, constatant la production de toutes les pièces énumérées dans l'art. 6 de l'ordonnance de 1828 ; si l'envoi fait par le procureur
de la République était incomplet, le délai ne commencerait à courir que du jour de l'accusé de réception des pièces manquante-. C. cass., 23 juill. 1839, Germain c. préfet de Saâne-el- Lotre;Foucart, 4eédit., t. 3, p. 702, n°1922; Serrigny, 2«édit., t. i, p. 2S2, n° 204 ; Cotelle, t. 3. p. 726, n° 18.
Le Conseil d'Etat a consacré la même doctrine en statuant sur un conflit élevé en Tan xu, dont le dossier était resté incomplet jusqu'en 1840. Voy. 18 déc. 1840, comm. des Arguts.
508. — III. Le conflit est toujours élevé dans les vues d'intérêt général ; l'instruction à laquelle il donne lieu est suivie au nom de l'administration, et la décision qui intervient se réfère essentiellement à Tordre public. Le droit privé n'est touché qu'indirectement, et les parties ne figurent dans l'instance que d'une manière accessoire.
De là résultent plusieurs conséquences :
509. — En premier lieu, les parties ne peuvent se présenter par la voie de l'intervention directe dans l'instance en conflit. 7 avril 1835, Guerlin-Houel\ 27 avril 1847, Dreyfus c. Possac et Alcan\ 13 déc. 1861, ville de Saint-Germain.
510. — En second lieu, lorsqu'elles jugent à propos de présenter des observations écrites ou orales, il n'est prononcé sur ces observations, quelque jugement qui intervienne, aucune condamnation aux dépens. Ordonnance du 12 déc. 1821, art. 7; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 286, n° 206; Dufour, T édit., t. 3, p. 573, n° 572; Dalloz, p. 164, n° 207; Reverchon, p. 494, n° 150, et Boulatignier, p. 501. Yoy. infrâ, n° 879.
Le. Conseil d'Etat a jugé, plusieurs fois, que l'art. 7 de l'ordonnance du 12 déc. 1821, portant : « II ne sera prononcé sur ces observations, quelque jugement qui intervienne, aucune condamnation de dépens, » est encore en vigueur. 31 août 1847, ville de Marseille et Mouren; 20 mai 1850, Lavigerie c. Fourthé ; 26 fév. 1857, Moreau. Voy. infrà, n° 894, sur la question des dépens faits devant les diverses juridictions et devant le Conseil d'Etat.
511. — En troisième lieu, la voie de l'opposition, simple ou tierce, et les demandes en révision, ne sont point admises contre les décisions qui statuent sur les conflits.
Il ne pouvait y avoir de doute à cet égard sous l'empire de 1 ordonnance du 12 déc. 1821, qui disposait dans son art. 6 :
« Faute par les parties d'avoir, dans le délai fixé, remis leurs observations et les documents à l'appui, il sera passé outre au
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jugement du conflit, sans qu'il y ait lieu à opposition ni à révision des ordonnances intervenues. »
Le Conseil d'Etat rejetait, même avant cette ordonnance, et à plus forte raison il a rejeté, depuis qu'elle a été rendue, les oppositions formées par les parties dans leur intérêt privé. Voy. 11 janv. 1808, Gaillard c. Gambard\ 24 avril 1808, Saint* Verranc. comm. de Vaison\ 22 juill. 1813, Guy-Dennesson c. comp. du Ling ; 16 avril 1823, Robert ; 15 juin 1825, Lebaigue; Cormenin, lre édit., t. 1, p. 231.
Si les ordonnances réglementaires postérieures, et notamment celles des 1er juin 1828 et 12 mars 1831, ne contiennent aucune disposition semblable, il ne faut pas en conclure que la doctrine contraire • doit prévaloir aujourd'hui {a).
512. — Ainsi, 1° l'opposition simple n'est pas recevable, car les parties n'étant pas assignées à comparaître et ne figurant qu'accessoirement dans l'instance, la décision ne peut, en aucun cas, être réputée par défaut vis-à-vis d'elles. D'ailleurs, les formes spéciales introduites pour l'instruction des conflits, et les délais particuliers établis, sont exclusifs du droit d'opposition autorisé dans les affaires ordinaires. Voy. 18 oct. 1832, Leclerc et Maulde\ 14 déc. 1832, comp. du chemin de fer de Saint- Etienne c. comp. des mines de Gouzon ; Cormenin, t. 1, p. 451, n° xi ; Chevalier, t. 1, p. 223; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 702, n° 1923; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 279, n° 203; Dufour, t. 3, p. 569, n° 570 ; Ecole des communes, t. 4, p, 316.
2° La voie de la tierce opposition ne peut non plus être suivie, parce que cette voie n'est ouverte qu'à ceux qui auraient dû être appelés, et qui ne l'ont pas été, lorsqu'à été rendue la décision attaquée. Or, les parties ne doivent point être appelées dans l'instance en conflit; elles doivent seulement être averties, afin qu'elles puissent user de la faculté qui leur est accordée de présenter des observations. Serrigny, loc. cit. < 3° Les demandes en révision, qui correspondent à la requête civile, ne me paraissent pas non plus recevables.
Cependant, avant la loi du 24 mai 1872, on était fondé à considérer comme recevable une demande en revision formée en vertu de l'article 30 du décret du 30 janvier 1852, qui n'est que la reproduction de l'art. 25 de la loi du 19 juill. 1845,
(a) Le règlement de 1849, remis en vigueur par la loi du 24 mai 1872, est formel. L'art. 10 porte : « Les décisions du tribunal des conflits ne sont pas susceptibles d'opposition ».
et de l'art. 34 de l'ordonnance du 18 sept. 1839. D après ces dispositions, les décisions conte nti eu ses du Conseil d'E?at peuvent être l'objet d'un recours en revision, lorsque toutes les formalités voulues n'ont pas été remplies. Or, l'art. 17 de l'ordonnance de 1839, tout en rangeant les conflits dans la classe des affaires non contentieuses, déclare cependant que la délibération du Conseil d'Etat sera prise dans la même forme que s'il s'agissait d'une matière contentieuse (Voy. n° 247). D'où il fallait conclure que l'ordonnance intervenue sur le conflit pouvait être l'objet d'un recours en revision, en cas d'inobservation des formalités exigées, et notamment dans le cas où les parties n'avaient point été averties. Voy. Foucart, 4eédit., t. 3, p. 702, n° 1923.
M. Serrigny, t. 1, p. 222, n° 202, a soutenu néanmoins l'opinion contraire : « Mais, dit-il, l'emploi de cette voie ne nous semble pas possible, par ce motit que l'ordonnance sur le conflit doit être rendue dans un bref délai, qui ne peut être augmenté : car on ne peut suspendre indéfiniment le cours de la justice ».
11 était difficile d'apercevoir la portée de cette raison. Le court délai dans lequel l'ordonnance devait être rendue ne faisait pas obstacle à la demande en revision, puisque ce n'est qu'après la signature de l'ordonnance que cette demande était formée, et, s'il y avait des inconvénients à ce que le cours de la justice demeurât suspendu pendant quelque temps, il y en avait de plus grands encore à ce que les formalités substantielles que la loi prescrit ne fussent pas observées.
Sous l'empire de la loi du 24 mai 1872, il ne saurait y avoir lieu à aucun recours en revision ;
4° Enfin, lorsque le Conseil d'Etat était juge des conflits, il n'admettait pas les demandes en interprétation des décrets rendus sur conflits. 23 mars 1836, préfet de la Seine.
(( Considérant, porte cette décision, que les décrets rendus sur conflits élevés par les préfets, ayant pour objet de régler la compétence entre les autorités administrative et judiciaire, sont d'ordre public et ne peuvent donner lieu à des demandes en interprétation formées par les parties devant nous en notre Conseil d'Etat par la voie contentieuse. »
MM. Buulatignier, p. 503, et Reverchon, n° 160, ont soutenu que les préfets avaient le droit d'élever un nouveau conflit pour provoquer, dans l'intérêt de l'ordre public, une nouvelle décision du Conseil d'Etat.
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Section VI. — Effets du conflit.
»5 3. — I. Le principe effet de l'arrêté du préfet qui élève le nonflit est d'obliger l'autorité judiciaire à suspendre toute pro- ' dure jusqu'à la décision sur le conflit. Voy. suprà, n° 494.
Dès que cet arrêté a été notifié à l'autorité judiciaire, il devient irrévocable, et le préfet ne peut plus le rapporter, ni en limiter les effets par un arrêté subséquent. 20 juin 1821, Loustalet c. Ccizaia\ 7 avril 1824, Leroy et Duhamel] Cormenin, t. 1, p. 450, n° ix ; Chevalier, t. l/p. 222 ; Serrigny, 2e éd., t. i, p. 275, n° 200 ; Dalloz, p. 150, n° 167.
814. — II. Quant aux effets de l'arrêt qui statue sur le conflit, ils varient selon que le conflit est annulé ou confirmé. Voy. svprà, n084S6 et 49^.
Si l'arrêté de conflit est annulé, la procédure judiciaire reprend son cours, et les tribunaux redeviennent libres de prononcer sur la contestation. Voy. suprà, n° 506.
Après que le tribunal des conflits a annulé un arrêté de conflit, pour vice de formes ou pour avoir été pris par un préfet, incompétent, il est loisible au préfet compétent de proposer un rouveau déclinatoire et de prendre un nouvel arrêté de conflit, dans la même affaire. 23 octobre 1835, Nicol et Légvé ; 29 juin 1842, Desfournier ; 15 déc. 1852, Ménestrel; 9 janvier 1843, Audibert.
D'un autre côté, l'arrêt qui annule un conflit au fond comme mal fondé, fait sans doute obstacle à ce qu'il en soit élevé un nouveau pour le même motif et dans la même cause, même en appel, 8 avril 1852, comm. de Lattes, mais il n'empêcherait point le préfet de revendiquer, par un nouvel arrêté de conflit, la connaissance d'une question préjudicielle à la solution de laquelle serait subordonné le jugement de la contestation. 30 mars 1842, Blanchet c. Ptyran.
Si le conflit est approuvé, l'autorité judiciaire est dessaisie de l'affaire; elle ne peut plus la retenir sous aucun prétexte.
Les jugements et les actes de procédure qui ont donné lieu au conflit sont annulés et considérés comme non avenus, en tout, ou seulement en partie s'il n'y a eu violation de la compétence que sur quelques points. Voy. 22 janvier 1824, Garcement de Fontaine c. comm. de Voirines ; o0 juin 1824, Gambacérès, 17 déc. 1847, l'Etat c. Grandin (a).
(a) 10 juillet 187i, Mohamed-Ben-Cheik.
51 i bis, La Cour de Pau a jugé, avec raison, le 30 janv. 1854, eomm. de Caudcac c. connu, de Guchen, que le conflit sur le fond approuvé fait disparaître même un jugement préparatoire qui était passé en lorcede chose jugée, de telle sorte que le débat se rouvre entre toutes les parties, même sur les questions tranchées par ce jugement.
5!4 ter. — Une affaire Mosselmann, dans laquelle le conflit ,i été annulé, le 14 déc. 1857, a soulevé une question que n';i
s tranchée la décision du Conseil d'Etat. Le tribunal avait stasimultanément sur le déclinatoire et sur le lond. Les sieurs
■sselman soutenaient devant le Conseil d'Etat que la décision sur le tond devait être annulée, lors même que le conflit ne serait pas accueilli. Si, contrairement aux prescriptions de la loi, un tribunal statuait sur le fond après la communication de l'arrêté de conflit, sa décision serait évidemment nulle dans tous les cas, ainsi qu'on l'a vu suprà, n° 494. — Il y aurait même forfaiture, mais on n'aperçoit pas pourquoi, dès lors que le tribunal des conflits annule le conflit, le jugement rendu sur le fond avant l'existence de l'arrêté de conflit ne serait pas maintenu. Cependant je me demande si la signification de ce jugement a pu avoir lieu régulièrement après l'arrêté de conflit, si elle a pu faire courir les délais du pourvoi en cassation. Je pencherais pour la négative. Il faudrait donc une signification après l'arrêt du tribunal des conflits.
514 quater. — Il est bien évident, comme l'a décidé le Conseil d'Etat, le 18 déc. 1848, ÏEtat c. comm. des Angles , que si un arrêté de conflit est annulé par le motif (indiqué snprà, n° 4o8) qu'il a été élevé par un préfet incompétent, le préfet qui doit élever le conflit doit aussi présenter un nouveau déclinatoire, parce que le premier déclinatoire proposé par le premier prétet n'a pas plus de valeur que son airêLé de conflit annulé pour incompétence.
515. — En statuant sur le conflit, le tribunal des conflits s'abstient de désigner l'autorité compétente, soit dans l'ordre adminL-tratif, soit dans l'ordre judiciaire.
Ain?i, lorsqu'il reconnaît la compétence de l'autorité judiciaire, il ne peut, en annulant le conflit, désigner le tribunal qui doit connaître de l'affaire, parce qu'il ferait un règlement de juges entre les tribunaux judiciaires, ce qui est hors de sa compétence. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 2(J0, n°209.
Lorsqu'il valide le conflit, il ne renvoie pas les parties devant telle ou telle autre autorité administrative, de peur, comme le ditM.de Cormenin, t. 1, p. 454,ii0xu, de leur faire faire fausse
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route devant une autorité qui ne serait pas liée par ce renvoi.
M. Serrigny, loc. cit., ne pense pas néanmoins que le renvoi dût demeurer, dans tous les cas, sans effet : « Voici, dit-il, la distinction que je hasarderais. Si toutes les parties litigantes ont plaidé et conclu devant le Conseil d'Etat lors du règlement du conflit, on peut dire que l'ordonnance intervenue est obligatoire pour elles, non-seulement en tant qu'elle enlève à l'autorité judiciaire la contestation à juger, mais en tant qu'elle l'attribue à telle ou telle branche de l'autorité administrative. Que si, au contraire, l'ordonnance sur conflit a été rendue en l'absence de l'une des parties, on pourra bien la lui opposer comme jugeant le débat entre les deux pouvoirs judiciaire et administratif, parce qu'il n'y avait point nécessité qu'elle figurât dans cette discussion ; mais on ne pourra pas la lui opposer comme jugeant, dans l'ordre administratif, celle des autorités qui doit statuer sur la contestation, parce qu'elle devait être représentée dans ce débat. »
Cette distinction est combattue par MM. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 703, n° 1924, et Dufour, 2e édit., t. 3, p. 574, n° 574.
Je pense, avec ces derniers auteurs, et avec M. de Cormenin, loco citato, que ce renvoi serait sans effet, tant à l'égard des parties qu'à l'égard de l'autorité devant laquelle l'affaire aurait été renvoyée ; car il faut remarquer que le conflit avait pour but unique de régler la compétence entre les deux pouvoirs judiciaire et administratif, et nullement de déterminer les attributions respectives des divers agents de l'autorité administrative. Il ne peut donc pas y avoir chose jugée sous ce dernier rapport. La question de compétence du tribunal administratif appelé à juger la contestation doit suivre son cours ordinaire, pour venir aboutir plus tard à la juridiction souveraine du Conseil d'Etat.
M. Reverchon, n° 168, partage mon opinion. Cependant il cite deux décisions qui semblent contraires, en les attribuant à des circonstances particulières, et qui ne lui paraissent pas devoir modifier le principe. 30 mars 1846, Rondet c. F Etat \ 2 avril 1852, Mestre.
516. — Le renvoi d'une affaire devant l'autorité administrative, par suite d'un conflit, n'autorise celle-ci à connaître que des questions purement administratives que cette affaire présente à juger. S'il s'élève, en même temps, des questions judiciaires, elles doivent être portées devant les tribunaux, nonobstant le règlement sur le conflit. 4 juin 1816, Bonnier des Terrier es c. Brabander.
D'un autre côté, l'ordonnance qui valide un conflit ne fait pas
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obstacle à ce que l'autorité administrative se dessaisisse ultérieurement de la connaissance du litige, si, pour le décider, elle devait sortir des bornes de sa compétence. 3 juin 1820, Jamet c. Dubois; Lerat deMagnitot et Delamarre, t. 1, p. 289. Voy. Dalloz, p. 167, n° 221.
CHAPITRE II
Conflit négatif d'attribution.
517 à 519. — 1. J'ai dit, au n° 429, ce qu'il fallait entendre par conflit négatif d'attribution. Il résulte de la déclaration d'incompétence respectivement faite par l'autorité administrative , et par l'autorité judiciaire, dans une même affaire et entre les mêmes parties (a).
[a) Quoique cette double déclaration d'incompétence ne porte point atteinte à l'indépendance réciproque des autorités administrative et judiciaire , il est indispensable qu'il intervienne une décision régulatrice qui permette à la justice de reprendre son cours. Cette décision doit être rendue aujourd'hui par le tribunal des conflits. La loi du 24 mai 1872, comme la Constitution de 1848, a en effet chargé ce tribunal de régler les conflits «l'attribution, sans distinguer entre les conflits positifs et les conflits négatifs.
La procédure à suivre en cette matière a été tracée par le règlement du 26 octobre 1849, qui a été remis en vigueur par la loi du 24 mai 1872. Voici les articles de ce règlement qui y sont relatifs :
Art. 17. — Lorsque l'autorité administrative et l'autorité judiciaire se sont respectivement déclarées incompétentes sur la môme question, le recours devant le tribunal des conflits, pour faire régler la compétence, est exercé directement par les parties intéressées. Il est formé par requête signée d'un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation.
Art. 18. — Lorsque l'affaire intéresse directement l'Etat, le recours peut être formé par le ministre dans les attributions duquel se trouve placé le service public que l'affaire concerne.
Art. 19. — Lorsque la déclaration d'incompétence émane, d'une part, de L'autorité alministrative, de l'autre d'un tribunal statuant en matière de simple police ou de police correctionnelle, le recours peut en outre être formé par le ministre de la justice.
Art. 20. — Le recours doit être communiqué aux parties intéressées.
Art. 21. — Lorsque le recours est formé par des particuliers, l'ordonnance de soit communiqué, rendue par le ministre de la justice, président du tribunal des conflits, doit être signifié, par les voies de droit, dans le
Code. — 6' éJit. — I. 26
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520. —IL 11 y a conflit négatif d'attribution, lorsque, sur la même contestation, il intervient une déclaration d'incompétence de la part de l'autorité judiciaire,
Et d'un préfet. 16 mars 1807, Lasbats c. Ricaud ; 17 janv. 1814, Torloniac. Haslawer; 14 sept. 1814, Chantron c. Petit; 2 juill. 1828, Duboë-Pau;
Ou d'un conseil de préfecture. 23 juin 1819, Fillèle-Dacheux c. Guy an ; 3 sept. 1823, Cénac c. comm. de Lourdes ; 24 mars 1824, Gay c. Poutincjon-Girouard ; 5 avril 1826, Prat ; 5 nov. 1828, Marion c. Faubert ; 15 mars 1829, Bernardière ; 22 oct. 1830, Godart c. Benoît;
Ou d'un ministre. Cormenin, t. 1, p. 461, note 1 ;
Ou du Conseil d'Etat; 15 avril 1828, Reynaudde Villeverd; et 31 mai 1855, Fournier c. î hospice de Saint- Jean-d 'Angély ; Cormenin, t. 1, p. 465, n° 2 ;
Ou, enfin, de tout autre tribunal administratif.
521. — Une ordonnance du 2 fév. 1825, Escaille c. Crouzy, statue sur un conflit négatif résultant d'une double déclaration d'incompétence émanée d'un conseil municipal et d'un tribunal
M. Macarel, Arrêts du conseil, t. 7, p. 48, accompagne cette ordonnance d'une note ainsi conçue :
« Il me semble qu'un conflit négatif d'attribution ne peut s'établir qu'entre deux autorités qui ont juridiction, et les con-
délai d'un mois. Ceux qui demeurent hors de la France continentale ont, outre le d^lai d'un mois, celui qui est réglé par l'art. 75 du Code de procédure civile.
Art. 22. — Lorsque le recours est formé par un ministre, il en est, dans le môme délai, donné avis à la partie intéressée par la voie administrative. Dans les affaires qui intéressent l'Etat directement, sf.le recours est formé par la partie adverse, le ministre de la justice est chargé d'assurer la communication du recours au ministre que l'affaire concerne.
Art. 23. — La partie à laquelle la notification a été faite est tenue, si elle réside sur le territoire continental, de répondre et de fournir ses défenses dans le délai d'un mois à partir de la notification. A l'égard des colonies et des pays étrangers, les délais sont réglés, ainsi qu'il appartiendra, par l'ordonnance dé *ùit communiqué.
Art. 24. — Les parties intéressées peuvent prendre par elles-mêmes ou par leurs avocats, communication des productions au secrétariat sans déplacement et dans le délai déterminé par le rapporteur.
seïls municipaux sont de simples conseils et non pas des juges administratifs. »
je pense également que c'est à tort que le Conseil d'Etat a vu ns une semblable position un conflit d'une nature quelnque. La circonstance que le préfet a homologué la délibération du conseil municipal ne doit être d'aucune influence, parce que cette approbation n'est qu'un acte ordinaire de tutelle administrative.
Même décision dans le cas où la délibération émanerait d'un conseil général. Yoy. infrà, n° 526.
522. — III. Quatre conditions sont nécessaires pour que le conflit négatif d'attribution existe ; il faut :
Que les deux autorités administrative et judiciaire se soient toutes deux déclarées incompétentes et dessaisies de la contestation ;
Que Tune d'elles ait méconnu sa compétence;
Qu'il y ait identité dans l'objet en litige;
Que la double déclaration d'incompétence soit intervenue entre les mômes parties.
325. — En premier lieu, il faut que les deux autorités se soient toutes deux déclarées incompétentes et dessaisies de la contestation.
Il n'y a pas de conflit négatif, et il ne peut y avoir lieu & régler la compétence:
1° Lorsque l'autorité judiciaire seule s'est déclarée incompétente, et que l'autorité administrative n'a pas encore statué sur sa compétence, ou vice versa. i9 déc. 1821, Jassaud c. Antoine; 17 avril 1822, préfet de F Oise; 13 juillet 1828, Aubin-Bernardière ;
2° Lorsque la partie qui se pourvoit ne justifie ni qu'elle ait dunné suite à une instance judiciaire par elle engagée, ni que l'auorité administrative ait pris aucune décision sur le litige. 3 mars 1825, héritiers Saint-Amand;
3° Lorsque l'une des deux autorités a reconnu sa compétent, Boit en prononçant sur le fond, soit en statuant sur la qualité et l'intérêt des parties. 13 juin 1821, Carrnj c. héritiers Ln ff argue \ 31 juillet 1822, Rocheron c. Guiet; 6 mars 1828, Marin ;
4° Lorsque l'autorité judiciaire seule s'est dessaisie, et que le Conseil d'Etat s'est borné à annuler, pour incompétence et excès de pouvoir un arrêté émané d'un tribunal administratif infé-
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rieur, sans déclarer d'ailleurs l'autorité administrative incompétente. 23 août 1843, Cartier c. I 'association du Trébon.
524. — Mais le conflit négatif existerait si l'autorité administrative se déclarait incompétente pour prononcer sur une question préjudicielle dont l'appréciation lui aurait été renvoyée par les tribunaux. 3 sept. 1823, Béthunec. Dumoulin]
Ou bien si un tribunal judiciaire refusait de juger le fond d'une contestation, après la décision de l'autorité administrative sur une question préjudicielle qu'il avait lui-même renvoyée à l'examen de cette autorité. 26 fév. 1823, Jeannin c. comm. de Lavans; Boulatignier, p. 504;
Ou bien, enfin, si les autorités administrative et judiciaire, devant lesquelles les parties sont renvoyées à la suite d'un conflit positif, se déclaraient incompétentes. Cormenin, 1. 1 , p. 464, n° 1 .
On conçoit que je ne puisse pas citer de précédents sur cette position spéciale, parce que le refus de juger, en pareil cas, de la part de l'autorité judiciaire, serait presque un déni de justice. Cette autorité doit recevoir la décision rendue sur conflit comme une règle absolue, comme une véritable interprétation de la loi.
525. — En second lieu, il faut que l'une des deux autorités ait méconnu sa compétence.
Il n'y a pas de conflit négatif, et le recours doit être rejeté, lorsque les deux tribunaux qui ont refusé de prononcer sur la contestation étaient réellement incompétents pour en connaître.
Ainsi, la déclaration respective d'incompétence d'un tribunal judiciaire et d'un conseil de préfecture ou d'un préfet ne constitue pas un conflit négatif, si la contestation devait être portée soit devant le ministre, soit devant le Conseil d'Etat, soit devant tout autre tribunal administratif ou judiciaire. 10 juillet 1822, Belmond; 26 juill. 1826, de Wiizthum; 16 fév. 1827, de Graver on; 29 mars 1851, Dutour c. Lambert ; ou si la matière n'était pas contentieuse. Cormenin, t. 1, p. 464.
Confirmation de cette jurisprudence, le 6 juill. 1865, Ménard, sur les conclusions conformes de M. Aucoc, conclusions qu'on peut consulter dans le recueil officiel des arrêts du Conseil d'Etat, par MM. Lebon et Hallays Dabot, 1865, p. 706. Voy. aussi 24 janvier 1861, comp. de Paris à la Méditerranée (a),
525 bis. — Le conflit négatif n'existerait pas, quoique, sur le renvoi d'une question préjudicielle faite par l'autorité judiciaire à l'autorité administrative, le préfet eût refusé de saisir le conseil de préfecture, sous le prétexte d'une décision antérieure. Les
(a) 24 juin 1868, Jaumes ; 7 mars 1874, Mingan.
parties peuvent et doivent elles-mêmes saisir le conseil de préire, malgré la lettre de refus du préfet. 8 avril 1852, Istzla. * .onseil d'Etat a sans doute pensé qu'en ce cas, si le conseil de préfecture saisi refusait déjuger, il y aurait déni de justice, ni ne suffisait pas pour qu il y eût lieu à règlement déjuges.
;5«26. — En troisième lieu, il faut quil y ait identité dans r objet en litige.
Si cette identité n'existait pas, et si chacune des deux autorités avait prononcé son incompétence sur des questions différentes, il n'y aurait pas conflit négatif, et le recours serait rejeté (a).
Ainsi, il n'y a pas conflit négatif:
1° Lorsque, sur le renvoi d'un comptable devant les tribunaux pour faire décider une question de faux, la partie ne présente qu'une demande en révision de compte, et qu'alors l'autorité judiciaire se déclare incompétente. 14 nov. 1821, Jégun-Laroche ;
2° Lorsque, d'une part, l'autorité judiciaire, en refusant le jugement du fond, renvoie les parties devant l'autorité administrative pour statuer sur un point de sa compétence, et que, d'autre part, l'autorité administrative, après avoir prononcé sur ce point, se déclare incompétente pour juger le fond ou s'abstient simplement de le juger. 18 juill. 1821, comm. d Etinchein c. Delàfond; 17 juill. 1822, Courtois c. Sadin; 14 nov. 1822, Liogier c. Richoudy 17 mars 1835, Vivies c. comm. de Camon;
3° Lorsque, sur le renvoi d'une contestation fait à un tribunal par l'autorité administrative, ce tribunal a décidé les questions de sa compétence sans examiner les questions administratives. 31 juill. 1822, Rocheron c. Guiet;
4° Lorsqu'un conseil de préfecture s'est borné à autoriser l'une des parties à plaider devant les tribunaux, et que ceux-ci se sont déclarés incompétents. 12 janv. 1825, Grandi 11 janv. 1826, comm. dOcteville c. Toussaint.
L'autorisation de plaider n'est qu'un acte de tutelle administrative et non une décision. Il en est de même de l'approbation des délibérations des conseils municipaux ou des conseils généraux de département. Voy. suprà, n° 521.
;>27. — En quatrième lieu , il faut que les deux déclarations d incompétence soient intervenues entre les mêmes parties.
Les décisions, soit administratives, soit judiciaires , ne produisent la chose jugée qu'à l'égard des parties qui sont en cause : il est évident qu'il n'y aurait aucune contradiction, ni aucun
(a) io mars 1873; Tribunal des conflits, Courtois.
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conflit, entre deux décisions qui auraient jugé une question d* compétence en sens contraire, mais entre des parties diflérentes. 18 iev. 1858, Dombre.
; 528. — IV. Une double voie est ouverte aux parties pour faire cesser le conflit négatif d'attribution. Elles peuvent à leur choix, déiérer, par les voies ordinaires, les décisions intervenues a 1 autorité supérieure dans Tordre hiérarchique, ou bien se pourvoir en règlement du conflit négatif d'attribution
Ainsi le jugement du tribunal qui s'est déclaré incompétent peut être attaqué par la voie de l'appel, si cet appel est d'ailleurs recevable, ou être l'objet d'un pourvoi en cassation, s'il est en dernier ressort; et, en même temps, la décision administrative peut être déférée au Conseil d'Etat oar la voie de 1 appel.
Mais, si les parties le préfèrent, elles peuvent négliger ce mode de recours, et demander le règlement du conflit négatif d attribution. Voy. 20 juin 1839, comm. de Thizay c. Ferrand ' 29 janv. 1840, Hospice de Loudun c. veuve Gaillard.
Le Conseil d'Etat a même jugé, par deux décidions du 22 janv. 1857, ministre des finances et Gilbert, et le 17 juill. j 862 caisse de la boulangerie, que si, après une déclaration erronée d incompétence du pouvoir judiciaire, il y a pourvoi contre l'arrêté du ministre qui lui-même s'est à tort déclaré compétent le Conseil d'Etat peut, en annulant cet arrêté, sans attendre un règlement de juges, annuler aussi le jugement du tribunal civil et renvoyer l'affaire devant le pouvoir judiciaire (a).
L'ordonnance du mois d'août 1737, tit. 2, art. 21, voulait qu on se pourvût d'abord par les voies ordinaires et hiérarchiques, avant de demander un règlement de juges ; mais il est aujourd'hui généralement admis que les parties demeurent libres de prendre l'une ou l'autre voie. C'est ce qu'a décidé un arrêt de la Cour de cassation du 26 mars 1838, Huard (b).
^Quoique cet arrêt ait été rendu à l'occasion d'un conflit négatif de juridiction, le principe qu'il consacre est applicable au conflit négatif d'attribution .
Le recours au tribunal des conflits en règlement de juges peut être formé, quoique l'une des décisions ou que les deux décisions soient passées en force de chose jugée. Avant tout, il faut des
(a) Le Conseil d'Etat n'aurait plus aujourd'hui ce pouvoir; c'est le tri- Jtranal des conflits qui devrait statuer.
(b) 15 mars iSTA, Gitlier. Voy. la noie du Recueil des arrêts du Conseil dEtat, 1873, p. 93.
juges aux parties, et ici n'est point applicable la doctrine que l'ai développée dans mes Principes de compétence, n° 880, t. 1, p. 249, et t. 3, p. 662(<?).
CHAPITRE III
Conflit de juridiction.
529. — I. Le conflit de juridiction peut exister, soit entre deux tribunaux de Tordre judiciaire, soit entre deux tribunaux de l'ordre administratif.
Le conflit de juridiction qui s'élève entre deux tribunaux judiciaires se vide, dans le sein môme de l'ordre judiciaire, soit au moyen de l'appel porté devant le tribunal supérieur, soit au moyen d'un règlement de juges auquel il est procédé dans les formes prescrites par les art. 363 et suivants du Gode de procédure civile. Je n'ai point à m'occuper ici de ce conflit, qui est entièrement étranger à l'autorité administrative.
550. — II. En matière administrative, le conflit de juridiction existe lorsque deux tribunaux administratifs se déclarent compétents pour statuer sur une même question, ou lorsqu'ils refusent tous les deux d'en connaître.
Dans le premier cas, le conflit est positif.
Dans le second cas, il est négatif.
Dans l'un et l'autre cas, les parties ont le droit de se pourvoir au Conseil d'Etat, soit par la voie de l'appel, soit en règlement déjuges. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 304, n° 222.
Voy. comme exemple de règlement de juges émanés du Con-
(a) Indépendamment des conflits positifs ou négatifs d'attribution, le tribunal des conflits a encore à statuer en cas de revendication par les ministres des affaires portées devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux, qui n'appartiendraient pis au contentieux administratif.
L'art. 28 delà loi du 24 mai 1872 contient, en effet, la disposition suivante: « Les ministres ont le droit de revendiquer devant le tribunal des conflits les affaires portées à la section du contentieux et qui n'appartiendraient pas au contentieux administratif. Toutefois, ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridiction qu'après que la section du contentieux a refusé de faire droit â la demande en revendication qui doit lui être préalablement communiquée.»
Cette disposition a été empruntée à celle de l'art. 47 de la loi du 3 mars 1819 sur le Conseil d'Etat; mais la loi de 1872 a étendu à tous les ministres le droit de revendication qui était réservé au ministre de la justice par la loi de 1849.
Oans le système de cette dernière loi c'était la section du contentieux qui jugeait toutes les affaires contentieuses portées devant le Conseil d Etat .
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seil d'Etat, les ordonnances du 25 fév. 1818, Hereau ; 26 juill. 1837, Allard, et autres.
551. — Le conflit de juridiction ne peut être élevé par arrêté du préfet. 24 août 1832, ministre de l'intérieur ; 16 nov. 1832, préfet de la Haute-Vienne; Cormenin, t. 1, p. 448, n° 8 ; Serrigny,t. 1, p. 228, n° 208.
on s'explique donc que l'art. 47 n'ait parlé que d^s affaires soumises à la section du contentieux. La rédaction de cet article a été reproduite par erreur dans la loi de 1872, qui a consacré une organisation essentiellement différente. La législation de 1872 a évidemment voulu désigner aussi bien le Conseil d'Etat statuant au contentieux que la section du contentieux.
M.Roger-Marvaise avait proposé d'introduire un article additionnel ainsi conçu :
t Lorsque, devant un tribunal de l'ordre judiciaire, il sera soutenu que la contestation ou une question préjudicielle est de la compétence de l'autorité administrative , et réciproquement , lorsque devant la juridiction administrative il sera soutenu que la contestation ou une question préjudicielle est de la compétence de la juridiction ordinaire, les parties pourront, tant que la question de compétence n'aura pas reçu une solution définitive, se pourvoir directement devant le tribunal des conflits, pour faire régler la compétence. Il sera sursis devant les tribunaux judiciaires, en première instance ou en appel, à tout acte de procédure relatif à la question de compétence, à partir du jour de la notification de l'ordonnance de soit communiqué, faite au domicile ou à la personne des parties en cause ou à leurs avoués. »
M. Batbie a demandé, en qualité de rapporteur, le rejet de cette dispo sition : « Ce serait là, a-t-il dit, une cau-e permanente de retards dans la procédure et, en tout cas, un prétexte facile pour la mauvaise foi des parties qui voudraient embarrasser les adversaires par des moyens dilatoires ; car on pourrait, devant toutes les juridictions, contes'er la compétence et exiger que le jugement du fond fût ajourné jusqu'à ce que la question de compéîence fût décidée par le tribunal des conflits. Il y aurait là un moyen de procédure dont le plaideur de mauvaise foi se servirait pour traduire le procès en longueur. Nous demandons, tout en rendant justice à la pensée qui a guidé l'honorable M. Roger-Marvaise, et, du reste, en réservant la question pour le moment où on fera, non pas comme aujourd'hui, seulement une loi de juridiction, mais une loi de procédure, nous demandons, dis je, à l'Assemblée, de ne pas admettre une innovation aussi considérable. »
A la suite de ces observations, l'amendement a été rejeté
On devra appliquer en cette matière les règles de procédure contenues dans le règlement du '26 octobre 1849, en tenant compte toutefois des deux observations qui précèdent. Nous croyons utile de reproduire le texte des articles de ce règlement -
Art. 28. — Lorsque le ministre de la justice estime qu'une affaire portée devant la section du contentieux du Conseil d'Etat n'appartient pas au con- , tentieux administratif, il adresse au président de la section un mémoire pour revendiquer l'affaire. Dans les trois jours de l'enregistrement du mémoire au secrétariat de la section, le président désigne un rapporteur. Avis de la revendication est donné dans la forme administrative aux parties intéressées, il peut en être pris communication dans le délai fixé par le président. Dans le mois qui suit l'envoi des pièces au rapporteur, le rap-
53*2 à 555. — Le Conseil d'Etat statue sur le règlement des ju:;es en renvoyant les parties devant l'autorité compétente pour connaître de la contestation. Il annule, en même temps, la décision de l'autorité qui s'est mal à propos déclarée incompétente.
Si la décision sur la compétence dépend de l'examen d'une question préjudicielle, il en renvoie l'examen à l'autorité compétente pour en connaître. 24 mars 1824, Gay.
536. — Lorsque la cause a déjà subi le premier degré de juridiction devant le juge administratil dont la décision sur la compétence est confirmée, le Conseil d'Etat peut retenir le fond pour y être par lui statué, comme juge d'appel, après que les parties auront régulièrement instruit devant lui. Il peut même prononcer sur la compétence et sur le fond par un môme arrêt, si les conclusions des parties tendent à ce qu'il soit statué sur l'un et l'autre. Cormenin, t. 1, p. 462, n° 2.
Si le fond n'a pas encore été jugé par un tribunal administratif inférieur, le Conseil d'Etat ne peut prononcer comme juge d'appel, mais il doit renvoyer les parties devant le juge compé-
port est déposé au secrétariat de la section pour être transmis immédiatement au ministère public. Le rapport est fait à la section en séance publique, et il est procédé d'ailleurs ainsi qu'il est établi au paragraphe 3 du titre IV de la loi du 3 mars 1849 et au paragraphe 4 du titre III du règlement du 26 mai 1849.
Art. 29. — La seclion du contentieux prononce dans le mois qui suit le dépôt du rapport. A défaut de décision dans ce aelai, le ministre de la justice peut se pourvoir, conformément à l'art. 47 de la loi du 3 mars 1849.
Art. 30. — Le dernier paragraphe de l'art. 15 est applicable aux délais établis par les deux articles précédents.
Arl. 31 . — La décision de la seclion du contentieux est transmise par le président au ministre de la justice Dans la quinzaine de cet envoi, le ministre fait connaître, par une déclaration adressée au président, s il entend porter la revendication devant le tribunal des conflits.
Lorsque la section a refusé de faire droit à la revendication qui lui a été soumise, il est sursis à statuer sur le fond jusqu'à ce que le minisire ait fait connaître qu'il n'entend pas se pourvoir devant le tribunal des conflits, ou jusqu'à l'expiration du délai de quinzaine établi ci-dessus. Lorsque le ministre a déclaré qu'il portait la revendication devant le tribunal des conflits, la section doit surseoir à statuer jusqu'à la décision de ce tribunal.
Art. 32. — Lorsque le ministre de la justice se pourvoit devant le tribunal des conflits, il adresse à ce tribunal un mémoire contenant l'exposé de l'affaire et ses conclusions. A ce mémoire est jointe la demande en revendication qui a été soumise à la section du contentieux, et la décision par laquelle cette section a refusé de faire droit à la demande du ministre. Il est procédé conformément aux art. 13, 14, 15 et 16.
Art. 33. — La décision qui intervient est transmise au président de la section du contentieux du Conseil d'Etat. Il en est fait mention en marge de la décision qui a donné lieu au recours du ministre.
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tent pour en connaître , parce qu'autrement le premier degr* de juridiction se trouverait franchi. Cormenin, t. 1, p. 463, n° 2.
Telle est aussi, en matière civile ordinaire, l'opinion que j'ai embrassée dans les Lois de la procédure civile, t. 4, p. 248, quest. 1702, contrairement, je le reconnais, à la jurisprudence de la Cour de cassation \ mais néanmoins je crois devoir persister*
TITRE XYI. "" CONFLITS ET RÈGLEMENTS DE JUGES. ^o 335^ ^
TITRE XVI
POUR CAUSE DE PARENTÉ OU D'ALLIANCE
537. — I. Le renvoi à un autre tribunal pour cause de parenté ou d'alliance peut-il être demandé en matière administrative ?
On ne trouve, à cet égard, dans la législation nulle règle spéciale applicable à aucun tribunal administratif. Il ne paraît pas raisonnable que, si l'une des parties est parente ou alliée de l'un des juges administratifs qui vont prononcer, son adversaire n'ait aucun moyen d'empêcher ce juge de connaître de l'affaire. Cependant il faut convenir que le renvoi d'un tribunal à un autre n'est pas toujours praticable. Comment, en effet, se ferait ce renvoi, lorsqu'il s'agit d'un tribunal unique, tel que le Conseil d Etat, certaines commissions, etc.? D'un autre côté, si c'est, par exemple, un conseil de préfecture qui est saisi, n'y auraitil pas de graves inconvénients à ce que la cause fût portée devant le conseil de préfecture d'un autre département ? Chaque conseil de préfecture est nanti des pièces, qui sont sous sa main et qu'il trouve à sa disposition dans les bureaux ; ces pièces ne pourraient pas toujours être déplacées. Il est donc fort douteux que le renvoi pût être obtenu. Du reste, la question ne paraît pas s'être jamais présentée. Voy. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 714, n° 1933 ; Dulour, 2' édit., t. 2, p. 64, n° 60; Lefebvre, foc. cit. p. 41 (a).
»38. — II. Si, pour certains tribunaux administratifs, il y avait lieu d'ordonner le renvoi pour cause de parenté ou d'albVice, il faudrait appliquer, par analogie et autant que les formes administratives pourraient le comporter, les dispositions des art. 368 et suiv. du Code de procédure civile.
(a) Voy. sur cette question Dissertations sur la precédurt administra* lire, par M. Bazille, p. 241 et suiv
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TITRE XVII
RECUSATION.
539. ■ — I. Quoique les lois et règlements administratifs antérieurs à 1889 ne renfermassent aucune disposition relative à la récusation individuelle des membres des tribunaux administratifs inférieurs, il était évident néanmoins que cette récusation n'offrait pas les mêmes inconvénients que le renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de parenté ou d'alliance. Aussi, convenait-il avant la loi du 22 juillet 1889 d'appliquer les principes généraux qui veulent que le droit de récusation puisse Hre exercé devant toute juridiction, à moins que la loi ne l'ait interdit; et c'est, en effet, par application de ces principes que le Conseil d'Etat a décidé qu'un membre d'une commission de dessèchement de marais pouvait être récusé, et que la loi n'ayant pas déterminé, pour les tribunaux administratifs, les causes de récusation, il y avait Jieu de suivre les règles tracées par le Code de procédure civile. 2 avril 1828, Bernault, Dubuc, etc.
Voy. les observations du ministre de l'intérieur, sur cette affaire, dans le Recueil des arrêts du conseil de M. Macarel, t. 10, p. 286; et Lefebvre, loc. cit., p. 40.
Cependant il a été soutenu qu'on ne pouvait, en vertu de l'art. 378, § 8, C.P.C., récuser un préfet qui, dans le cours d'une instruction administrative, avait transmis à un ministre des renseignements sur une affaire de son département dans le cas où il était ultérieurement appelé à prononcer sur la même affaire par la voie contentieuse ; il fallait en dire autant du conseiller de préfecture qui avait remplacé le préfet pendant l'absence de ce dernier ; il était clair que les rapports réguliers entretenus par ces agents administratifs avec leurs supérieurs hiérarchiques ne pouvaient donner lieu à une récusation. 26 juin 1852, comp. du canal de Beaucaire c. Jalaguier.
540. — Cependant M. de Cormenin, t. 1, p. 188, note 1, n'admettait pas la récusation pour les préfets et les conseillers de préfecture. « Ils ne peuvent, dit-il, en matière contentieuse, s'abstenir pour cause de récusation : sans cela, il arriverait1 qu'au gré de l'intérêt, des passions ou des menaces d'un citoyen, l'administration, dont la marche doit être rapide, se ver-
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rait sans cesse paralysée. Tous actes de récusation de préfets, ou de conseils de préfecture, n'étant pas autorisés par les lois, sont annulés par le Conseil d'Etat, ainsi que les arrêtés qui les admettent. »
Ces raisons étaient peu concluantes, et M. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 715, n° 1933, disait que la récusation devait être admise, parce que si la justice administrative doit être prompte, il faut aussi qu'elle soit impartiale, et, d'ailleurs, la marche des tribunaux administratifs ne sera pas plus paralysée que ne Test celle des tribunaux judiciaires (a).
M. de Cormenin cite à l'appui de son opinion l'art. 6 de
irrêté du 19 fruct. an ix; mais cet article suppose, au contraire, l'existence du droit de récusation, car il porte : « Le service des suppléants sera gratuit en cas de récusation, maladie ou partage... » Dufour, 2e édit., t. 2, p. 64, n°60, adopte cette opinion de M. de Cormenin.
Cette opinion, en ce qui concerne les conseils de préfecture, me paraît combattue par le texte même du décret du 16 juin 1808 (Voy. suprà, p. 151); elle est, du reste, contraire à la jurisprudence du Conseil d'Etat, ainsi que cela résulte de plusieurs ordonnances indiquées par M. de Cormenin lui-même, en date des 26 juill. 1826, Codine c. de Saint-Marsal; 27 avril 1838, élections de Mèze. — Dans sa 2e édit. M. Serrigny, t. 3, p. 130 partage mon opinion.
Enfin le Conseil d'Etat a déclaré, en termes formels, le 25 avril 1833, min. de l'intérieur c. Despeaux, que les membres des jurys de révision de la garde nationale sont récusables, par le motif « que le droit de récusation peut être exercé devant toute juridiction, à moins que la loi ne l'ait formellement interdit. »
540 bis. Le Conseil d'Etat a jugé, le 3 fév. 1859, Bâtisse et Ronat, qu'un préfet pouvait siéger au conseil de préfecture et le présider dans les affaires contentieuses qui intéressent le département. J'ai inséré, en l'approuvant, dans le Journal du droit administratif, t. vu, p. 326, art. 260, une dissertation critique très-bien raisonnée d'un de mes honorables confrères, M. Pradier-Fodéré.
Le 11 août 1864, ville de Montpellier, le Conseil d'Etat a décidé que, lorsqu'un membre d'un conseil municipal a pris p ut -îUK délibérations concernant une affaire qui a donné lieu a une action de la part de la ville devant le conseil de préfec-
<a) Voy. dans ce sens Dissertations sur la procédure administrative par 11. Bazille, p. 273 et suiv.
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ture, il ne peut, en qualité de membre du conseil général, remplacer comme suppléant un conseiller de préfecture et prendre part au jugement de cette affaire. Il en serait autrement, dit cet arrêt, si le membre du conseil municipal n'avait participé à aucune délibération relative à cette affaire. Je pense au contraire qu'il y a cause de récusation dans tous les cas, par application de l'art. 378, § 7, du Code de procédure civile.
Le 22 mai 1865, élections d'Argelès, le Conseil d'Etat a jugé qu'un préfet pouvait présider le conseil de préfecture, quoiqu'on prétendît qu'il avait pris une part active à l'élection.
Voy. suprà, p. 38 et 195, n08 71 bis et 235 novies, ce que je dis du préfet agissant directement.
540 ter. — La loi du 22 juillet 1889 admet le droit de récusation et fixe la procédure à suivre pour l'exercer; son art. 41 porte que « les dispositions des art. 378 à 389 du Code de procédure civile sur la récusation des juges sont applicables devant les conseils de préfecture ».
541. — IL L'art. 20 de la loi du 24 mai 1872 établit une cause particulière de récusation à l'égard des membres du Conseil d'Etat. Il est ainsi conçu :
« Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent participer au jugement des recours dirigés contre les décisions qui ont été préparées par les sections auxquelles ils appartiennent, s'ils ont pris part à la délibération ».
L'ordonnance du 12 mars 1831, art. 3, celle du 18 sept. 1839, art. 33, la loi du 19 juillet 1845, art. 22, et le décret du 25 janv. 1852, art. 22, contenaient déjà une disposition semblable.
Cette cause spéciale de récusation ne peut être étendue aux membres qui ont concouru à la délibération de l'assemblée générale, dans le cas où l'une des parties attaquerait plus tard, par la voie contentieuse, le décret rendu à la suite de cette délibération : car autrement, si cette récusation était admise, il n'y aurait plus de juges. Voy. 16 mai 1832, Colin ; Cormenin, t. 1, p. 69, note ; Chevalier, t. 2, p. 348 ; Serrigny, t. l,p. 340, n° 337;Foucart, 4e édit., t. 3, p. 774, n° 2006.
542. — Hors le cas spécial dont parle l'art. 20 précité, la récusation individuelle d'un membre du Conseil d'Etat pourrait-elle être exercée pour Tune des causes énumérées dans l'art. 378 du Code de procédure civile?
« 11 est douteux, dit M. de Cormenin, t. 1, p. 69, note, § m, que le Conseil d'Etat admette l'application des art. 378 et 382 du Code de procédure civile dans toute leur étendue ; car cette
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application impliquerait que les conseillers d'Etat sont juges, ine que le pouvoir repousse (a) ».
Il me parait, au contraire, que, pour être conséquent, le Conseil d'Etat devrait faire l'application du principe qu'il a consacré dans l'ordonnance Despeaux (Voy. n° 540); et il n'existe d'ailleurs aucun motif sérieux pour interdire la récusation individuelle d'un conseiller d'Etat (b). Telle est l'opinion de MM. Foueard, /oc. cit., et Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 436, n° 345. — Voy. néanmoins, en sens contraire, Dufour, loc. cit.
« Au surplus, ajoute M. de Cormenin, il est souvent arrivé que les honorables membres du conseil, même lorsque les audiences étaient secrètes, et sans aucune provocation des parties, se sont, par un louable scrupule de délicatesse, abstenus d'office, lorsqu'ils croyaient apercevoir eux-mêmes quelque cause de récusation. »
Je suis convaincu qu'il en serait de même de tous les juges administratifs ; mais quand on s'occupe de poser des principes et qu'on recherche des règles en matière de procédure, le sentiment ne doit pas diriger les solutions.
(a) Cet argument n* pourrait plus être invoqué aujourd'hui, puisque, dans le sys'ème consacré par la loi du 24 mai 1872, le Conseil d'État a en matière contentieuseun pouvoir de juridiction propre.
(6 Voy. dans le môme sens Bazille, p. 288 et suiv.
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TITRE XVIII
PÉREMPTION
545. — I. La péremption d'instance n'est point autorisée dans les affaires soumises au Conseil d'Etat. 9 janv. 1832, Truelle-Mulet c. Petit-Durieu.
A plus forte raison ne serait-elle pas admise devant les autres juridictions administratives (#).
Les auteurs donnent pour motif de cette solution que la forme de procéder est plus prompte et plus expéditive devant les tribunaux administratifs que devant les tribunaux judiciaires, et que, dès lors, il n'y a point nécessité d'appliquer, par analogie, les règles de la procédure civile.
Cette raison est insuffisante, car il peut très-bien se faire qu'une instance administrative se prolonge pendant plusieurs années, et l'ordonnance Truelle-Mullet, citée plus haut, en fournit une preuve. Dans cette affaire, le pourvoi, introduit en 181frr n'était pas encore jugé en 1832. Aussi M. Serrigny, t. 1, p. 340r n° 338, tout en reconnaissant que le Conseil d'Etat n'admet pas la péremption, pense-t-il que le règlement aurait dû l'autoriser, précisément à raison de la célérité qu'exige la procédure administrative.
La raison déterminante qui doit, selon moi, faire rejeter les demandes en péremption, c'est d'abord, comme le dit M. Serrigny, que la péremption est une déchéance, et que les déchéances ne se suppléent pas; et, en second lieu, qu'il ne dépend pas toujours des parties de hâter la marche de l'instruction administrative, comme elles peuvent le faire en matière judiciaire. Cette instruction, en effet, a lieu souvent dans les bureaux; le dossier est renvoyé successivement aux ministres, aux préfets et sous-préfets, aux maires, etc. Comment dès lors rendre les parties responsables du retard qu'occasionne ce mode de procéder?
(a) L'art. 3 de la loi du 22 juillet 1880 organise une sorte de péremption d'instance pour le cas où une requête introductive d'instance n'est accompagnée d'aucune copie ou lorsqu'il n'ost pas produit un nombre de copias égal à celui des parties ayant un intérêt distinct. — Voy. Tehsier et Chapsal, p. 24 et s.
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Voy. suprà, n° 317 bis, ce qui concerne les décisions par défaut. '
515 bis. — En parlant ici de la péremption, je n'ai pas entendu y comprendre ce qui concerna les contraventions de grande voirie, soumises à certaines péremptions particulières. Notamment l'art. 26 de la loi du 30 mai 1851 porte : « L'instance à • raison des contraventions de la compétence des conseils de « préfecture est périmée par six mois, à compter de la date du « dernier acte des poursuites, et l'action publique est éteinte, à <( moins défausses indications sur la plaque ou de fausse dé- (( claration, en cas d'absence de plaque (1). »
545 ter. — On ne peut pas dire, en matière d'élections municipales, que l'opposition portée devant le conseil de préfecture, en vertu de l'art. 38 de la loi du 5 avril 1884, est tombée en péremption après l'expiration d'un mois, car, au contraire, elle est réputée jugée et rejetée. — L'opposant a le droit de se pourvoir contre le silence devant le Conseil d'Etat.
544. — 11. Les instances administratives seraient-elles éteintes en cas de discontinuation des poursuites pendant trente ans?
En règle générale, la prescription trentenaire éteint tous les droits et actions, de quelque nature qu'ils soient, à moins d'une disposition contraire de la loi.
J'ai néanmoins décidé, dans les Lois de la procédure civile, t. 3, p. 388, quest. 1413, que les instances judiciaires ne périssent point par la prescription trentenaire ; mais le motif de cette solution est que la loi ayant introduit une prescription particulière pour ces instances, la péremption, il n'y a pas lieu d'appliquer la prescription ordinaire, car autrement on créerait deux espèces de péremption, alors que la loi n'en a établi qu'une seule. Puisque la péremption n'est pas admise en matière administrative, il est facile de voir que cette raison n'a plus ici d'application, et l'on retombe, par conséquent sous l'empire de la règle générale. Je pense donc, tout en maintenant ma solution relative aux instances judiciaires, qu'une instance administrative serait éteinte de plein droit, parla discontinuation des poursuites pendant trente ans.
(1) Le teste entier de cette loi est rapporté dans le Code général des lois françaises, de MM. Durand et Paultre, Ve partie, p. 439. Voyez aussi les ouvrages spéciaux qu'ont publiés MM. Lefebvre et Grandvaux, conseillers de prélecture et le Code des conseils de préfecture de M. Orillard.
Code. — 6e édit. — J. 27
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CHAPITRE PREMIER
Désistement.
545. — I. Le désistement est la renonciation du demandeur à une procédure commencée, ou au fond du droit.
Les lois et règlements ne parlent point du mode qui doit être suivi pour que ce contrat se forme devant les juridictions administratives. Il faut donc suppléer à leur silence en appliquant, par analogie, les règles tracées par les art. 402 et 403 du Code de procédure civile. La jurisprudence n'hésite pas à reconnaître la nécessité de cette application. Voy. Cormenin, t. 1, p. 68, note 1 ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 773, n° 204; Chevalier, t. 2, p. 349; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 438, n° 346 ; Dufour, 2e éd., t. 2, p. 379, n° 349; et les ordonnances citées aux numéros suivants.
On peut consulter les diverses questions que j 'ai traitées dans les Lois de la procédure civile, t. 3, p. 446 et s,
545 bis» — Les lignes qui précèdent ont été écrites avant la loi du 22 juillet 1889, dont l'art. 42 prévoit le désistement devant les conseils de préfecture et en réglemente les formes.
546. — Devant les conseils de préfecture, « le désistement peut être fait et accepté par des actes signés des parties ou de leurs mandataires et déposés au greffe. — Les frais du procès «sont à la charge de la partie qui se désiste ». Loi du 22 juillet [1889, art. 42.
Ce désistement produit d'ailleurs les mêmes effets que celui qui a lieu devant le Conseil d'Etat.
547. — Dans les instances pendantes au Conseil d'Etat, le désistement peut être donné par une requête signifiée par l'avocat du demandeur à l'avocat du défendeur. Seulement l'avo-
cat doit être muni d'un pouvoir spécial qui peut, au surplus, lui être donné par acte sous seing privé et même par simple lettre.
11 en est ainsi en matière ordinaire. Voy. Lois de la procédure civile, quest. 1456.
If. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 380, n° 350, fait remarquer que ce pouvoir n'est utile à l'avocat que pour mettre sa responsabilité à couvert, et que jamais le Conseil d'Etat n'a songé à exiger de l'avocat la justification d'un pouvoir spécial.
Le désistement peut aussi résulter de tout acte ou écrit émané de ta partie elle-même. Voy. les ordonnances citées aux n09 suivants, et la question 1456 des Lois de la procédure civile, dans laquelle je décide que le désistement peut avoir lieu autrement que par acte d'avoué à avoué.
6 48. — D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, le désistement doit avoir pour résultat d'éteindre le procès, et il faut qu'il soit pur et simple. Il serait rejeté s'il était conditionnel ou s'il contenait des réserves , alors même que ces réserves ne seraient pas de nature à porter atteinte aux intérêts du défendeur, qui ne s'opposerait pas a leur admission. 30 oct. 1834. Conway de Cotte; 8 janv. 1836, Duval c. comm. de Vitray ; Cormenin, t. 1, p. 68, note 1 ; Dufour, t. 1, p. 264, n°32/i.
Dans l'espèce des ordonnances précitées, le demandeur avait pour adversaires, dans la première un ministre, et dans la seconde une commune. M. Chevalier, t. 2, p. 349, soutient qu'il devrait en être autrement si le défendeur était un simple particulier, parce qu'alors celui-ci aurait capacité suffisante pour accepter le désistement, quelles que fussent les réserves qu'if contiendrait. Telle ne paraît pas, néanmoins, être la pensée du Conseil d'Etat, qui rejette le désistement, par le seul motif qu'il n'est pas pur et simple. Cette jurisprudence me paraît trop sévère dans tous les cas, et elle n'est même pas conforme à celle qui résulte des ordonnances citées au n° 558. — Voy. aussi Lois de la procédure civile, quest. 1460.
849. — Lorsque le désistement est pur et simple, le Conseil d'Etat en donne acte, et il condamne en même temps la partie qui se désiste aux dépens déjà exposés. Voy. 1er nov. 1820, Cakssanvs; 4 sept. 1822, Douet de la Boulay\ 19 fév. 1823, Teutch; 10 fév. 1830. Laffite et Rothschild] 17 janv. 1833, hérit. de Gasté; 21 juin 1833, Vicartc. comm. de Daours; 16 fév. 1835, comp. d assurances contre l incendie; 20 avril 1835, Suin\ 6 août 1840, Berthoin; 23 mars 1845, dame Leroy; 26 août 1848, comm. de Rivière- Devant c, comm. de la Chaumasse et autres; 22 fév. 1850, Sicard-Duval — Cependant rien n'em-
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pêche les parties de convenir ensemble que les dépens seront compensés. 12 janv. 1853, Allonneau c. veuve Giraud; 4 mai 1854, Dehaynin. Voy. infrâ, n08 558, 888, 2°.
Quelquefois, au lieu de donner acte du désistement, le Conseil d'Etat déclare que, par suite du désistement, le pourvoi étant devenu sans objet, il n'y a lieu de statuer. Yoy. 30 mars 1844, Debosque ; 20 juin 1844, sénateur Adam ; 31 janv. 1845, veuve Billois; 14 fév. 1845, Duval; 10 sept. 1845, Veimne\ 8 avril 1847, Lesparre c. de Cornulier; 21 déc. 1847, Poisson et concorts c. ville de Paris ; 14 juin 1855, Pinc-Thinet et comp. ; même jour, Paillet et autres.
Cette formule de décision ne me paraît pas régulière. Voy. au n° 561 l'observation fort judicieuse de M. Chevalier.
550. — Une ordonnance du 12 juillet 1836, prince de Wagram, a décidé que si le désistement était pur et simple quant à certains chefs, et réservait d'autres chefs de conclusions, il y avait lieu de l'admettre pour les points auxquels il se rapportait et de statuer sur le surplus du pourvoi. Je n'approuve pas cette doctrine, si l'on veut en tirer la conséquence que le défendeur est obligé d'accepter un désistement partiel ou conditionnel. Les 7 juillet 1853, Balguerie et comp,, et 25 fév. 1864, Robert, le Conseil d'Etat paraît avoir consacré mon opinion. "Voy. infrà, n°554.
551 . — Lorsque des tiers ont été reçus parties intervenantes dans une instance, le désistement du demandeur principal ne peut leur être opposé s'ils demandent jugement. Ce principe a été reconnu par le Conseil d'Etat, le 16 août 1833, dAnnebault. On peut opposer, il est vrai, une ordonnance rendue le 19 mai 1835, de Richmont; mais, dans l'espèce de cette dernière ordonnance, il est probable que les tiers avaient laissé donner acte du désistement sans opposition. On conçoit qu'alors, l'instance principale étant éteinte, il n'y a plus lieu de s'occuper des intervenants.
552. — Les ministres, qui ont qualité pour figurer dans une instance, peuvent se désister comme les simples particuliers. Voy. 2 déc. 1829, min, de la marine c. Martelly-Chantard\ 20 juin 1844, sénateur Adam \ 17 fév. 18Û8, min. des finances c. Garcives-Duverger.
M. Dufour, t. 1, p. 247, n° 302, dit néanmoins :
« De sa nature, le pouvoir de représenter en justice ne va point jusqu'à l'aliénation du droit débattu. Le Gouvernement ne serait donc pas lié par un désistement émané du préfet. »
Voy., au n° 569, mes observations relatives à l'acquiescement.
555, — Les communes peuvent se désister en vertu de déli-
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bârations régulières de leurs conseils municipaux, et le Conseil d htat donne acte de ces désistements, ainsi que des conventions consenties par leurs adversaires (i). 23janv. 1837, comm. de Uer-Valenca c. Bertrand-Saint-Denis ; 26 mai 1837, comm. cTIstres] c. Bérard] 26 août 1848, comm. de Rivière-Devant et Grande- Rivière c. les comm. de la Chaumasse, Saint- Pierre, etc.
554. — III. Le désistement du demandeur n'est valable qu'autant qu'il a été accepté par le défendeur. En cas de refus de ce dernier, la requête en désistement est rejetée, et l'instance suit son cours, surtout si l'affaire était déjà en état. 16 août 1833, d Annebault\ *29 août 1834, hospices dApt.
Cependant M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 380, n° 349, suppose que le Conseil d'État peut apprécier les motifs du refus, et, en effet, dans une affaire dans laquelle le demandeur s'était désisté purement et simplement, le Conseil d'État a donné acte de ce désistement, malgré le refus d'acceptation de l'autre partie ; il a condamné le défendeur aux dépens occasionnés par ce refus. Voy. 18 mai 1833, ville de Haguenau c. Porcher de la Fontaine.
J'approuve cette doctrine , qui est en tout point conforme à celle que j 'ai développée dans les Lois de la procédure civile, n° 550, quest. 1459 bis. Je ferai observer que, notamment dans l'affaire d Annebault, le désistement devait être rejeté, parce qu'il aurait eu pour effet, ainsi que le constate le Conseil d'Etat, de priver le défendeur du bénéfice d'ordonnances antérieures. Voy. suprà, n° 550.
555. Il faut, d'ailleurs, que l'acceptation du désistement soit faite par une personne capable. Ainsi, il n'y a pas lieu de statuer sur un désistement offert par une commune, lorsque la délibération du conseil municipal qui l'autorise n'est pas régulière. 3 déc. 1828, de Lantage c. comm. de Morains.
J'ai examiné dans les Lois de la procédure civile , quest. 1452, quelles sont les parties qui ont capacité pour se désister.
556. — Le défendeur peut accepter le désistement sous la réserve de son appel incident, et alors le Conseil d'Etat, tout en
(1) Une ordonnonce du 30 mai 1844, ville de la Guillotière, au lieu de donner ^cte du désistement, déclare que le pourvoi étant devenu sans objet, il n'y a lieu de statuer. Voy. suprà, n° 549. — Voy. aussi, au titre des Autorisations de plaider, n° 4075, ce que je dis du désistement d'une commune.
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donnant acte du désistement, statue sur cet appel incident. 9 juin 1830, de Castellane\ 12 mai 1853, Saudino et Léo.
Mais il faut pour cela que l'appel incident soit antérieur au désistement de l'appel principal, ainsi que je l'ai décidé, en ci- ■ tant une nombreuse jurisprudence, dans les Lois de la procédure civile, t. 2, p. 452, quest. 1453. Si le défendeur avait accepté le désistement sans faire des réserves relativement au pourvoi incident, le Conseil d'État devrait donner acte du désistement. 26 juill. 1854, ville de Nîmes c. Dombre. — Voy. infrà, n° 665.
557. — Dès que le désistement a été valablement accepté, il forme un contrat qui lie les deux parties, et il ne peut plus être rétracté. 6 févr. 1839, Desmarets; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 380, n° 349.
La partie qui s'est désistée d'un pourvoi contre une décision d'un tribunal administratif ne peut plus reproduire devant ce tribunal la demande déjàjugée par lui, ni demander au Conseil d'État la jonction du pourvoi dont elle s'est désistée avec un second recours dirigé contre une nouvelle décision. 24 déc. 1831, Sarraille c. Lestamy; 17 janv. 1846, comp. des Trois-* Ponts c. F État.
558. — IV. Il arrive quelquefois que les parties abandonnent réciproquement une partie de leurs prétentions. Le demandeur se désiste de certains chefs de sa demande, et le défendeur acquiesce à certains autres. Il en résulte un arrangement qui porte le caractère d'une transaction, et rien n'empêche que le Conseil d'Etat sanctionne cet arrangement. Voy. 27 déc. 1820, de Castellanec. Colomb ; 23 août 1826, Mouren.
En matière ordinaire , on ne qualifie même pas de désistement ces modifications des prétentions des parties. Voy. les Lois de la procédure civile, t. 3, p. 457, quest. 1456.
558 bis. — Par ordonnance du 19 fév. 1843, l'administration des postes a été autorisée à transiger sur toutes les affaires contentieuses qui concernent son service.
CHAPITRE II
Acquiescement,
559. — I. L'acquiescement est l'adhésion du défendeur aux prétentions du demandeur. 11 produit contre le défendeur les mêmes effets que le désistement contre le demandeur. Voy. Cormenin, t. 1, p. 68, note 1 ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 773, n* 2005; Chevalier, t. 2, p. 350.
J'ai longuement examiné dans les Lois de la procédure civile, t 4, p. 18, quest. 1584, les cas dans lesquels les actes d'une partie constituaient un acquiescement.
560. L'acquiescement est formel ou tacite. L'acquiescement formel est celui qui résulte expressément
d'un acte, soit judiciaire, soit extrajudiciaire.
Cet acquiescement n'est soumis à aucune forme spéciale. Il peut être donné dans tout acte authentique ou sous seing privé, ou par une déclaration précise signifiée au demandeur par huissier. Chevalier, t. 2, p. 350; Foucart, loc. cit.
Il peut même être constaté par une simple lettre écrite à un préfet ou à un ministre. 28 octobre 1831 , héritiers Corroyer.
Une simple lettre d'un préfet ou d'un ministre suffît aussi pour constater un acquiescement donné au nom de l'administration. 23 janv. 1828, Rémusat et Bar. Yoy. néanmoins ce qui est dit infrà, n° 569 (a)
561. — Lorsque le défendeur acquiesce purement et simplement à la demande formée contre lui et renonce au bénéfice de la décision attaquée, le Conseil d'Etat doune acte de l'acquiescement ; l'ordonnance annule en même temps la décision, et sanctionne les prétentions du demandeur. Voy. S nov. 1823, héritiers Montaigne ;5 déc. 1834, min, des finances \
L'ordonnance du 28 oct. 1831 , hérit. Corroyer, est autrement formulée. Voici ce qu'elle porte :
« Considérant que les héritiers Corroyer ont renoncé à défendre au pourvoi ; qu'ils consentent à recevoir l'indemnité fixée par les ingénieurs des ponts et chaussées, et que dès lors notre ministre du commerce et des travaux publics est sans intérêt à faire prononcer sur la présente contestation ; — Art. 1er. Il n'y a lieu de statuer sur le pourvoi. »
M. Chevalier, t. 2, p. 350, critique avec raison cette ordonnance. « La doctrine qui en résulterait, dit-il, tendrait à faire élever contre le demandeur une espèce de fin de non-recevoir par le motif que le défendeur acquiesce, ce qui ne peut pas être ; il nous semble que, dans les règles de procédure ordinaire, que rien n'empêche de suivre, en pareil cas, il conviendrait que le Conseil d'Etat donnât acte, par ses arrêts au demandeur de Tac
(a) Un décret du 29 décembre 1870, Duval, a refusé de considérer comme un acquiescement donné en connaissance de cause ce fait qu'une partie avait apposé sasignature au bas d'une formule imprimée contenant: 1° un récépissé de l'expédition administrative de l'arrêté du conseil de préfecture; 2# un acquiescement audit arrêté à fin de dispense des frais d'une signification par exploit d'huissier.
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quiescement du défendeur, et condamnât celui-ci aux dépens ; car il n'est pas juste de dire que l'acquiescement du défendeur rende le demandeur sans intérêt, puisque cet intérêt existe, ne fût-ce que pour les dépens. »
Voy. ce que j'ai dit, au n° 549, à l'occasion du désistement. Par deux décisions rendues en matière de contributions directesr matière qui cependant ne comporte pas une condamnation aux dépens, le Conseil d'Etat est revenu aux véritables principes. En effet, par la première il déclare que l'arrêté attaqué sera considéré comme non avenu, 3 mai 1851 , Philipponat\ et par la seconde, il donne acte au ministre de la déclaration que l'auteur du pourvoi renonce au bénéfice de la décision attaquée, 28 déc. 1853, Ravier.
562. — Après que l'acquiescement d'une partie à une décision a été accepté par son adversaire, il n'est plus possible de remettre en question ce qui a été jugé par cette décision, qui ne peut plus être réformée. 5 fév. 1814, Lefruglays\ 18 juill. 1821, Vilboisc. Wagner.
563. — L'acquiescement tacite résulte de tout fait ou de tout acte qui indique clairement l'intention de ne pas défendre à l'action intentée par le demandeur, ou de se soumettre aux condamnations déjà prononcées.
Il s'induit, par exemple :
1° De l'exécution volontaire et sans réserve de la décision par la partie condamnée. 13 juill. 1813 , Luneau c. hospice de Loudéac\ 25 fév. 1815, hérit. Brossard\ 2 fév. 1821, habitants de Bischoffsheim c. Teutsch\ 15 déc. 1824, Despony c. le Domaine \ 4 nov. 1835, Petitclerc etJacquot] 19 janv. 1850, comm. de Vornay, 10 janv. 1856, Lejeune. Le 18 décembre 1856, Jullien, le Conseil d'Etat a décidé qu'il y avait acquiescement dans le fait d'une partie qui non-seulement avait commencé la démolition prononcée, mais avait reconnu que la décision était passée en force de chose jugée en demandant au préfet d'être autorisé à conserver une partie de ses constructions.
L'exécution volontaire emporte acquiescement, alors mêma que la décision n'aurait pas été notifiée, 28 nov. 1821, Pinondel\ ou que l'exécution n'aurait pas été complète. 11 déc. 1848, Bordeaux et consorts.
Mais l'exécution donnée à un arrêté préfectoral par l'une des parties intéressées n'aurait pas pour effet de rendre les autres parties non recevables à demander l'annulation de cet arrêté. 24 juillet 1847, Gibert et consorts c. Roussel;
2° De la demande en paiement des sommes allouées, ou de la
réception de ces sommes sans réserves. 31 oct. 1821, Rigolet c. ville de Lyon; 29 mai 1822, Fleuriau; 13 juillet 1825, Lestamy ; 7 mars 1834, Vanlerbergh et Ouvrard; 16 nov. 1836% ve Durand; 4 déc. 1835, ve Jacquette\ 2 juin 1837, Eayet\ 5 sept. 1840, ville de Paris ; 15 mars 1849, Rouvillois, hérit. Bourdonnai/, Duclésia. Mais l'acquiescement qui aurait pu résulter de ce fait que l'une des parties a reçu sans réserves lft montant des sommes à elle allouées, se trouverait non avenu, par suite du pourvoi principal que formerait ultérieurement l'autre partie. 16 avril 1851, Brouillet.
Deux ordonnances des 28 juillet 1820, d Hérisson c. ville de Paris, et 20 mai 1831 , Boiteux, ont néanmoins décidé qu'il n'y a pas acquiescement et que l'appel est recevable dans le cas où le mandataire d'une partie donne quittance d'une somme allouée par une décision qui n'a pas été notifiée officiellement. Il faut supposer que le mandataire n'avait pas de pouvoirs suffisants pour donner quittance, car autrement ces ordonnances me paraîtraient mal rendues ;
3° De la signification de la décision sans protestation ni réserves.
C'est le principe qu'adoptent la doctrine et la jurisprudence, en matière ordinaire. Yoy. Lois de la procédure civile, t. 3, p. 607, quest. 1564.
En matière administrative, le Conseil d'Etat décide que la signification faite par une partie fait courir contre elle les délais de l'appel. Voy. 16 juillet 1817, Montagnon c. Budressier\ 14 déc. 1836, comm. de Millery c. Thibaudier ; 15 juillet 1842, préfet de la Seine c. de la Frenaye) 16 avril 1851, département du Pas-de-Calais c. Cartier', 1er fév. 1855, Ilam et Mennechet\ 8 fév. 1855, Matte; 31 mai 1855, Baudson; et autres.
Ces ordonnances, bien rendues au fond, puisqu'elles déclarent lappel non recevable, sont néanmoins mal motivées, en ce sens qu'elles laissent supposer que, si la partie s'était pourvue dans les trois mois à partir de la signification par elle faite, son recours aurait été recevable, ce que je ne puis admettre, car l'acquiescement qui résulte, selon moi, de la signification, rend tout recours inadmissible. V. conf. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 758, n° 1986. Mais quand la signification est faite dans l'intérêt d'une personne morale, il faut, pour qu'elle emporte acquiescement de la part de cette dernière, que les corps délibérants à qui sont confiés ses intérêts aient connaissance préalable de la décision. Ainsi, la signification à un entrepreneur, à la requête du maire, d'un arrêté rendu entre cet entrepreneur et
la commune, ne pourrait constituer un acquiescement de la part de la commune, si cette signification avait eu lieu sans que le conseil municipal ait eu connaissance de la décision. 30 mars 1834, comm. du Plessis-Brion c. Godde et Bouchard ; surtout si le maire a fait toutes réserves, 4 déc. 1856, ville de Rouen;
4° De ce que la partie a laissé passer en force de chose jugée des jugements ou arrêts basés sur la décision qu'elle veut plus* tard attaquer. 28 avril i 813, Pat ru;
5° De ce qu'elle a fait l'acquisition des biens auparavant litigieux. 2 fév. 1820, habitants de Bischoffsheim c. Teutsch ;
6° De ce qu'elle a soumissionné les biens en contestation, et reçu les sommes par elle versées pour prix de sa soumission rejetée. 17 déc. 1818, de Chezelles ;
7° De ce qu'elle a pris à bail à ferme l'immeuble dont elle réclamait la propriété. 20 nov. 1815, Lenfant ;
8° De ce qu'un entrepreneur ou fournisseur a signé et accepté un décompte, ou reçu un bordereau et remis ses bons partiels sans réclamation. 12 janv. 1852, Perrin, etc. ;
9° De ce que cet entrepreneur ou fournisseur a pris pour base des comptes présentés par lui la décision qu'il attaque. 10 juillet 1862, ville oVAuxonne; et 13 juillet 1864, Josserand (a).
4 0° De ce qu'un syndicat contre lequel il avait été décidé qu'un propriétaire ne contribuerait à des dépenses que dans la proportion de son intérêt, et qu'il serait fait une expertise pour déterminer cet intérêt, avait écrit au préfet que pour se conformer aux prescriptions de l'arrêté du conseil de préfecture, il nommait tel pour son expert. 7 avril 1859, syndicat de la Maguehne dAmbès. Voir dans le même sens, 4 déc. 1856, ville d'Alby; 31 janvier 1861, ville d'Uzès; 10 mars 1864, Mérignac; 14 avril 1854, syndicat de Sauterbourg.
(a) Le Conseil d'Etat a jugé que l'acquiescement tacite résultait de m qu'après qu'uu conseil de préfecture avait décidé qu'une indemnité mise à la charge d'une partie serait du tiers des frais d'établissement du chemin, celle-ci avait concouru sans réserves aux opérations de tierce expertise ; 2,0 juillet 1867, Gigodol et Compagnie; — de ce qu'une partie avait accepté sans réserves l'indemnité que le conseil de préfecture lui avait allouée; 22 août 1868, Schawbe ; — de ce qu'un ministre avait exécuté sans réserves un chef de condamnation portant que l'Etat serait tenu de reprendre le matériel d'une expertise ; 26 juin 1869, Bacquey.
56*. — Mais il n'y a pas acquiescement, et aucune fin de nonrecevoir ne peut être opposée :
4° Lorsqu'on recevant les sommes payées en vertu d'une décision, la partie a protesté dans la quittance contre toutes inductions d'acquiescement. 25 mai 1832. Pontus c. Aiguillon;
2° Lorsqu'en payant des droits d'abonnement un débitant de
-sons fait signifier la réserve de se pourvoir contre l'arrêté qui a fixé cet abonnement, quoique l'administration ait refusé déconsigner ces réserves dans la quittance. 23 avril 1840, Miller and \
3° Lorsque la décision n'a pas été signifiée, et qu'il y a eu protestation et refus de payer en exécution de ladite décision. 22 juill. 1825, de Chauvet.
565. — Il n'y a pas non plus acquiescement dans le cas où la partie condamnée a simplement subi l'exécution forcée de la décision, si elle n'avait aucun moyen de l'empêcher.
Quelques ordonnances ont jugé, à la vérité, que l'acquiescement peut s'induire de ce que la partie a laissé exécuter la décision sans former aucune opposition ni réclamation. Voy. 3i mai 1821, Lindstron c. Potier; 12 janv. 1825, Lion; 15 sept. 1831, Fourdinier.
Mais ce principe, ainsi posé d'une manière générale, n'est pas exact. Sans doute, si la partie laisse exécuter une décision qui n'est pas exécutoire par provision ou qui, ne lui ayant pas été notifiée, ne peut pas encore être exécutée par la voie forcée, il y aura acquiescement de sa part, et les protestations ou réserves qu'elle fera n'empêcheront pas que son adversaire soit en droit de lui opposer plus tard la fin de non-recevoir. Mais si la décision est en dernier ressort ou exécutoire par provision, et si elle a été dûment notifiée, aucune fin de non-recevoir ne résulte contre la partie dune exécution qu'il n'était pas en son pouvoir d'arrêter. Il n'est même pas nécessaire, pour éviter l'acquiescement, qu'il soit fait des protestations ou des réserves. On pourrait dire, il est vrai, que, dans le cas où la décision n'est pas en dernier ressort, la partie pouvait au moins relever appel. Mais en matière administrative, l'appel n'est pas suspensif; il n'arrêtait donc pas l'exécution ; et d'ailleurs, la loi ayant accordé à la partie un délai de trois mois pour lui donner le temps d'examiner s'il y a lieu d'appeler, on ne peut la forcer à se décider avant l'échéance («).
Du reste, le Conseil d'Etat lui-même a, quelquefois, admis
(a) 6 août J87o, comm. de St-Didier de Formant; 7 mai 1875, fabrique de la paroisse de Pludual.
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ces principes. Il a déclaré notamment qu'il n'y a pas acquiescement lorsqu'on n'allègue d'autre fait d'exécution d'une décision par défaut que le simple paiement des frais en vertu d'une ordonnance exécutoire nonobstant toute opposition, 14 nov. 1821, comm. des Essarts c. Jullien\ il a encore jugé que le seul fait d'avoir acquitté sans réserve le montant des condamnations prononcées par un arrêté du conseil de préfecture, ne pouvait être considéré comme un acte d'exécution volontaire de nature à rendre non recevable le pourvoi qui serait ultérieurement formé contre ledit arrêté, 14 déc. 1853, Simonet.
Le 12 août 1859, Lacoste en matière de taxes assimilées aux contributions directes, et le 25 février 1863, Moret, en matière de contravention de grande voirie , le Conseil d'Etat a décidé que le paiement de la taxe ou de l'amende ne constituent pas un acquiescement de la part de la partie qui avait été condamnée et qui s'était pourvue postérieurement devant le Conseil d'Etat.
565 bis. Une délibération par laquelle un conseil municipal avait déclaré renoncer à un pourvoi qu'il avait l'intention de former, ne peut constituer une fin de non-recevoir contre ce pourvoi, lorsqu'il a été formé en vertu d'une autre délibération du conseil municipal prise postérieurement à la première et approuvée par le préfet, 7 juillet 1863, comm. c. Bouhans.
565 ter. — On ne peut opposer, comme fin de non-recevoir à un pourvoi basé sur un prétendu engagement, une demande en sursis à l'exécution de l'arrêté présenté au conseil de préfecture auquel il n'appartient pas de statuer sur une demande de cette nature. 20 mars 1862, Compagnie grenobloise de l'éclairage au gaz (a) .
566. — II. L'acquiescement exprès ou tacite attribue le caractère de la chose jugée à la décision acquiescée.
La partie qui acquiesce expressément ou tacitement à une décision se rend, par conséquent, non recevable à l'attaquer, soit par la voie de l'appel si elle est contradictoire, soit par la voie de l'opposition si elle est par défaut. 5 fév. 1814, Lefruglays c. régie des Domaines; 12 août 1818, Siau; 1er sept. 1819, Cormier c. le Domaine ; 4 juill. 1827, Delavalc. Legoubin; lOjuin 1829, de Moriolles; et les ordonnances qui viennent d'être citées.
(a) Il résulte d'une décision du 31 janvier 1873 {Compagnie de Paris- Lyon- M édilerranée) que le fait d'avoir désigné un expert à la suite d'un arrêlé de conseil de préfecture ne constitue qu'une mesure conservatoire, qui ne peut être considérée comme un acquiescement.
TITRB XIX. — DÉSISTEMENT ET ACQUIESCEMENT. — N° 569. i29
567. — Il Miftit qu'il y ait eu exécution partielle pour que la décision ne puisse plus être attaquée. 46 avril 1823, Luga c. comm. de Mens ; il déc. 1848, Bordeaux et consorts.
Toutefois, si la décision contient plusieurs chefs, l'exécution ou l'acquiescement produit la chose jugée à l'égard seulement des dispositions exécutées ou acquiescées, mais non pas à l'égard des autres chefs. 17 avril 18i2, comm. de Caudevai c. Rouvairolis;30 nov. 1832, Lespinasse,
La jurisprudence consacre le même principe en matière ordinaire. Voy. Lois de la procédure civile, t. 3, p. 24, quest. 1584.
De même l'action portée avec réserves devant un tribunal, pour parvenir à l'exécution d'une partie du dispositif d'une décision, ne peut être considérée comme un acquiescement à l'ensemble de ce dispositif. 15 août 1821, hérit. Ruez c. Hachin.
568. — La fin de non-recevoir fondée sur l'acquiescement est opposable aux ministres, au Domaine, aux administrations générales, aux départements, aux communes et autres personnes morales. Cet acquiescement s'induit des mêmes circonstances que vis-à-vis des simples particuliers. Voy. 12 janv. 1835, comm. de Cavaillon et du Cheval-Blanc ; 5 sept. 1842, Mulot ; 18 nov. 1842, Rohan de Montbazon; 12 avril 1843, comm. de la Villette (a).
569. — L'acquiescement ne peut être opposé à l'Etat qu'autant qu'il émane du ministre lui-même. Cass., 20 déc. 1854, préfet d Alger c. Ladrin. 11 suffirait cependant que l'acte duquel s'induit cet acquiescement émanât d'un agent inférieur, tel qu'un préfet, pourvu qu'il eût été autorisé par le ministre. Voy. 26 déc. 1 840, Cru, Audebert, etc. ; Dufour, 1" édit. , t. 1 , p. 247, n° 302.
L'acquiescement d'un ministre à une décision pourrait aussi résulter de la signification de cette décision faite, même sans l'ordre du ministre, par le préfet qui représentait l'Etat devant le juge du premier degré. 21 avril 1830, min. de l'intérieur ; 26 déc. 1839, min. des travaux publics c. Clisson; Serrigny, 2e édit., t. l,p. 405, n° 317.
Le contraire a néanmoins été jugé par le Conseil d'Etat le 24 oct. 1832, Fraix. Mais, dès que le préfet a qualité pour représenter l'Etat en première instance, les actes de procédure faits en son nom doivent avoir le même effet que s'ils émanaient du ministre lui-même. S'il en est autrement pour l'acquiescement formel, c'est que cet acquiescement n'est pas un acte de
(a) Voy. également 10 janvier 1873, Coignet; 20 février 1874, ville de Paris.
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procédure ordinaire, tandis que tel est le caractère d'une simple signification.
I Peut-être pourrait-on aller jusqu'à soutenir qu'en matière immobilière les ministres ne peuvent ni se désister, ni acquiescer, ni transiger, et qu'une loi seule peut autoriser de semblables actes. Ce serait rigoureusement logique. Je dois reconnaître, 'néanmoins, qu'il est de jurisprudence constante que les ministres devant administrer les affaires de l'Etat en bons pères de famille, comme le dit M. de Cormenin, t. 1er, p. 254, ils peuvent, sans l'intervention du pouvoir législatif, abandonner en tout ou en partie une mauvaise contestation. Les ministres consentent journellement à des remises, des modérations, etc. D'ailleurs, on doit être frappé de cette considération que rien n'empêche les ministres de ne pas défendre à une action, et de laisser ainsi s'éteindre les droits de l'Etat d'une manière tout aussi péremptoire.
570. — Une administration générale n'est pas présumée avoir acquiescé à un arrêté, par cela seul que le préfet a transmis cet arrêté à l'agent chargé de l'exécuter, en l'invitant à procéder à cette exécution, et que cet agent l'a transmis à son tour à l'administration générale. 6 déc. 1820, min. de l "intérieur c. Herbet, Quand l'Etat a été condamné à certaines indemnités, le projet de liquidation dressé par le directeur des contributions indirectes, sur l'invitation du préfet, ne constitue pas de la part de l'administration un acte d'exécution ou d'acquiescement qui la rende non recevable à se pourvoir. 15 mai 1858, compag. des bateaux à manège de Cubzac c. min. des travaux publics.
571. — Pareillement, l'exécution d'une décision de la part d'un maire sans l'aveu du conseil municipal ne produit pas la chose jugée contre la commune, surtout si cette exécution a eu lieu en vertu d'ordres de l'autorité supérieure, et avec protestation de la part du maire. 28 mars 182J , ville de Roche fort c. Latouche-Trévilk) 31 mars 1825, comm. de Prez-sous- la-Fauche c. Quillard\ Bordeaux, 30 août 1853, comm. de Saint- Julien» Il y a controverse sur la question de savoir si une commune a besoin d'autorisation pour acquiescer à un jugement ; affimative, Dijon, 17 nov. 1847, comm. de Lux c. Joly; négative, Metz, i 2 juill. 1849, comm. de Bonconville c. comm. d'Autry et Lançon, Yoy. supra, n° 563.
Il a été aussi jugé que, si une décision rendue contre une commune ne lui a pas été notifiée en la personne du maire, la présence de celui-ci à une opération de bornage ne constitue pas
un acquiescement. 28 dec. 1825, comm. de Lahayeville c.
TSttdSîS» *•>** de la déc,ar^ SS'à
di! pour l'exécution dudit arrêté. 12 fév. 1841, mile de Pans
C- gf/'l C'est à la partie qui oppose la fin de non:recevoir résultant de l'exécution ou de l'acquiescement à la justmer. Fa Je par elle de faire cette justification, la fin de non-revoir doit être rejetéc. 6 sept. 1826, Coquet c comm **»«»<- Waast ■ 8 mars 1827, Plichon c. comm. d Essey ; 1 1 juin 18^8, ulkdeD^lc. FUnlverHté; 8 janv. 1831, ville de Valence c. ï Université; 9 mars 1832, Dumas c. comm de Vogue.
s,2 bis. - Le 31 mars 1864, Dupin, le Conseil d Etat a ré solu une question qui n'est, à proprement parler aff é^e m au désistement ni à l'acquiescement ; mais on peu la consacrer comme ayant avec cette matière quelque affinité, et je crois utile, à raison de son importance, d'en parler ici.
Cet arrêt juge que, lorsqu'une décision d'un conseil de préfecture rendue0 il y a plus de trente ans et ordonnant 1 i démolition d'une construction édifiée sans autorisation n a pomtete exécutée, il appartient aux tribunaux administratifs de prononcer en se fondant sur la prescription trentenaire la nu lite des ac tes de l'administration qui voudrait faire démolir cette con.truc-
Tai rapporté dans le Journal du droit adminifa^\}'^ p 419, n° 783, les remarquables conclusions de M. Hobert, commissaire du Gouvernement devant le Conseil d fctat.
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CHAPITRE PREMIER
Appel principal.
Section Ire. Formes de l'appel et qualités des parties.
575. — I. L'appel au Conseil d'Etat est généralement désigné dans la pratique sous le nom de pourvoi, et ce nom est commun à tous les recours formés devant le Conseil d'Etat.
L'appel est introduit en la forme que j?ai déjà indiquée au titre III, du Mode d'instruction des instances, n08 137 et suivants (1-2).
(1) Indiquer ici les décisions et la doctrine en ce qui concerne la forme du recours devant le Conseil d'Etat, c'eût été répéter les règles déjà déduites
574. — II. Celui contre lequel une décision a été rendue est recevable à l'attaquer par la voie de l'appel, quels que soient d'ailleurs ses titres et sa qualité. 16 nov. 1825, Hébert (1).
Toutefois, l'arrêt à intervenir ne préjuge rien sur les droits des parties qui ne seraient pas représentées par l'appelant, ou qui ne le seraient pas valablement. Même ordonnance.
M 6. — L'appel n'est pas recevable de la part de ceux qui ne figuraient pas en nom dans la décision attaquée, sauf à eux à se pourvoir, s'ils le jugent convenable, par la voie de la tierce opposition. 26 août 1818, Cherpin) 26 mars 1823, Prévost; 10 août 1825, Prévost de Saint-Cyr ; 25 mars 1830, Gaujour c. Audebal\ 31 août 1830, Lottin\ 14 juill. 1838, Vignon et Lanfrey-Delisle ; 15 mars 1849, Rouvillois, hérit. Bourdonnay- Duclesia ; 6 mai 1853, Marot c. Lebeaux\ 11 mai 1854, Leguillet et Cottenest\ 1er juin 1854, Berard(a).
Ainsi, un pourvoi formé par un contribuable au nom d'un autre contribuable sans justification d'aucun pouvoir à lui donné par ce dernier, n'est pas admissible. 22 fév. 1849; Toustain- Girard] 9 juin 1849, Lombardet Crassous\ et autres (b).
Ainsi encore, un propriétaire est sans qualité pour se pourvoir au nom de son fermier contre un arrêté du Conseil de préfecture qui a refusé d'accorder à celui- ci décharge de la contribution des prestations. 29 juillet 1852, de Fréminville. Yoy.
au titre 111; voua pourquoi je me suis corné à faire un renvoi. On peut consulter de nombreux arrêts du Conseil d'Etat rejetant des pourvois comme n'étant pas suffisamment motivés, notamment ceux des 43 décembre 1860, Larbaud; 13 août 1861, Hétis; 24 mars 1865, chemin de fer de Lyon, — élect. de Cherges; et le Conseil d'Etat a jugé le 13 juillet 186i, Magniel, que se borner à demander l'adjudication des conclusions prises devant le conseil de préfecture, ce n'était pas suffisamment motiver un pourvoi et énoncer les moyens à l'appui de ce pourvoi. — J'ajouterai seulement que quand un recours doit êire envoyé par l'intermédiaire du préfet, le préfet n'est pas juge de sa régularité; il doit transmettre immédiatement les pièces qui lui sont remises, ainsi que l'a décidé M. le ministre de l'intérieur. (Bull. off. du min. de l'int., 1859, p. 239, et Journal du droit administratif. 1860, p. 94, art. 279, n° 417.)
, (2) ,VoJ- fT^' 5- 79' ,e (,écret du 2 nov- 1864> et P- «9, n* 135 seœies, i art. 17 du décret du 12 juillet 1865 sur un mode spécial de communications de pièces.
(1) Même observation qu'à la note précédente. — Voy suprà n° 120
(a) Voy. 13 juin 1873, Piédoye.
(b) Il en est ainsi même lorsque le pourvoi est formé par le fils pour le père '4 avril 1873, Benoit) ou par la mère pour le fils (14 mars 1873, dame veuve Deville).
Code.— 6e édit. — I. 23
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t. 2, le titre de la Procédure en matière de contributions directes, nos937etsuiv.,etl035.
Néanmoins les créanciers peuvent interjeter appel des décisions rendues contre leurs débiteurs.
L'ayant droit a aussi qualité pour attaquer la décision rendue avec son cédant. 15 mai 1855, Loisset. — Voy. le n° 698.
Mais si la décision avait prononcé une condamnation personnelle contre le cédant, le pourvoi du cessîonnaire ne serait pas admis. lia été jugé, par exemple, qu'un particulier n'est pas recevante à se pourvoir au Conseil d'Etat contre un arrêté qui a condamné personnellement à l'amende, pour contravention de grande voirie, un autre particulier dont il n'est que le cessionnaire. 13 mai 183b', Pierre; 8 juin 1837, Parmentier et Gouse (a) .
575 bis. — Le pourvoi formé par un individu agissant pour les représentants et ayants droit d'un capitaine de navire et ne justifiant d'aucun pouvoir, doit être déclaré nul, 16 août 1860, Fleuri/. — Est valable, au contraire, le pourvoi formé par un des entrepreneurs de travaux publics si, dans le marché, les deux entrepreneurs se sont déclarés solidaires l'un pour l'autre, 29 décembre 1859, Simon.
575 ter. — Lorsqu'un domestique et son maître ayant été cités devant le conseil de préfecture, le domestique comme auteur principal d'une contravention de grande voirie, et le maître comme civilement responsable, et que le conseil de préfecture a statué contradictoirement contre le maître et par défaut contre le domestique, le pourvoi du maître est recevable, quoique celui du domestique ne le soit pas, 20 juin 1865, Ségonne.
575 quater.— Dans mes Principes de compétence, t. 3, p. 593, j'avais longuement traité la question de savoir si, en matière de grande voirie, les conseils de préfecture peuvent être saisis directement par des particuliers ayant à se plaindre |d'une contravention ; j'avais adopté la négative ; le 25 juin 1857, Caste, le Conseil d'Etat avait consacré mon opinion. — Le 4 4 mars 1863, Chemin de fer de ceinture c. Gouy , Prou et Néret, un arrêt de ce haut tribunal administratif a été plus loin en décidant que, si l'administration ne se pourvoit pas contre l'arrêté qui a renvoyé les prévenus, la partie civile n'a pas le droit de se pourvoir.
(a) Les experts doivent être considérés comme parties en ce qui concerne le chef de la décision qui fixe le montant de leurs honoraires. Ils peuvent, par conséquent, se pourvoir contre ce chef devant le Conseil d État; 5 août 1868, Yvert.
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Voy. les motifs remarquables de cotte décision dans le Journal du droit administratifs t. xi, p. 341, n* 248.
57C5. — L'appel interjeté dans l'intérêt d'une commune ou d'une section de commune ne peut être introduit devant le Conseil d'Etat que par ceux qui ont qualité pour représenter ces personnes morales on justice. Yoy. suprà, n0' 76 et suiv.
L'appel ne serait, donc pas recevable s'il était relevé par le préfet, par le ministre ou par le directeur de l'administration
minimale. 8 sept. 1819, comm. de Gonès c. Meyville\ 16 juin 182 l, préfet du Haut- Rhin.
Enfin, en dehors des cas prévus et des formalités prescrites par l'art. 49 de la loi du 18juill. 1837 (cf. loi du 5 avril I88i, art. 123), quelques habitants d'une commune ne seraient pas reoevables a se pourvoir contre un arrêté du conseil de préfecture intervenu entre cette commune et d'autres habitants, bien que cet arrêté leur eût été signifié. 13 juiJl. 1850, Yot, Brosselette et conforts.
57 7. — Lorsqu'une décision a été rendue contre une collectivité d'habitants, agissant dans leur intérêt privé, le maire, qui n'y a pas été partie ou qui n'y a figuré que comme simple habitant, ne peut se pourvoir au Conseil d'Etat au nom de la commune. 23 juin 1824, Lachallerie c. Vétault ; 23 août 1849, Trémolrt. — Voy. n° 89.
577 bis. — Le recours ou le mémoire en défense présenté devant le Conseil d'Etat, au non d'une commune, doit être considé:é comme non avenu, s'il n'est produit aucune délibération du conseil municipal autorisant le maire. 24janv. 1856, comm. de Vornay ; 6 avril 1863, ville d'Orléans. — Voy. suprà% p. 83.
578. — Chaque ministre a qualité, dans la sphère de ses attri-
buli >ns, pour déférer au Conseil d'Etat, par la voie de l'appel,
décis ons administratives rendues contre l'Etat. 20 juiH. 1850,
Moriaud; B j mv. 1833, Lemaire. — Voy. supra, n08 57 et 82 dis.
Lorsque l'Etat n'a pas figuré dans la décision attaquée, le pourvoi du ministre n'est pas recevable. 9 mai 1845, Mendiendo.
Néanmoins, alors même que l'Etat est étranger à la contestation, les ministres peuvent toujours déférer au Conseil d'Etat les décisions ad mi uistratives pourcause d'incompétence etd'excès , de pouvoir, ou pour violation de la loi. Mais ils procèdent alors par voie d- recours en cassation et non point par voie d'appel. 15 sept. 1848, Cuvelter.— Voy. infrà, u° 606 in fine, et n° 830.
(a, 24 avril 1874, ville d'Alençon.
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579. — Toutes parties qui ont un intérêt identique peuvent former un pourvoi collectif contre la décision qui leur fait grief (J ).
Mais lorsque le juge de premier degré a statué par des décisions séparées sur les réclamations concernant plusieurs parties ayant des intérêts distincts, le recours au Conseil d'Etat, forroo par elles collectivement, n'est pas recevable. 22 janv. 1824, Favre c. Fileau.
De même, le pourvoi collectif de plusieurs parties contre une même décision doit être rejeté lorsque ce pourvoi a pour objet, non un intérêt collectif, mais des intérêts individuels. 4 juin 1823, comp. de Chcppe c, Etienne.
Enfin, lorsque plusieurs parties attaquent dans une même requête des décisions qui leur sont communes, l'une de ces parties ne peut déférer en même temps au Conseil d'Etat une autre décision qui ne concerne qu'elle seule. Elle doit, à l'égard de cette décision, se pourvoir par requête individuelle. 29 déc. 4848, veuve Hervé (a).
580. — Le pourvoi collectif, étant nul, ne 'devrait produire aucun effet. Cependant le Conseil d'Etat, écartant la rigueur des principes, lui attribue celui de conserver les délais et d'empêcher la déchéance qui pourrait être opposée aux recours individuels formés postérieurement après l'expiration des délais.
Dans l'usage, dit M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 319, n° 290, le rapporteur, aprcs avoir pris l'avis de la section du contentieux, prévient officieusement l'avocat de la nécessité de re-
(1) Voy. suprà, p. 97, n° 136 undecie*, et p. 1 U, îi° 145, ce que je dis des actions introduites au nom d'une collection d'individus.
(a) Un décret du 6 août 1870, commune d'Orange, a admis une réclamation collective formée par plusieurs riverains d'un cours d'eau et fondée sur ce que le curage, à raison duquel 1rs taxes dont ils demand lient la décharge leur avaient été imposées, avait dépassé les limites du vieux f on J et des vieux bords. Ce décret est ainsi motivé : « Considérant que les sieurs Millet et autres agissaient en la même qualité devant le conseil de préfecture et que leur réclamation était fondée sur un même moyen de droit ; que, dans ces circonstances, le conseil de préfecture a pu considérer leur demande comme recevable, bien qu'elle eût été présentée au moyen d'une pélitu)/. collective. »
P.ir application de ce principe, on devrait décider qu'un recours collectif peut être formé devant le Conseil d'Mat lorsque les parties, attaquant la môme décision, agissent en la même qualité et invoquent le même moyen de droit. Voy. 17 avril 18C9, Joste; Dufour, 3» edit., t. n, n° 3u9.
quêtes individuelle?, et ce n'est qu'à défaut de régularisation de la procédure que l'instruction se poursuit et que le recours est rejeté comme non recevable à L'égard de toutes les parties comprises dans la requête.
Le Conseil d'Etat a mêmejugé, le 21 juil. 1858, Charbonnel, que si un pourvoi a été lormé irrégulièrement par cette énonciation, au nom d'un tel et consorts, le mémoire ampliatil qui contient les noms et demeures des parties complète utilement l'instructîon.
580 bis. Le 10 mars 1859, comp. des chemins de fer du Midi c. Samadely le Conseil d'Etat a décidé que si un pourvoi était irrégulier pour avoir été formé en une seule requête contre plusieurs défendeurs représentant des intérêts distincts, qui avaient été réglés séparément par l'arrAté attaqué, cette fin de non-recevoir n'était pas recevable, faute d'intérêt de la part des défendeurs, parce que le conseil de préfecture avait prononcé par un seul arrêté sur les réclamations de tous les défendeurs; que, sur le pourvoi, le président de la section du contentieux avait rendu une seule ordonnance de soit communiqué et que le mémoire
nifié aux défendeurs, avec cette ordonnance, contenait l'exposé des moyens présentés contre chacun d'eux.
On peut consulter les observations dont j'ai accompagné, dans le Journal des Avoués, t. 73, p. 298, art. 462, un arrêt de la Cour de Bordeaux du 10 juill. 1847 sur l'appel de plusieurs jugements relevés par un seul exploit contre différentes parties.
581. — Le pourvoi ne peut être formé au nom d'une partie décédée au moment de la production de la requête. 1er août 1834, Mazet c. Latreille.
582. — L'appel doit être dirigé contre la partie avec laquelle a été rendue la décision attaquée.
Si celui qui a été intimé sur l'appel n'avait pas figuré dans la contestation jugée en première instance, le pourvoi serait rejeté, et l'appelant serait passible des dépens vis-à-vis de cet intimé. 20 nov. 1822, Fourton c. Delaboureys\ 19 déc. 1838, min. des travaux publics c. Davezac ; 8 juill. 1840, min. des travaux publics c. Las serre.
582 bis. — Une réclamation qui, présentée devant le conseil de préfecture par un mandataire a été rejetée, faute de justification du mandat, peut être admise sur l'appel, si l'existence du mandat est établie devant le Conseil d'Etat. 9 juill. 1856, Miller. — Cette décision est bien indulgente. Voy. t. 2, p. 130, n° 937.
585. — Lorsque la décision attaquée a été signifiée au nom de la partie et au nom d'un tiers qui n'avait point figuré dans
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l'instance, la signification faite par ce dernier étant sans objet, l'appel peut être régulièrement formé contre la partie seule, et s'il a été formé contre le tiers après les délais, la déchéance en- , courue à son égard ne préjudicie point au pourvoi dirigé contre la partie en temps utile. 3 déc. 1825, comm, dEbersheim c. Euytann, »
Section II. — Quelles décisions peuvent être attaquées par la voie
de l'appel.
584 . — I. On ne peut se pourvoir par appel devant le Conseil d'Etat que contre les décisions contradictoires, définitives ou interlocutoires préjugeant le fond. Chevalier, v° Procédure administrative, t. 2, p, 338; Foucart, 4 e édit. t. 3, p. 754, n° 1982; Serrigny, t. 1, p. 313, n°309 (a).
585. — On n'est pas recevable à relever appel des décisions prises par défaut, avant d'avoir épuisé la voie de l'opposition (1). Cormenin, lre édit., t. 1, p. 242; Foucart, loc. cit.
C'est ce que le Conseil d'Etat a déeidé bien souvent, en appliquant ainsi par analogie les dispositions de l'art. 443 du Code de procédure civile. Voy. notamment :
1° A l'égard des décisions ministérielles, 26 fév. 1823, Mouton c. le Domaine] 4 août 1824, Boyer c. Çhambaud\ 7 fév. 1834, héritiers de Barrai c. comm. de Saint-Etienne-, 27 déc. 1865, Lar matin/ .
2° A Tégard des arrêtés des conseils de préfecture, 1 5 juin 1 825, Gwjot ; 22 juin 1825, hérit. Cormerais; 9 janv. 1828, Lavocat; 31 août 1830, Varennes ; 8 fév. 1833, ve Lebœuf de Brasseuse ; 28 janv. 1835, Favre; 7 fév. 1845, min. des finances c. comm, de Baudéan; 8 mars 1847, comm, de Romilly et de Pitres c. Bizet et Deliile; 3 janv. 1848, Ray, Parrot, Legage et Hudron; 27 janv. 1848, comm. de Vmon c. Truc] 10 mars 1848, eomm.
(a) Peu importe d'ailleurs la qualification donnée aux décisions. On peut se pourvoir contre un arrêté qui est en réalité contradictoire, bien que cet arrêté porte qu'il a été rendu par défaut ; 4 mars 4868, Ayasse ; 29 décembre 1870, commune de Loriol.
(1) « Les arrêiés des conseils de préfecture peuvent être attaqués devant le Conseil d'Eiat daus le délai de deux mois, à daier de la notification, lorsqu'ils sont contradictoires y et à daier de l'expiration du délai d'opposition, lorsqu'ils ont été rendus par défaut. » Loi du 22 juillet 1889, art. 57.
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de Xeuvî'le-sur-Touçue ; 12 janv. 1853, de Mogria; 24 mars 1833, RousstUe; 14 avril 1853, /W<?/;i2mai 1853, Borgne et roi lcf déc. 1853, Va tel ; 29 déc. 1859, mines de Montre-
;30 juill. 1863, Legris; 31 août 1863, Dupuy (a).
L'appel devient recevable lorsque la voie de l'opposition a d'être ouverte. 16 janv. 1822, Deverre c. ville de Paris (b).
Mais celui qui se pourvoit ne peut soutenir qu'il en avait le droit sans former opposition, parce que la décision par défaut non
entée contenait un excès de pouvoir. 1er sept. 1860, Badenco,
586. — Lorsqu'un conseil de préfecture, ou tout autre tribunal administratif, refuse d'admettre l'opposition à une décision par défaut, c'est la seconde décision qu'il faut attaquer par la voie de l'appel, et non la première. 24 mars 1819, Bligny-Parisis c. comm. de Boursonne.
587. — Il résulterait d'une ordonnance du 1er août 1834, Mazet c. La treille, que, lorsqu'il s'agit de statuer sur la compétence, le Conseil d'Etat peut admettre l'appel contre une décision par défaut et prononcer sur la question de compétence, quoique la voie de l'opposition n'ait pas été épuisée et qu'elle soit encore praticable.
Cette décision ne me paraît pas conforme aux vrais principes. Qu'importe, en effet, que la décision soit attaquée pour cause d'incompétence ou pour tout autre motif? Si l'on exige que la voie de l'opposition soit préalablement suivie dans un cas, pourquoi serait-on dispensé d'y avoir recours dans l'autre ? Je pense donc avec M. de Cormenin, t. 1, p. 132, que l'appel est intempestivement dirigé à l'égard des décisions prises, même incompétemment, sans que le requérant ait été entendu, et auxquelles il peut former opposition.
La même règle est suivie en matière civile.
588. — Il ne suffit pas qu'une décision ait été rendue contradictoirement pour qu'elle puisse être frappée d'appel. Il faut encore qu'elle soit définitive, ou tout au moins, si elle est simplement interlocutoire, qu'elle préjuge le iond.
Les décisions préparatoires et les décisions interlocutoires qui
(a) Voy. également 3 décembre 4867, Administration des forêts: 24 novembre 1869, Lalouette\ 11 février 1870, Thiêry\ 29 décembre 1X70, commune de Loriol; 6 octobre 1871, Thouvenot ; 12 février 1875, Bourdon.
(b) H en est ainsi au cas ou lu décision par dé aut a été exécutée malgré la partie condamnée. Si, au contraire, l'exécution a été consentie par elle, eefe exéution constitue un acquiescement qui entraîne la non-recevabilité de l'appel. Voy. 15 décembre 1859, Parquin; 13 mars 1«67, Piote; Î8 mai 18rj7,tenfremy ; Serrij*ny, t. in, p. 143; Dufour, 3pédit.,t. n,n°98.
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ne préjugent pas le fond ne peuvent être déférées au Conseil d'Etat avant la décision définitive. Code de procédure civile, art. 451.
« Les dispositions du Code de procédure civile relatives à l'appel des jugements préparatoires et interlocutoires, dit l'article 60 de la loi du 22 juillet 1889, sont applicables aux recours formés contre les décisions des conseils de préfecture. »
589. — Ainsi, on ne peut attaquer par la voie de l'appel, tant que la décision définitive n'a pas été rendue :
1° Les décisions qui ordonnent des enquêtes, des expertises ou des vérifications, sans rien préjuger sur le fond de la contestation. 30 mai 1861, Richard; 7 juill. 1863, ville de Paris; 1 avril 1864, ville de Niort ; 15 déc. 1864, Marcellin (a);
29 L'arrêté par lequel un conseil de préfecture a demandé la production des pièces et renseignements dont il avait besoin pour éclairer sa justice. 2 fév. 1825, Perdry ; 27 août 1857, Réveiller;
3° La décision d'un conseil de préfecture qui sursoit à statuer jusqu'à décision du Conseil d'Etat sur une instance connexe à celle dont il est saisi.
Mais ces sortes de décisions peuvent être attaqués en même temps que la décision définitive. 14 mai 1828, d Advisard (6).
589 bis. — Il y a certains cas dans lesquels un pourvoi est déclaré recevable par la loi, quoiqu'il n'ait été rendu aucune
(a) Voy. H juillet 4873, syndicat des marais de Parempuyre ; 3 juillet 1874, Labbé ; 12 novembre 1875, Paris; id ., Jullien.
(b) Les décisions interlocutoires, qui préjugent le fonj, peuvent être déférées au Conseil d'Etat en même temps que la décision définitive, alors même qu'il se serait écoulé plus de trois mois depuis qu'elles ont été signifiées ; les parties ont la faculté de les attaquer avant la dééision définitive, mais elles ne sent pas tenues de le faire. C'est du moins dans ce sens que s'est fixée la jurisprudence la plus récente du Conseil d'Etat par application de l'art. 451 C. proc. civ. Voy. 6 avril 1870, dame Lelarge; 22 janvier 1875, demoiselle Pichard ; 12 mai 1876, ministre de l'intérieur , et Aucoc, Conférences, 1. 1, n° 232.
Une décision qui ordonne une expertise peut être interlocutoire même dans les matières où, suivant la jurisprudence, l'expertise est en principe obligatoire. Nous avons vu, en effet, que le conseil de préfecture n'est pas tenu d'ordonner l'expertise, si, en supposant établis les faits allégués, la demande devrait être rejetée. Ainsi l'administration, sans contester les faits, soutient-elle qu'ils ne sont pas de nature à donner droit à une indemnité, la décision qui ordonne l'expertise est interlocutoire. Si, au contraire l'administration se borne à prétendre qu'il n'y a pas eu de dommage ou que le dommage est moindre qu'on ne le prétend, la décision portant qu'il sera procédé à une expertise n'est que préparatoire.
Un décret du Conseil d'Etat du 26 septembre 1871, Dumas, a considéré comme n'étant pas purement préparatoire un arrêté qui, sans décider qu'il n'y avait pas lieu de prescrire une expertise, a refusé de l'ordonner immédiatement.
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ision. — Voy. ce que j'ai dit suprd, au titre des Décisions nimstnitivcs, p. 232, n° 208. — On peut consulter aussi D le décision remarquable du Conseil d'Etat du 28 janv. 1864, Auglade, conforme aux conclusions du savant commissaire du I . internement, M. Robert, décision qui reçoit le recours contre le refus tacite d'un préfet de statuer sur une réclamation tendant à la communication d'une liste électorale. (Voy. Journal du droit administratif, t. xn, p. 318, n° 432.)
Il est évident qu'alors le demandeur ne peut produire la de-j cision attaquée et qu'on ne peut appliquer la règle posée dans) un arrêt du 17 janv. 1861, élection a Ai/aire, supra, p. 115, 3° et in/rà. n° GiO.
A l'occasion de l'art. 7 du décret du 2 nov. 1864 (voy. texte suprà, p. 79), on s'est demandé quelles pièces devait produire celui qui déposait un pourvoi contre ce que j'ai qualifié la décision du silence. Dans un article inséré au Bulletin des tribunaux du 28 nov. 1864, n° 48, mon honorable confrère M. Delachère, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, a fait observer que la partie devra produire devant le Conseil d'Etat, avec sa requête, le récépissé qu'elle se sera fait délivrer du ministre qui aura été saisi de sa réclamation, ainsi que la décision maintenue implicitement par le ministre, et qu'autrement son recours ne sera pas recevable. — Exiger la production de cette décision ce serait forcer la partie à lever une expédition et à faire des frais. — Il me semblerait suffisant de produire le récépissé, parce que le conseil ordonnera l'apport immédiat du dossier du ministère. La décision n'est pas la seule pièce qu'il soit utile de mettre sous les yeux du Conseil d'Etat. Les actes les plus importants, les plans, etc., ont pu être produits, et la partie seule n'aurait aucun moyen de se les faire restituer. — Ce n'est plus la décision première qui est attaquée, c'est, si l'on peut ainsi parler, le silence du ministre, et la production du récépissé prouve suffisamment que ce silence existe. Néanmoins, pour éviter tout incident, jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait consacré mon opinion, je conseille aux parties de produire tout ce qu'elles pourront réunir pour éclairer le Conseil d'Etat et de se faire délivrer une expédition de la première décision.
Dest évident que, s'il s'agit d'une affaire électorale que n'aura pasjugée le conseil de préfecture dans le délai fixé par la loi du 5 avril 18S4, il suffira de produire le récépissé du dépôt de la demande en annulation au secrétariat-greffe du conseil de préfecture et un certificat qu'il n'est intervenu aucune décision.
Quant aux décisions interlocutoires qui préjugent le
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fond, elles peuvent être l'objet d'un appel, même avant qu'il soit intervenu aucune décision définitive. C'est encore l'application de l'art. 451 C. pr. civ.
La jurisprudence du Conseil d'Etat offre plusieurs exemples de semblables appels qui ont été reçus sans difficulté. Voy. 6 mars 1816, Pi Haut-Souvent c. Grasleuil; 9 avril 1817, Baudot c. dEstrée; et autres.
591. — II. L'appel doit être dirigé contre les décisions qui ont statué sur le litige. Les arrêtés qui se bornent à confirmer une décision précédente ou à régler son exécution pourraient, à la vérité, être l'objet d'un appel ; mais si la première décision avait acquis l'autorité de la chose jugée et était devenue inattaquable, le Conseil d'Etat rejetterait l'appel formé contre les décisions ultérieures. Voy. 5 sept. 1821, Lasne c. hérit. Petit ; 4 juin 1823, Desportes] 10'août 1825, Giraud] 9 juin 1830, Fortin; 18 fév. 1836, comm.de Portmortc. de Grasville) 9 janv. 1849, Brasseus\ 7 mars 1849, herit. Devay et consorts] 17 nov. 1849, Jacquin\ 23 nov. 1849, Delmas et Bui\ 5 janv. 1854, Gouret\ 26 janv. 1854, Trochu; 16 fév. 4854, Méjanel; 9 mars 1854, deBelot] 10 mars 1865, de Lardemelle\ 2 août 1854, Duran; 5 fév. 1857, Bouture; 10 déc. 1857, Martin et Ballède\k fév. 1858, Frêche; 17 mars 1859, Liausu\ et les ordonnances citées plus bas, n° 615.
Lorsque l'appel a été formé en temps utile à l'égard de la décision principale, il n'est pas nécessaire de former un appel spécial contre les décisions confirmatives qui auraient été rendues ultérieurement. Celui dirigé contre la première décision suffit pour autoriser le Conseil d'Etat à prononcer, par voie de conséquence, sur le mérite de ces dernières , qui doivent suivre le sort de la décision principale. 23 fév. 1844, Bayardde la Vingtrie c. Paix-Bris.
Mais lorsque, dans un pourvoi contre une décision ministérielle, le requérant conclut à l'annulation en tant que de besoin de toutes décisions d'un autre ministre qui auraient pu intervenir dans la même affaire, le pourvoi ne saurait atteindre les décisions du second ministre qui ne seraient pas produites à l'appui de la requête, à moins que ce second ministre ne consente à défendre au pourvoi sur la communication qui lui est donnée de l'affaire. 13 janv. 1853, Teschouère et consorts, syndic Courau et Arman.
592. — La partie qui s'est désistée d'un appel par elle formé contre une décision ne peut plus se pourvoir, après qu'il a été
donné acte du désistement, contre une nouvelle décision qui ne fait que se référer à la première. 3 mai 1844. Jovins-Deshayes.
On ne peut pas non plus se rendre appelant d'une décision rendue en exécution d'une décision précédente contre laquelle avait été dirigé un premier appel rejeté par le Conseil d'Etat. 13 mars 1837, Combes.
En relevant appel d'une décision, la partie ne peut demander au Conseil d'Etat de statuer sur une réclamation qui diffère
sentiellement de celle jugée parle tribunal du premier degré, et qui avait déjà, été rejetée par une décision antérieure contre laquelle il n'y a pas eu de recours formé. 14 mars 1845, Palanque t.
595. — Une décision ministérielle conforme à un arrêt non attaqué, ou qui a été prise simplement en exécution de cet arrêt, n'est [as susceptible de recours par la voie de l'appel. 6 fév.
1822, Fagedet c. min. des finances ; 27 fév. 1822, créanciers Rou/fio;! mai 1828, Combes c. comm. de Connaux; 25 nov. 184^, Vanter btryhe; 4 déc. 1856, Vassal; 5 janv. 1860, Salaces: 16 août lh60, Jacquin; 13 août 1863, Boylietti; 13 juiil. 18»i 4, Josserand.
Plusieurs ordonnances décident qu'on ne peut se pourvoir en Conseil d'Etat contre des arrêtés préfectoraux rendus en exécution d'une décision ministérielle non attaquée. Vov. 17 août
1823, Monmer] 10 fév. 1830, Tibaultc.Esnault] 22 oct. 1830, Couplet.
Dans ces espèces, le pourvoi n'était pas recevable par un double motif : d'abord, comme le dit le Conseil d'Etat, parce que c'est la décision ministérielle elle-même qui aurait dû être attaquée, et non pas l'arrêté qui ne faisait qu'en assurer l'exécution ; et, en second lieu, parce que, hors les cas peu nombreux où les préfets exercent la juridiction contentieuse, leurs arrêtés ne peuvent être l'objet d'un recours direct au Conseil d'Etat, ces arrêtés n'étant que de simples actes d'instruction destinés à préparer la décision du ministre. Voy. mes Principes de compétence. nc* 1135 et suiv.
594. — .Le pourvoi dirigé contre un arrêté du préfet qui ordonne l'exécution d'un arrêté du conseil de préfecture doit être considéré comme effectué contre ce dernier arrêté. C'est ce que le Conseil d'Etat a jugé par quatre ordonnances du même jour. 23 juiil. 1823, Régie des contributions indirectes.
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Section III. — Délai$ de V appel.
§ Ier. — Dans quels délais l'appel doit être formé et sous guelle peine.
I. L'art. 11 du règlement du 22 juill. 1806 porte
« Le recours au Conseil d'Etat contre la décision d'une autorité qui y ressortit ne sera pas recevable après trois mois, di jour où cette décision aura été notifiée ».
Le délai d'appel a été limité à deux mois par l'art. 57 de la loi du 22 juillet 1889, lorsqu'il s'agit d'un appel dirigé contre un arrêté de conseil de préfecture.
L'appel tardif est frappé de déchéance.
595 bis. — Pour les conditions que doit remplir une signification, afin de faire courir les délais de l'appel, il faut se reporter suprày p. 133, au titre iv des Significations en matière administrative.
J'ai longuement examiné la grande question de la connaissance acquise et l'influence que doivent exercer sur les questions de signification, en général, les dispositions du décret du 2 nov. 1864, de la loi du 21 juin 1865, et du décret du 12 juillet
Sous l'empire de la loi du 22 juillet 1889, art. 57, la connaissance acquise ne saurait tenir lieu de notification, et elle est impuissante à faire courir le délai d'appel ; ce délai ne court qu'à compter de la notification faite dans les formes indiquées par l'art. 51.
595 ter. — L'art. 59, § Ie' de la loi du 22 juillet 1889 porte que « le délai de pourvoi court contre l'Etat ou les administrations représentées par le préfet, soit à dater du jour où la notification de l'arrêté a été faite par les parties au préfet, soit à dater du jour où la notification a été faite aux parties par les soins du préfet ».
Le département, bien qu'il soit représenté par le préfet, n'est pas compris parmi les administrations visées par l'art. 59.
595 quater. — En appliquant les termes de l'art. 25, § 3, de, la loi du 30 mai 1851, le Conseil d'Etat a jugé, le 27 mai 1857, : Fusiès, que le recours formé au nom de l'administration contre( un arrêté du conseil de préfecture qui statue sur une contravention prévue par cette loi doit être formé dans les trois mois
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de la date do l'arrêté et non de la notification, ou de l'envoi du
fet au ministre.
Le second paragraphe de l'art. 59 de la loi du 22 juill. 1889 a étendu à toutes les contraventions de grande voirie la règle exceptionnelle posée par l'art. 25 de la loi du 30 mai 1851 ; il porte que « lorsque le conseil de préfecture a statué en matière répressive, le délai court contre l'administration à partir de la date de l'arrêté ».
L'art. 40 de la loi du 5 avril 188 i formule une règle analogue en matière d'élections au conseil municipal.
595 qninqvies. — Le 27 nov. 1855, Letellier, le Conseil d'Etat a jugé une affaire bizarre que M. Dalloz(4 857, 3e partie, p. 36, noie 2), a accompagnée d'observations critiques fort intéressantes. La copie ne portait pas l'indication d'un jour. — Le mois seul était désigné, mais le concierge de la partie avait signé un récépissé daté. Il a été décidé que les trois mois couraient de la date de ce récépissé. Le commissaire du Gouvernement a soutenu que tout, en matière administrative, à ce sujet, se réduisait à une question de fait. C'est la conséquence de la doctrine de la connaissance acquise. M. Dalloz signale au contraire de graves inconvénients à s'écarter des règles si simples et si sûres de la preuve de la notification par les énonciations de la copie.
596. — La déchéance est appliquée rigoureusement par le Conseil d'Etat, qui rejette toujours les recours formés après l'expiration des délais :
i° Contre les décisions ministérielles, 17 janv. 1834, Papadakis $ 4 mai 1835, Michelet ; 2 juin 1837, Benoit-Meurs c. min. delà guerre; 14 fév. 1839, ville de Bayonnc ; 18 août 4 842, Lalance; 22 juin 1843, dép. du Calvados; 16 déc. 1852, Bénurd ;et autres;
2° Contre les arrêtés des préfets, dans les cas où la loi leur attribuejuridictioncontentieuse. 2fév. 1826,PfCco*(l);25janv.
(I Au fond, l'ordonnance Peccot est mal rendue ; la compétence du préfet ne résultait que d'une clause d'un traité par lequel les parties s'étaient soumises à la décision du préfet, chargé de prononcer définitivement et sans recours. De simp'es conventions privées ne peuvent pas déroger à Tordre des juridictions (Y'oy. rues Principes de compétence, n° 548, et un arrêt du
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1839, ville de Béziers; 15 juill. 1842, Deschamps ; 29 juin \ 844, ville d'Avignon c. Rochetin. — Voy. infrà, n° 597 bis;
3° Contre les arrêtés des conseils de préfecture. 13 nov. 1841,
Guillorit ; 18 mars 1842, Tarbé; 30 août 1843, Barberaud;
3 mai 1844, Roland; 7 fév. 1845, Husson; 13 fév. 1845, comp.
du canal de lOurcq c. Le franc; 18 avril 1845, Boullé; 16 janv.
1846, Bachelot et Migot; 24 mars 1849, Lexa; 23 avril 1849,
Lecat-Cuvelette ; 23 nov. 1849, Delmas et Buis; 1er déc. 1849,
Elections de Tarbes; 10 avril 1848, Brunot-Quévremont ; 7 mars
1849, min. des travaux public c. la compagnie des chemins de
fer d'Orléans à Bordeaux ; 23 juin 1849, même ministre c. Fre-
\nay et consorts; 12 janv. 1850, Mercier et consorts; 2 fév. 1850,
| Elections de Wazennes; 14 août 1850, Boyer et consorts; 28 déc.
1 4850, Escarraguel ; 31 janv. 1855, Mexal; et autres;
4° Contre les décisions des commissions spéciales. 6 sept. 1820, Mongis; 31 mars 1825, Michau (a).
597. — La même déchéance doit être appliquée aux recours dirigés contre les décisions de tout autre tribunal administratif qui ressortit au Conseil d'Etat.
Il est évident qu'elle ne peut être appliquée aux réclamations contre des actes qui ne constituent pas des décisions contentieuses et qui , par conséquent, ne ressortissent pas au Conseil d'Etat.
C'est donc mal à propos que le Conseil d'Etat a rejeté, dans quelques circonstances, comme formés hors des délais, des recours dirigés contre des arrêtés préfectoraux intervenus dans des matières qui n'appartiennent point à la juridiction contentieuse des préfets, et à l'égard desquelles ces fonctionnaires ne font que préparer la décision du ministre. Yoy. 28 mai 1835, Leroux.
Au lieu de rejeter le recours comme formé hors des délais, le
Conseil d'Etat aurait dû le déclarer non recevable comme formé
ontre un arrêté qui ne constituait pas une décision proprement
ite. Voy. mes Principes de compétence, n° 1139.
Par lé même motif, M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 330, n° 308,
Conseil d'Etat du 31 août 1863, Maret-Besson). Mais la règle de procédure que consacre l'ordonnance Pecco est incontestable.
(a) Le Conseil d'Etat a décidé qu'un recours est recevable s'il a été déposé au secrétariat du contentieux d;ms les t.rois mois à partir de la notification de l'arrêté attaqué, bien qu il n'ait été enregistré qu'après l'expirai ion de ce délai, s'il est établi que ce retard n'est pas imputable au requérant ; 28 novembre 1873, Aymé.
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critfqnesvec fondement f ordonnance da ! 4 janv. 4839, Wattc* bled, qui rejette comme tardif un pourvoi formé contre une dé-
iion du grand chancelier delà Lotion d'honneur. Les actes qui émanent du grand chancelier de la Légion d'honneur ne constituent, en aucun cas, des décisions proprement dites. Ils n'ont île valeur que par l'approbation qui leur est donnée par le ministre d'Etat. C'est donc contre la décision approbalive du ministre que l'appel doit être dirigé, et, jusqu'à ce que cette décision ait été prise, tout appel est non recevable, à quelque époque qu'il ait été formé (a),
597 bis, — Le présent titre étant spécial aux recours par la ?oie île l'appel contre les décisions contentieuses, je renvoie aux numéros 825 et suiv. l'examen des questions relatives au délai dans lequel doivent être tonnés les recours pour excès de pouvoir.
598. — La partie qui forme son appel tardivement ne peut éviter la déchéance en prétendant que certaines pièces de la procédure ont été retenues par son adversaire, parce que cette circonstance ne l'empêchait pas d'arrêter le cours du délai en présentant une requête introductive appuyée de la copie de la décision. 16 juill. 1817, Monlagnon c. d Udressier.
Il faut supposer, néanmoins, qu'il ne s'agit pas de pièces décisives que la partie adverse aurait retenues dans le cours de l'instance devant le juge du premier degré, car autrement il faudrait appliquer la disposition de l'art. 448 du Code de procédure civile.
599. — Si la décision attaquée a plusieurs chefs, la concession faite, depuis l'introduction du pourvoi, sur quelques-uns de ces chds, n'empêche pas d'appliquer la fin de non-reoevoir aux autres chefs. 4 déc. 4 822, Letrange. Comme aussi le demandeur qui, après s'être pourvu dans les délais du règlement contre une disposition d'un arrêté du conseil de préfecture, se pourvoit,
» i ne sn'init trop s? ten;r en garde, dit avec raison M. Dufour, 3* éJit. i. il, n -277, contre l'erreur qui consiste à venir demander au Conte I d'Et»t l'annulation d'actes qui m 'tiquent du caractère de décisions on gn n *<ent pis an Conseil d'Etat Tantôt c'est la décision d'un
l'Etal que l'on prête id assimiler à une décision ministérielle Sii, ronce **ioniaire du pon' du Carrousel- ; 20 avril 1856, h -r): plus smvent encore ce «ont les lettres dei directeur; d'admi-
»i*tra i »n q ère au Conseil d'Etat, au lieu d'en appeler au minisire,
(20 novembre 18 il, UegrairtUorge). »
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après l'expiration du délai, contre une autre disposition du même arrêté, doit être déclaré non recevable dans le second pourvoi. 28 déc. 1855, Adam.
600. — La partie qui a laissé expirer le délai utile pour attaquer une décision peut néanmoins être reçue à défendre dans une instance introduite au Conseil d'Etat par son coobligé solidaire, si cette instance a pour objet de remettre en question la solidarité prononcée par la décision. 1er déc. 1819, Lépine.
601 — La déchéance qui frappe l'appel tardivement formé doit-elle être prononcée d'office par le Conseil d'Etat ?
A l'égard des simples particuliers, il me paraît certain que cette déchéance ne peut être considérée comme d'ordre public, et que, par conséquent, elle ne doit être prononcée qu'autant que l'intimé en réclame l'application. Je l'ai ainsi décidé, en matière de procédure judiciaire, dans les Lois de la procédure civile, t. 2, p. 210, quest. 739 bis, et t. 4, p. 37, quest. 1595, et il n'y a pas de raison qui puisse motiver une solution différente en matière administrative.
Telle est aussi l'opinion de MM. de Cormenin, lre édit. , t. 4,. p. 293; et Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 400, n° 310.
Une ordonnance du 17 mars 1835, Viviès c. comm. de Camon, semble admettre que les parties peuvent convenir que le délai de l'appel demeurera suspendu pendant un certain temps, ce qui prouverait de plus fort que la déchéance n'est pas d'ordre public. Cependant la jurisprudence du Conseil d'Etat paraît être désormais fixée en sens contraire ; elle admet que la déchéance étant d'ordre public peut être opposée en tout état de cause et même prononcée d'office. 12 janv. 1850, hospices de Montdidier\ 19 janv. 1850, comm. de Vornay ; 2 avril 1850, syndic* Larcher [a). Voy. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 342, n° 321 ;
La Cour de cassation a consacré le caractère de fin de nonrecevoir d'ordre public, dans un arrêt mémorable rendu contre les conclusions du savant et si regrettable magistrat, M. Nicias Gaillard.
602. — Les mêmes règles sont applicables à l'égard des déparlements, des communes et des établissements publics, parce que ces personnes morales sont assimilées aux simples particuliers pour l'exercice des actions qu'elles intentent ou soutiennent, soit devant les tribunaux judiciaires, soit devant les juridictions administratives. Voy. le n9 606.
(a) La jurisprudence du Conseil d'Etat est constante sur ce point.
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pendant M. de Cormenin, V* édit., t. 1, p. 293, pense que i ['empereur étant le tuteur des communes, peut, en leur nom et dans leur Intérêt, suppléer la fin de non-recevoir. »
Mais cette tutelle ne peut pas conférer au Conseil d'Etat le droit de suppléer d'office les moyens des parties, et d'appliquer des fins de non-recevoir qui, considérées en elles-mêmes, ne sont point d'ordre public.
605. — A l'égard des appels dirigés contre l'Etat, on décide assez généralement que la déchéance peut être appliquée alors même que le ministre ne s'en serait point prévalu. Voy. 27 fév. 1822, Wittershein; 7 juin 1825, de Waliyny ; Cormenin, ire édit., t. 1, p. 293; Serrigny, toc. cit.
Je crois néanmoins qu'il y aurait une distinction à faire : Si le ministre figure dans l'instance comme représentant le domaine de l'Etat, il n'agit qu'au nom d'une personne morale soumise aux règles ordinaires. Il faut donc qu'il oppose la fin de nonrecevoir pour que l'appel puisse être rejeté. Mais si le ministre procède dans l'intérêt de l'administration générale, comme dans l'espèce des deux ordonnances précitées, la fin de non-recevoir pourra être suppléée d'office.
604. — II. En règle générale, le Conseil d'Etat ne doit point accorder de reliefs de laps de temps. Mais si des circonstances extraordinaires telles que la guerre, des inondations, etc., avaient mis les parties dans l'impossibilité d'utiliser les délais ordinaires, il serait de toute justice qu'une prorogation leur fût accordée. Je l'ai décidé ainsi en matière judiciaire, dans les Lois de la procédure civile, t. 4, p. 38, quest. 1598, et il doit en être de même en matière administrative.
Cependant quelques auteurs ont pensé que, même dans le cas de force majeure, le Conseil d'Etat ne pourrait proroger les délais qu'autant qu'une loi ou une ordonnance réglementaire lui aurait conféré ce pouvoir. Yoy. Duvergier, t. 30, p. 155, note 1 ; Macarcl, Jurisprudence administrative, t. 1, p. 52, n° 10.
MM. Roche et Lebon, Arrêts du conseil, t. 2, p. 22, note 1, après avoir fait connaître les raisons de douter, concluent ainsi: « Il suit de cette discussion qu'en admettant qu'il ne soit pas nécessaire de faire une loi pour relever les déchéances encourues par la force majeure, telle que la guerre et la peste, c'est au moins une sage précaution. »
Il serait bon, sans doute, qu'un acte législatif ou réglementaire permit les prorogations de délais dans les cas extraor- Code — 6" édit. — I. 29
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dinaires, pour éditer toute difficulté ; mais je persiste à penser que cela n'est point nécessaire.
Du reste, il arrive quelquefois que des lois ou des ordonnances permettent de relever de la déchéance, dans des cas semblables. C'est ce qui a eu lieu à l'occasion des événements des Cent- Jours. Il fut rendu à cet Le époque une ordonnance sous la date du 20 nov. 1815, qui disposait :
« Art. 1er. Ceux de nos sujets qui, à raison des événements arrivés depuis le 20 mars, auraient été empêchés de se pourvoir en notre Conseil d'Etat, dans les délais fixés par le règlement du 22 juillet 1806, contre des décisions dont l'appel y ressortit, pourront être relevés de la déchéance résultant de l'expiration desdits délais.
« Art. 2. Les requêtes en relief de laps de temps devront être présentées en notre Conseil d'Etat dans le délai d'un mois, à compter de la publication de notre présente ordonnance. Il y sera statué dans les formes prescrites par le règlement. »
Des reliefs de laps de temps ont été accordés, en vertu de cette ordonnance, par le Conseil d'Etat, le 6 mars 1816, Marcotte et Ramus c. Dormis de Vevres] 12 mars 1816, Wavrechin et Ruyant de Cambronne.
Mais il refusait d'en accorder lorsque les délais de l'appel étaient déjà expirés au 20 mars 1815. Voy. 6 mars 1816, commune de Thiais (a).
605. — III. Aux termes de Fart. 13 du règlement, que j'ai transcrit suprà au n° 150. ceux qui demeurent hors de la France continentale ont, outre le délai de trois mois, ceux qui sont réglés par la loi du 3 mai 1862 (b). — La loi du 11 juin 1859 déclare que, pour la Corse et l'Algérie, les délais de recours devant le Conseil d'Etat seront les mêmes que pour les habitants de la France continentale.
L'art. 58 de la loi du 22 juillet 1889 porte que le délai de deux mois établi par l'art. 57 « est augmenté conformément à l'art. 73 du Code de proc. civ., modifié par la loi du 3 mai 1 862, lorsque le requérant est domicilié hors de la France continentale ». Cet article abroge implicitement, en ce qui concerne les conseils de préfecture, la loi du 11 juin 1859.
Quant au recours formé par les habitants des colonies, voy. e n° 774.
(a) Sur la suspension des délais par suite des événements de 1870 et 1871 , Voy. les décrets des 9 septembre et 3 octobre 1870 et la loi du 26 mai 1871; voy. aussi suprà, p. 123.
(6) Voy. 12 février 1873, de Vatry.
TITRE XX. — APPKL. — N° 609. tà\
S II. — A quelles personnes o>t applicable la déchéance résultant de l'inobservation des délais.
606. — I. Le délai de trois mois, dans lequel l'appel doit Être formé, court contre toutes personnes. La déchéance résul-
it de l'inobservation de ce délai frappe les personnes morales.
aime les simples particuliers (arg. de l'art. 2227 du Code Na-
iléon). Elle est applicable :
1° Aux appels formés au nom des départements. 26 mai 1837, dcp. de la Mcurthe. Le préfet doit donc, à peine de déritéance, se pourvoir dans les trois mois de la notification de 1* décision rendue contre le département, alors môme que le conseil général n'en aurait pas connu au préalable, sauf au conse'iï
aérai à délibérer ultérieurement sur les suites à donner au pourvoi ainsi formé d'urgence par le préfet; 17 mai 1850, dép. de la Vienne. — Toujours, en suivant cette doctrine que la connaissance vaut notification, le Conseil d'Etat a décidé que le délai de trois mois court à dater de la communication officielle de l'arrêté donné par le préfet au conseil général. 22 janv. 18439 dép. du Calvados. — Voy. suprà, n° 595 bis]
2° A ceux interjetés au nom des communes et des établissements publics. 12 mars 1811 , comm, de Bergzabern] 3 juilL 1816, hospices de Moulins] 25 fév. 1818, comm. de Marsillargués; 26 mars 1823, comm. de Lecey c. Lecuiller; 13 août 1823, fabriciens de Saint-Bonaventure c. Granvoinet] 15 nov- 1826, comm. de Bologne c. Bollet] 12 janv. 1835, comm. de Cavaillon et du Cheval-Blanc ; 27 fév. 1836, comm. des Angles^ 24 mai 1836, comm. de Saint- Jean] 5 sept. 1836, petit séminaire de Nantes] 14 déc. 1836, comm. de Millery; 14 févr. 1839, ville de Bayonne] 6 août 1840, comm. de Bochesson\ 20 mai 1842, ville de Valence c. comm. de Bourg-lés- Valence] 29 juin 1844, ville d'Avignon c. Bochetin] et autres;
3° A ceux introduits par les ministres, au nom de l'Etat ou f de.- administrations générales. 5 juill. 1826, Lenormand] 21 avril 1830, min. de l intérieur] 25 sept. 1830, Grezel] 8 janv. 1831, min. des finances] 4 juill. 1838, Moreau-Bolland] 15 janv. 1849, Lacordaire-Delyver ; 7 mars 1849, Chemin de fer d Orléans à Bordeaux ] 22 fév. 1849, admin. des forêts c. corn* de la Charrière; Chevalier, t. 2, p. 335 ; Serrigny, 2e édit., t. 1", p. 399, n° 309.
Mais les ministres conservent le droit, môme après l'expiration des délais, de dénoncer au Conseil d'Etat, dans l'intérôÊ
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de la loi, les arrêtés viciés d'incompétence ou d'excès de pouvoir, ou qui contiennent une violation de la loi. Mais ce pourvoi spécial n'est pas recevable tant que la décision est encore susceptible d'être attaquée par les parties intéressées, 18 fév. 1864, Peillon Delcras. — Voy. 10 févr. 1865, Sanmartin, suprày n° 120, 9° et 10°. Voy. infrà, n°» 657, 831 et 832.
607. — II. Le délai de deux mois court aussi contre les mineurs et les autres personnes privilégiées. Serrigny, loc. cit., Foucart, 4e édit., t. 3, p. 755, n° 1883. —Voy. suprà, n° 203.
607 bis. — Le 3 déc. 1857, Donard, le Conseil d'Etat a jugé que la signification d'un arrêté d'un conseil de préfecture (dans l'espèce, statuant sur une demande en indemnité pour dommages causés par des travaux publics), ne pouvait pas, lorsqu'elle avait été faite au mari d'une femme séparée de biens, faire courir contre cette femme le délai de pourvoi.
607 ter. — Le Conseil d'Etat décide que, quand il y a solidarité, les notifications faites à l'un des obligés solidairement, peuvent être opposées aux autres. 10 janv. 1861, Arligues.
| III. — Comment se calculent les délais de l'appel.
608. — I. Aux termes mêmes de l'art. 11 du règlement de 1806, le délai de l'appel commence à courir du jour où la décision attaquée a été notifiée (a).
L'art. 57 de la loi du 22 juill. 1889 confirme cette règle.
L'appel est toujours recevable tant que la décision n'a pas été régulièrement notifiée. 17 nov. 1824, séminaire d'Evreitx; 24 oct. 1827, Diény et Roux.
M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 341, n° 320, pense même que la prescription trentenaire ne pourrait être opposée à l'appelant.
C'est aussi ce qu'enseigne M. Serrigny, 28 édit., t. i, p. 408, n* 321,
Cette opinion me paraît fondée, par application de la maxime : Quœ temporalia ad agendum sunt perpétua ad excipiendum ; à moins que la décision n'ait été exécutée sans signification depuis plus de trente ans.
Il faut toutefois rapprocher du principe absolu de la ratification la doctrine de la connaissance acquise que j'ai combattue, suprà.
Une partie ne peut opposer à son adversaire la dé
(a) Le délai de deux mois, dans lequel les recours contre les décisions de commissions départementales doivent être formés, court à parti) du jour où la décision attaquée a été communiquée aux parties (loi du 10 août 1871, »rt. 88). Voy. 27 juin 1873, comm. de Villers; 42 décembre 1873, comm. ie la Bouteille ; 6 février 1874, maire de Confracourt ; 13 nov. 1874, comm.
* Chepniers.
chéance résultant de l'expiration des délais, lorsqu'elle ne rapporte pas la preuve d'une notification régulière laite à sa requête plus de deux mois avant l'introduction du pourvoi. L'appelant n'est jamais tenu de fournir la preuve contraire. ^
Cette règle est applicable aux simples particuliers qui défendent à un appel tonné par d'autres particuliers ou par un mi* nistre. 9 juin 1830, min. de la guerre; 17 janv. 1831, Claveau,, 20 juill. 4832, Vit alis-Lurat ; 30 mai 1834, min, de ïiîitérùur, 25 juill. 1834, Gressentc. Pivain.
Elle s'applique aux ministres qui veulent opposer la déchéance à des particuliers ou à des personnes morales. 19 mars 1823, Chamborre\ 24 mars 1824, Grangeret\ 8 mars 1827, Mercier] 18 fév. 1829, Mennet\ 10 fév. 1830, Motte\ 10 juill. 1832, hérit. de Maudet] 10 juill. 1833, V Tissier ; 29 nov. 1833, Jésus et Lefébure dOtten\ 7 fév. 1834, Beugler \ 24 oct. 1834, I Perrot] 20 janv. 1835, d Espinassy ; 19 juill. 1837, Goirand de Labaume\ 21 déc. 1837, Bupeyrat\ et autres.
Enfin, elle est également applicable aux départements, aui communes, aux hospices et autres établissements publics^ qu'ils figurent dans l'instance comme appelants ou comme intimés. 28 août i822,Jourdanc. ville de Marseille ; 16 fév. 1826, Coharde c. fabrique de Saint-Pierre ; 6 sept. 1826, Coquet c. comm. de Saint- Waast\ 11 juin 1828, ville de Bijon c. l'Université', 26 fév. 1831, comm. d'Agde c. Portalès; 14 juiLL 1831, comm. d'Aups c. Michel; 27 juin 1834, préfet du fias- B/iin c. Auerbacher\ 4 nov. 1835, comm. de Cette c. comp. Usçuin .
610. — Il ne suffit pas que la notification ait été faite et que la preuve en soit rapportée, pour que l'intimé puisse opposer la déchéance. 11 faut encore que cette notification réunisse toutes les conditions requises. Une notification irrégulière ne fait pas courir les délais d'appel. Voy. ce que j'ai dit au titre IV, suprà, n°* 177 et suiv.
611. — Après la notification, le délai de deux mois court si la dé* i^ion est contradictoire (a). Mais, pourvu que l'appel ait été formé avant l'expiration de ces deux mois, il est recevable et la déchéance ne peut être opposée par l'intimé, quelle que soit l'époque à laquelle la décision a été rendue, 8 avril 1829. Fournier et ville de Bagnères c. Montagut ; 25 nov. 1831, Bêla-
(a) Le recours formé plus de deux mois après la notification de la décision attaquée doit être déchiré non recevante, alors même qu'une nouvelle notifi ation aurait été faite ultérieurement, celte nouvelle notification n'ayant pu a\oir [.our eilet de iouvrir les délais d'appel; 20 mars 1874, Galimard.
marche] 22 fév. 1837, comm. de Templeuve c. comm. d Avelins \ 3 mars 1837, comm. de Franchesse c. hérit. Petit-Jean ; et autres.
612. — Lorsque la première décision n'est pas contradictoire, le délai de l'appel ne commence à courir que du jour de k notification de la décision confirmative, 15 janv. 1813, Wagner c. Nebel\ 10 fév. 1830, hospice dArras.
Mais si la partie s'est mal à propos pourvue par opposition sontre une décision contradictoire, le délai de l'appel court contre elle à dater de la signification de la première décision, et non point à dater du deuxième arrêté qui rejette son opposition. 27 août 1817, Bosteller c. Howeiller,
613. — Le délai de l'appel contre les arrêtés préparatoires ae court que du jour de la signification de l'arrêté définitif, parce que c'est seulement alors que s'ouvre le droit accordé à la prtie de se pourvoir par appel (voy. n° 588). 23 juin 1819, Picot c. Ruf/jer; 29 mai 1822, Achardy; 1er mars 1826, Camail et Poutingon\ 19 juill. 1826, Paturel c. Nicolle.
614. — Deux ordonnances du Conseil d'Etat des 3 déc. 1817, Dan thon, et 1er fév. 4 844, Ducassé, ont déclaré qu'à l'égard des décisions interlocutoires qui préjugent le tond ou qui contiennent un chef définitif, le délai court du jour de la signification ie ces décisions. Les décisions qui contiennent un chef définitif m sont point interlocutoires : sous ce rapport j'approuve la jurisprudence du Conseil d'Etat ; mais pour les décisions simplement interlocutoires, le délai ne doit courir qu'à dater de la signification du jugement définitif (a).
615. — Les décisions qui ne font que confirmer une décision précédente, ou s'y référer, ou en assurer l'exécution, ne font pas revivre les délais de l'appel déjà expiré à l'égard de la décision principale, et ne relèvent point la partie de la déchéance par elle encourue. Si le délai ne commençait à courir que du jour de la notification de la seconde décision, il serait trop facile d'éluder les dispositions du règlement et de se soustraire à l'application de la déchéance qu il prononce. La partie qui a laissé écouler les délais n'aurait qu'à porter ses réclamations devant l'autorité qui a déjà statué, et provoquer ainsi une décision nou-j velle contre laquelle elle dirigerait son appel. Mais la jurisprudence a rendu inutile l'emploi de ce moyen détourné, en déclarant que les réclamations adressées aux tribunaux administratifs pour obtenir le rapport de leurs propres décisions n'arrêtent
(a) Voy. sur ce point suprà, p. 440, n. b.
point le cours du délai de L'appel, qui commence du jour de la notification de la première décision i Voy. suprà, n° 591.
Les arrêts qui déclarent non recevables des appels formes après l'expiration de ce délai sont trop nombreuses pour que je puisse les indiquer toutes; je me bornerai à citer :
1° A l'égard des décisions ministérielles, cellesdes 19déc. 1834, lenty; 2 janv. 1835, Duviqncau; 11 fev. 1836, Duvcdcux > 3 juin 1838, Gerbet ; 17 sept. 1838, Guillot;{\ fév. 1843, Carave?. c. Juéry ; 21 mars 1844, v* Cacatte; 18 juill. 1844, v° F aime , 5 juin 1W5, Cazalet ; 23 août 1845, Gallois; 21 avril 1853, Méjanel (a).
â° A Tégard des décisions des conseils de préfecture, celles des 13 août 1824, Vidal c. Fraix\ 22 janv. 1824, Deslouesse; 27 avril 1825, Gouillart\ 4 juill. 1837, Bouteron c. Mëriet.
3° A l'égard des décisions des préfets, dans les cas où ils exercent la juridiction contentieuse, celle du 15 juill. 1842, Deschamps. Voy. suprâ, n° 597 dis.
L'appel serait rejeté alors môme que la décision confirmative aurait été rendue sur une requête civile tormée contre la première décision. 9 mai 1845, Desgroltes.
616. — Lorsqu'un ministre, après avoir rendu une première décision, renvoie l'affaire à l'examen d'un comité de révision, sa décision n'est réputée définitive qu'après l'homologation de l'avis de ce comité, et les délais de l'appel ne courent que du jour de la signification de la deuxième décision. 20 janv. 1819, /?/. — Il est cependant plus prudent, en ce cas, d'attaquer la première décision dans les trois mois ou de la notification, ou même de la connaissance acquise de cette décision. Voy. le numéro suivant.
616 bis. — Il a été décid'1 le 27 nov. 1856, société du crédit maritime, que deux pourvois auraient dû être formés contre les deux décisions et que par conséquent un seul pourvoi était non \able, quant à la première décision, dans l'espèce que voici: Un navire est affrété par l'administration de la guerre pour des transports d'un port de France à un port étranger ; arrivé au lieu de la destination , le capitaine de ce navire traite avec un sous-intendant militaire pour des transports à faire de ce lieu en France. Une première décision ministérielle a statué sur une contestation relative au premier voyage, et une seconde décision ministérielle a statué sur une contestation relative au second v>\ âge. Le capitaine s'est pourvu contre les deux contestations devant former, disait-il, un seul compte, dans les trois mois de
(a) Voy. 19 juillet 1872, Drouard.
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la notification de la seconde décision. Son pourvoi a été déclaré non recevable contre la première décision.
617. — IL Les deux ou trois mois dans lesquels l'appel doit être formé se comptent de quantième à quantième, d'après le calendrier grégorien, sans avoir égard au nombre des jours dont chaque mois est composé. Dufour, 2e édit.,t. 2, p. 331, n° 309.
On décidait assez généralement que le jour de la signification et le jour de l'échéance n'étaient pas compris dans les délais. Yoy. 15 juill. 1832, de Reculot ; 20 juill. 1832, ville de Troyes c. Chaumet; 14 déc. 1843, Colonna c. Castelli] Cormenin^ t. 1, p. 55 ; Chevalier, t. 2, p. 334.
M. Serrigny, lre édit., t. 1, p. 302, n° 296, voulait que le jour de l'échéance ne fût pas exclu, mais il reconnaissait que la jurisprudence était contraire à son opinion. Elle avait été néanmoins consacrée par une ordonnance déjà ancienne, du 17 juin IS\%, Huotc. Petit-Guyot.
Mais le Conseil d'Etat est revenu sur sa jurisprudence, et il décide aujourd'hui que le dies ad quem doit être compté dans la supputation du délai. 27 fév. 1847, ville d'Orléans] 23 nov. 1850, Pavy\2& nov. 1850, Mouner\ 20 janv. 1859, comp. du chemin de fer du Midi (a).
618. — Les délais de l'appel sont suspendus par la mort de la partie, arrivée après la signification de la décision attaquée.
(a) La jurisprudence du Conseil d'Etat sur cette question est inexacte ment indiquée par M. Chauveau ; elle admet qu on ne doit compter ni le jour de la notification ni celui de l'échéance. Un décret du 22 janvier 1863, Milon, est ainsi motivé : « Considérant que le procureur impérial près le tribunal de Nice a fait notifier au sieur Milon, le 7 décembre 1861, la disposition du décret, qui prononce la suppression de son étude sans indemnité, et que le pourvoi du sieur Milon contre cette disposition a été form le 8 mars suivant, dans les trois mois de ladite notificatiou..., que dès lorv son pourvoi doit être admis. »
Cette décision est d'ailleurs conforme à la jurisprudence antérieure; les arrêts cités par M. Chauveau n'ont pas le sens qu'il leur attribue: « Il ne faut comprendre, dit M. Aucoc, Conférences, t. î, n° 359, ni le jour où la décision a été notifiée ni le jour du terme La jurisprudence du Conseil est constante sur ce point; et c'est par erreur que plusieurs auteurs ont signalé quelques arrêts comme contradictoires. Ainsi, lorsqu'une décision a v été notifiée le 19 octobre, le pourvoi doit être formé au plus tard le 20 janvier suivant. »
TITRE XX. — APrEL. — N° G23. 457
Ils ne reprennent leur cours qu'après une nouvelle notification faite aux héritiers, conformément à l'art. 447 du Code de procédure civile. 18 août 1833, Renier c. Guaita\ Chevalier, t. 2, p. 335 ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 755, n° 1983 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 339, n° 317. Ce principe est incontestable.
Ci 19. — L'instance engagée devant les tribunaux judiciaires, à l'occasion de la décision administrative déférée au Conseil d'Etat, ne peut empêcher de courir les délais de l'appel.
Ainsi, par exemple, après qu'un conseil de prélecture a déclaré ce qui était contenu dans un acte de vente nationale, linstance portée devant l'autorité judiciaire, pour y faire statuer sur des questions de propriété, n'empêche point de courir les délais du pourvoi contre l'arrêté du conseil de préfecture. 21 août 1816, Guidé c. Robillard.
Pareillement, la partie qui, au lieu de déférer au Conseil d'Etat une décision rendue contre elle, se pourvoit incompétt-mment devant l'autorité judiciaire et laisse ainsi expirer le d lai de trois mois, ne peut éviter la déchéance en prétendant que ce délai a été interrompu par l'instance judiciaire. 17 juin i 818, Huot c. Petit-Guyot.
620. — Le délai ne serait pas non plus interrompu par des ivilamations que la partie, contre laquelle un arrêté d'un conseil de préfecture a été rendu, aurait mal à propos adressées au préfet ou au ministre. 16 juillet 1817, Montagnon c. oV Udressier \ 24 déc. 1818, Fayard.
62 t. — L'appel irrégulièrement formé n'arrête pas le cours du délai. 28 sept. 1813, Grégoire c. Dehanne\ 25 juin 1817, Bouillat.
Mais tant que le délai n'est pas expiré, l'irrégularité peut être réparée par un second pourvoi régulièrement introduit. Voy. xnfrà, n° 694.
622. — Enfin, des protestations faites contre la décision rendue et contre la régularité de la signification ne préservent pas de la déchéance. 6 juill. 1810, Herbinière.
Il est évident , en effet , que , si la signification est régulière, de simples protestations ne peuvent pas l'empêcher de produire son effet, et, si elle est irrégulière , elle ne fait courir aucun délai, qu'il y ait ou non protestation. Voy. supra, n° 610.
623. — III. L'appel dirigé contre les décisions rendues et notifiées antérieurement au règlement du 22 juillet 1806 a dû être formé , sous peine de déchéance , dans les trois mois qui ont suivi la promulgation de ce règlement. Le Conseil d'Etat
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avait d'abord décidé que la notification faite antérieurement a la promulgation du règlement était insuffisante , et qu'elle avait dû être renouvelée pour faire courir le délai (Voy. 16 mai 1810, héritiers Lenormand c. de Missy ; 29 déc. 1812, Bizot c. Léguai/-, 1er fév. 1813, Bentz c. Jordy)\ mais il a abandonné cette jurisprudence par le motif que le règlement de 1806 est devenu applicable du jour de sa promulgation. Voy. 11 nov. I813,ji Quivogne c. Villegney\ 8 juill. 1818, Maurer c. Eaufmann'y 24 mars 1819, Thibault-, 26 fév. 1823, Hergat] 13 juill. 1825, Andrieu] 12 janv. 1835, comm. de Cavaillon et du Cheval- Blanc, 7 avril 1839, Vanlerberghe.
Telle est aussi l'opinion de MM. de Cormenin, lre édit., t. 1, p. 290, et Chevalier, t. 2, p. 334.
Section IV. — Exécution provisoire des décisions attaquées. — Sursis.
I. L'art. 3 du règlement du 22 juillet 1806 porte
« Le recours au Conseil d'Etat n'aura point d'effet suspensif, s'il n'en est autrement ordonné.
« Lorsque l'avis de la commission établie par notre décret du 11 juin dernier (la section du contentieux), sera d'accorder le sursis, il en sera fait rapport au Conseil d'Etat qui prononcera. »
Conformément à la disposition du § 1er de cet article, le Conseil d'Etat a déclaré exécutoires nonobstant l'appel (1) :
1° Les décisions des ministres en matière contentieuse. 7 juill. 1819, Lebourgeois]
2° Celles des conseils de préfecture. 24 mars 1820, Josset\ 31 juill. 1822, Giraud, Roux, etc.
11 en serait de même des décisions de tout autre tribunal administratif.
Cette règle est contraire à celle reçue en matière judiciaire et
consacrée par l'art. 457 du Code de procédure civile, qui veut
que l'appel des jugements définitifs ou interlocutoires soit sus-
;;ensif, si le jugement ne prononce pas l'exécution provisoire
da ns le cas où elle est autorisée. La raison de cette différence est
q ue les affaires administratives sont toujours réputées urgentes,
'a ndis que les matières judiciaires n'ofirent pas généralement
ce caractère.
(1) Si ces principes ne sont pas contestables, il est bon de connaître la doctrine de M. le ministre de l'intérieur qui invite MM. les préfets à suspendre l'exécution des décisions frappées d'appel, lorsqu'il n'y a pas urgence. Voy. Journal de droit administratif, t. vu, p. 1\2, art. 251, n° 288.
Le recours n'est pas suspensif, encore bien qu'il soit accompagné de conclusions tendant à obtenir un sursis. 8 janv. 1858,
625. — Comme il peut se faire néanmoins que l'exécution d'une décision administrative n'offre rien d'urgent et qu'elle soit de nature, au contraire, à porter un préjudice grave et même irréparable à la partie condamnée, le règlement autorise le Conseil d'Etat à accorder un sursis à l'exécution.
Au Conseil d'Etat seul il appartient d'accorder ce sursis. Les tribunaux administratifs inférieurs ne peuvent , en aucun cas , suspendre l'exécution de leurs décisions frappées d'appel (//).
Bien moins encore un préfet ou un ministre pourraient-ils suspendre l'exécution d'un arrêté de conseil de préfecture qui a été l'objet d'un recours au Conseil d'Etat. 20 juin 1812, Bidard c. Giana.
M. de Cormenin, t. 1, p. 48, note 2, et après lui M. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 762, n° 1989 , enseignent qu'avant le pourvoi les préfets et les ministres peuvent, s'il y a lieu et selon les cas, suspendre l'exécution de leurs propres arrêtés.
M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 372, n° 287, admet aussi que le? tribunaux administratifs du premier degré peuvent accorder des délais pour l'exécution de leurs décisions ; mais il laut , selon lui , que le sursis soit ordonné par le même dispositif qui contient la condamnation.
626. — Le Conseil d'Etat pourrait-il ordonner le sursis à l'exécution d'un arrêté lorsqu'il rejette l'appel comme irrégulier et qu'il -envoie les parties à se pourvoir devant le juge du premier degré ?
On trouve un exemple d'un sursis accordé en pareille circonstance dans l'ordonnance du 22 fév. 1821, min. de la guerre c. ville de Lyon.
M. Macarel, Arrêts du Conseil, t. i, p. 258, note 3, élève un doute sur le mérite de cette décision, et je pense qu'en effet elle a été mal rendue; car l'effet dévolutif n'a pas été produit.
(a) L'art. 24 de la loi du 24 mai 1872 contient sur ce point une disposi* tion très-importanle : « Les recours formés contre les décisions des autorité8 administrâmes «.onlinueront à n'être pas suspensifs. Néanmoins, les conseils de préfecture journnt subordonner l'exécution de leurs décisions en cas de recours à la charge de donner caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante. Les formalités édictées par les art. 440 et 441, C. proc. civ., seront observes pour la présentation delà caution. »
Mais le Conseil d'Etat n'en a pas moins conservé le droit d'accorder un surgis par af pi cation de l'art. 3 du décret du 22 juillet 1806; 28 novembre 1873, Girard et Vogl.
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627. — Les parties sollicitent souvent des sursis; mais le Conseil d'Etat ne les accorde que rarement et pour des causes graves. Cormenin, t. 1, p. 48, note 2; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 323, n° 298.
« C'est surtout en matière de voirie, dit M. Chevalier, t. 2, p. 344, et lorsque les arrêtés ordonnent la démolition de constructions et ouvrages que le Conseil d'Etat accorde facilement un sursis. »
Et, en effet, les ordonnances de sursis, en cette matière, sont assez nombreuses. Voy. 13 mars 1822, Lefrancois] 29 oct, 1823, Berliat\ 8 sept. 4 824, Cretté\ 16 nov. 1825, Trigant- Brau; 22 mars 1827, Hébert; 11 août 1833, Picot d Agard\ 27 juill. 1859, Talabot\ 10 juill. 1861, Allard\ et autres.
En général, le sursis est accordé
1° Lorsqu'il n y a pas péril en la demeure, que le sursis ne présente aucun inconvénient et que l'exécution causerait au requérant un préjudice réel et irréparable ou, tout au moins, considérable et inutile, si par suite de la décision définitive l'arrêté dont il s'agit n'était pas confirmé. 5 mars 1841, comm. de Brienon-r Archevêque ; 12 janv. 1850, Jam; 8 avril 1852, Jalaùcrt et consorts; 28 juill. 1853, Dechaynin et comp. (a);
2° Lorsque l'exécution ne présente rien d'urgent et que le dépôt à la caisse des consignations du montant des condamnations prononcées conserve les droits des parties. 25 avril 1834, comp. Bouquet- Crouzier c. comp. Meilheurat-Rossigneux\ 23 fév. 4 850, comp. du canal de Beaucaire c. Jailagmer.
629. — Une ordonnance du 5 déc. 1833, Hamdam c. Bellard, accorde un sursis par le motif que la communication aux parties intéressées, nécessaire pour rendre l'instance contradictoire, devait entraîner de longs délais à raison des distances, et que l'exécution de la décision attaquée exposerait les parties à des préjudices considérables.
Je n'admets pas, comme on le verra au n° 632, qu'un sursis puisse être accordé en l'absence de la partie adverse et sans qu'elle ait été mise en mesure de fournir ses observations. Or, la communication de la demande en sursis n'exigera pas moins de temps que celle de la requête elle-même; je crois, par conséquent, que le sursis ne peut être accordé pour un pareil motif.
(a) Parmi les décisions les plus récentes qui onl accordé des sursis, nous citerons les suivantes : 25 mars 1867, Sallenave ; 7 mai 18(17. chemin de fer t*v Lyon ; 28 avril 4869, Escarraguel ; 5 août 1869, Peyrieux; 15 février 1872, JPujos; 13 mai 1872, veuve Leioux; 28 nov. 1873, Girard et Vogt.
«50. — Quelquefois le Conseil d'Etat, en accordant le sursis, rve au défendeur un recours en dommages et intérêts à raison du préjudice que pourrait lui occasionner ce sursis. Voy. IN déc. IS2'2, Cardon] et deux autres ordonnances inédites ur M. de Cormenin, t. I, p. 49.
Le Conseil d'Etat peut aussi subordonner le sursis à l'accomplissement, par le demandeur, de certaines conditions dans l'in- • du défendeur, telles que la consignation totale ou partielle ou montant des condamnations prononcées, etc. Yoy. 23 fév. », comp. du canal de Beaucaire c. Jallaguier. Le sursis est toujours accordé sans préjudice des inscriptions hypothécaires prises contre le demandeur, et de tous autres actes conservatoires faits ou à faire en vertu de l'arrêté attaqué. 12 janv. 4850, Jam.
631. — Le sursis peut être accordé pendant un délai déterminé ou jusqu'à la décision du tond. Cormenin, t. 1, p. 49.
Il peut n'être que partiel, et ne porter que sur l'un des chefs de la décision. 9 sept. 1818, Bochard de Champigny c. Lecouturier\ h sept. 1822, Dubosque.
652. — IL Les demandes en sursis sont instruites par la section du contentieux; mais c'est l'assemblée du Conseil d'Etat jugeant au contentieux qui prononce. M. Serrigny, lre édit., t. 1, p. 297, n° 285, demandait s'il était convenable de mettre en mouvement le Conseil d'Etat tout entier pour rendre un arrêt de sursis. Convenable ou non, cette procédure doit être suivie, parce que le sursis ne peut être ordonné qu'en séance publique et après les observations orales du défendeur au sursis. Dans sa seconde édition t. 1, p. 373, n° 286, cet auteur revient à mon opinion en se fondant sur le décret du 25 janvier 1852.
633. — Lorsque la demande paraît susceptible d'être accueillie, la section qui dirige l'instruction a le soin d'en faire donner communication à la partie adverse, car, si le demandeur a intérêt à empêcher l'exécution provisoire, le défendeur peut aussi avoir grand intérêt à poursuivre cette exécution. Cormenin^ t. l,p. 49; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 323, n° 298.
Le comité (la section), ajoute M. de Cormenin, p. 50, a pria
une excellente mesure pour les demandes de sursis. On commu*
nique la demande, soit au préfet, soit au ministre, et on l'en-
, s'il n'y trouve aucun inconvénient, à accorder adminis-
ivement le sursis demandé. Dans le cas contraire, on le prie
de répondre de suite sur le fond de la contestation. Par ce
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-moyen, l'administration est à même de mettre à l'abri l'intérêt de toutes les parties et de n'accorder le sursis qu'autant qu'elle n'y voit pas le moindre inconvénient. »
Cette mesure ne me paraît praticable et bien convenable (Voy. siwrà, p. 335, note 1), que dans le cas où la décision attaquée a été rendue au profit de l'administration. Qu'on puisse alors surseoir administrativement à l'exécution, rien de mieux. Mais il ne saurait en être de même vis-à-vis de simples particuliers ; l'assemblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux a seule le pouvoir d'arrêter l'exécution des décisions rendues en leur faveur.
654. — III. Il y a quelques exceptions au principe en vertu duquel l'appel au Conseil d'Etat n'a point d'effet suspensif.
C'est ainsi que l'art. 117 de l'ordonnance du 1er août 1827, rendue en exécution du Code forestier, dispose :
« En cas de contestation sur l'état et la possibilité des forêts et sur le refus d'admettre les animaux au pâturage et au panage dans certains cantons déclarés non défensables, le pourvoi contre les décisions rendues par les conseils de préfecture, en exécution des art. 65 et 67 du Code forestier, aura effet suspensif jusqu'à la décision rendue par nous en Conseil d'Etat.
Une ordonnance du 15 mai 1835, min. des finances c. comm. d Isle-sur-Marmande, a décidé que l'exécution de cette disposition, prescrite par des motifs d'intérêt public, ne peut donner lieu à des dommages-intérêts envers la partie qui a obtenu la décision déférée au Conseil d'Etat.
635. — Les lois électorales ont créé une seconde exception à l'égard d£s décisions des conseils de préfecture. Voy. infrà, t. 2, liv. V, tit. iv (loi du 22 juin 1833, art. 54, et loi du 5 avril 1884, art. 40 (a).
Section V. — Fins de non-recevoir qui entraînent le rejet de V appel.
636. — Les principales fins de non-recevoir qui s'opposent à ce que l'appel soit reçu, sont :
1° L'omission du premier degré de juridiction; 2° Le défaut d'intérêt ou d'objet ; 3° La chose jugée.
(a) L'art. 88 de la loi du 10 août 1871 déclare suspensifs les recours formés devant le Conseil d'Etat contre les décisions prises par les commissions départementales.
T1THK XX. — AITKL. — N° 038. 463
5 fer# — Omission du premier degré de juridiction. — Demandes nouvelles.
657. — I. Le Conseil d'Etat, jugeant comme tribunal d'ap- . pel, ne peut statuer que sur les contestations qui ont déjà subi
un premier degré de juridiction, soit devant le ministre, soit . devant les conseils de préfecture, les préfets ou les autres tribunaux administratifs de premier degré (a). On doit appliquer par analogie les dispositions de l'art. 464 du Code de procédure civile, qui porte : « Il ne sera formé, en cause d'appel, aucune nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse de compensation, ou que la demande nouvelle ne soit la défense à l'action principale ».
658. — Toutes les demandes ou chefs de demandes portés au Conseil d'Etat, et qui n'ont pas été soumis aux juges du premier degré, doivent donc être déclarés non recevables. La jurisprudence a appliqué cette règle :
1° Aux demandes principales portées directement devant le Conseil d'Etat dans les matières qui ne sont de sa compétence que comme tribunal d'appel, et non comme juge du premier et dernier ressort. 27 mai 1816, Dolard de Mion c. Crestin; 20 nov. 1810, Tessereaux c. hospices de Paris ; 20 juin 1821, Moisant c. comm, de Tocqueville ; 16 nov. 1825, comm. de Châteauneaf c. Roure; 21 déc. 1825, de Vaudreuil ; 27 août 1840, François c. comm. de Champlémy ; 23 mai 1844, Lalande ; 12 août 1845, Alloneau c. Olliveau; et autres (b) ;
2° Aux réclamations qui diffèrent essentiellement de celles formées devant le juge du premier degré. 20 nov. 1815, Boudachier c. régie des domaines ; et autres ;
3° Aux chefs de demandes qui n'ont pas été soumis au tribunal administratif duquel émane la décision attaquée. 3 janv. 1834, Cognet c. ville de la Guillotière ; 16 déc. 1835, Cuynatj
27 juin 1838, Planthié ; 19 déc. 1838, Delandine ; 25 janv. 1 839, hérit. Desjoyaux c. dép. de la Loire ; 8 sept. 1 839, Bardy;
28 janv. 1841 ,Jo?tannin; 31 juill. 1843,//m7. dePoëze c. comm de Sain te- Hermine ; 1er mars 1844, Judocius ; 18 août 1856, Billamboz ; 6 août 1861, Chardeau ; 27 avril 1862, comm. de Sissonno ; 30 juill. 1863, comm, de Saint- Cyr ; 28 juill. 1864,
V"e;27juin 1865, Labourdette ; 14 août 1865, comm. de
Le Conseil d'Etat statue, dans un ass^z grand nombre de cas, eomme en premier et dern'er ressort. — V. suprà, p. 129 et s. Voy. aussi : 27 mai 1808, Rouyer; 22 août 1868, Langlade; 19 déibre I868, Mdei ; 0 mnn 1809, Hervé; 25 juillet 1873, Lucy ; 14 novembre 1873, Sabatier ; 5 décembre 1873, Lehéricey.
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Steige. — Lorsqu'un chef de demande a déjà été soulevé devant les premiers juges, on ne peut le reproduire devant le Conseil d'Etat que tout autant que les premiers juges ont statué sur ce chef. Lorsqu'ils ont omis de statuer, le Conseil d'Etat prononce, en général, le renvoi devant eux de ce chef. 27 mai 1847, Hubert; 7 sept. 1848, Sénac(a).
659. — Lorsque l'appelant conclut'sur un chef nouveau sans attaquer directement la décision qui a statué en premier degré, ce chef doit être rejeté. 19 mai 1835, de Richemond.
Le Conseil d'Etat, saisi de l'appel d'un arrêté de conseil de préfecture qui a statué sur une demande en résiliation de marché et en dommages-intérêts formée par une commune contre un entrepreneur de travaux communaux, ne peut, accessoirement à cette contestation, être saisi directement d'une demande de la commune en augmentation du chiffre des dommagesintérêts, demande fondée sur des faits postérieurs à l'arrêté attaqué. 30 déc. 1858, Mauge-Busselot.
Même décision, parce qu'il s'agissait de dommages pour nouvelles inondations. 20 janv. 1859, Deleueau c. ville de Marseille. Une commission spéciale de travaux défensifs ne peut , devant le Conseil d'Etat, dans une instance entre elle et l'entrepreneur, prendre des conclusions tendant à une condamnation contre l'ingénieur des ponts et chaussées, auteur du projet de travaux, conclusions qui n'ont pas été présentées devant le conseil de préfecture, 6 août 1861, Laugier.
La partie qui a conclu devant le conseil de préfecture à l'annulation d'un arrêté pris par le maire pour déterminer les conditions d'accès de sa maison à une voie publique dont le niveau a été abaissé, n'est pas recevable à demander au Conseil d'Etat une indemnité pour le préjudice que lui aurait occasionné l'arrêté du maire. S déc. 1857, Caussade.
La partie qui s'est bornée, devant le juge du premier degré, à déclarer qu'elle se réservait de former un chef de demande, n'est pas recevable à le former pour la première fois devant le Conseil d'Etat. 15 août 1834, Druet-Desvaux.
Lorsque le juge du premier degré s'est réservé de statuer sur un chef de réclamation, il ne peut être prononcé sur ce chef ^ar le Conseil d'Etat. 22 nov. 1836, Blanchard.
659 bis. — Ne constituent pas une demande nouvelle les conclufa) Voy. encore ; 26 décembre 1867, Goussel; M mars 1869, élection de Bonne ; 15 avril 1869, commune de Corbenay; 26 février 1870, Gervaù; 13 juin, 27 juin, 8 août, 28 nov. 1873, Girald, EL de Govlicr, René et Macarel, Grandmangin ; 7 août 1875, Chambre de commerce de Lyon,
sions par lesquelles un créancier de l'Etat, rectifiant le chiffre ta réclamation devant le ministre des finances, demande que l'Etat soit condamné à lui payer une somme plus élevée. 31 mars 1865, Delafoy.
639 ter, __ Le Conseil d'Etat, 18 août 1856, Billamboz, a décidé qu'il ne pouvait donner acte de réserves relatives à des taits qui n'avaient pas été justifiés. J'ai longuement traité la question des réserves dans le même sens, /. Av., t. 77, p. 568, art. 1379. Voy. suprà, le titre des Décisions administratives.
640. — Pour prouver que le premier degré de juridiction a été épuisé, l'appelant est tenu de produire la décision qu'il at* taque. Le défaut de production de cette décision entraînerait le rejet de l'appel. 16 oct. 1813, Richard et Vanini; 17 janv. 1814, Mercier c. régie des domaines] 8janv. 1817, de Gestas] 2 juin 1832, Darragon c. ville de Paris] 25 mars 1838, Andrieu; o mars 1841, Briois\ 30 août 1845, Fournery\ et autres (1).
Il ne suffirait pas de produire, au lieu d'une décision régulière, une simple lettre d'un agent de l'administration ayant pour but de faire connaître à la partie la décision rendue. 4 juill. 1837, Bandwali.
Le Conseil d'Etat a aussi rejeté, pour défaut de production de la décision attaquée, l'appel dirigé contre des arrêtés de conseils de préfecture consistant dans une simple annotation mise en marge de la réclamation et signée du rapporteur seuL 30 mars 1844, Gouzenne\ 6 juin 1844, Berthon.
Cette règle est constamment appliquée devant les Cour d'appel.
Toutefois, on ne peut se dissimuler qu'il est impossible de concilier ces principes avec les décisions relatives à la tardiveté d'un recours résultant d'une simple connaissance acquise de la décision rendue en premier degré (Voy. suprà, nos 183 et 595), car si une partie est forcée d'attaquer une décision lorsqu'elle ia connaît, elle peut être forcée d'introduire son pourvoi sans y joindre cette décision. Si la preuve de la connaissance résulte dune lettre administrative, cette lettre pourrait à la rigueur être produite: mais si la connaissance ne résulte que d'une pièce émanant de la partie elle-même, pièce dans laquelle elle a énoncé la décision, la production de cette pièce serait dérisoire. Je puis citer un lait qui m'est personnel. Je donnais mes
■ iii — — — . — — — » — — — — — — — — —
(1) Voy. cependant les exceptions à cette règle, suprà, p. 440, n° 589 bis. Code. — 6* édit. — I. 30
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conseils à un entrepreneur de travaux départementaux. Il avait été rendu contre lui un arrêté d'un conseil de prélecture que je croyais susceptible d'être annulé par le Conseil d'Etat; mais, auparavant, je conseillai à mon client de faire un appel à l'équité des membres du conseil général , en leur proposant, sous toutes réserves, les bases d'une transaction. Je présentai un mémoire dans lequel j'indiquais par sa date l'arrêté qu'on m'avait dit avoir été rendu, mais dont mon client n'avait pas pu obtenir l'expédition, à cause de circonstances relatives à l'enregistrement et d'une correspondance entre le préfet, le directeur des domaines et le ministre des finances. La transaction ne put avoir lieu. Dès que l'arrêté eut été signifié, je l'envoyai à un avocat du conseil pour déposer le pourvoi. Cet honorable avocat m'écrivit : « Je crains bien que notre pourvoi ne soit rejeté. « M. le rapporteur m'a communiqué la fin de non-recevoir ré- « sultant de ce que plus de trois mois s'étaient écoulés depuis « la production du mémoire devant le conseil général dans le- « quel était indiqué l'arrêté du conseil de préfecture. »
J'ose dire que si une telle fin de non-recevoir (conséquence de la connaissance acquise) avait été accueillie, c'eût été une véritable iniquité. La transaction qui avait été vainement essayée avant le pourvoi fut effectuée avant que le Conseil d'Etat eût à se prononcer. Comment mon client aurait-il pu formuler son pourvoi et y joindre la décision attaquée, avant qu'on eût consenti à lui en délivrer expédition? Ceci prouve également qu'en dehors de l'application de la loi, on court grand risque de s'égarer quand on adopte des théories plus ou moins rationnelles (a),
641. — Il faut d'ailleurs que la décision produite constate que tous les chefs de demande présentés en appel ont été soumis au premier juge. Le Conseil d'Etat rejette constamment les chefs à l'égard desquels il n'est pas étabii, soit par cette décision, soit par toute autre produite par l'appelant, que le premier degré de juridiction a été épuisé. Voy» 24 janv. 1834, Frantz; 30 oct. 18-34, Desgrandschamps,
642. — Le premier degré de juridiction n'est pas suffisamment rempli, et l'appel n'est pas recevable, lorsque l'acte produit par l'appelant ne constitue pas un véritable jugement.
J'ai dit dans mes Principe* de compétence, n° 1145, t. 3, p. 828, que les actes émanés des sous-secrétaires d'Etat, des directeurs généraux, des intendants ou autres agents- n'étaient
(a) La théorie de la connaissance acquise n'est plus applicahle depuis la loi du 22 juillet 1889.
point de véritables décisions, et qu'ils ne revêtaient ce caracque par l'approbation du ministre.
L appelant qui ne produit qu'un acte de cette espèce non reuMu 06 l'approbation ministérielle n'est donc pas recevable dans appel. C'est ce que décident les ordonnances et auteurs que j'ai indiqués loco citato.
Il en serait ainsi alors môme que, dans la prétendue décision émanée de l'un de ces agents, il serait déclaré que la notification qui en sera laite fera courir les délais du pourvoi au Conseil d'Etat. 30 juin 1842, veuve Rousseau.
Le ministre lui-même ne pourrait réparer l'irrégularité de l'acte produit en renonçant à la fin de non-recevoir et en adhérant, après l'introduction du pourvoi, à la décision émanée de son agent. 26 nov. 1841, Degraindorge ; 30 juin 1842, veuve Rousseau.
645. — II. La règle qui défend de présenter en appel des demandes nouvelles souffre quelques exceptions.
Le texte même de l'art. 464 du Cocb de procédure civile, transcrit plus haut, au n° 637, indique que cette règle n'est point applicable aux demandes nouvelles qui ne sont que la défense à l'action principale. On conçoit, en effet, que, s'il est interdit de former de nouvelles actions en cause d'appel, il ne peut pas l'être de suppléer aux moyens qui ont été discutés en première instance, et d'en présenter de nouveaux, pourvu qu'ils aient pour but essentiel et immédiat de détruire la demande ou les prétentions de le partie adverse. Il ne iaut donc pas confondre les demandes nouvelles avec les moyens nouveaux. Voy. Lois de la procédure civile, t. 4, p. 168, quest. 4673.
M. Chevalier, t. 2, p. 354, s'exprime ainsi
« La fin de non-recevoir dont nous venons de parler ne s'applique pas aux points qui pourraient être demandés par des conclusions subsidiaires, encore bien que les points n'eussent pas été proposés aux juges du premier degré ; ils devraient recevoir une solution devant le Conseil d'Etat. En effet, il faut bien distinguer entre les demandes principales et les demandes accessoires ; la règle établie plus haut ne concerne que les demandes principales, mais non les demandes accessoires qui, sauvent nées depuis que l'instance est introduite au Conseil d'Etat, n'ont pu être formées que devant lui. » Cet auteur cite à l'appui l'ordonnance du 18 juillet 1831, Millotte, qui a statué sur une question de solidarité proposée seulement en appel.
Cette opinion me paraît formulée d'une manière un peu trop
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générale. Pour qu'une demande accessoire puisse être proposée pour la première fois en appel , il faut qu'elle se rattache intimement à la demande principale. Si elle avait un objet différent, ou bien si elle ne s'y rattachait que d'une manière très-éloignée, elle ne devrait pas être reçue. Dire que la fin de non-recevoir ne s'applique pas aux points qui pourraient être demandés par des conclusions subsidiaires, c'est s'exprimer d'une manière beaucoup trop vague, car il dépend des parties de formuler toutes sortes de demandes dans leurs conclusions, et le Conseil d'Etat a rejeté, plusieurs fois, de semblables demandes qui présentaient des chefs distincts de l'action principale, bien qu'elles fussent formulées dans des conclusions subsidiaires. Yoy. 18 janv. 1813, régie des domaines c. Belpel\ 16 avr. 1822, Fabulet\ 14 fév. 1845, veuve Pasquier c. Raux\ 21 fév. 1845, Giraud; 18 avr. 1845, Richard Vatin. Voy. aussi suprà, n° 639 bis.
645. — L'art. 464 du Code de procédure civile excepte encore de la règle les demandes en compensation.
Cependant le Conseil d'Etat a refusé de statuer sur une compensation qui était opposée pour la première fois devant lui, dans l'espèce de l'ordonnance du 30 août 1814, Perrier c, régie des domaines.
Mais il faut remarquer que la compensation était contestée, et qu'en pareil cas, la demande en compensation constitue un litige nouveau, qui doit subir le premier degré de juridiction. Voy. Lois de la procédure civile, t. 4, p. 175, quest. 1674 bis.
646. — Que faut-il décider relativement aux demandes d'intérêts?
D'après le § 2 de l'art. 464 du Code de procédure civile, les intérêts échus depuis le jugement peuvent être demandés en cause d'appel. Il en est incontestablement de même en matière administrative.
Quant à ceux antérieurs au jugement, j'ai pensé, dans les Lois de la procédure civile, t. 4, p. 185, quest. 1677 quater, qu'ils ne pourraient être demandés en cause d'appel qu'autant qu'ils seraient dus de plein droit. Il n'y a pas de motif pour le décider autrement en matière administrative, et c'est avec raison que le | Conseil d'Etat rejette les demandes d'intérêts échus avant la dé- j ision, lorsqu'elles n'ont pas été formées devant le juge du premier degré. Voy. 28 fév. 1822, Soyez c. min. de la guerre ; avril 1836, Ve Bois.
Une ordonnance a également jugé que les arrérages des pen- . sions ne peuvent pas être l'objet d'une demande nouvelle devant \ ie Conseil d'Etat. 1er sept. 1841, Isoard.
§ II. — Défaut d'intérêt ou d'objet.
647. — 1. Au titre II des Actions. nos 121 et 122, j'ai développé ce principe qu'une action n'est recevable qu'autant que celui qui l'intente y a un intérêt fondé sur un droit né et actuel, e! que, si cet intérêt disparaît dans le cours de l'instance, l'action devient sans objet et le tribunal saisi doit déclarer qu'il n'y a lieu de statuer. Ce principe est spécialement applicable à l'appel porté devant le Conseil d'Etat. Cet appel doit donc être rejeté lorsqu'il y a défaut d'intérêt ou d'objet. Voy. Cormenin, t. 1, p. 152, n° vin.
C'est ce qui a lieu
1° Lorsque la partie réclame du ministre une déclaration qui lui a été fournie. 13 août 1823, Mandy ;
2° Lorsque la partie ne se plaint que des motifs d'une décision dont le dispositif ne lui infère aucun grief. 6 sept. 1813, Lescouet 19 avril 1855, Cordier (a). Il en est ainsi même dans le cas où c'est le ministre qui, sans attaquer le dispositif, soutient que les motifs reposent sur une erreur de droit. 8 fév. 1851, min. des finances.
C'est le même principe que celui admis en matière judiciaire. Voy. Lois de la procédure civile, t. 4, p. 15, quest. 1581 sexies*
3° Lorsqu'une erreur matérielle sur laquelle l'appel est fondé a été commise dans une lettre d'avis du directeur des contributions et non point dans l'arrêté attaqué. 18 avril 1845, Coignet ;
4° Lorsque l'appel est motivé sur ce que la décision porterait atteinte à des droits qu'elle réserve au contraire expressément. 14 nov. 1821, hérit. Caraman c. Defermont\ 13 mars 1822, Colson c. le Domaine] 10 juill. 1822, Legrix; 26 fév. 1823, Meyer c. Teutsch ;
5° Lorsque l'arrêté attaqué avait cessé d'être exécuté à l'époque où l'appel a été interjeté. 23 août 1845, Fabregat c. Quintard.
649. — On n'est pas recevable à faire valoir devant le Conseil d'Etat des moyens de nullité relatifs à la procédure qui a précédé un arrêté rendu par défaut, lorsque cet arrêté a été attaqué par la voie de l'opposition, et que cette opposition a été admise. 24 avr. 1837, Bonjour.
650. — Le Conseil d'Etat décide qu'il n'y a pas lieu de statuer sur le pourvoi lorsque, durant l'instance, l'appel est devenu sans objet. Par exemple •
fa) 19 décembre 1868, élect. de Vescavato.
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1° Lorsqu'il est intervenu une transaction entre les parties. 12 fév. 1849, Rambaud; 12 fév. 1849, min. de l'intérieur; 2 avr. 1849, Malleory ; 23 mai 1861, Bertour; 13 août 1863, Combes {a);
2° Lorsque, depuis l'introduction du pourvoi, l'appelant a exécuté la décision contre laquelle il s'était d'abord pourvu. 5 juin 1845, Rozas ;
3° Lorsque l'appel est dirigé contre une décision interlocutoire, et que, depuis son introduction, la décision définitive a fait droit aux réclamations de la partie. 19 juill. 1843, Fournier (b);
4° Lorsque l'appelant se plaint de l'irrégularité de l'instruction qui a précédé la décision attaquée, et que, depuis l'introduction de son appel, une nouvelle décision a été prise à la suite d'une instruction régulière. 18 avr. 1845, comm. de Lompieu ;
5° Lorsque, depuis l'introduction du pourvoi, il est intervenu sur l'objet du litige une nouvelle décision à laquelle l'appelant a adhéré. 22 fév. 1838, v° Lesurques c. min des finances ;
6° Lorsque la décision déférée au Conseil d'Etat a été rapportée depuis l'introduction du pourvoi. 26 juill, 1844, comm. de Meximieux ; 15 fév. 1848, Genis ; 15 mai 1848, préfet de r Aisne; 12 août 1848, Diégo-Allès ; 12 août 1848, Thorp (c);
7° Lorsque l'arrêté administratif ou le décret à l'occasion desquels la décision avait été rendue ont été modifiés par l'autorité compétente. 3 juin 1842, Williq ; 21 juillet 1849, comp. du chemin de fer de Paris à Versailles , rive gauche; 4 sept. 1856, Carbonnières ; 27 nov. 1856, Pinard ;ler mars 1860, comm. de Brucq ;§ déc. 1860, 23 fév. 1861, Wallut;! août 1863, Verdan; 24 fév. 1865, Blondeau; 9 août 1865, Mombrun (d);
8° Lorsque la décision attaquée pour cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir a été, en même temps, déférée au ministre, et que celui-ci l'a réformée. 13 mars 1822, Delaistre c. maire de Gland ; 13 mai 1836, ville de Paris c. Jadras [e)\
Mais le Conseil d'Etat devrait statuer si la décision ministérielle lui était déférée par l'une ou l'autre partie. Yoy. les ordonnances précitées ;
(a) 5 mars 1868, Mène; 13 août 1868, ville de Troyes.
(b) 7 septembre 1869, Petit Chevalier.
(c) 28 février !8(i7, de Combarieu ; 29 août 1867, Calvo ; 28 novembre 1867, Mala; 20 février 1868, Tassard; 13 août 1868, Legrand.
(d) 9 avril 1868, Laguionie ; 15 avril 1808, Girard ; 3 juin 1869, commune de Saint-Sauveur-le-Vicomte.
(#) 15 mai 1874, Lucas.
9° Lorsque l'appelant a été relevé de la déchéance que la décision attaquée prononçait contre lui. 22 mars 1827, Scher et
1 0° Lorsque le cessionnaire des droits d un directeur, qui se plaignait de la fermeture de son théâtre, a obtenu la faculté de le rouvrir. 6 mai 1830, Eric Bernard;
11° Lorsque la pension dont on demandait la liquidation!
liquidée. 14 déc. 1836, baron Keppler ;
1 2° Lorsque le plan général d'alignement, en exécution du-
•1 la décision avait été rendue, a été modifié dans le sens des
tentions des parties. 12 mai 1842, David et Janvier c. Colcombe t ;
13° Lorsque les travaux, à raison desquels l'arrêté attaqué avait prononcé une condamnation, ont été autorisés par ordonnance royale postérieurement au pourvoi. 6 avr. 1836, v* Degraver on\
1 1° Lorsque, postérieurement au pourvoi formé par le ministre des travaux publics contre un arrêté qui relaxait le propriétaire d'un moulin d'une poursuite pour déplacement dudit moulin, il y a eu exécution d'une décision ultérieurement prise par le ministre pour ordonner la suppression de l'usine. 27 nov 1844, deBeuury\
15° Lorsque l'immeuble, dans la possession duquel une commune demandait à être maintenue, a été compris dans un échange conclu avec l'Etat et approuvé par ordonnance royale. 2 mai 1845, ville de Troyes;
16° Lorsque l'appel a pour but de faire reconnaître la compétence de l'autorité judiciaire, et qu'un arrêt de Cour impériale a statué définitivement sur la contestation. 19 mars 1845, Mellet et Henri ;
17° Lorsque celui contre lequel étaient dirigées des poursuites pour contravention de grande voirie est décédé dans le cours de l'instruction. 14 janv. 1839, vG Paul Bec ; 29 juin 1844, 1 Thuane ;
18° Lorsqu'après que des arrêtés préfectoraux ont été déférég au Conseil d'Etat pour cause d'incompétence, s'il intervient un décret qui consacre les dispositions prescrites par ces arrêtés, le pourvoi formé par la voie contentieuse contre ce décret rend sans objet celui dirigé précédemment contre les arrêtés préfectoraux. 11 janv. 1837, Gayet ;
i$° Lorsqu'il y a eu désistement par l'appelant. 6 mai 1848, min. des fin. c. Garein Duverger ; 6 mai 1848, Amiaux c. comm. de Revin ;
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20° Lorsque remise a été faite à l'appelant de l'amende contre lui prononcée par la décision attaquée. 14 juin 4847, Borcy. — Dans cette espèce, l'appelant avait en outre acquiescé à la décision attaquée ; cela suffît pour justifier la solution donnée par le Conseil d'Etat. La remise de l'amende qui serait accordée à la partie condamnée sans qu'elle l'eût sollicitée ne pourrait rendre irrecevable un pourvoi dirigé contre l'arrêté de condamnation.— La partie aurait intérêt, en effet, à faire juger la question de principe, et le pourvoi aurait un objet suffisant ;
21° Enfin le rejet du pourvoi principal rend sans objet le recours en garantie. 8 mars 1851, comp. du chemin de fer d'Avi~ gnon à Marseille (a) .
650. bis. — Dans les divers cas que j'ai cités au numéro précédent, le Conseil d'Etat déclare qu'il n'y a lieu à rendre un arrêt au fond et que le pourvoi est sans objet. Cette forme de procéder n'est peut-être pas satisfaisante à tous les points de vue, surtout en ce qui concerne les dépens. Un arrêt donnant acte d'un désistement et condamnant qui de droit aux dépens me paraîtrait plus régulier. Voy. t. 2, p. 77, n° 886 et suivants.
651. — H. On ne peut pas se pourvoir au Conseil d'Etat pour demander la confirmation d'une décision non attaquée. 12 janv. 1825, None; Cormenin, lre édit., t. 2, p. 420.
| III. — Chose jugée.
652. — I. on n'est pas recevable à se pourvoir par appel contre une décision administrative qui a acquis l'autorité de la chose jugée. Voy. 24 fév. 1853, min. des travaux publics; 17 mai 1855, hérit. Benech, et les ordonnances citées aux numéros suivants.
655. — Les décisions administratives sont réputées avoir acquis l'autorité de la chose jugée, et l'appel dirigé contre elles n'est plus recevable :
1° Lorsque les délais dans lesquels cet appel aurait dû être formé sont expirés. Voy. suprà, n08595 et suiv. ;
2° Lorsque la partie condamnée a acquiescé formellement
(a) Le pourvoi devient également sans objet en matière d'élections lorsque le candidat élu est décédé ou que son mandat a pris fin depuis l'introduction de l'instance ; 45 avril 1868, Colson ; 2 juillet 1870, élections de Broons ; 25 juillet 1871, Ouf.
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ou tacitement à la décision rendue contre elle. Voy. suprà, n°566;
3° Lorsqu'elle a exécuté la décision sous la réserve de se pourvoir par appel, et qu'elle ne se pourvoit pas dans les délais. 23 juin 1819, Mabon c. Loignon\ 10 juin 1829, Winter\
4° Lorsque la décision attaquée a déjà été confirmée par un arrêt rendu contradictoirement avec l'appelant. 5 sept. 1821, Lasne c. hér. Petit ; 16 juin 1824, Lubbert c. Sivan ; 25 mars 1830, Ganjourc. Audebal; 28 août 1844, Combette ; 24 juill. 18 45, Polissard-Janon ; 9 déc. 1845, d'Etcheverry ;
5° Lorsque le pourvoi est fondé sur l'incompétence de l'autorité qui a prononcé en premier ressort, et que cette compétence a été reconnue par un arrêt passé en force de chose jugée. 23 juin i82b, Marais de Montferran c. Brannens; 16 mai 1827, moulin du Basacle c. Baylac; 22 juin 1836, Delaporte c. ville de Saintes,
654. — L'acquiescement à une première décision administrative rend non recevable l'appel dirigé contre une seconde décision confirmativede la première. 4 juill. 1827, Laplace. — Voy. suprà, n° 591.
655. — L'exécution volontaire d'une décision par l'un des coobligés solidaires produit la chose jugée vis-à-vis des autres coobligés, et les rend non recevantes à attaquer cette décision. 16 janv. 1822, Martin jeune. — Voy. suprà, n° 600.
656. — L'appel n'est pas recevable lorsqu'il est formé par l'ayant cause de celui contre lequel il y a chose jugée. 4 août 1824, Payssé et Robert.
Ce principe a été spécialement appliqué à des émigrés ou à leurs héritiers, qui s'étaient pourvus contre des arrêtés acquies-
- par l'administration à l'époque où celle-ci était en possession de leurs biens. Voy. 23 avril 1818, Vilïette et Ravet\ 20 oct. 1819, Barry c. comm. de Précy; 24 mars 1820, de Conflans c. de Maveillas ; 2 juillet 1823, hérit. d Espïnay-Saint-Lue c. hérit. Pan» thon.
Mais l'exception de la chose jugée ne peut être invoquée contre a partie qui représente le Domaine, lorsque la décision n'a été ni on nue ni exécutée par celui-ci. 29 mars 1827, Larraton c. omm. dBasnon.
656 bis. — Il a été décidé que le défendeur qui n'a pas attaqué dans les délais la disposition par laquelle le conseil de préfecture avait admis la tierce opposition du demandeur à un arrêté précèdent, était non recevable à opposer devant le Conseil
d'Etat l'exception de la chose prétendue jugée par ce dernier arrêté. 31 janv. 1848, Delamarre c. Messageries impériales.
656 ter. — Lorsqu'un conseil de préfecture saisi d'une demande en indemnité par le propriétaire d'un établissement insalubre a repoussé par un premier arrêté la fin de non-recevoir tirée de ce que cet établissement n'aurait pas été autorisé, et que par un second arrêté une expertise a été ordonnée, la compagnie qui a exécuté le premier arrêté et ne l'a pas attaqué n'est pas recevable à se pourvoir contre le dernier arrêté qui a statué sur îe résultat de l'expertise en proposant la même fin de non-recevoir , quoique le premier arrêté eût déclaré que tous droits et moyens de parties leur demeuraient réservés. let mars 1860, comp. des chemins de fer.
656 quater. — Il n'y a pas chose jugée dans une première décision qui a rejeté une indemnité pour non-justification de l'existence légale d'une usine, lorsque l'usinier intente une action en indemnité pour privation de prises d'eau autres que celles qui avaient donné lieu au chômage de l'usine. 12 février 1863, canal de la S ambre à l'Oise.
656 quinquies. — Lorsqu'un arrêté d'un conseil de préfecture a jugé qu'un entrepreneur était passible de toutes les conséquences d'une régie, et qu'il n'était pas fondé à demander une certaine augmentation du prix porté au devis pour déblais ; mais que postérieurement une décision ministérielle reconnaît la vérité de l'allégation de l'entrepreneur, la chose jugée ne permet pas qu'il s'oppose par la voie contentieuse à l'exécution de l'arrêté du conseil de préfecture. 30 mai 1861, Costes. — Cette décision me paraît bien sévère. On aurait pu considérer la décision ministérielle comme une renonciation à la chose jugée, ce qui est fort licite.
656 sexies. — Un conseil de préfecture doit connaître d'une contestation entre l'administration et un entrepreneur sur des quantités d'un travail, quoiqu'un arrêt du Conseil d'Etat ait déjà décidé que certains prix seraient appliqués à certains travaux. 24 janv. 1861, Chanudet.
656 septies. — Lorsque, par arrêté non attaqué, une com-. mune a été condamnée à payer intégralement le montant des travaux reçus définitivement , il y a chose jugée contre toute prétention portant sur des malfaçons, ou des erreurs des métrés ou d'applications des prix des devis. — Les erreurs de calculs sont seuls proposables. 22 avril 1865, comm. d Aix-en-Othe.
656 octies. — L'arrêté du ministre qui rejette la demande d'un entrepreneur en annulation d'une résiliation de son entre-
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prise ne forme pas chose jugée, et l'entrepreneur a toujours le ;t de porter «levant le conseil de préfecture «me demande en amnité peu* les dommages «pie lui aurait causés cette résiliation, en soutenant qu'elle a été illégalement prononcée. 10 juill. 1862, Benac.
<»>7. — II. Les parties ne sont pas recevables à relever appel
d'une d. cisiofi passée en force de chose jugée, alors mémequ'elle
lit viciée d'incompétence ou d'excès de pouvoir. Cette déci-
w ne peut être annulée que dans l'intérêt de la loi, sur le re-
irs du ministre. 20 janv. 1830, Bié\ 15 sept. 1831, Fourditier: Gormenin, l"édit., t. 1, p. 305. — Voy. suprà, n° 606, in fine; in/rà, n" 831 et 832.
€58. — La déclaration par laquelle une partie s'engage à. payer les sommes qui seront ultérieurement fixées par le conseil de prélecture n'emporte pas renonciation anticipée à l'appel contre l'arrêté de ce conseil qui a lait cette fixation. 6 juin 1844, Duclennp e, (usin.
Alors même crue la partie aurait réellement entendu renoncer à l'appel, cette renonciation demeurerait sans effet, parce qu'il n'est pas permis de déroger à l'ordre des juridictions. Voy. mes Principes de compétence, n° 1131, t. 1, p. 363, et t. 3, p. 811. Aussi a-t-il été jugé que la clause d'un devis ou d'un cahier des charges portant que le conseil de préfecture statuerait en dernier ressort sur les contestations à naître était nulle comme contraire à l'ordre public. 23 juin 1853, Nougaret] 21 juill. 1853, comm. de Geste c. Royer ; 31 août 1863, Maret-Besson*
Section VI. — Évocation.
639. — I. L'art. 473 du Code de procédure civile permet aux tribunaux d'appel d'évoquer le fond de la contestation, pourvu que la matière soit disposée à recevoir une décision définitive :
1 Iv rsqu'ilfi infirment un jugement interlocutoire qui leur a par \<»ie de l'appel;
2° Lorsqu'ils infirment, soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause, des jugements définitifs.
La même faculté appartient au Conseil d'Etat à l'égard des décisions administratives qui lui sont déférées par la voie de l'appel.
600. — L'évocation est purement facultative. Le Conseil d'Etat peut, lorsqu'il annule une décision d'un tribunal admi-
stratif du premier degré, renvoyer les parties devant le môme
476 LIVRE Ier. — INSTRUCTION ORDINAIRE. — N° 661.
tribunal pour y être statué sur le fond. On trouve dans les recueils un grand nombre d'ordonnances qui ont fait de semblables renvois. Voy. 22 janv. 1808, Tragnier\ 22 sept. 1814, Picot-Limoens c. régie des domaines) 6 déc. 1820, Morin-Sendal c. Pesguidoux) 11 août 1824, Laget\ 4 juill. 1838, Pei/russon: 1er juill. 1839, Jacquet) 13 août 1840, comm. dÈchallon\ 30 juin 1842, Longiset Trécourt; 17 sept. 1844, Oriolle\22 août 1845, Pourchotc. comm. de Bourcia; et les ordonnances citées au n° 663.
660 bis. — Lorsque des chefs de réclamations ont été présentés et développés devant le conseil de préfecture qui ne les a point examinés, le Conseil d'Etat peut immédiatement statuer sur ces chefs divers, 30 juin 1859, Bernard.
660 ter. — Les vices de forme dont parle l'art. 473, Cod. proc. civ., doivent affecter le jugement lui-même pour qu'il y ait lieu à évocation. Ainsi, par exemple, en cas d'annulation d'une expertise pour vice de forme, les parties pourraient bien demander que le Conseil d'Etat statue au fond, sans ordonner une nouvelle expertise, vu qu'il n'y a pas lieu à expertise ; ce ne serait pas là, à proprement parler, évoquer le fond ; mais elles ne pourraient pas demander l'évocation du fond, dans les matières où la loi a prescrit l'emploi des experts. Le Conseil d'Etat devrait renvoyer devant les premiers juges pour être statué par eux après une nouvelle expertise régulière. 12 avril 1855, Giraudet\ 29 mai 1856, Doyen.
660 quater. — Lorsqu'un ministre, au lieu d'interpréter un acte administratif, juge la question de propriété qui n'appartient qu'aux tribunaux civils, le Conseil d'Etat peut, en annulant la décision ministérielle, évoquer le fond, c'est-à-dire donner l'interprétation demandée. 15 déc. 1853, ville de Douai.
661. — Mais le Conseil d'Etat peut-il évoquer lorsqu'il annule une décision pour incompétence, ou bien doit-il renvoyer l'affaire devant le juge administratif qui aurait dû être saisi en premier degré?
Dans les Lois de la procédure civile, t. 4, p. 248, quest. 1702, j'ai décidé, contrairement à la jurisprudence, que les tribunaux d'appel, en matière judiciaire, ne pouvaient évoquer en pareil cas. Je me suis fondé sur ce que la partie avait eu tort de demander jugement à un tribunal incompétent, et que c'était par sa faute que le premier degré de juridiction avait été mal rempli.
J'applique la même solution aux matières administratives, quoique le Conseil d'Etat consacre habituellement, d'une ma<
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nière implicite, la doctrine contraire. Jl arrive souvent, en effet, que ce conseil, lorsqu'il annule un arrêté rendu par une autorite incompétente, retient le tond, sans renvoyer devant le tribunal compétent, pourvu que ce tribunal soit l'un de ceux qui
^sortissent à lui en appel. Voy. 22 juin 1825, comm. de Mor» ■ < . Bordereau ; 16 tev. 1832, hosp. de Bordeaux c. Maffey ; 9 mars 1832, Delahaye-Beauruelc. ville de Lille ; 31 juill. 1833, élection* de Paulhac; 13 mars 1862, Fournie {a).
M. Ifacarel, Arrêts du conseil, t. 7, p. 344, accompagne 1 ordonnance BarbereaU) qui annule un arrêté rendu par un conseil de préfecture, d'une note ainsi conçue : — « Puisqu'on déclarait que le préfet avait été compétent, il me semble que, pour être conséquent, il aurait fallu ne pas juger le fond de piano, et que les parties auraient dû être renvoyées devant le ministre de l'intérieur; car il est de principe que les parties ne peuvent
pourvoir directement devant le Conseil d'Etat contre les arrêtés de préfet rendus dans les limites de leur compétence. »
Cette observation est inexacte. Dans l'espèce, le préfet était compétent pour statuer contentieusement, et non pas seulement pour prendre un arrêté préparatoire de la décision du ministre. C'était l'un de ces cas exceptionnels dans lesquels les arrêtés des préfets peuvent être déférés directement au Conseil d'Etat par la voie de l'appel. Il n'y avait donc pas lieu à renvoi devant le ministre; mais le Conseil d'Etat aurait dû, selon moi, renvoyer devant le préfet.
662. — Lorsque l'annulation d'une décision est prononcée, non plus pour incompétence, mais parce que le tribunal duquel elle émane a méconnu ses pouvoirs en refusant de statuer sur une matière qui était de sa compétence, le Conseil d'Etat peut évoquer. Dans ce cas, la partie n'était pas en faute, puisqu'elle avait saisi le tribunal compétent, et c'est ce tribunal qui a eu tort de ne pas juger. Le Conseil d'Etat est alors dans son droit lorsqu'il retient le fond. Voy., comme exemples, les ordonnances des 5 août 1841, général Dariule ; 15 avr. 1843, dame Houdet ; et autres.
665. — Si un tribunal administratif du premier degré refusait de recevoir une opposition à une décision par défaut, sous texte qu'il ne peut se réformer lui-même, ou s'il s'était contenté de se référer à cette décision comme si elle était contradictoire, le Conseil d'Etat pourrait, en prononçant l'annulation
(a) Voy. également 19 juillet 18G0, Letage-Gœlz; 3 juin 1869, Pel- Urm.
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de la dernière décision, évoquer le fond et le juger lui-même. 20 jiiill. 1832, Vial, de Singly ,etc. (a).
Mais habituellement il renvoie devant le même tribunal dont il annule la décision. Yoy. 7 fév. 1834, hérit. Barrai ; 14 déc. 1837, Jardin.
664. — II. La faculté d'évoquer le fond n'appartient au Conseil d'Etat qu'à l'égard des décisions qui lui sont déférées par la voie de l'appel. S'il était saisi par la voie de la cassation, il devrait forcément renvoyer le fond au tribunal du premier degré compétent pour le juger.
CHAPITRE II
Appel incident.
©65. — I. Devant le Conseil d'Etat, comme devant les tribu* naux judiciaires, l'intimé peut former un appel incident contre la décision attaquée par son adversaire {a).
666. — Mais cet appel incident peut-il être interjeté en tout état de cause, comme le permet l'art. 443 du Code de procédure civile?
Une ordonnance du 16 avril 1823, Perret et Déplaces, avait rejeté un appel de cette nature par le motif qu'il n'avait pas été formé dans les délais du règlement. Le Conseil d'Etat avait refusé d'appliquer l'art. 443 précité.
M. Serrigny, lre édit., t. 1, p. 317, n° 414, approuvait cette décision, et il ajoutait que l'appel incident devait être introduit dans la même forme que l'appel principal ; mais, dans sa seconde édition, t. 1, p. 406, n° 320, il approuve entièrement la nouvelle jurisprudence du Conseil d'Etat.
M. Foucart, 3e édit., t. 3, p. 386, n° 1931, voulait, au contraire, qu'on suivît la règle tracée par l'art. 443. Yoici comment il motivait son opinion : « — Cet article cependant nous paraît tout à fait conforme à l'équité ; il veut que l'intimé, qui consentait à subir les dispositions peu favorables d'un jugement en vue de celles qui lui donnent gain de cause, ne soit pas privé de l'avantage de demander la réformation sur les points qui le blessent, quand les dispositions favorables sont remises en ques-
(a) 21 février 18G7, Marchand.
(6) 11 est évident que la partie qui n'est pas intimée ne peut former da recours incident; 3 juin 1869, usine de la Riedelmiihl.
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n. C'esl ee qui arriverait si l'appel incident devait être formé
dans Le même délai que l'appel principal, parce que la partie
qui a le plus à se plaindre du jugement attendrait le dernier
jour du délai pour lormer son appel, dette considération doit
être b en plus puissante en mature administrative, où l'appel
D'esl c ainu de l'intimé que par la communication qu'en ordonne
-ident du conseil, c'est-à-dire très-s uvent après l'expira-
du délai... »
Je n'ai rien à ajouter à ces observations, qui sont péremp-
toires. Je ferai seulement remarquer que le Conseil d'Etat a
upletement modifié sa jurisprudence. Il décide aujourd'hui
que l'appel incident peut avoir lieu en tout état de cause. 21 déc.
18 17, Trianon et consorts c. Manby et Wilson; 16 avril 1851,
II ouillet ; 12 janv. 18)4, Sérager; 18 août 1856, liste civile (a) ;
et qu'on ne peut, opposer à l'appelant les actes d'exécution ou
d'acquiescement antérieurs au pourvoi principal. 31 mai 1848,
Richard. ,
Par conséquent, le recours incident est recevable tant qu il n'a pas été statué sur le désistement donné par l'appelant principal ou que ce désistement n'a pas été accepté par la partie adverse. 9 fév. 1850, Carnotc. commune de Nolay, 16 mars 1850, Train ; ou que la partie adverse n'a accepté le désistement que sous réserve de son recours incident. 12 janv. 1854, Lacombe^
11 résulte de cette nouvelle jurisprudence que le pourvoi incident ne peut être déclaré non recevable que dans le cas où le pourvoi principal lui-même ne serait pas recevable. Yoy. 26 août 48i2, comm. de Rivel c. hérit. de Puyvert] 7 déc. 1847, min. des finances c. de Bettignies \ 16 avril 1851, Brouilliet\ 20 juill. 1854, min. des trav. publ. c. Dagieu\ 31 mai 1855, comp. gén. de dessèchement c. Monestier et consorts ; 3 août 1858, CharmeiL Inutile de faire observer que le rejet du fond du recours principal ne rend pas le recours incident irrecevable. 16 avril 1851 B roui Met (b).
(a) Voy. également 17 décembre 1*75, Piéioye.
(6) Le Conseil d'Etat 'a décidé qne lorsqu'une partie a formé un recours rrnripnl contre un chef d'un arrêta, su adversaire ne peut former un r nrs incident contre un autre chef di,linrt de ce môme arrêté, alors surto t qu'il a exé?ut" ee dernier < h"f . 3 juillet tSh'l, Dut/y.
« Il n>- faut pis confondre le pourvoi incident proprement dit avec le pourvoi f ni immédiatement à une instance d'\jà engagée par une partie elle on a opposé une décision (Lins- le cours de l'instance et qui attaiu" cetu- uV-eision. Ce dernier pourvoi est soumis aux règles du droit commun. » (Note du recueil Lebon, 18u8, p. 561; voy. 3 août 1868, C/iartncil.)
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Le recours incident, de même que le recours principal, peut devenir inutile faute d'objet. 12 fév. 1847, association des vidanges $ Arles c. Achardy.
666 bis. — Dans une instance entre une commune, un entrepreneur et un architecte, lorsque les dispositions de l'arrêté qui concernent l'architecte n'ont été attaquées ni par cet arcxhitecte, ni par la commune dans les deux mois qui ont suivi la notification faite par la commune , la commune, en même temps qu'elle défend au pourvoi de l'entrepreneur, n'est pas recevable à former un appel incident contre l'architecte et à prendre des conclusions tendant à aggraver sa situation. 9 août 1865, comm. de Moutier-en-Der.
667. — II. L'appel incident s'introduit devant le Conseil d'Etat par un simple acte d'avocat à avocat, et il n'est astreint à aucune autre forme particulière. Chevalier, t. 2, p. 329.
Il pourrait même être relevé par de simples conclusions à l'audience. C'est la conséquence de ce que j'ai dit au n° 666, qu'il pouvait être formé en tout état de cause.
S'il s'agit d'une matière dans laquelle les parties sont dispensées de comparaître par le ministère d'un avocat, l'appel incident doit être notifié comme a dû l'être l'appel principal luimême (b).
(a) Le recours incident ne peut, comme le recours principal, être formé que par la partie qui a qualité pour attaquer la décision. Ainsi, lorsqu'un entrepreneur s'esl pourvu contre un arrêté rendu au profit d'une commune, le recours incident de celle-ci contre un chef par lequel le conseil de préfecture a refusé d'allouer des honoraires à un expert n'est pas recevable. La commune n'a pas qualité pour attaquer la décision au nom de l'expert; 10 mars 1869, Bricourt.
On ne peut demander au Conseil d'Etat, par voie de recours incident, de statuer sur une demande qui n'a pas subi le premier degré de juridiction; 24 juin 1870, Vedlès et C\
fine décision du Conseil d'Etat a déclaré recevable le recours incident formé contre un arrêté de conseil de préfecture rendu par défaut, quoique la partie pût encore former opposition à cet arrêté ; 21 juin 1866, Lhumpy.
(b) N'est pas redevable le recours incident formé sans le ministère d'un avocat dans les matières autres que celles pour lesquelles la loi a dispensé Je» parties de recourir à ce ministère; 15 juin 1870, Peyre.
COUR DES COMPTES
668. — Il D'entre pas dans mon plan d'exposer la compétence et les attributions générales de la Cour des comptes. Je d is me borner à renvoyer à ce que j'ai dit sur ce point, dans mes Principes de compétence, t. 3, p. 995, n08 1535 et suivants. Je ne m'occupe ici que de l'instruction à suivre devant cette Cour.
Les formes de cette instruction , qui n'offre du reste aucune difficulté sérieuse , ont été réglées par la loi du 16 sept. 1807 et par le décret du 28 septembre de la même année , dont les dispositions se trouvent reproduites dans le décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique.
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CHAPITRE Ier
Organisation de la Cour des comptes (a). Section Ire. — Composition de la Cour. Sa division en trois chambres.
669. — I. « La Cour des comptes se compose d'un premier président, trois présidents, dix-huit conseillers maîtres des comptes, de conseillers référendaires divisés en deux classes, dont le nombre est fixé par le Gouvernement, d'un procureur général et d'un greffier en chef. » Décret du 31 mai 1862, art. 379. Loi du 16 sept. 1807, art. 2. Le décret du 17 juillet 1880 a créé un avocat général.
Le décret du 28 sept. 1807, dans son art. 14. fixait provisoirement le nombre des référendaires à quatre-vingts, savoir : dix-huit de la première et soixante-deux de la seconde classe.
Il est aujourd'hui de quatre-vingt-six, dont vingt-six de lre classe et soixante de 2e (Décr. des 17 juillet 1880 et 7 mai 1888).
Il existe, en outre, des auditeurs près la Cour des comptes (b).
« Il y a, près la Cour, des huissiers au nombre nécessaire pour son service. » Décret du 28 sept. J 807, art. 56.
670. — II. « Il est formé trois chambres, chacune composée d'un président et de six maîtres des comptes ; le premier président peut présider chaque chambre toutes les fois qu'il le juge convenable. » Décret du 31 mai 1862, art. 380 ; loi du 16 sept. 1807, art. 3.
« Les dix-huit maîtres des comptes sont distribués entre les trois chambres par le premier président. » Même déc, art. 380; décret du 28 sept. 1807, art. 4.
« Chaque année, deux membres de chaque chambre sont répartis par lui entre les deux autres, ou placés dans une seule, selon que le service l'exige. » Décret de 1862, art. 381.
« Les référendaires ne sont spécialement attachés à aucune chambre. Même décret, art. 384; décret de 1807, art. 17.
« Les référendaires sont chargés de faire les rapports ; ils
(a) Sur l'organisation et la compétence de la Cour des comptes, voy. le décret du 31 mai 1862, tit. IV, chap. 28.
(b) Un décret du 23 octobre 1856 a créé près la Cour des comptes des auditeurs et déterminé les conditions de leur nomination. Le nombre en a été porté à 25 (fiont 15 de lro classe et 10 de 2e classe) par un décret du 19 février 1870. Voy. aussi les décrets du 14 décembre 1859, du 12 décembre 1360 et du 25 déc. 1869.
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\ n'ont pa^ voix délibérative. » Décret de 1862, art. 385; loi du Ifi Kpt 1807, art. 4.
« Les présidents sont, en cas d'empêchement, remplacés, pour le service des séances, par le doyen de la chambre. » Décret du 28 sept. 1807, art. 10.
« En cas d'empêchement d'un maître des conrptes, il est,, pour compléter le nombre indispensable, remplacé par un maître d'une autre chambre qui ne tiendrait pas séance, ou qui se trouverait avoir plus que le nombre nécessaire. » Même dé% cret, art. 11.
« Chaque chambre ne peut juger qu'à cinq membres au moins.» Décret du 31 mai 1862, art. 383 ; loi du 16sept. 1807, art. 5.
« Chaque chambre se forme en bureau. » Décret du 28 sept. 1807, art. 6.
<c Les trois chambres se réunissent, lorsqu'il y a lieu, pour former la chambre du conseil. » Décret du 31 mai 18-62, art. 386.
671. — La distribution des affaires entre les trois chambres §tait réglée par le décret du 28 sept. 1807, ainsi qu'il suit :
« Art. 3. La première chambre sera chargée du jugement des comptes relatifs aux recettes publiques ;
« La deuxième, du jugement des comptes relatifs aux dépenses publiques ;
a La troisième, de juger les comptes des recettes et dépenses des communes dont les budgets sont arrêtés par nous. »
Le même décret ajoutait dans son art. 20, § 2 :
« Les attributions générales déterminées par l'art. 3 n'empêcheront pas que le président ne puisse, suivant que l'exigera l'expédition des affaires, renvoyer à une autre chambre des rapports qui ne seraient pas dans ses attributions spéciales. »
L'expérience ne tarda pas à prouver que cette distribution
Î entraînait une grande inégalité entre les travaux de chaque chambre, et il devint nécessaire de faire une nouvelle répartition, qui a été opérée à diverses époques par voie d'ordonnance du premier président, agissant en vertu des pouvoirs que lu! confèrent les art. 19 et 20 du décret. Aujourd'hui les affaires sont distribuées entre les trois chambres de la manière suivante : La première chambre est chargée du jugement des comptes du caissier du Trésor ; de l'agent comptable du grand-livre ; de l'agent comptable des pensions ; du directeur des transferts et mutations; des préposés comptables de l'enregistrement, des domaines, timbre et hypothèques; des directeurs comptables
des postes ; des directeurs des poudres et salpêtres ; des caissiers ie la caisse d'amortissement et de celle des dépôts et consignations ; des salines de l'Est ; de l'imprimerie impériale ; du ré~ sumé général des opérations de la Légion d'honneur ; des payeurs en Afrique ; des receveurs généraux et des payeurs du département de l'Ain et des suivants, dans l'ordre alphabétique, jusqu'à celui de la Gironde inclusivement ; ainsi que des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance de ces mêmes départements.
La deuxième chambre est chargée du jugement des comptes in payeur central du Trésor; de l'agent responsable des virements de comptes ; du trésorier des invalides de la marine ; de Fagent comptable des traites de la marine ; du trésorier des fonds coloniaux; des économes des lycées impériaux; des receveurs principaux des douanes; des directeurs des monnaies; des receveurs généraux et des payeurs des départements de l'Hérault fit suivants, jusqu'à celui de l'Orne inclusivement ; ainsi que des receveurs des communes et hospices de ces mêmes départements.
La troisième chambre est chargée du jugement des comptes ie l'agent comptable de la taxe des brevets d'invention ; des préposés comptables des contributions indirectes; des receveurs g-énéraux et des payeurs des départements du Pas-de-Calais et suivants, jusqu'à l'Yonne inclusivement; ainsi que des receveurs des communes et hospices de ces mêmes départements.
Chaque chambre connaît en outre, pour la série des départements qui lui est assignée ainsi qu'il vient d'être dit, des appels interjetés par les comptables soumis à la juridiction des conseils cfe préfecture.
Il n'y aurait pas, d'ailleurs, nullité de l'arrêt pour cause d'incompétence, si l'une des chambres prononçait sur une des matières attribuées à une autre chambre.
« Mais, dit avec raison M. Carré, Organisation et compétence, t. 2, p. 759, si le renvoi à la chambre désignée pour l'affaire avait été formellement requis, l'arrêt rendu sur le fond, nonobstant le déclinatoire, nous semblerait sujet au pourvoi pour incompétence relative. »
Section II. — Attributions du premier président.
672. — Le premier président, investi de l'action disciplinaire sur les magistrats, a la police et la surveillance générales, que lui confèrent les art. 10 de la loi du 16 sept. 1807 et 35 du
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décret du 28 sept suiv. Il informe le Gouvernement des vacances qui surviennent dans le sein de la Cour, et il donne son avis sur ceux de ses membres qui peuvent avoir droit à l'avancement (décret du 28 sept. 4807, art. 12). Il accorde les congés, ou, suivant leur durée, il fait connaître son opinion sur les demandes dont ils sont l'objet (même décret, art. 68 et 69). 11 préside les générales, les réunions de la chambre du conseil, et toutes les commissions intérieures de la Cour. Il fait la distribution des comptes entre les conseillers référendaires, en surveille L'examen, et il peut, à leur égard, déterminer, selon les circonstances, les attributions des chambres (voy. nos 677 et 678). Il statue sur toutes les demandes de renseignements relatives aux archives de la Cour, et sur celles, notamment, qui s'appliquent aux paiements de la dette publique. C'est donc à lui que ces demandes doivent toujours être adressées. Il nomme à tous les emplois du greffe et du service intérieur. Enfin, en qualité d'ordonnateur secondaire, il arrête l'état annuel des dépenses matérielles de la Cour (même décret, art. 73).
Section ID. — Attributions du ministère public.
675. « Le procureur général ne peut exercer son ministère que par voie de réquisition. » Dec. du 31 mai 1862, art. 389; décret du 28 sept. 1807, art. 36 (a).
Néanmoins, le procureur général agit par voie d'action lorsqu'il requiert, comme il en a le droit, la revision des arrêts de la Cour pour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois. Voy, infrà, n° 697.
« Il fait dresser un état général de tous ceux qui doivent présenter leurs comptes à la Cour. Il s'assure s'ils sont ou non exacts à les présenter dans les délais fixés par les lois et règlements, et requiert contre ceux en retard l'application des peines. » Dec. de 1862, art. 390; décret de 1807, art. 37.
« Toutes les demandes en mainlevée, réduction ou translation d'hypothèques, sont communiquées au procureur général avant d'y être statué. » Dec. de 1862, art. 393; décret de 1807, art. 40.
« Toutes les fois qu'une prévention de faux ou de concussion est élevée contre un comptable, le procureur général est appelé en la chambre et entendu dans ses conclusions avant d'y être statué. » Décret de 1862, art. 394; décret de 1807, art. 41.
(a) « Le ministère public près la Cour a le droit d'assister aux audiences des chambres et d'y prendre la parole. » Décret du 17 juillet 1880, art. 3.
u Le procureur général peut prendre communication de tous les comptes dans l'examen desquels il croit son ministère nécessaire, et la chambre peut même l'ordonner d'office. » Décret de 1862, art. 395; décret de 1807, art. 42.
Le procureur général a le droit de connaître de toutes les affaires soumises à la Cour. Cependant il est d'usage qu'il ne prenne de conclusions que sur les comptes à fin d'arrêts définitifs et de quitus, de revision et d'arrêts sur pourvois. Voy. n°700.
En cas d'absence ou d'empêchement du procureur général, les fonctions du ministère public sont remplies par l'avocat général. Décret du 17 juillet 1880, art. 2.
« Le procureur général est tenu de correspondre avec les ministres sur les demandes qu'ils peuvent lui faire de renseignements pour l'exécution des arrêts, les mainlevées, les radialions ou restrictions de séquestres, saisies, oppositions et inscriptions hypothécaires. » Décret de 1862, art. 397; décret de 1807, art. 44.
Section IV. — Attributions du greffe,
674, — « Le greffier en chef assiste aux assemblées générales et y tient la plume. » Décret du 31 mai 1862, art. 398; décret du 28 sept. 1807, art. 46.
«Il est chargé de tenir les différents registres, et notamment celui des délibérations de la Cour. » Décret de 1862, art. 399 ; décret de 1807, art. 47.
« Il est chargé de veiller à la conservation des minutes des arrêts, d'en faire faire les expéditions, de garder les pièces qui lui sont confiées, et de concourir à la suppression de ces mêmes pièces aux époques et dans les formes déterminées par les règlements. » Décret de 1862, art. 400; décret de 1807, art. 48; ordonnance du 20 août 1 834.
« Le greffier signe et délivre les certificats collationnés et extraits de tous les actes émanant du greffe, des archives et dépôts, et la correspondance avec les comptables. En cas d'empêchement, le premier président désigne un commis greffier. » Décret du 31 mai 1862, art. 404 ; décret de 1807, art. 5k
Le greffier en chef a seul qualité pour délivrer les certificats et extraits dont il est question dans cet article, et spécialement pour signer les expéditions exécutoires des arrêts de la Cour. Les commis greffiers attachés aux chambres ne peuvent le faire qu'autant qu'ils ont été désignés pour suppléer le greffier en chef empêché.
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CHAPITRE IL
Formes de la vérification et du jugement des comptes Section in. — Envoi des comptes au greffe de la Cour.
675. — I. « Les comptables des deniers publics sont tenus de fournir et déposer leurs comptes au greffe de la Coût dans les délais prescrits et, en cas de défaut ou de retard des comptables, la Cour peut les condamner aux amendes et peines prononcées par les lois et règlements. » Décret du 31 mai 1862, art. 376; loi du 16 sept. 1807, art. 12.
Les comptables produisent en même temps, à l'appui de leurs comptes, les pièces prescrites par les lois et règlements. Ces pièces doivent être régulières en la forme et exemptes de toute inexactitude matérielle. Lerat deMagnitotetDelamarre, v° Cour des comptes, t. 1, p. 342.
Les amendes sont prononcées contre les comptables retardataires, sur la réquisition du procureur général. Voy. suprà, n° 673.
« Les comptes déposés par les comptables sont enregistrés, par ordre de dates et de numéros, du jour qu'ils sont présentés/» Même décret, art. 401 ; décret du 28 sept. 1807, art. 49.
676. — IL La Cour des comptes, dans le cas où elle est appelée à prononcer en premier et dernier ressort, n'est donc pas saisie par la voie ordinaire d'une pétition ou d'une assignation. Comme tous les comptes des comptables doivent lui être soumis, il suffit du dépôt de ces comptes à son greffe pour que l'instruction doive commencer.
Section II. — Vérification des convptet.
677.— I. « Le premier président fait entre les référendaires la distribution des comptes, et indique la chambre à laquelle le rapport doit être fait.» Décret du 31 mai 1862, art. 403; décret du 28 sept. 1807, art. 19.
Cette distribution a lieu par une ordonnance écrite en marge. En exécution de cette ordonnance, le compte et les pièces justificatives sont mis par le greffe à la disposition du conseiller ré-
férendaire nommé. Lerat de Magnitot et Delamarre, v© Cour des comptes^ t. 1er, p. 342.
« Un référendaire ne peut être chargé deux fois de suite de la vérification des comptes du même comptable. » Décret de 1862, art. 406; décret de 1807, art. 7.
« Les réclamations sur l'attribution ou sur les retards des rapports sont portées devant le premier président, qui y statue.» Décret de 1807, art. 20, § 1er.
« Il est dressé, le dernier jour de chaque mois, par le greffier en chef, un relevé de tous les comptes qui avaient été distribués avant le mois aux référendaires, et dont ils n'ont pas fait le rapport. Cet état est présenté au premier président, et communiqué au procureur général, pour y être pourvu suivant l'exigence des cas. » Décret de 1807, art.|34.
678. — « Les référendaires sont tenus de vérifier par euxmêmes tous les comptes qui leur sont distribués. » Décret du 31 mai 1862, art. 407 ; loi du 16 septembre 1807, art. 19.
« Ils rédigent sur chaque compte un rapport raisonné contenant des observations de deux natures : les premières, concernant la ligne de compte seulement, c'est-à-dire, les charges et souffrances dont chaque article du compte leur a paru susceptible, relativement au comptable qui le présente ; les deuxièmes, résultant de la comparaison de la nature des recettes avec les lois, et delà nature des dépenses avec les crédits,» Même décret, art. 408; même loi, art. 20.
« Les référendaires peuvent entendre les comptables ou leurs fondés de pouvoirs, pour l'instruction des comptes; la correspondance est préparée par eux et remise au président de la chambre qui doit entendre le rapport. » Même décret, art. 409; décret du 28 sept. 1807, art. 21.
« Lorsque la vérification d'un compte exige le concours de plusieurs référendaires, le premier président désigne un référendaire de première classe qui est chargé de présider à ce travail, de recueillir les observations de chaque référendaire, et de faire le rapport à la chambre. Les référendaires qui ont pris part à la vérification assistent aux séances de la chambre pendant le rapport. » Décretde 1862, art. 410 ; décret de 1807, art. 22.
« Il est disposé des salles de travail, où se réunissent, pour la vérification des comptes qui l'exigent, les référendaires chargés d'en faire en commun la vérification. » Dec. de 1807, art. 23,
« Le compte, le rapport et les pièces, sont mis sur le bureau,
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pour y avoir recours au besoin.» Décret de 1862, art. 411; dée. de 1807, art. 27.
679. — « Les référendaires, aussitôt qu'ils ont préparé un rapport, en remettent note au greffe, qui tient un registre particulier pour chaque chambre, par ordre de numéros. Décret de 1807, art. 25.
« Les référendaires sont appelés à faire leur rapport suivant le tour du rôle; néanmoins, le président de la chambre peut donner la préférence au rapport d'une affaire urgente. » Même décret, art. 26.
680. — IL « Le président de la chambre fait la distribution du rapport du référendaire à un maître, qui est tenu : 1° de vérifier si le référendaire a fait lui-même le travail et si les difficultés élevées dans le rapport sont fondées ; 2° d'examiner par lui-même les pièces au soutien de quelques chapitres du compte, pour s'assurer que le référendaire en a soigneusement vérifié toutes les parties. » Décret de 1862, art. 412 ; décret de 1807, art. 28.
a Un maître des comptes ne peut être nommé deux fois de suite rapporteur des comptes du même comptable. » Décret de 1862, art. 413 ; décret de 1807, art. 7, § 2.
« Le président de la chambre nomme, en même temps que le maître rapporteur, deux ou un plus grand nombre de référendaires, s'il est nécessaire, lesquels sont chargés de vérifier si les cahiers établis par le référendaire rapporteur l'ont été exactement, et d'en rendre compte au maître rapporteur. » Décret de 1807, art. 28, §2.
Section III. —Formes du jugement des comptables.
681. — I. « Le maître présente à la chambre son opinion motivée sur tout ce qui est relatif à la ligne de compte et aux autres observations du référendaire. La chambre prononce ses décisions sur la première partie, et renvoie, s'il y a lieu, les propositions contenues dans la seconde à la chambre du conseil chargée de statuer sur ces propositions dans les formes déterminées. » Décret de 1862, art. 414 ; décret de 1807, art. 29.
Les observations du référendaire sont destinées à former, après avoir été examinées en la chambre du conseil, l'exposé des vues de réformes et d'améliorations qui doit être soumis annuel-
lement au Président de la République, conformément à l'art. 22 du décret de 1807.
L'art. 32 du décret du 28 sept. 1807 disposait que « chaque décision serait portée sommairement à la marge de l'article du compte auquel elle se rapporte ». Mais la forme des comptes et leur cadre ne permettent pas l'exécution de cette disposition. Aussi n'est-elle pas répétée dans le décret de 1862, qui veuf seulement que les décisions soient inscrites en marge du rap< port, ainsi qu'on va le voir.
« Nul ne prend la parole dans les discussions et délibéras tions, sans l'avoir obtenue du président. Décret de 1807, art. 30.
« Le référendaire rapporteur donne son avis, qui n'est que consultatif; le maître rapporteur opine, et chaque maître successivement, dans l'ordre de sa nomination. Le président inscrit chaque décision en marge du rapport et prononce l'arrêt. » Décret de 1862, art. 415 ; décret de 1807, art. 31, § 1er.
Chaque décision est en effet portée, sous forme d'apostille, en marge du rapport.
« Si différents avis sont ouverts, on va une deuxième fois aux opinions; et les maîtres qui voudraient auparavant faire des observations nouvelles peuvent y être autorisés par le président; il recueille les opinions après que la discussion est terminée, et prononce l'arrêt. » Même décret, art. 31, § 2.
« Les décisions sont prises dans chaque chambre à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. » Décret de 1862, art. 382 ; loi du 16 sept. 1807, art. 4.
M. Serrigny, Inédit., t. 2, p. 401, n° 1064, et, après lui, M. Foucart, t. 3, p. 371, n° 1911, critiquent cette disposition comme contraire à toutes les règles de la justice et du sens corn* mun. « On devrait, ajoute ce dernier auteur, appeler des magistrats départiteurs et recommencer le rapport. » Dans sa seconde édition, t. 3, p. 303, n° 1422, M. Serrigny a substitué à ces expressions, celles-ci : à toutes les règles du droit et de V équité. Une disposition analogue existe à l'égard des conseils de préfecture. Voy. suprà, n° 260.
682. — « La minute des arrêts est rédigée par le référendaire rapporteur, et signée de lui et du président de la chambre ; elle est remise, avec les pièces, au greffier en chef; oelui-ci la présente à la signature du premier président, et ensuite en fa# et signe les expéditions. » Décret de 1862, art. 416.
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L'arrêt ainsi rendu n'est point encore considéré comme définitif. Il est communiqué au comptable pour qu'il puisse le débattre et fournir ses productions, s'il le juge convenable, dans le délai de deux mois à partir du jour de la communication. S'il ne forme aucune réclamation, l'arrêt devient définitif et est déclaré tel par la Cour à l'expiration du délai. Dans le cas contraire, le référendaire et le conseiller maître font un nouveau rapport, et la Cour prononce l'arrêt définitif. Voy. décret du 28 pluv. an m, chap. 2, art. 14; arrêté du 29 frim. an îx, et l'instruction du 29 mai 1831.
« Après que les arrêts définitifs sur chaque compte sont rendus, et les minutes signées, le compte et les pièces sont remis par le référendaire rapporteur au greffier en chef, qui fait mention des arrêts sur la minute du compte, et dépose le tout aux archives. » Décret de 1862, art. 418.
685. — « La Cour règle et apure les comptes qui lui sont présentés ; elle établit, par ses arrêts définitifs, si les comptables sont quittes, ou en avance, ou en débet. Dans les deux premiers cas, elle prononce leur décharge définitive, et, si les comptables ont cessé leurs fonctions, ordonne mainlevée et radiation des oppositions et inscriptions hypothécaires mises ou prises sur leurs biens, à raison de la gestion dont le compte est jugé. Dans le troisième cas, elle les condamne à solder leur débet dans le délai prescrit par la loi. Une expédition de ses arrêts sur les comptes des agents du Trésor est adressée au ministre des finances, pour en faire suivre l'exécution. » Décret de 1862, art. 419; même loi, art. 13 (a).
6&4. — « S'il survient, au jugement d'un compte, des difficultés qui présentent une question générale, le président de la chambre en informe le premier président, qui en réfère au ministre des finances, pour y être pourvu, s'il y a lieu. » Décret de 1807, art. o.
« Si, dans l'examen des comptes, la Cour trouve des faux ou des concisions, il en est rendu compte au ministre des finances et référé au ministre de la justice, qui font poursuivre les auteurs devant les triJbunaux ordinaires. » Décret de 1862, art. 422.
(a) En ce qui concerne les comptes en matières, la Cour des comptes n'a qu'un pouvoir de contrôle ; elle ne prononce pas par voie d'arrêt, mais par voie de déclaration. Voy. décret du 31 mai 4862, art. 861 et suiv.
Section IV. — Arrêts de la Cour,
685. — I. Les arrêts de la Cour des comptes étant de véritables décisions administratives, doivent réunir toutes les conditions exigées pour ces sortes de décisions. Ils doivent contenir le nom et les qualités des parties, le visa des pièces produites.
686. — « Les expéditions exécutoires des arrêts de la Cour sont rédigées ainsi qu'il suit :
« La Cour des comptes a rendu l'arrêt suivant : (Ici copier « V arrêt.) Mandons et ordonnons, etc. En foi de quoi, le prête sent a été signé par le premier président de la Cour et par le « greffier. » Décret du 31 mai 1862, art. 403; déc. du 28 sept. 1807, art. 53(«).
C'est le greffier en chef qui a seul qualité pour signer les expéditions, comme je l'ai dit plus haut, n° 674.
« Les premières expéditions des actes et arrêts de la Cour sont délivrées gratuitement aux parties ; les autres sont soumises à un droit d'expédition de 75 centimes par rôle. » Décret de 1862, art. 402; décret de J807, art. 51.
687. — II. Les arrêts définitifs de la Cour des comptes sont notifiés aux comptables qu'ils concernent. Une expédition en est adressée au ministre des finances par le procureur général.
Si les comptables sont receveurs de communes ou d'établissements assimilés, l'expédition, adressée au ministre des finances, est, par lui, communiquée au préfet.
L'instruction générale du 20 juin 1859, n° 2251, porte :
« Les arrêts rendus sur les comptes des receveurs généraux des finances leur seront immédiatement notifiés par le greffier en chef de la Cour. »
On lit dans le décret du 12 juillet 1887 :
« Les arrêts de la Cour des comptes sur les comptes des communes et des établissements assimilés aux communes, au point de vue du jugement de leurs comptes, sont communiqués par le ministre des finances au préfet dans un délai de quinze jours, à partir de la réception au ministère des finances de l'expédition
(a) Les expéditions sont intitulées au nom du peuple français. (Décret du 2 septembre 1871, art. 2.)
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de l'arrêt adressée par le procureur général près la Cour des comptes, conformément à l'art. 39 du décret du 28 sept. 1807. — Les préfets, dans un délai de huit jours, notifient par lettres recommandées, avec demande d'avis de réception, aux maires et aux administrateurs des établissements assimilés, les arrêts de la Gourdes comptes communiqués parle ministre des finances. » (Art. i«r.)
« Les préfets constatent, par un procès-verbal arrêté à la fin de chaque trimestre, l'envoi aux maires et administrateurs des établissements assimilés des arrêts communiqués par le ministre des finances, la date à laquelle ces arrêts ont été notifiés et les numéros des bulletins de dépôt délivrés par la poste. Ils adressent à la Cour des comptes, par l'intermédiaire du ministre des finances, ce procès-verbal, en y annexant les bulletins de dépôt et les avis de réception. » (Art. 2.)
« Si les notifications prescrites par les art. 1, 2... n'ont pas été faites dans les délais fixés par ces articles, toute partie intéressée peut requérir expédition de l'arrêt ou de l'arrêté et le signifier par huissier. » (Art. 4.)
688. — L'exécution des arrêts rendus contre des comptables du Trésor est confiée au minist re des finances, et elle est suivie par l'agent judiciaire du Trésor. Loi du 16 sept. 1807, art. 13,
Celle des arrêts rendus contre les receveurs des communes ou des établissements publics est confiée aux préfets. Lerat de Magnitot et Delamarre, t. 1, p. 342.
Cette exécution se fait par voie de contrainte et de saisie réelle, par voie d'amende, de séquestre, vente de biens, ou même par contrainte personnelle, lorsque la Cour l'a ainsi ordonné. Yoy. Cormenin, t. 1, p. 337; Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 334, n° 1455; Carré, Organisation et compétence, t. 2, p. 755, quest. 559.
[ CHAPITRE III
Formalités particulières aux appels portés devant la Cour
des comptes.
689. — I. Tous les comptables ne sont pas justiciables directs de la Cour des comptes. Les conseils de préfecture sont chargés de juger en premier degré les comptes des receveurs des communes et des établissements publics dont le revenu n'excède
pas trente mille francs (a) . Mais la Cour des comptes statue sur l'appel dirigé contre les arrêtés de ces conseils.
La Cour procède à la vérification et au jugement des comptes qui lui sont ainsi soumis en appel de la même manière que pour ceux qu'elle juge en premier et dernier ressort.
689 bis (1). — Devant les conseils de préfecture, le mode de procéder en matière de jugement de comptes est analogue à celui que je viens d'indiquer pour la Cour des comptes. Pour que la juridiction du conseil de préfecture soit épuisée, il faut deux décisions, l'une préparatoire, l'autre définitive. C'est ce que l'instruction ministérielle du 27 mai 1831 précitée explique très -catégoriquement en s'exprimant ainsi :
« D'après les formes adoptées pour l'examen et le jugement des comptes, les receveurs ne sont pas admis à discuter en personne les allocations de leurs comptes, soit devant la Cour des comptes, soit devant les conseils de préfecture. Ces autorités ne jugent que sur pièces, et, à proprement parler, il n'y a pas déba^ contradictoire.
« La Cour des comptes, en exécution de la loi du 28 pluv. an m, rend d'abord, d'après l'examen du compte, et avant de statuer définitivement, un arrêt préparatoire, qui a pour objet d'établir la situation du comptable, et d'avertir ce dernier des charges qui résultent contre lui de l'examen de sa compta-
(a) L'art. 427 du décret du 31 mai 1862 énumère en ces termes les comptes sur lesquels les conseils de préfecture sont appelés à statuer : « Les conseils de préfecture de choque département sont chargés de l'apurement des comptes des revenus des communes, des hospices et des autres établissements de bienfaisance, des associations syndicales et des économes des écoles normales primaires; ils jugent aussi tous autres comptes qui leur sont régulièrement attribués ».
Les comptes des fabriques, conseils presbytéraux et communautés israélites, sont également soumis aux conseils de préfecture, en vertu de la loi du 26 janvier 1892 et des décrets du 27 mars 1893. — Voy. Marques di Braga et Théodore Tisser, Manuel de la comptabilité des fabriques.
Les conseils privés des colonies statuent, sauf appel à la Cour des comptes, sur les comptes de tous les comptables coloniaux, à l'exception de ceux des trésoriers-payeurs, qui sont soumis directemeiit à la Cour des comptes. (Décret du 26 septembre 1855, art. 15 et 152; cf. décret du 20 nov. 1882, art. 143 et 144.)
(1) Le décret du 30 déc. 1862 et la loi du 21 juin 1865, art. 10, déclarent que les comptes des receveurs des communes, des établissements de bienfaisance, ne sont pas jugés en séance publique. Voir ce que j'ai dit de la procédure suivie contre ceux qu'on veut assimiler aux comptables publics, Journal du droit administratif, t. xm, p. 292 et 471, et t. XIV, p. 41, ntt 804»
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bilitc. Cet arrêt préparatoire, qui, comme on le voit, ne statue rien de définitif, est communiqué au receveur dans les formes ordinaires de la notification. 11 est accordé deux mois au comptable pour répondre aux diverses injonctions de l'arrêt préparatoire, et pour produire les justifications nécessaires. Si, à l'expiration de ce délai, le comptable n'a produit aucune réponse, l'arrêté, qui n'est point contesté, est considéré comme définitif et déclaré tel par arrêt de la Cour. Arrêté du 22 frim. an ix (20 déc. 1800).
« Si, au contraire, de nouvelles pièces sont produites, la Cour examine les réponses du receveur, et prononce alors définitivement sur le compte.
« La même marche doit être suivie par les conseils de préfecture et les sous-préfets.
« Ces observations préliminaires étaient indispensables pour arriver à faire une distinction essentielle, en ce qui concerne l'introduction des pourvois. Les arrêtés préparatoires ne statuant rien définitivement, ne contenant aucune condamnation exécutoire, et ne faisant, au contraire, qu'ouvrir an receveur une voie pour présenter ses observations et ses défenses, il est évident que ces sortes d'arrêts ne sauraient donner ouverture à l'exercice du pourvoi ; car on ne peut demander au second degré de juridiction de réformer une décision qui n'a pas encore été définitivement prise par les premiers juges.
« Ainsi, à l'égard des comptes qui ont donné lieu à des arrêtés préparatoires, la voie du pourvoi n'est ouverte que lorsque ces arrêtés sont devenus définitifs par l'expiration des délais durant lesquels les parties sont admises à les contester, et en vertu de l'acte déclaratif dont il a été parlé ci-dessus ; ou bien lorsque, par une nouvelle décision, l'autorité a définitivement prononcé gurles comptes (a). »
La Cour des comptes fait une application fréquente de cette règle de procédure.
690. — Les appels devant la Cour des comptes sont assujettis à quelques formalités spéciales que je vais faire connaître : « Les communes et les comptables peuvent se pourvoir par
(a) L'art. 432 du décret du 31 mr\i 4862 déclare expressément que les demandes en revision peuvent être formées devant les conseils de préfecture dans les mêmes cas et dans les mêmes formes que devant la Cour des comptes. Yoy. 13 avril 1870, commune de Combloux et p. 409, n. a.
appel devant la Cour des comptes contre tout arrêté de compte définitif rendu par les conseils de préfecture. » Décret du 31 mai 1862, art. 530 ; Ordonn. du 23 avril 1823, art. 7.
« Les arrêtés des conseils de préfecture statuant sur les comptes présentés par les receveurs des communes sont adressés, en double expédition, aux maires des communes par les préfets, dans les quinze jours qui suivent la date de ces arrêtés. » Décret du 31 mai 1862; art. 531 ; Ordonn. du 28 déc. 1830, art. 1er.
« Avant l'expiration des huit jours qui suivent la réception de l'arrêté, il est notifié par le maire au receveur. Celte notification est constatée par le récépissé du comptable et par une déclaration signée et datée par le maire, au bas de l'expédition de l'arrêté. Pareille déclaration est faite sur la deuxième expédition, qui reste déposée à la mairie avec le récépissé du comptable. » Mêmes décret et ordonn. ; art. 532 et 2.
« En cas d'absence du receveur, ou sur son refus de délivrer le récépissé, la notification est faite, aux frais du comptable, par le ministère d'un huissier. L'original de l'exploit est déposé aux archives de la mairie. » Mêmes décret et ordonn., art. 533 et 3.
« Si la notification prescrite par les articles précédents n'a pas été faite dans le délai fixé, toute partie intéressée peut requérir expédition de l'arrêté de compte, et la signifier par huissier. » Mêmes décret et ordonn., art. 534 et 4,
« Dans les trois mois de la notification, la partie qui veut se pourvoir rédige sa requête en double original. L?un des doubles est remis à la partie adverse, qui en donne récépissé ; si elle refuse, ou si elle est absente, la signification est faite par huissier. L'appelant adresse l'autre original à la Ccur des comptes, et y joint l'expédition de l'arrêté qui lui a été notifié. Ces pièces doivent parvenir à la Cour, au plus tard, dans le mois qui suit l'expiration du délai de l'appel. » Mêmes décret et ordonn., art. 535 et 5.
L'accomplissement de ces formalités est prescrit à peine de déchéance, et, par exemple, il y aurait lieu de rejeter la requête du comptable qui n'aurait ni remis ni notifié à la commune l'un des doubles de sa requête. 17 janv. 1838, Mathieu c. comm. de Saint-Sabord; Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 322, n° 1440 (1).
(1) Le mode de notification a été modifié par un décret du 12 juill. 1887, dont le texte a été rapporté ci-dessus. — Yoy. suprà, n° 687.
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691. — Le délai de l'appel devant la Cour des comptes est de trois mois, comme pour les appels portés devant le Conseil d'Elu (a). Ce délai commence à courir du jour où l'arrêté du conseil de préfecture a été notifié conformément aux dispositions que je viens de transcrire. Mais il suffit que la requête en appel
t remise ou signifiée dans ces trois mois à la partie adverse * le dé; ôt au greffe de la Cour peut n'être fait que dans le quatrième mois, contrairement à ce qui est prescrit pour les appels portés devant le Conseil d'Etat.
Le délai de l'appel, ainsi que celui fixé pour la remise des pièces, ne sent pas francs. Le jour ad quem n'est pas compris dans le délai. Voy. le principe général que j'ai posé dans les Lois de ta procédure civile, t. 5, p. 519, quest. 2313.
692. — La Cour des comptes, lorsqu'un appel lui est déféré, examine d'abord si cet appel doit être reçu, et elle rend un premier arrêt d'admission ou de rejet. Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 323, n° 1441.
« Si la Cour admet la requête, la partie poursuivante a, pour faire la production des pièces à l'appui, un délai de deux mois, à partir de la notification de l'arrêt d'admission. » Décret du 31 mai 1862, art. 536.
La partie défenderesse, à laquelle la requête d'appel a été signifiée, peut être admise à prendre communication au greffe, par elle ou par un fondé de pouvoir, des pièces déposées à l'appui de l'appel. Mais cette communication a lieu sans déplacement, la Cour ne pouvant se dessaisir des pièces, dont elle n'est que dépositaire, jusqu'au jugement qu'elle a à prononcer. Arrêt delà Cour des comptes du 30 sept. 1841. Dommangec. Rénaux.
Cet arrêt a été recueilli par le Journal des communes, t. 15 (1842), p. 53.
695. — « Faute de productions suffisantes de la part de la partie poursuivante, dans le délai dont il est parlé à l'art. 535, la requête est rayée du rôle, à moins que, sur la demande des parties intéressées, la Cour ne consente à accorder un second délai, dont elle détermine la durée. La requête rayée du rôle ne peut plus être reproduite. » Décret de 1862, art. 537.
Si l'appel était jugé non recevable pour tout autre motif, il serait également rejeté, et la requête serait rayée du rôle. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 323, n° 1441.
(a) Le délai de l'appel devant le Conseil d'Etat est aujourd'hui de deux mois.
Code. —0e édit. — I. 32
694. — « Toute requête rejetée pour défaut d'accomplissement des formalités prescrites peut néanmoins être reproduite, si le délai de trois mois accordé pour le pourvoi n'est pas expiré. » Décret de 1862, art. 538.
69$ — II. Les appels dirigés contre les arrêtés des conseils de préfecture qui ont jugé en premier degré les comptes des receveurs des hospices et autres établissements de bienfaisance sont soumis aux mêmes formalités, et les dispositions que je viens de rapporter leur sont applicables. Loi du 5 avril 1884, art. 157; décret du 31 mai 1862, art. 561.
Il y a également assimilation complète pour les comptes des comptables des fabriques, conseils presbytéraux et communautés israélites, Décrets du 27 mars 1893. — Voy. Marques di Braga et Théodore Tissier, Manuel de la comptabilité des fabriques.
CHAPITRE IV
Voies de recours ouvertes contre les arrêts de la Cour
des comptes.
696. — Quoique la Cour des comptes exerce une juridiction souveraine, ses arrêts peuvent être l'objet d'un double recours :
1° Ils peuvent être soumis de nouveau à l'examen de la Cour elle-même, qui a le droit de les reviser pour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois ;
2° Ils peuvent être déférés au Conseil d'Etat, qui a le pouvoir de les casser en cas de violation des formes ou de la loi.
Ce sont les deux seules voies de recours praticables. La tierce opposition et la requête civile proprement dites ne seraient point admises. Yoy. nos 7b'0 et 805.
Section Iro. — Révision des arrêts de la Cour.
697. — I. « La Cour, nonobstant l'arrêt qui aurait jugé définitivement un compte, peut procéder à sa révision, soit sur la demande du comptable, appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt, soit d'office, soit à la réquisition du procureur général, pour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois reconnus par la vérification d'autres comptes. — Les demandes en révision sont soumises aux mêmes règles que les pourvois,
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en ce qui concerne la notification de la demande à la partie adverse et la reddition de deux arrêts ou arrêtés statuant, l'un sur l'admission de cette demande, l'autre sur le fond. » Décret du I mai 1862, art. 420 ; loi du 16 sept. 1807, art. 14.
L'art. o4l du Code de procédure civile contient une disposition analogue, quoique conçue d'une manière différente. 11 porte :
« Il ne sera procédé à la révision d'aucun compte, sauf aux parties, s'il y a erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, à en former leurs demandes devant les mêmes juges » (à).
698. — La voie de la révision est ouverte en tout temps, et son exercice n'est soumis à aucuns délais emportant déchéance. 28 juill. 1819, Catoire; Cormenin, t. ï, p. 339 ; Foucart, t. 3, p. 373, n° 1915; Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 327, n° 1448.
699. — IL Les demandes en révision de la part des comptables sont formées par une simple pétition accompagnée de pièces à l'appui.
Celles formées par le procureur général sont introduites par un réquisitoire écrit.
Le ministre des finances, lorsqu'il veut faire réviser un arrêt de la Cour des comptes, donne ordre au procureur général de former la demande en révision.
700. — Toute demande en révision donne lieu à une première instruction sur le point de savoir si elle sera admise. Un
(a) Le sens de l'art. 420 du décrel du 31 mai 1862 était ainsi indiqué dans dps conclusions de M. de Belbeuf (13 avril 1870, commune de Confiant; Lebon, p. 4il, noie) :
« Dans la première hypothèse, c'est-à-dire s'il s'agit du comptable, il suffit, pour ren Ire la demande en révision recevable, qu'elle soit appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt de la Cour ou depuis l'arrêté du co iseil «le préfecture; dans la seconde, c'est-à-dire si la révision est opéiée d office, ou à la réquisition du procureur général, ou sur la demanle du ministre, du département, de la commune, il faut, en outre, qu'il y ait erreur, omission, faux ou double emploi reconnus par la vérification d';<utrps comptes. Les motifs de cette distinction sont faciles à saisir : on a voulu faciliter au comptable, lorsqu'il a été constitué en débet, le moyen d'établir sa justification, et, au contraire, entourer de conditions plus sévères la demanle en révision, quand le comptable a obienu le quitus définitif de sa gestion. »
conseiller référendaire et un conseiller maître font successivement leur rapport, et la Cour rend un arrêt d'admission ou de rejet. Foucart, t. 3, p. 374, n° 4915.
En cas d'admission, l'exécution de l'arrêt est suspendue. Les oppositions et inscriptions hypothécaires dont l'arrêt, aurait ordonné la mainlevée sont maintenues, si elles n'ont pas déjà été levées. De nouvelles oppositions peuvent être formées et de nouvelles inscriptions prises, etc. Foucart,, loco citato : Carré, organisation et compétence^ t. 2, p. 75J, quest. 557.
La Cour procède à la révision dans la même forme que s'il s'agissait d'un premier examen du compte.
Aux termes de l'art. 39 du décret du 28 sept. 1807, le procureur général suit, devant la Cour, l'instruction et le jugement à fin de révision pour cause d'erreurs, omissions, faux ou doubles emplois reconnus à la charge du Trésor public, des départements ou des communes. Il doit alors donner ses conclusions par écrit. Yoy. n° 673.
Mais, lorsque la révision n'a pas pour objet des erreurs ou omissions de cette nature, les conclusions du ministère public ne sont pas nécessaires. 21 juin 1839, Hériard de Lamirande.
701. — Lorsque l'arrêt d'admission de la demande en révision a fixé un délai dans lequel le comptable doit produire les pièces à l'appui de ses réclamations, si ce délai expire sans production de sa part, la demande en révision est rejetée et ne peut plus être reproduite. 10 mai 1833, Hériard de Lamirande.
Section II. — Cassation des arrêts de la Cour. Renvois après cassation.
702. — I. « Les arrêts de la Cour contre les comptables sont exécutoires, et, dans le cas où un comptable se croit fondé à attaquer un airêt pour violation des formes ou de la loi, il se pourvoit dans les trois mois, pour tout délai, à compter de la notification de l'arrêt, au Conseil d'Etat, conformément au rè- , glement sur le contentieux. Le minière des finances, et tout, autre ministre pour ce qui concerne son département, peuvent,.' dans le même délai, faire leur rapport au roi et proposer le renvoi au Conseil d'Etat de leurs demandes en cassation des arrêts qu'ils croient devoir être cassés pour violation des formes ou de la loi. » Décret du 31 mai 1862, art. 423; loi du 16 sept. (807, art. 17.
Il faut prendre garde qu'il ne s'agit ici que d'un recours par
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voie de cassation, et non point d'un appel. Le Conseil d'Etat n'est pas juge d'appel à l'égard de la Cour des comptes. Cette Cour est souveraine, et les arrêts par elle rendus sont toujours en dernier ressort.
705. — Le pourvoi en cassation doit être formé dans le délai ,ie trois mois à peine de déchéance. Loi du 10 sept. 1807, art. 17; 10 mai 1833, Èériard de Lamirande.
Tour faire courir ce délai, il iaut que l'arrêt ait été régulièrement notifié; sans cela le délai ne courrait pas.
Sur le point de savoir en quelle forme la notification doit être faite pour être régulière, voy., suprà, nos 193 et 087.
704. — II. Le Conseil d'Etat, lorsqu'il casse un arrêt de la Cour des comptes, ne pouvant, en aucun cas, statuer au fond, est tenu de renvoyer l'affaire devant la Cour. Voy. infrà, n°838.
Voici comment il est prononcé sur ce renvoi :
a Lorsque, après cassation d'un arrêt de la Cour des comptes, dans l'un des cas prévus par l'article précédent, le jugement du fond a été renvoyé à ladite Cour, l'affaire est portée devant l'une des chambres qui n'en ont pas connu. » Décret du 31 mai 1802, art. 424; ordonn. du 1er sept. 1819, art. 1.
« Dans le cas où un ou plusieurs membres de la chambre qui a rendu le premier arrêt sont passés à la chambre nouvellement saisie de l'affaire, ils s'abstiennent d'en connaître, et ils sont, si besoin est., remplacés par d'autres conseillers maîtres, en suivant l'ordre de leur nomination. » Décret de 1862, art. 423.
Au surplus, les rapports sont faits et l'arrêt est rendu en la forme ordinaire.
CHAPITRE V
l'or tymlitës particulières à la communication et au déplacement
de pièces.
705. — I. Si une partie en instance devant la Cour des comptes demande la communication des pièces produites et soumises à la Cour, cette communication ne peut lui être refusée. La loi du 10 sept. 1807 et le décret du 28 du même mois ne contiennent aucune disposition relative à cette communication; mais il faut décider quelle doit être donnée au greffe sans déplacement des pièces. Voy. n° 092.
706. — Le greffier en chef ne peut pas non plus refuser de délivrer des expéditions ou extraits des arrêts de la Cour et des autres pièces ou actes déposés aux archives. Voy., infrà, n° 1044, et mes Principes de compétence, t. 1, p. 123, et t. 2, p. 262, nos 444 et suiv.
707. — II. Il arrive quelquefois que les tribunaux judiciaires ou administratifs demandent la communication, avec déplace- ' ment, de pièces déposées au greffe de la Cour des comptes. Par un oubli de ce principe, que les Cours et tribunaux sont sans action les uns sur les autres, des significations par huissier ont plusieurs fois été adressées ou présentées au greffier en chef. Ces actes ont dû, en principe, être repoussés par ce fonctionnaire ; mais ils l'ont été, surtout, parce qu'il ne dépend pas de lui d'y donner satisfaction. En effet, lorsque les comptes et les pièces à l'appui sont envoyés à la Cour, c'est elle qui en est saisie, qui les remet à ceux de ses membres qu'elle charge d'en faire la vérification, qui les retire de leurs mains, et qui les conserve ensuite dans ses archives. Il dépend d'elle seule d'en permettre le déplacement; et c'est par voie d'arrêts, aux termes d'une décision royale du 26 nov. 1828, qu'elle autorise les communications de cette nature. La Cour est donc le dépositaire réel, et le greffier en chef n'est que le conservateur de ce dépôt. Aussi a-t-on reconnu, dès 1813, que les communications de pièces, réclamées dans l'intérêt de la justice ordinaire, ne pouvaient être obtenues par voie d'ordonnance de juge et de signification par huissier. Il a été arrêté, entre le premier président de la Cour des comptes et le procureur général de la Cour d'appel de Paris, que les pièces ou documents dont la justice voudrait prendre connaissance seraient demandés par voie de correspondance et par l'entremise des procureurs de la République, qui s'adresseraient, soit au premier président, soit au procureur général de la Cour des comptes. Ce mode a été, depuis cette époque, consacré par les usages (1).
708. — Un décret du 27 mars 1809 règle le mode de communication à la section du contentieux des pièces justificatives déposées aux archives de la Cour des comptes, dont la représen-
(1) Je dois ces renseignements, ainsi que plusieurs autres que j'ai utilisés dans ce titre , à 1 obligeance de M. Harmand d'Ahancourt, greffier en chef de k» Cour des comptas, qui a bien voulu me faire part de ses observations sur cette partie de mon manuscrit
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talion est jugée nécessaire, dans le cas de pourvoi au Conseil i'État contre un arrêt de celte Cour.
D'après ce décret, le garde des .-eaux adresse la demande en communication au procureur général près la Cour des comptes. Le secrétaire de la section du contentieux se transporte au greffe de la Cour pour recevoir les pièces demandées, dont il est fait par le greffier un inventaire double : l'un est laissé au greffier pour sa décharge, avec le reçu du secrétaire du comité; l'autre est joint aux pièces communiquées. Après la décision du Conseil d'État, le secrétaire de la section rétablit les pièces au greffe de la Cour, et retire le double qu'il avait laissé au greffier avec son reçu.
TITRE II
709. — Les principaux textes dont se compose la législation en cette matière sont : la loi du 15 mars 1850, titres III et IV ; la loi du 12 juillet 1875, les lois des 27 février et 18 mars 1880, les décrets des 11 mai et 26 juin 1880,1a loi du 28 mars 1882, le décret du 30 juillet 1883, les décrets des 28 juillet et 28 décembre 1885, la loi du 30 octobre 1886, le décret du 4 décembre 1886, le décret du 9 août 1893.
Il résulte de la combinaison de ces textes que la juridiction universitaire est exercée par les préfets, les inspecteurs d'académie, les recteurs, les commissions municipales scolaires, les conseils départementaux de l'enseignement primaire, les tribunaux de simple police, les tribunaux civils et correctionnels, les facultés, les conseils généraux des facultés, les conseils académiques, le conseil supérieur de l'instruction publique et le ministre.
I. C'est aux préfets, sur la proposition des inspecteurs d'académie et après avis motivé des conseils départementaux de l'enseignement primaire, de prononcer la révocation des instituteurs et institutrices primaires publics (Loi du 30 octobre 1886, art. 31). Ils président les conseils départementaux (Loi de 1886, art. 44). Ils ont qualité, concurremment avec les inspecteurs d'académie et les procureurs de la République, pour recevoir les déclarations d'ouverture d'écoles primaires privées (Loi de 1886, art. 38). Ils sont également compétents pour s'opposer à l'ouverture des établissements particuliers d'enseignement secondaire (Loi du 15 mars 1850, art. 64).
IL Les inspecteurs d'académie sont chargés de prononcer la réprimande et la censure contre les instituteurs et institutrices primaires publics (Loi du 30 octobre 1886, art. 31). Ils provoquent les poursuites disciplinaires contre les membres de l'enseignement primaire privé (Loi de 1886, art. 41). Ils peuvent soit d'office, soit sur la plainte des procureurs de la République, former opposition à l'ouverture des écoles primaires privées (Loi de le 86, art. 38). Ils reçoivent les appels dirigés contre les décisions des conseils départementaux relatives à l'ouverture desdiis établissements (Loi de 1886, art. 39).
III. Les recteurs peuvent, sur l'avis des facultés et écoles
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supérieures, accorder aux étudiants, en cas de maladie dûment constatée ou d'empêchement légitime, l'autorisation de se faire inscrire après la clôture du registre d'inscription ; ils peuvent également, sur l'avis des facultés et pour raison grave, permettre aux étudiants des facultés de théologie, de droit, des sciences et des lettres, de prendre cumulativement plusieurs inscriptions; pour des motifs graves et après avis conforme des facultés ou écoles, ils peuvent accorder l'autorisation de prendre les deux premières inscriptions de droit, de médecine et de pharmacie avant le 15 janv. (Dec. 30 juil. 1883, art. 2); ils ont le droit de former opposition à l'ouverture d'un établissement d'instruction secondaire (art. 60 et 64 de la loi de 1850, décret du 20 déc. 1850) ; aux cours publics d'enseignement secondaire (art. 77 de la loi).
Ils saisissent les conseils académiques des affaires contentieuses ou disciplinaires relatives à l'enseignement secondaire ou supérieur (Loi du 27 février 1880, art. 11). Ils sont chargés de l'action disciplinaire à exercer contre les étudiants devant les conseils généraux des facultés (Décret du 28 décembre 1885 et du 9 août 1893, art. 12).
IV. les conseils départementaux de l'enseignement primaire ont leurs attributions déterminées par la loi du 30octobre 1886.
Ils donnent leur avis sur la révocation des instituteurs et institutrices primaires publics (art. 31). Ils prononcent contre eux l'in'erdiction à temps et l'interdiction absolue (art. 32). Ils censurent ou interdisent les instituteurs ou institutrices privés (art. 41). Ils jugent, sauf appel au conseil supérieur de l'instruction publique, les oppositions à l'ouverture d'écoles privées (art. 39). Ils connaissent des appels dirigés contre les décisions des commis>ions scolaires (art. 59).
V. Les commissions municipales scolaires instituées par la loi du 28 mars J 882 sur l'enseignement primaire obligatoire prononcent, la peine prévue par les art. 12 et 13 de ladite loi, sauf appel devant le conseil départemental (Loi de 1886, art. 59).
Vi. Les tribunaux civils sont juges des oppositions formées par les procureurs de la République à l'ouverture des cours et établissements libres d'enseignement supérieur(Loi du 12juill. 1875, art. 20).
VII. Les tribunaux de simple police appliquent les peines édictées par l'ait. 14 de la loi du 28 mars 1882.
MIL Les tribunaux correctionnels sont appilés à appliquer les peii.es prononcées par les art. ti6 et 80 de la loi du 15 mars
4850, 16 et s. de la loi du 12 juillet 1875, 8 de la loi du 18 mars 1880 et 40 et 42 de la loi du 30 octobre 1886.
IX. Les conseils académiques statuent, sauf appel au conseil supérieur de l'instruction publique, sur les affaires contentieuses ou disciplinaires qui sont relatives à l'enseignement se- , condaire ou supérieur, public ou libre, et prononcent les peine^i applicables (Loi du 27 février 1880, art. 11).
X. Les facultés ou écoles supérieures et les conseils généraux^ des facultés et écoles supérieures partagent avec les conseils académiques le droit de juger disciplinairement les étudiants (Décrets des 30 juillet 1883, 28 juillet et 28 décembre 1885,
9 août 1893).
XL Le conseil supérieur de l'instruction publique connaît des jugements rendus par les conseils départementaux et académiques (art. 7, loi du 27 février 1880).
XII. Le ministre est investi du droit de prononcer, avec ou sans Tintervention du conseil académique ou supérieur, suivant les cas, des mesures disciplinaires contre les membres de l'enseignement secondaire public. Il en est de même des peines disciplinaires contre les membres de l'enseignement supérieur public (Loi du 15 mars 1850, art. 76, et loi du 27 février 1880, art. 13 et s.). — C'est le ministre qui statue sur les réclamations relatives aux concours pour l'agrégation (art. 10, décret du 22 août 1854). Il est compétent pour révoquer ou déplacer les directeurs ou directrices d'écoles normales primaires supérieures et d'écoles manuelles d'apprentissage, ainsi que les professeurs mentionnés dans l'art. 24 de la loi du 30 octobre 1886 (art. 31 de ladite loi). Il statue en appel sur la révocation des instituteurs et institutrices (Décret du 4 déc. 1886, art. 7). Il prononce enfin sur toutes les difficultés pour lesquelles une autre juridiction n'a pas été indiquée.
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CHAPITRE Ier
Réclamations et plaintes,
710. — Le titre III du décret du 15 nov. 1811 contenait plusieurs dispositions relatives aux réclamations et plaintes en matière universitaire. — Ce décret n'est plus en vigueur, puisqu'il a été remplacé par les actes législatifs et réglementaires cités sous le numéro précédent; mais diverses parties de son texte peuvent encore aujourd'hui recevoir leur application comme contenant l'indication de règles générales et traditionnelles qui seront utilement suivies. C'est par ce motif que je reproduis les passages ci-après :
« Art. 83. Les réclamations auront lieu de la part des inférieurs, en cas d'abus d'autorité et d'excès de pouvoir des supérieurs, ou de fausse application des règlements; elles auront lieu de la part des personnes chargées de la perception des rétributions de l'université, en cas de refus, de retard ou de fraude...
« Art. 84. Les plaintes auront lieu pour les contraventions aux devoirs...
« Art. 85. Les réclamations et les plaintes contre les membres de l'université seront portées devant le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le membre inculpé exerce ses fonctions.
« Art. 86. Elles pourront être adressées aux doyens des facultés, aux proviseurs des lycées impériaux, aux principaux des collèges, ou aux autres chefs des maisons où le membre inculpé exerce ses fonctions; ceux-ci les feront passer au recteur, et, dans le ressort de l'académie de Paris, au ministre, avec les renseignements qu'ils auront pu se procurer, et leur avis motivé.
« Art. 87. Elles pourront toujours être portées directement levant le grand-maître (aujourd'hui le ministre).
e Art. 88. Elles seront laites par écrit, datées et signées par celui qui les présentera...
« Art. 89. Les inspecteurs généraux et les inspecteurs d'académie devront porter plainte des abus, contraventions et délits venus à leur connaissance ; les inspecteurs d'académie les porteront devant le recteur, les inspecteurs généraux devant le grand-maître (aujourd'hui le ministre).
« Art. 91. Les plaintes portées contre les élèves seront toujours adressées au recteur. »
D'après l'organisation actuelle, en matière d'instruction primaire, les plaintes doivent être portées à l'inspecteur d'académie ou au préfet. Voy. loi du 30 octobre 1886.
CHAPITRE II
Instruction des affaires.
Section Ire. — Affaires de la compétence des préfets, des inspecteurs d'académie, des recteurs, des conseils départementaux, des conseils académiques, des facultés et conseils généraux des facultés.
711. — I. Les règlements universitaires ne prescrivent aucun mode spécial d'instruction qui doive être suivi devant les recteurs, parce qu'en effet la juridiction contentieuse de ces fonctionnaires est très restreinte et ne comporte pas une instruction proprement dite. Les recteurs peuvent donc employer les moyens qu'ils jugent les plus convenables pour s'éclairer.
Il faut en dire autant des inspecteurs d*académie. Quant aux préfets, ils ne font office de juges que quand ils révoquent les instituteurs et institutrices primaires publics, et leur décision est subordonnée à l'avis motivé des conseils départementaux. Les règles de procédure à suivre devant ces conseils sont exposées au numéro suivant.
712. — C'est un décret du 4 décembre 1886 qui a déterminé le mode d'instruction des affaires disciplinaires de la compétence des conseils départementaux de l'enseignement primaire.
« Art. 1er. Lorsque le conseil départemental est appelé soit à émettre un avis, soit à statuer en matière disciplinaire, il est saisi par l'inspecteur d'académie, qui lui adresse avec les pièces de l'affaire un mémoire énonçant les faits incriminés et indi-: quant la peine dont l'application est demandée. L'arrivée des j pièces et du mémoire au secrétariat du conseil est constatée par l'inscription faite à sa date sur un registre spécial.
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« Art. 2. Le service du secrétariat est confié au secrétaire greffier du conseil de préfecture.
« Art. 3. Aussitôt après l'arrivée des pièces, le préfet désigne un rapporteur pris parmi les membres du conseil départemental. — Le rapporteur procède à L'instruction de l'affaire, recueille les renseignements et les témoignages, appelle, s'il y a lieu, l'inculpé par une simple lettre énonçant les faits et l'entend en ses moyens de défense.
« Art. 4. Quand l'instruction est terminée, 1» rapporteur en avise le président, qui porte l'affaire au rôle de la prochaine session et fixe le jour où elle sera appelée en séance. Au jour fixé, le rapporteur expose les faits, résume les moyens de défense et donne lecture d'un projet de décision.
« Art. 6. Si la peine dont l'application est demandée est la révocation, le préfet notifie administrativement à l'inculpé, cinq jours au moins à l'avance, le jour et l'heure de la séance, en l'avertissant qu'il a le droit de comparaître en personne et de prendre, au secrétariat du conseil départemental, communication sans déplacement des pièces de l'instruction.
« Art. 8. Il est procédé dans les formes édictées par Fart. 6, dans le cas où le conseil départemental est appelé à donner son avis motivé sur le déplacement ou sur la révocation d'un directeur ou d'une directrice d'école primaire supérieure ou d'école manuelle d'apprentissage, ou de l'un des professeurs énumérés par l'art. 24 de la loi du 30 octobre 1886. L'avis motivé du conseil est transmis par les soins du préfet au ministre de l'instruction publique, qui statue définitivement.
«Art. 9. Lorsqu'il s'agit de prononcer l'interdiction contre un membre de l'enseignement public ou privé, à la suite des condamnations pénales prévues par l'art. 5 de la loi du 30 octobre 1886 ou à la suite de faits signalés par l'inspecteur d'académie, l'inculpé est cité par le préfet, huit jours au moins avant la séance, à comparaître en personne. La citation lui fait connaître qu'il a le droit de se faire assister par un défenseur et de prendre au secrétariat, sans déplacement de pièces, communication du dossier.
« Art. 10. Si l'inculpé, régulièrement cité, ne comparaît pas sans cause d'excuse reconnue légitime, le conseil, après avoir entendu le rapport, peut passer outre au jugement de l'affaire. La décision ne peut être attaquée que par la voie de l'appel.
« Art. 11. Si l'inculpé ed présent, il est, après l'audition du
rapport, interrogé par le président. Le conseil entend les té- | moins, s'il y a lieu. Le défenseur est ensuite admis à présenter les moyens de défense.
«Art. 13. La discussion à laquelle donne lieu une affaire disciplinaire et les opinions émises dans le délibéré ne sont pas relatées au procès-verbal... »
712 bis. — Les facultés et écoles supérieures ont été appelées parles décrets des 30 juillet 1883 (art. 4, 6, 15, 24 et 27) et 28 juillet 1885 à prononcer contre les étudiants certaines peines en matière d'infractions aux règles concernant les inscriptions.
En outre, l'art. 28 du décret du 30 juillet 1883 renferme les dispositions suivantes : « Tout manque de respect, tout acte d'insubordination envers un membre de la faculté ou école, tous faits contraires à la discipline dont les étudiants se rendraient coupables à Vint*' rieur de la faculté ou de l'école, et tous les faits contraires à l'ordre scolaire relèvent de la juridiction de la faculté. — Les délinquants sont passibles des peines suivantes : 1° réprimande devant l'assemblée des professeurs ; 2° exclusion de la faculté ou école pendant deux ans au plus ; 3° privation du droit de prendre des inscriptions et de subir des examens dans toutes les facultés ou écoles pendant un temps qui ne peut excéder deux années ou, si toutes les inscriptions ont été prises, ajournement à un délai qui ne peut dépasser deux années pour les épreuves restant à subir. — Ces décisions ne sont pas susceptibles d'appel. Si la faculté ou école, après avoir appliqué le maximum de la peine dont elle dispose, c'està-dire la suspension de la scolarité pendant deux années, estime, vu la gravité des faits, que cette pénalité est insuffisante, elle en fait rapport au recteur et exprime l'avis que 1 affaire soit portée devant le conseil académique. Le conseil académique peut appliquer les peines énumérées à l'art. 29 ».
Art. 31. Est considéré comme étudiant, au point de vue I de la compétence des juridictions disciplinaires, celui qui, réj gulièrement inscrit sur les registres d'une faculté ou école de I l'Etat, n'a pas, soit terminé ses études, soit demandé sa radiation. — Est également justiciable des juridictions disciplinaires tout étudiant libre qui, à l'occasion ou au cours de l'examen, se rend coupable d'une des fautes prévues par le présent règlement.
« Art. 32. L'information sur les faits disciplinaires déférés aux facultés ou écoles est faite par le doyen ou directeur, qui
demande devant lui l'étudiant, reçoit ses explications et informe le recteur. — La faculté ou école décide, sur le rapport du doyen ou du directeur, s'il y a lieu de suivre. — Au jour fixé pour la délibération, l'assemblée de la faculté ou école, cornée des professeurs titulaires et présidée par le doyen, entend la lecture du rapport. — L'étudiant convoqué à cet effet est introduit, s'il le désire, et entendu; après quoi il se retire; l'assemblée délibère et statue... »
712 ter, — Le décret du 25 juillet 1885 a créé, sous le nom de conseils généraux des facultés, des conseils chargés de la gestion et de la représentation des intérêts communs des facultés et écoles supérieures des ressorts académiques ; ces conseils généraux ont hérité des attributions disciplinaires des facultés ou écoles, en vertu du décret du 28 décembre 1885, sauf, en ce qui concerne les établissements non représentés auxdits conseils.
« Art. 11. Le conseil exerce, en ce qui concerne les étudiants des facultés et écoles supérieures de l'Etat, les attributions disciplinaires conférées aux facultés par les décrets des 30 juillet 4883 et 28 juillet 1883.
« Art. 12. Les dispositions du décret du 30 juillet 1883, relatives aux pénalités et à la procédure dans les affaires justiciables des facultés, deviennent applicables au conseil général. — Toutefois, le recteur est substitué au doyen ou directeur, quant à l'exercice de l'action disciplinaire et à l'information. — Il saisit le conseil ; il peut déléguer un de ses membres pour procéder à l'information.
« Art. 13. Toutes les dispositions des décrets des 30 juillet 1883 et 28 juillet 1885 demeurent applicables aux établissements qui ne sont pas représentés au conseil général. »
Les dispositions des articles 11, 12 et 43 dudécretdu 28 décembre 1885 ont été textuellement reproduites par les articles 12 et 13 du décret du 9 août 1893.
715. — La composition des conseils académiques a été déterminée par l'art. 9 de la loi du 27 février 1880 ; ils sont, en vertu dudit article, présidés par les recteurs.
Suivant l'art. 11 de la loi du 27 février 1880, le conseil académique « est saisi par le ministre ou le recteur des affaires contentiêuses ou disciplinaires qui sont relatives à l'enseignement secondaire ou supérieur, public ou libre ; il les instruit et
il prononce, sauf recours au conseil supérieur, les décisions et les peines à appliquer... Les membres de l'enseignement public ou libre, traduits devant le conseil académique ou le conseil supérieur, ont le droit de prendre connaissance du dossier, de se défendre ou de se faire défendre de vive voix ou au moyen de mémoires écrits. — Pour les affaires contentieuses ou disciplinaires intéressant les membres de l'enseignement libre supérieur ou secondaire, deux membres de l'enseignement libre, nommés par le ministre, sont adjoints au conseil académique.» La procédure à suivre devant les conseils académiques est réglementée par décret du 26 juin 1880.
« Art. 1er. Le conseil académique est présidé par le recteur. — En cas d'empêchement, le recteur délègue, avec l'autorisation du ministre ou à la condition de lui en référer, un viceprésident pour le remplacer — Le secrétaire de l'académie remplit les fonctions de secrétaire du conseil sans voix delibérative.
« Art. 3. A l'ouverture de chaque session, le recteur fait distribuer au conseil la liste des affaires qui seront traitées dans la session.
« Art. 5. ... Le conseil nomme, quand il y a lieu, au scrutin secret, une commission des affaires disciplinaires et contentieuses.
« Art. 8. En matière disciplinaire, la commission spéciale instruit l'affaire et en fait rapport. Ce rapport et le dossier des pièces à l'appui sont mis à la disposition de l'inculpé, au secrétariat de l'Académie, un jour franc avant la délibération du conseil. — Au jour fixé pour la délibération, la commission donne lecture de son rapport; l'inculpé et, s'il en fait la demande, son conseil, sont ensuite introduits et entendus dans leurs observations. Après qu'ils se sont retirés, le président met l'affaire en délibération et le conseil statue. »
715 bis. — Les dispositions du décret du 26 juin 1880 s'appliquaient à tous ceux qui relèvent de la juridiction des conseils académiques; elles ont été remplacées, en ce qui concerne les étudiants, par celles du décret du 30 juillet 1883 qui, non seulement énonce les règles de la procédure, mais encore détermine les peines applicables.
« Art. 29. Les faits délictueux et les désordres graves dont l'étudiant se rendrait coupable en dehors de l'école relèvent de la juridiction du conseil académique qui, suivant les cas, peut prononcer ; 1° la réprimande devant le conseil académique ;
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[*excli -; m rie la faculté nu école pendant nn temps qui n'excédern pas deui années; 3° la privation fin droit dp prendre des inscriptions el de subir des examens dans tontes les facultés ou 5, pendant ■ n temps qui ne peul dépasser deux années, ou, si toutes les inscription^ ont été prises, l'ajournement de six mois a d n\ ans peur les épreuves qui restent à subir; 4° l'exclu>i<m à toujours de la faculté ou école ; 4° lVxclusion de toutes les facultés ou écoles de la République pour nnp période qui n'excédera pa- deux an<; 6° l'exclusion à toujours de toutes les facultés ou écoles de la République.
« Art. 33. L°s conseils académiques procèdent dans leurs sessions ordinaires et, s'il y a lieu, dans des sessions extraordinaires, à l'examen des faits disciplinaires relevant de leur juridiction.
« Art. 34. L'information sur les faits disciplinaires déférés aux conseils académiques a lieu par les soins du recteur, qui délègue, à cet effet, un membre du conseil. Ce conseiller, après avoir entendu l'étudiant dans -es explications, fait un rapport. Le recteur, après en avnir référé au ministre, décide s'il y a lieu à suivre. — Dans le cis de flagrant délit constaté au cours d'un examen, le rapport du doyen est transmis au recteur et constitue toute l'instruction préalable. — La commission nommée suivant les prescriptions de l'art. 5 du décret du 26 juin 1W> instruit l'affaire par tous les moyens propres à l'éclairer et en fait rapport. — Ce rapport et le dossier des pièces à 1 appui sont mis à la disposition de l'étudiant, au secrétariat de l'académie, un jour franc avant la délibération du conseil. — Au jour fixé pour la délibération, la commis>ion donne lecture de sou rapport ; l'étudiant et, s'il en fait la demande, son conseil, sont ensuite introduits et entendus dans leurs observations. Après qu'ils se sont retirés, le président met l'affaire en délibéré et le conseil statue...
« Art. 35. En ce qui concerne le candidat au baccalauréat qui se rend coupable de fraude au cours de l'examen, le conseil académique entend, s'il se présente, le délinquant dûment convoqué et non assisté d'un conseil ; il prononce, s'il y a lieu, une des peines prévues à l'art. 19.
Section II. — Affaires de la compétence du ministre et du conseil supérieur
de l'instruction publique.
714. — I. Relativement à l'instruction des affaires qui sont de la compétence du ministre seul, il est procédé d'après les Cod-. — 6e édit. — I. 3à
avis et rapports des conseils académiques, des conseils départementaux de l'enseignement primaire et du conseil supérieur de l'instruction publique, sauf à prescrire, suivant les cas, telles mesures d'instruction qui sont jugées convenables (Loi du 2 fév. 1680, art. 13, 14, 15, et loi du 30 octobre 1886, art. 31).
715. — II. Devant le conseil supérieur, « en matière contentieuse ou disciplinaire, les affaires sont inscrites au secrétariat du conseil supérieur, d'après l'ordre de leur arrivée, sur un registre à ce destiné. — Elles sont jugées suivant l'ordre de leur inscription et dans la plus prochaine session.
« Les rapports sont faits par écrit : ils sont déposés avec le dossier au secrétariat par les rapporteurs un jour franc avant le jour iixé pour la délibération et sont tenus à la disposition des intéressés et des membres du conseil. — En matière disciplinaire, la section permanente et le conseil supérieur sont tenus d'entendre l'inculpé et son conseil dans leurs explications, si l'inculpé en fait la demande. » (Art. 5 du décret du 11 mai 1880).
« Les séances du conseil ne sont pas publiques. — Les pro^ cès-verbaux des séances sont transcrits en double expédition sur des registres spéciaux ; ils sont signés par le président et par le secrétaire... » (Art. 7 du même décret.)
Le 23 janv. 1864-, Petit-Colas, le Conseil d'Etat a annulé pour vice de forme une décision du conseil supérieur de l'instruction publique qui avait été rendue sans que le prévenu eût été averti, sans qu'il eût été entendu par le rapporteur ni par le conseil. Vuy. opinion conforme de M. Serrigny, 2° édit., t. 3, p. 428, u° 1570.
CHAPITRE III
Décisions des tribunaux universitaires.
Section Iro. — Décisions des préfets, des inspecteurs d'académie, des recteurs, des conseils départementaux, des facultés, des conseils généraux des facultés et des conseils académiques.
716. — Les juridictions universitaires n'ont ni parquet ni aucun officier spécialement investi des fonctions du ministère public. Néanmoins, ce ministère était exercé devant le conseil de l'université et devant les conseils académiques. Le titre Y du
décret du 15 novembre {811 déterminait par quels membres ces fonctions étaient remplies, et en quoi elles consistaient.
Aujourd'hui il n'en est plus ainsi : en ce qui touche les conseils académiques et les conseils départementaux, l'économie de la législation actuelle est incompatible avec l'exercice des fonctions du ministère public, tel que l'avait établi le décret de 1811, Il en est de même du conseil supérieur de l'instruction publique. 11 est vrai que l'art. 4 du décret du 29 juillet J850 portait que des commissaires pouvaient être chargés, par le ministre, d'assister ce conseil dans la discussion des projets de loi, de règlements d'administration publique, de décrets et arrêtés portant règlement permanent ; mais les termes de cet article ne permettaient pas de l'é endre aux cas où le conseil était saisi comme investi d'une juridiction propre en matière contentieuse et disciplinaire. D'ailleurs, cette disposition n'a pas été reproduite par le décret du 11 mai 1880.
717. — I. Les décisions des inspecteurs d'académie, des recteurs et des préfets portent le nom Raretés ; celles des conseils départementaux des facultés, des conseils généraux des facultés et des conseils académiques prennent le nom de délibérations^ décisions ou arrêtés.
Le recteur rend sa décision seul ; il en est de même de l'inspecteur d'académie ou du préfet.
Les conseils départementaux sont présidés parles préfets (Loi du 30 octobre 1 886, art. 44), les conseils académiques et les conseils généraux des facultés par les recteurs (Loi du 27 février 1880, art. 9, et décret du 28 décembre 1885, art. 1er).
718 — II. D'après l'art. 13 du décret du 4 décembre 1886, les: décisions des conseils départementaux de l'enseignement primaire « contiennent le visa des pièces qui constatent l'accomplissement des formalités légales et mentionnent les noms des membres qui y ont pris part ». Les décrions des recteurs, des préfets, des inspecteurs d'académie, des facultés, des conseils généraux des facultés et des conseils académiques ne sont expressément assujetties à aucune forme particulière. Elles doivent néanmoins réunir les conditions substantielles requises pour toute décision contentieuse. Elles doivent donc contenir les noms et qualités des inculpés, la désignation des membres qui ont concouru à la d» libération, l'exposé des faits, les motifs et, enfin, si elles pro- noncent une peine, renonciation des lois ou règlements appliqués.
Voici, du reste, les dispositions réglementaires prescrites par îe décret du 26 juin 1880, en ce qui concerne les conseils académiques :
« Art. 9. La présence de la moitié plus un des membres est nécessaire pour la validité des délibérations. — En cas de partage, lorsque la matière n'est ni disciplinaire ni contentieuse, tâ voix du président est prépondérante; si la matière est contentieuse, il en est délibéré à nouveau, et les membres qui n'ont pas assisté à la délibération sont spécialement convoqués. S'il y a de nouveau partage dans la 2e délibération, la voix du président est prépondérante; si la matière est disciplinaire, l'avis favorable à l'inculpé prévaut. — Lorsqu'il s'agit : 1° de la révocation, du retrait d'emploi, de la suspension des professeurs titulaires de l'enseignement public supérieur ou secondaire, ou de la mutation pour emploi inférieur des professeurs titulaires de l'enseignement public supérieur; 2° de l'interdiction du droit d'enseigner ou de diriger un établissement prononcée contre un membre de l'enseignement libre, secondaire ou supérieur; 3° de l'exclusion d'un étudiant de l'enseignement public ou libre de toutes les académies, la décision du conseil doit être prise aux deux tiers des suffrages. »
Le décret du 30 juillet 1883 relatif aux faits disciplinaires pour lesquels les étudiants relèvent des conseils académiques dispose, d'une façon générale, que « la décision du conseil défavorable à l'inculpé doit être prise aux deux tiers des suffrages exprimés». (Art. 34.) L'art. 32 du même décret, applicable aux délibérations disciplinaires des conseils généraux des facultés, dit que «la décision est prise à la majorité simple », et que, «en eas de partage, l'avis favorable à l'étudiant prévaut » .
Section II. — Arrêtés du ministre et décisions du conseil supérieur de V instruction publique*
719. — Les décisions du ministre revêtent la forme d'arrêtés ou de simples lettres. — Aucune forme spéciale n'est prescrite. 11 en est autrement des décisions du conseil supérieur.
« La présence de la moitié plus un des membres est nécessaire pour la validité des délibérations du conseil supérieur. » — En cas de partage, si la matière n'est ni contentieuse ni disciplinaire, la voix du président est prépondérante ; si la matière est contentieuse, il en est délibéré de nouveau, et les membres \\xv n'ont pas assisté à la délibération sont spécialement convo-
qués. — S'il y a de nouveau partage dans la deuxième délibération, la voix du président est pr pondérante. « En matière iplinaire toute décision doit ère prise aux deux tiers des suffrages. » (Décret du 11 mai 1880, art. Cf., loi du 27 février 1880, art. 7.)
720. — Les avis et décisions du conseil supérieur de l'instrucion publique « sont publiés au Journal général de C instruction publique. Les procès-verbaux ne peuvent être rendus publics, à moins- de décision spéciale du ministre ». (Art. 7.)
« Les décrets ou arrêtés qui interviennent, sur l'avis du conseil supérieur, portent la mention : le conseil supérieur de l'instruction publique entendu. » (Art. 8.)
Il ré-ulte de l'art. 9 que les parties ont toujours le droit d'obtenir expédition des décisions du conseil supérieur de l'instruction publique.
Section III. — Exécution des décisions.
721. — I. Les arrêtés du préfet, de l'inspecteur d'académie et du recteur, les décisions du ministre sont notifiés dans la forme administrative par l'intermédiaire des inspecteurs et des agent- de l'administration.
722. — IL D'après l'art. 11 de la loi du 27 février 1880, g l'appel au conseil supérieur d'une décision du conseil académique doit être fait dans le délai de quinze jours, à partir de la notification qui en est faite dans la forme administrative. Cet appel est suspensif; toutefois, le conseil académique pourra, dans tous les cas, ordonner l'exécution provisoire de ses décisions, nonobstant appel ».
L'art. 1 i du décret du 26 juin '1 880 dit que : « en matière disciplinaire ou contentieuse, les intéressés ont toujours le droit d'obi nir une copie certifiée de la décision qui les concerne ».
D'après l'art. 3i du décret du 30 juillet 1883, lorsqu'un étudiant a été traduit pour un fait disciplinaire devant le conseil académ que, « la notification du jugement est faite par les soins du recteur au domicile de l'étudiant et à celui de sa iamille ».
« Les délibérations des conseils académiques peuvent être attaquées par !a voie de l'appel a minima. La faculté d'appeler appartient au recteur. En cas d'appel interjeté par l'inculpé, l'appel a minima peut être interjeté incidemment en tout état de cause par le recteur. » (Art. 36.)
En vertu de l'art. 32 du même décret, quand le conseil général des facultés statue en matière disciplinaire, « il est immé-
diatement donné connaissance de la décision à l'étudiant, à son domicile et à celui de ses parents. — La décision est portée, sans délai, à la connaissance du recteur, qui en informe le ministre ». Les décisions du conseil général ne sont pas susceptibles d'appel. (Art. 28). — Cf. décret du 28 décembre 1885, art. 12.
Aux termes de Fart. 31 de la loi du 30 octobre 1886 relatif à la révocation des instituteurs et institutrices publics qui est prononcée par le préfet, après avis motivé du conseil départemental, « le fonctionnaire révoqué peut, dans le délai de vingt jours à partir de la signification de l'arrêté préfectoral, interjeter appel devant le ministre. Le pourvoi n'est pas suspensif ».
S'il s'agit de l'interdiction à temps et de l'interdiction absolue, qui sont prononcées par jugement du conseil départemental, * le fonctionnaire interdit a le droit, dans le délai de vingt Jours à partir de la signification du jugement, d'interjeter appel devant le conseil supérieur de l'instruction publique. Cet appel ne sera pas suspensif». (Art. 32.) — Cf. décret du 4 décembre 1886, art. 7 et 12.
Suivant l'art. 39 de la loi du 3 octobre 1886, en matière ^'opposition à l'ouverture d'une école privée, « appel peut être interjeté de la décision du conseil départemental, dans les dix jours, à partir de la notification de cette décision. L'appel est reçu par l'inspecteur d'académie ; il est soumis au conseil supérieur de l'instruction publique dans sa plus prochaine session et jugé contradictoirement dans le plus bref délai possible. — L'instituteur appelant peut se faire assister ou représenter par an conseil devant le conseil départemental et devant le conseil supérieur. En aucun cas, l'ouverture ne pourra avoir lieu avant la décision d'appel ».
Enfin l'art. 41 de la loi du 30 octobre 1886 dispose que l'instituteur privé, « frappé d'interdiction, peut faire appel devant le conseil supérieur, dans la même forme et selon la même procédure que l'instituteur public, Cet appel ne sera pas suspensif ».
725. — III. Les décisions du conseil supérieur font, dans le décret du 11 mai 1880, l'objet de la disposition suivante :
« Art. 9. En matière contentieuse et disciplinaire, les décisions du conseil sont notifiées par le miuistre. Les parties ont toujours le droit d'en obtenir expédition. »
CDAPITRE IV.
Recours en annulation des décisions des jurys pour les concours,
724. — Un statut du 20 rîéc. 1855 a réglé en ces termes la forme des décisions Hans les concours relatifs à l'agrégation des facultés de droit et de médecine et des écoles supérieures de pharmacie :
« Art. 21. L'admission des candidats aux épreuves définitives a lieu par la voie du scrutin secret.
« Il est ouvert un scrutin pour chaque candidat à nommer.
« Si les deux premiers tours de scrutin ne donnent pas la majorité absolue, il est procédé au ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix au second tour.
« Dans le scrutin de ballottage, la voix du président, en cas de partage, est prépondérante.
« Art. 22. Le jugement définitif du jury est rendu dans les mêmes formes.
« Art. 23. Le jugement rendu par le jury à la suite des épreuves définitives est soumis à la ratification du ministre.
« La liste arrêtée par le jury ne peut comprendre plus de noms qu'il n'y a de places mises au concours ; mais elle peut en comprendre moins, si le résultat des épreuves l'exige.
« Elle est dressée par ordre de mérite.
« Art. 24. Un délai de dix jours est accordé à tout concurrent qui a pris part à tous les actes du concours pour se pourvoir devant le ministre contre les résultats dudit concours, mais seulement à raison de violation des formes présenter
« Art. 25. Si le pourvoi est admis, il est procédé entre les mêmes candidats à un nouveau concours, dont l'époque est fixée par le ministre. »
Les termes de ce statut ont été confirmés par le statut du 16 novembre 1874. — Cf., pour l'agrégation de médecine, l'arrêté ministériel du 30 juillet 1887.
724 bis, — Les statuts précités ne concernent que l'agrégation des facultés; mais un statut du 29 juillet 188o contient des disposions analogues pour l'agrégation des lycées ou, autrement dit, de l'enseignement secondaire.
LIYRE Ier. — INSTRUCTION PARTICULIÈRE. — N° 725.
TITRE III
CONSEILS DE REVISION POUR LE RECRUTEMENT
725. — I. Les attributions et la composition des conseils de revision pour le recrutement sont ainsi réglées par l'art. 18 de la loi du 15 juillet 1889:
« Les opérations du recrutement sont revues, les réclamations auxquelles cesfqpérations peuvent donner lieu sont entendues, les causes d'exemption et de dispense prévues par les art. 20, 21 , 22, 23 et 50 de la présente loi sont jugées en séance publique, par un conseil de revision, composé :
Du préfet, président; à son dé'aut, du secrétaire général et, exceptionnellement, do vice-président du conseil de préfecture ou d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet ;
D'un conseiller de préfecture désigné par le préfet ;
D'un membre du conseil général du département autre que le représentant, élu dans le canton où la revision a lieu, désigné par la commission d nartementale, conformément à l'art. 82 delà loi du 10 août 1871 ;
D'un membre du conseil d'arrondissement, également autre que le représentant élu dans le canton où la revision a lieu, désigné comme ci-dessus et, dans le territoire de Belfort, d'un deuxième membre du conseil général ;
D'un officier général ou supérieur, désigné par l'autorité militaire.
Un sous-intendant militaire, le commandant du recrutement, un médecin militaire ou, à défaut, un médecin civil, désigné par l'autorité militaire, assistent aux opérations du conseil de revision. Le conseil ne peut statuer qu'après avoir entendu l'avis du médecin. Cet avis est consigné dans une colonne spéciale, en face de chaque nom, sur les tableaux de recensement. Le sousintendant militaire est entendu, dans l'intérêt de la loi, toutes les fois qu'il le demande, et peut faire consigner ses observations au procès-verbal de la séance.
Le sous-préfet de l'arrondissement et les maires des communes auxquelles appartiennent les jeunes gens appelés devant le conseil de révision assistent aux séances. Ils ont le droit de présenter des observations... « Si, par suite dune absence, le
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conseil de revision est réduit à quatre membres, il peut néanmoins délibérer, lorsque le président, l'officier général ou supérieur et deux membres civils restent présents ; la voix du prési-
it n'est pas prépondérante. La décision ne peut être prise qu'à la majorité de trois voix. En cas de partage, elle est ajournée ».
Laissant de côté les questions se rattachant à la compétence des conseils de revision, nous nous bornerons à insister sur la composition de ces conseils et à faire connaître les formes suivant lesquelles ils doivent procéder.
726. — II. La composition actuelle des conseils de revision diffère peu de celle qui avait été déterminée par l'art. 15 de la loi du 21 mars 1832. Cependant, les lois des 27 juillet 1872 et la juillet 1889 ont apporté à la législation antérieure certaines modifications qu'il importe de signaler.
C'était au préfet qu'il appartenait, d'après la loi de 1832, de désigner les membres du conseil général et des conseils d'arrondissement qui devaient siéger au conseil de revision. Les lois de 1872 et de 18^9 ont chargé la commission permanent.edu conseil général de procéder à cette désignation. Toutefois, dans le département de la Seine, comme il n'existe pas de commission permanente, le préfet est resté investi de cette attribution.
Les conseillers généraux ou d'arrondissement ne peuvent faire partie du conseil de revision qui se réunit dans le canton qu'ils représentent. La loi de 1832 ne contenait à cet égard aucune disposition.
Enfin, cette dernière loi n'appelait pas expressément le commandant de recrutement à assister aux séances du conseil.
727. — Le préfet ou son suppléant, les membres du conseil général et des conseils d'arrondissement, l'officier général ou supérieur ont voix délibérative. Le sous-préfet n'a que voix consultative.
Le sous-intendant militaire est chargé de veiller à l'application de la loi ; il est entendu toutes les fois qu'il le demande et peut faire consigner ses observations au procès-verbal. Il remplit en quelque sorte, près du conseil de revision, les fonctions du mini-tère public.
728. — La loi de 1832 n'indiquait pas le nombre des membres du conseil de revision dont la présence était nécessaire pour la validité des décisions. On s'était demandé si la présence des cinq membres du conseil devait être exigée. Il avait été jugé
qu'il suffisait que quatre membres fussent présents ; G. d'Etat, 13 août 1852, Lasnigne.
La jurisprudence du Conseil d'Etat avait également décidé que le président n'avait pas voix prépondérante; 9 août 1870, Bref.
Cette double question est formellement tranchée par Fart. 18 de h loi de 1889 : « Si, par suite d'une absence, le conseil de revision est réduit à quatre membres, il peut néanmoins délibérer, lorsque le président, l'officier général ou supérieur et deux membres civils restent présents; la voix du président n'est pas prépondérante. La décision ne peut être prise qu'à la majorité de trois voix ; en cas de partage, elle est ajournée ».
729. — III. « Le conseil de revision se transporte dans les divers cantons. Toutefois, le préiet peut, exceptionnellement, réunir plusieurs cantons et faire exécuter les opérations dans un même lieu.
« Les jeunes gens portés sur les tableaux de recensement, ainsi que ceux des classes précédentes qui ont été ajournés conformément à l'art. 27 ci-après, sont convoqués, examinés et entendus par le conseil de revision au lieu désigné. Ils peuvent faire connaître l'arme dans laquelle ils désirent être placés. » (Loi de 1889, art. 19.)
La convocation est faite au nom du préfet ; elle est notifiée à chacun des jeunes gens par les soins du maire de sa commune, et contient l'indication du lieu, du jour et de l'heure de Ja séance.
750. — Les séances des conseils de revision sont publiques. Cependant la constatation de l'aptitude physique des jeunes gens a lieu à huis clos, mais en présence du conseil de revision tout entier ; le préfet peut permettre l'entrée du lieu réservé pour cette opération au père ou au tuteur du jeune homme examiné.
73t. — Le conseil de revision ne peut statuer qu'après avoir entendu l'avis du médecin, et cet avis est consigné dans une colonne spéciale, en face de chaque nom, sur les tableaux de recensement (Loi de 1889, art. 18) . Les jeunes gens ne peuvent être admis à faire entendre des médecins autres que celui qui assiste à la séance du conseil.
Il est interdit aux médecins d'examiner les jeunes gens hors de la présence du conseil. On doit admettre toutefois qu'un mé-
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decin peut erre délégué pour procéder h cet examen, si le jeune homme est dans fim possibilité matérielle de se présenter.
rins qui recevraient des dons ou agréeraient des pIV ., encourraient la peine de l'emprisonnement de deux
mois à deux ans. (Loi de 4 889, art. 71.)
732. __ L'art 21 de la loi du 15 juillet 1889, tout en établissant certaines dispenses, dispose que « les demandes accompade documents authentiques justifiant de la situation des inté essés sont adressées, avant le tirage au sort, au maire de la commune où les jeunes gens sont domiciliés ». — Voy.,pour les justifications à produire à l'appui des demandes de dispense à titre de soutien indUpensable de famille, l'art. 22.
-55. — Si les jeunes gens ne se rendent pas à la convocation qui leur est adressée, ou ne se font pas représenter, il est procédé comme s'ils étaient présents, à moins que le conseil ne leur accorde un délai.
Ce délai ne pouvait excéder vingt jours, aux termes de l'art. 27 de la loi de 1832. La loi de 1889 n'en limite pas la durée.
Il n'existe pas un conseil de revision distinct pour chaque canton ; la loi a établi pour tout le département un seul conseil, « qui se transporte dans les divers cantons ». Les jeunes gens peuvent donc être ajournés par le conseil siégeant dans un canton à comparaître à une séance du conseil qui doit se tenir dans un autre canton. Voy. 9 août 1870, Bret.
754. _ « Lorsque les jeunes gens portés sur les tableaux de resencement ont fait des réclamations dont l'admission ou le rejet dépend de la décision à intervenir sur des questions judiciaires relatives à leur état ou à leurs droits civils, le conseil de revision ajourne sa décision ou ne prend qu'une décision conditionnelle.
« Les questions sont jugées contradictoirement avec le pretet, à la requête de la partie la plus diligente. Le tribunal civil du domicile statue, sans délai, le ministère public entendu. Le délai de l'appel et du recours en cassation est de quinze jours francs, à partir delà signification de la décision attaquée. Le recours est, ainsi que l'appel, dispensé de la consignation d'amende. L'affaire est portée directement devant la chambre civile. Les acte- faits en exécution du présent article sont visés pour timbre «-t enregistrés gratis. » (Art. 31.)
Conformément a la rèrde posée dans cet article, il a été décidé qu'un conseil de revkion excède ses pouvoirs s'il statue sur une question de domicile légal (17 juillet 1874, Jacquet).
755. — « Après que le conseil de re vision a statué sur les cas d'exemptions et sur ceux de dispenses, ainsi que sur toutes les réclamations auxquelles les opérations peuvent donner lieu, la liste du recrutement cantonal de la classe est définitivement arrê'ée et signée par le conseil de revision.
Cette liste, divisée en sept parties, comprend : 1° tous les jeunes gens déclarés propres au service militaire et qui ne doivent pas être classés dans les catégories suivantes ; 2° les jeunes gens dispensés en vertu de l'art. 21 ; 3° les jeunes gens dispensés en vertu des art. 23 et 50 ; 4° les jeunes gens liés au service en vertu d'un engagement volontaire, d'un brevet ou d'une commission, et les jeunes marins inscrits ; 5° les jeunes gens qui sont ajournés, conformément à l'art. 27 ci-dessus ; 6° les jeunes gens qui ont été classés dans les services auxiliaires de l'armée ; 7° les jeunes gens exclus en vertu des dispositions de l'art. 4. » (Art. 33.)
756. — La loi de \ 889 ne contient, pas plus que celle de 1 872, de dispositions concernant les motifs des décisions des conseils de revision. E les >ont généralement ainsi formulées : bon pour le service ; ajourné, etc.
Le Conseil d'Etat a jugé (13 août 4852, Lasaigne) qu'une décision ainsi libellée : Le droit n'existe pas; bon pour le service, était régulière, aucune disposition de loi ne prescrivant d'autres formes que celles qui avaient été suivies.
757. — « Quand les listes de recrutement de tous les cantons du département ont été arrêtées, le conseil de revision, composé ainsi qu'il est dit à l'art. 18 ci-dessu-, mais auquel seront adjoints deux autres membres du conseil général, se réunit au chef-lieu du département et prononce sur les demandes de dispenses à titre de soutiens de famille, stipulées à l'art. 22. Les trois conseillers généraux et le conseiller d arrondissement sont spécialement désignés à cet effet par la commission départementale... » (Art. 34.)
758. — IV. Hors les cas prévus par les art. 6 et 31 de la loi de 1669 (Yoy. suprà, n° 734), les décisions des conseils de révision sont définitives. (Art. 32.)
Les législateurs de 1818, de 1832 et de 1872, dominés par la pensée de ne pas compromettre le recrutement de l'armée, avaient déjà consacré ce principe.
759. — En ce qui touche l'opposition, elle est évidemment non lecevable. Si un jeune homme régulièrement convoqué ne comparaît pas devant le conseil de revision, ou ne se t'ait pas représenter, il est procédé comme s'il était présent. (Art. liJ.)
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TU). — La jurisprudence du Conseil d'Etat avait, sous l'empire de la loi de 1832, déclaré non recevantes tous les recours fondés sur la violation de la loi. Mais elle avnit décidé que, quelque absolus que fussent les tenues de la loi de 1^32, ils luaienl pis les recours pour incompétence ou excès de pouvoirs Formés en vertu de la loi de- 7-1 ï octobre 1790.
Lors de la discussion de la loi de 1872 devant l'Assemblée nationale, M. Bozérian avait proposé un amendement, ainsi conçu : « Elles peuvent néanmoins être attaquées pour incompétence, excès de pouvoirs ou violation de la loi. Le recours pourra être introduit sans le mnistère d'avocat; il ne sera passible d'autres frais que ceux de timbre ».
Cet amendement fut repoussé. L'Assemblée nationale adopta la rédaction suivante : « Elles peuvent néanmoins être attaquées devant le Conseil d'Etat pour incompétence et excès de pouvoirs. Elles peuvent aussi être attaquées pour violation de la loi, maU par le ministre de la guerre seulement et dans l'intérêt de la loi. Toutefois, l'annulation profite aux parties lésées» .
L'art. 32 de la loi du 15 juillet 1889 ouvre le recours pour violation de la loi aux parties comme au ministre de la guerre.
741. — Le délai dans lequel les décisi us des conseils de re\ision peuvent être attaquées devant le Conseil d'Etat est de trois mois, à partir du jour de la notification. (Art. 11 du règlement du 22 juill. 18<>6.)
La loi de 1889 ne contenant sur ce point aucune dérogation, on ne saurait admettre que le délai doive courir à partir du jour où la décision a été prononcée; 17 juill. 1874, Jacquet; Yoy. supra, p. 146, note.
L'art. 32 dit que le recours au Conseil d'Etat n'aura pas d'effet suspensif et qu'il ne pourra en être autrement ordonné.
742-745. — Conform ment à l'art. 1er du décret du 2 nov. 1864, le> recour» pour incompétence ou excès de pouvoirs peuvent être formés sans ministère d'avocat et sont dispensés des droits de greffe ; ils >ont soumis aux droits de timbre et d'enregistrement. Yoy. supra, n°141.
TITRE IV
CHAPITRE PREMIER
Commissions pour les prises maritimes.
74* à 751. — C'est au conseil des prises, rétabli par les décrets des 18 juillet 1854 et 9 mai 1859, qu'il appartient aujourd'hui de statuer sur la validité de toutes les prises maritimes, dont le jugement doit appartenir à l'autorité française. Il statue également sur les contestations relatives à la qualité des navires neutres ou ennemis, naufragés ou échoués, et sur les prises maritimes amenées dans les ports de nos colonies (Art. 2 des décrets des 18 juillet 1854 et 9 mai 1859 (a).
751 bis, — On n'admet pas, dit avec raison M. Serrigny, 2e édit., t. 1er, p. 210, n° 145, la règle actor sequitur forum rei. Le 29 avril 1855, Panas, le Conseil d'Etat a jugé qu'il était de principe généralement reçu que le juge du capteur est le juge de la prise.
752. — L'instruction à suivre pour préparer la décision du conseil des prises demeure réglée par le titre n, chap. h, de l'arrêté du 2 prairial an xi. Le capitaine capteur d un navire de guerre, d'un corsaire, d'un pirate ou d'un bâtiment marchand, après avoir dressé les divers procès-verbaux voulus par la loi,* doit conduire la prise dans le port de France le plus rapproché,
(a) Voy. également le décret du 28 novembre 1861.
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eu dans un port de la possession française la plus voisine, et faire immédiatement la déclaration de sa prise à l'officier d'administration de la marine (Art. 59 à 69).
Voici quelles sont les autres dispositions de cet
arrête :
Art. 69. Après avoir reçu le rapport du conducteur de la prise, l'officier d'administration de la marine se transportera immédiatement sur le bâtiment capturé, dressera procès-verbal de l'état dans lequel il le trouvera, et posera, en présence du capitaine pris, ou de deux officiers ou matelots de son équipage, d'un préposé des douanes, du capitaine ou autre officier du navire capteur, et même des réclamants, s'il s'en présente, les scellés sur tous les fermants.
« Ces scellés ne pourront être levés qu'en présence d'un préposé des douanes.
« Art. 70. Le préposé des douanes prendra à bord un état détaillé des balles, ballots, futailles et autres objets qui seront mis à terre ou chargés dans les chalands et chaloupes ; un double de cet état sera envoyé à terre, et signé par le garde-magasin, pour valoir réception des objets y portés.
« A mesure du déchargement des objets, et au moment de leur entrée en magasin, il sera dressé inventaire en présence d'un visiteur des douanes, qui en tiendra état, et le signera à chaque séance.
« Art. 71. Il sera établi à bord un surveillant, lequel sera chargé, sous sa responsabilité, de veiller à la conservation des scellés et des autres effets confiés à sa garde.
« Art. 72. L'officier d'administration de la marine du port dans lequel les prises seront amenées, procédera de suite, et au plus tard dans les vingt-quatre heures de la remise des pièces, a l'instruction de la procédure, pour parvenir au jugement des prises.
« Art. 73. Cette instruction consiste dans la vérification des celles, la réception et l'affirmation des rapports et déclarations du chef conducteur, l'interrogatoire de trois prisonniers au moins, dans le cas où il s'en trouverait un pareil nombre, l'inventaire des pièces, états ou manifestes de chargement qui auront été remis ou qui seront trouvés à bord, la traduction des pièces de bord par un interprète juré, lorsqu'il y a lieu.
« Art. 74. Si le bâtiment est amené sans prisonniers, chartes parties ni connaissements, l'équipage du navire capteur sera interrogé séparément sur les circonstances de la prise, pour faire connaître, s'il le peut, sur qui la prise aura été laite.
« Art. 75. L'officier d'administration de la marine sera assisté, dans tous ces actes, du principal préposé des douanes, et appellera, en outre, le fondé de pouvoir des équipages capteurs, s'il y en a : à défaut de fondé de pouvoirs, l'équipage sera représenté par le conducteur de la prise, réputé fondé de pouvoirs.
« Art. 76. Dans le cas d'avaries ou de détérioration de tout oO partie de la cargaison, l'officier d'administration de la marine, en apposant les scellés, ordonnera le déchargement et la vente dans un délai fixé. La vente ne pourra cependant avoir lieu qu'après avoir été préalablement affichée dans le port de l'arrivée, et dans les communes et ports voisins, et après avoir appelé le principal préposé des douanes et le fondé de pouvoirs des équipages capteurs, ou, à son déîaut, le conducteur de la prise.
« Le produit de ces ventes sera provisoirement déposé dans la caisse des invalides de la marine. »
754. — Dans les dix jours qui suivront la clôture de l'instruction, l'officier d'administration de la marine devra envoyer au ministre de la marine tous les actes par lui faits, et toutes les pièces trouvées à bord. Arr. du 6 germ. an vin, art. 12.
755. — Lorsque des prises sont conduites dans des ports de nos colonies, il est procédé de la même manière et paT les mêmes agents, que lorsqu'elles sont conduites dans un port du territoire continental. Arr. du 6 germ. an vin, art. 19.
756. — En ce qui touche les prises conduites dans un port étranger, les consuls, appelés à suppléer les administrateurs de la marine, ne peuvent en faire l'instruction que lorsque les traités conclus entre la France et les puissances sur le territoire desquelles ces consuls résident, les y autorisent. Même arrêté, art. 23.
757. — Les consuls d'ailleurs ne sont jamais compétents pour juger les prises, et il leur est prescrit de se borner, le cas échéant, à faire les actes d'instruction sommaire, et à prendre les mesures conservatoires que l'état particulier d'une prise entrée en relâche forcée dans le port de leur résidence peut récla^ \ter. Block, Dict., v° Prises marit., n° 25.
758. — Le ministre de la marrne, auquel les diverses pièces composant le dossier ont été envoyées, les lait tenir, sans retard, au commissaire du Gouvernement près le conseil des prises.
| Comme le fait observer avec raison M. Serrigny, 2e édit., t. 1er, p. 209, n° 143, les commissions des ports, les commissions coloniales et même les commissions consulaires ne font
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^ue de simples actes d'instruction, et le Conseil d'Etat doit toujours être appelé à statuer sur le fond du droit. (Décrets de i et 1859, art. il.)
7-9. — Voici quelles sont les dispositions du décret du 1 8 juillet 1854, relatif à l'organisation du conseil des prises et à ses attributions :
i< Art. 2. Ce conseil statue sur la validité de toutes les prises maritimes faites dans le cours de la présente guerre (de Crimée) et dont le jugement doit appartenir à l'autorité française. Il statue également sur les contestations relatives à la qualité des navires neutres ou ennemis, naufragés ou échoués, et sur les prises maritimes amenées dans les ports de nos colonies («).
« Art. 3. Ce conseil est composé : \° d'un conseiller d'Etat, président ; 2° de six membres, dont deux pris parmi les maîtres des requêtes de notre Conseil d'Etat; 3° d'un commissaire du Gouvernement qui donne ses conclusions sur chaque affaire. Les membres du conseil des prises sont nommés par décret impérial, sur la présentation de nos ministres des affaires étrangères et de la marine et des colonies. Leurs fonctions sont gratuites. Un secrétaire-greffier est attaché au conseil.
« Art. 4. Les séances du conseil des prises, ne sont pas publiques. Ses décisions ne peuvent être rendues que par cinq membres au moins. Le commissaire du Gouvernement est, en cas d'absence ou d'empêchement, remplacé par l'un des membres du conseil.
« Art. o. Les décisions du conseil des prises ne sont exécutoires que huit jours après la communication officielle qui en est faite à nos ministres des affaires étrangères et de la marine et des colonies.
« Art. 7. Les avocats à notre Conseil d'Etat ont seuls le droit de signer les mémoires et requêtes qui sont présentés au conseil des prises.
« Art. 8. Les équipages des bâtiments appartenant aux puissances alliées de la France sont représentés devant le conseil des prises par le consul de la nation ou par tout autre agent que désigne leur gouvernement.
(a) Le décret du 28 novembre 1801 porte que le conseil des prises statuera « pendant tout le temp> durant lequel il ser* meintenu ».
Un décret de la délation du Gouvernement de la défense national* avait institué un con=eil provisoire des prises, qui a fonctionné jusqu'au 2G février 1871.
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« Art. 9. Les agents consulaires étrangers peuvent présenter au conseil des prises toutes les observations qu'ils jugent convenables dans l'intérêt de leurs nationaux, mais seulement par l'intermédiaire du commissaire du Gouvernement.
« Art. 11. Les dispositions de l'arrêté des consuls du 6 germinal an vin et autres règlements non contraires à notre présent décret sont maintenus. Sont néanmoins abrogés les art. 9, 10 et 11 de l'arrêté du 6 germinal an vin. »
Il faut donc observer Fart. 13 de l'arrêté du 6 germ. an vm, aux termes duquel l'instruction se fait par simples mémoires, respectivement communiqués par la voie du secrétariat ; la remise que le commissaire du Gouvernement fait de ses conclusions au membre du conseil chargé de rapporter l'affaire en séance et de préparer le projet de décision clôt l'instruction, dont la durée totale ne peut dépasser trois mois pour les prises conduites dans les ports de la Méditerranée et deux seulement pour celles qui ont été amenées dans les autres ports de l'empire, le tout à compter du jour de l'enregistrement du dossier au secrétariat du conseil.
760. Les décisions émanées du conseil des prises peuvent être attaquées par la voie de l'appel. On lit en effet dans le décret du 18 juillet 1854 :
« Art. 6. Les décisions rendues par le conseil des prises peuvent nous être déférées en notre Conseil d'Etat, soit par le commissaire du Gouvernement, soit par les parties intéressées. Le recours doit être exercé par le commissaire du Gouvernement dans les trois mois de la décision, et par les parties intéressées dans les trois mois de la signification de cette décision (a). Ce recours n'a pas d'effet suspensif, si ce n'est pour la répartition définitive du produit des prises. Toutefois, le conseil des prises peut ordonner que l'exécution de sa décision n'aura lieu qu'à la charge de fournir caution. Dans tous les cas il peut être ordonné, en notre Conseil d'Etat, qu'il sera sursis à l'exécution de la décision contre laquelle le pourvoi est dirigé, ou qu'il sera fourni une caution avant cette exécution. »
761. — Le recours doit-il être porté devant l'assemblée générale du Conseil d'Etat, ou bien doit-il, comme les recours ordinaires, être porté devant l'Assemblée du Conseil d'Etat jugeant au contentieux? L'art, 8 du décret du 30 janvier 1852, portant règlement intérieur du Conseil d'Etat, avait chargé la
(a) Ce délai doit-il êlre augmenté des délais fixés par l'art. 73 C. proc. civ.? La question a été posée, mais non résolue, dans un avis du 11 avril 4873, Andrew.
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section de législation de l'examen relatif aux prises maritimes* d'un autre côté, l'art. 43 du même décret avait prescrit que le projet de décret ayant pour objet des prises maritimes fût porte à l'assemblée générale du Conseil d'Etat; or il est évident que le décret du 18 juillet 1854, en autorisant un recours contre lés décisions du conseil des prises, n'avait ni modifié ni entendus modifier ces dispositions, conformes, du reste, à la législation antérieure. Il est donc certain que le recours dont il s'agit ne pouvait être porté que devant l'assemblée générale du Conseil d'Etat. 1( janv. 18o5, Wilken, Zfûlhen etComp. (a).
Le décret du 2 août 1879 (art. 7) a maintenu la règle posée par le décret du 30 janvier 1852.
762. — La notification qui fait courir les délais de l'appela l'égard des parties intéressées doit avoir lieu à la diligence de ces dernières. En fait, c'est au nom du commissaire du Gouvernement qui représente les équipages de la marine nationale que les décisions du conseil sont notifiées aux capturés, c'est-à-dine aux parties qui se sont présentées, ou, à leur défaut, au capitaine, qui, dans une procédure de prise, représente légalement tous les intéressés. C'est également à la diligence des parties intéressées, mais avec le concours et la présence de l'officier d'administration de la marine et du principal préposé des douanes, que la décision du conseil des prises est mise à exécution. Arrêt 6 germ. an vm, art. 14, et 2 prair. an xi, art. 84*
CHAPITRE II
Commissions pour les dessèchements de marais et autres ouvrages d'utilité publique (1).
763. — I. Leur organisation et le mode de leurs délibérations sont réglés par la loi du 16 sept. 1807, qui porte :
« Art. 42. Lorsqu'il s'agira d'un dessèchement de marais ou
(a) « Le conseil des prises, dit M.Aucoc (Conférences, t. i,p. 379), a plusieurs caractères d'-ne juridiction, et cependant il n'est pas une juridiction administrative; les questions qu'il est chargé d'apprécier se rattachent à des faits de guerre et aux relations diplomatiques de la France avec le* pays ^trang-rs. Aussi les r cours contre les décisions de ce conseil sont-ils poru'-s, non pas devant le Conseil d'Etat délibérant au contentieux, mais devant le Conseil d'Etat délibérant en assemblée générale. » Voy. aussi Lucrocq, 3e édit., n° 257.
(1) Quoique je n'aie pas à m'occuper ici des cas dans lesquels des commissions syndicales doivent fonctionner, je crois devoir rapporter la dispa-
Autres ouvrages déjà énoncés en la présente loi, et pour lesquels liiïtervention d'une commission spéciale est indiquée, cette commission sera établie ainsi qu'il suit :
« Art. 43. Elle sera composée de sept commissaires : leur avis m leurs décisions seront motivés; ils devront, pour les prononcer, être au moins au nombre de cinq (1).
Art. 44. Les commissaires seront pris parmi les personnes qui seront présumées avoir le plus de connaissances relatives, soit aux localités, soit aux divers objets sur lesquels ils auront à prononcer. — Ils seront nommés par l'Empereur.
« Art. 45. Les formes de la réunion des membres de la commission, la fixation des époques de ses séances et des lieux où elles seront tenues, les règles pour la présidence, le secrétariat et la garde des papiers, les frais qu'entraîneront les opérations, et enfin tout ce qui concerne son organisation, seront déterminés, dans chaque cas, par un règlement d'administration publique (2). »
silion importante de la loi du 21 juin 1865, qui enlève à ce titre une grande partie de son intérêt —Voici le texte de l'art. 26 : « La loi du 17 janv. 1807 rt celle du 14 floréal an xi continueront à recevoir leur exécution, à défaut lie formation d'associations libres ou autorisées, lorsqu'il s'agit de travaux spécifiés aux n08 1, 2 et 3 de l'art. 1er de la présente loi. — Toutefois il sera siatué, à l'avenir, par le conseil de préfecture, sur les contestations qui, tfaprès la loi du 16 sept. 1807, devaient être jugées par une commission spéciale. — En ce qui concerne... etc. »
J'étais porté à croire que cet article était général et abrogeait complètement la loi du 16 sept. 1807, en ce qui concernait les commissions syndicales, en leur substituant les conseils de préfecture.
J'ai consulté mon honorable collaborateur M. Godoffre, qui a publié dans §* Journal du droit a ministratif (cahiers de mars et suivants ide l'année J866) un commentaire approfondi sur la loi des associations syndicales.
Voici ce qu'il a eu l'obligeance de m'écrire: « Il résulte bien évidemment 3e la loi du 21 juin 1865 que les commissions spéciales n'existent plus: 4^ pour les travaux défensifs (art. 33 et 34 de la loi de 1807) ; 2° pour les dessèchements de marais (exposé des motifs et rapport sur l'art. 16 de la lof de 1865), et pour tous les cas dont parle la nouvelle loi. — • Mais elles existent encore pour la plus-value dont parle la loi de 1807, et aussi poui /'application de la loi du 28 mai 1858 (a). »
( 1) La décision rendue par moins de cinq membres est nulle. 31 août 184 7, Lanthouzet et ftlaurel.
(2) Je transcris ici, comme exemple, le décret du 3 janv. 1813, relatif à l'organisation de la commission de dessèchement de la vallée de l'Authie, département de la Somme: .
* Art. 1". Les préfets des départements de la Somme et du Pas-deCal »s
{*) Voy. \» juin 4870, Mari*.
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763 bis. — Les demandes en plus-value autorisées par la loi du 16 sept. 1807, art. 30, donnent lieu à la nomination de commissions spéciales. Dans un article remarquable dont mon ho- Dorable et savant collaborateur, M. Godoffïe, a bien voulu enrichir mon Journal du droit administratif (t. u, p. 297, art. 93jjy la jurisprudence et la doctrine sur les travaux de ces commissions sont analysées et exposées avec une grande clarté.
J'ai été moi-même fort souvent consulté, et je suis demeui* convaincu que cette partie de notre législation offre les lacune» les plus regrettables ; en l'absence d'un Gode complet, les membres des commissions sont exposés à commettre les plus graves erreurs qui entraînent très-souvent l'annulation de leurs décisions. On peut consulter un décret du Conseil d'Etat du 2 déc 18o0, Delamare {Journal du droit administratif, t. vu, p. 259>i
764. — II. L'instruction des affaires soumises à ces commissions doit être coniorme à ce qui est prescrit par le règleme^ d'administration publique rendu, dans chaque cas spécial, et exécution de l'art. 45 ci-dessus transcrit.
s'entendront pour la première convocation de la commission spéciale <k dessèchement de la vallée de l'Authie. Elle se réunira provisoirement daas la ci-devant abb.iye de Valloires.
« Dans le cas où ce local ne serait pas jugé convenable, les susdits préfets, après avoir pris l'avis de la commission, s'adresseront au ministre de l'intérieur pour être, sur son rapport, statué par nous en notre Conseil d'Etat.
« Art. 2. Le président et le secrétaire de la commission seront nomme* par le ministre de l'intérieur, sur la proposition des préfets de la Somme et du Pas-de-Calais.
* Art. 3. Le secrétaire sera chargé de la garde des papiers, et en sera responsable.
a Art. 4. Les décisions de la commission seront motivées; ses membres, pour les prononcer, devront être au moins au nombre de cinq. Le président aura voix prépondérante.
« Il sera renouvelé tous les ans, et pourra être réélu d'après le mode fixé par l'art. 1er ; en cas d'absence, il sera remplacé par celui des membres qui tera le second dans l'ordre de la nomination.
« Art. 5. La commission s'assemblera une fois par mois, le premier jeudi de chaque mois ; le président pourra, en outre, la convoquer toutes les fois que le Lien du service l'exigera.
« Art. 6. Les délibérations seront inscrites sur un registre coté et paraphé par première et dernière, par celui des préfets dans le département duquel se tiendront les séances de la commission. U en sera de même pour la transe iption des lettres.
« Art. 7. Les délibérations seront signées sur le registre par les commis- •air es délibérants, et les expéditions par le secrétaire.
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En l'absence de toute disposition spéciale dans ce règlement, 3 faut suivre le mode d'instruction en usage devant les conseils ie préfecture. Une ordonnance du 8 sept. 1819, Defrancec.Au- Mpin, consacre cette règle en ces termes : « Considérant, sur la compétence, que les commissions spéciales instituées par le titre $0 de la loi du 16 sept. 1807, sur les dessèchements, exercent tes mêmes fonctions que les conseils de prélecture, pour tout le contentieux relatif à ces entreprises, et qu'elles doivent se confcner au mode de procéder établi pour lesdits conseils... »
Yoy. aussi M. Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 492, n° 1639, et Mock, Dict.y v° Marais, n° 46.
Mais cette ordonnance s'est écartée elle-même du principe qu'elle venait de poser. On lit, en effet, dans un autre de ses motifs : — « Considérant, en la forme, que la loi du 16 sept. 1807, et le décret de concession du 25* mai 1811, n'ont pas linposé aux experts la formalité du serment préalable à leurs •opérations »
Qu'importe que cette formalité n'eût pas été imposée par la M de 1807 ou par le règlement d'administration publique? En Fabsence de toute disposition spéciale, il fallait se conformer mx règles générales suivies devant les conseils de préfecture,
« Art. 8. La correspondance sera tenue par le président, et, à son défaut, pr le secrétaire.
« Art. 9. La commission fixera les jours et les heures auxquels le secréta- 3§al devra être ouvert.
« Art. 10. Les expéditions des décisions de la commission seront délivrées mx parties intéressées, sans autres frais que ceux du papier timbré.
« Art. 11. Les fonctions des commissaires sont gratuites.
« Art. 12. Il sera mis à la disposition de la commission une somme anaaelle, pour faire face, soit au traitement qui sera alloué au secrétaire, soit aux frais de lo er et à ceux des bureaux de toute espèce; <ette somme sera jéterminée, sur la proposition de la commission, par arrêté du préfet dans e département duquel la commission se réunira.
« Elle sera payable par le concessionnaire du dessèchement par trimestre, sur le mandat du président de la commission, revêtu du visa du dit préfet.
« Art. 43. Avant d'entrer en fonctions, les commissaires prêteront, individuellement, entre les mains du même préfet, le serment de remplir lcurj fonctions avec zèle et intégrité.
« Le secrétaire de la commission prêtera le même serment entre les mains du président.
« Art. 44. Lorsque la commission aura terminé ses opérations, elle fera au préfet de la Somme la remise de tous les papiers, par inventaire fait en triple minute, dont une pour ledit préfet, la seconde pour le préfet du Pasde-Calais, et la troisième restera au président. »
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comme le reconnaît le Conseil d'Etat ïui-môme. Or, il est de principe que des experts ne peuvent procéder sans avoir prêté serment. Yoy. s%tpra. n° 38 J .
Il a été jugé que la commission spéciale pouvait nommer elle-même le tiers expert appelé à prendre part à l'évaluation des terrains soumis au dessèchement. 6 mai 1848, Caisse hypothec. c. Jantes Eeot et Duvcau.
765. — 11 doit être établi, aux termes de l'art. 45 précité, un secrétariat particulier pour chaque commission ; c'est à ce secrétariat que sont déposés les pièces, mémoires et, en général, toutes les productions des parties.
766. — Les décisions des commissions sont susceptibles d'être attaquées par la voie de l'opposition ou de l'appel, dans les mêmes cas et aux mêmes conditions que celles des ministres, des préfets et des conseils de préfecture. 9 janv. 1846, comp. des marins de Pleurs.
L'appel n'est pas recevable tant que la voie de l'opposition est encore ouverte. 22 juin 1854, Buisson et consorts.
L'appel doit être interjeté dans le délai ordinaire de trois mois, à partir du jour de la notification de la décision. 1er nov. 1837, habitants de Rey mure ,comm. de Vif (ci). — Voy. suprà, n° 696-4°.
766 bis. — Lorsqu'un syndicat n'a pas fait approuver par le préfet la délibération qui autorise l'appel, conformément aux prescriptions du décret constitutif de l'association, son recours est non recevable. 26 juillet 1854, Syndicat de Saint-Julien de Peyrolas.
CHAPITRE III
Commissions pour la liquidation d'indemnités et créances*
767. — I. Il arrive quelquefois que la liquidation de certaines indemnités ou créances exige des connaissances spéciales ou donne lieu à des opérations nombreuses qui encombreraient inutilement les tribunaux administratifs ordinaires. On crée alors des commissions purement temporaires, qui sont organisées d'après le mode établi par l'acte législatif qui les institue.
(a) Voy. 13 avril 1852, Cerny; 17 février 1853, Perrot ; 15 mai 1856, de l'Epine; i" juin 1870, Morin.
768. — II. J'ai indiqué dans mes Principes de compétence, ' t. 3, p. 10! 4, nos 4 659 et suivants, les attributions des principales commissions établies jusqu'à ce jour. Il est inutile d'entrei dans l'examen du mode d'instruction suivi devant ces tribunaux administratifs exceptionnels, puisqu'ils ont cessé d'exister. Je ferai seulement observer, à l'égard des commis-ions semblables qui pourraient être créées à l'avenir, qu'il faut se conformer, pour l'instruction des affaires, aux règles tracées par les lois et règlements particuliers à chacune d'elles, et, à défaut, aux règles générales concernant l'instruction devant les conseils de préfecture.
CHAPITRE PREMIER
Composition des conseils privés ou d'administration.
769. — Les conseils privés des colonies exercent des fonctions de diverses natures. Constitués en conseils du contentieux administratif, ils sont spécialement chargés de prononcer en premier, et quelquefois en dernier ressort, sur le contentieux des colonies. Ils remplissent, sous ce rapport, des fonctions analogues à celles des conseils de préfecture (a).
Dans les colonies peu importantes ou de création récente, ces conseils prennent le nom de conseils d* administration. (Décrets des 5 août et 7 septembre 1881.)
770. — Les conseils du contentieux administratif se composent :
A la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion, des membres du conseil privé, auxquels sont adjoints deux magistrats nommés au commencement de chaque année et pour sa durée, par un arrêté du gouverneur. — Le même arrêté désigne deux autres magistrats pour remplacer, au besoin, les premiers. —
(a) Leurs attributions contentieuses sont beaucoup plus étendues que celles des conseils de préfecture du continent. Ils sont investis, comme ces conseils, d'un pouvoir de juridiction propre. Voy. 16 mai 1873, Crédit foncier colonial; 8 janvier 1875, Ville de la Ba$$e-Terre.
Le gouverneur est président du conseil du contentieux. Il a voix prépondérante en cas de partage. (Décret du 5 août 1881, art. 1er.)
En vertu du décret du 7 septembre 1881, les dispositions du décret du 5 août 1881 ont été rendues applicables, sous réserve de certaines modifications de détail, a toutes les colonies françaises.
Un commissaire colonial exerce les fonctions du ministère public. Un secrétaire-archiviste tient Ta plume (a).
771. — « Les décisions du conseil du contentieux administratif sont motivées. Elles mentionnent qu'il a été statué en séance publique. — Elles contiennent les noms et les conclusions des parties, le vu des pièces principales et des dispositions législatives dont il est fait application, la mention que les parties ou leurs mandataires et le commissaire du Gouvernement ont été entendus, les motifs de la décision et les noms des membres qui y ont concouru. — Lorsque le conseil statue en matière de répression, les dispositions législatives doivent être textuellement rapportées. — Les décisions du conseil sont portées sur un registre tenu spécialement à cet effet et paraphé par le président ou par un conseiller qu'il délègue. — La minute est signée par le président, par le rapporteur et par le secrétairearchiviste. » (Décret du 5 août 1881., art. 73.)
« Les décisions du conseil du contentieux sont exécutoires par elles-mêmes et emportent hypothèque... » (Art. 76.)
« Lorsque l'instance a été engagée par l'Etat ou la colonie, ou contre l'Etat ou la colonie, et lorsque le conseil du contentieux a prononcé en matière répressive, l'expédition des décisions, délivrée par le secrétaire-archiviste, est notifiée aux parties, en vertu des ordres du gouverneur, dans la forme prévue par les art. 17 à 19 et dans la huitaine qui suit le prononcé de la décision. — Il en est de même de la notification des décisions en matière de contributions directes et taxes assimilées à ces contributions. — Dans les autres cas, la signification est faite par exploit d'huissier. » (Art. 77.)
(a) Lorsqu'il n'y a pas de juridiction contentieuse instituée dans une colonie, les réclamations contre les décisions prises par le gouverneur doivent être portées devant le ministre de la marine et des colonies et en appel devant le Conseil d'Etat ; 11 août 18(39, Pélissier.
CHAPITRE II
Mode de procéder devant les conseils privés ou a" administration.
772. — I. Le décret du 5 août 1881 a réglé avec soin le mode de procéder devant les conseils privés constitués en conseils du contentieux administratif. Ce décret présente l'ensemble complet des règles de procédure à suivre devant ces tribunaux administratifs spéciaux. Il était a, regretter qu'un règlement semblable n'eût pas déterminé les formes d'instruction applicables aux tribunaux administratifs inférieurs de la France continentale. Cette lacune a été comblée parla loi du 22 juillet 1889.
775. — II. Il ne saurait être question ici d'étudier en détail les dispositions du décret du 5* août 1881. Je me bornerai à reproduire la partie relative aux formes particulières des recours au Conseil d'Etat.
CHAPITRE m
Formes particulières des recours au Conseil d État.
774. — L'appel des décisions rendues parles conseils privés des colonies, constitués en conseils du contentieux administratif, est porté devant le Conseil d'Etat, comme pour les décisions administratives ordinaires. Les recours au Conseil d'Etat sont soumis à quelques formalités particulières qui font l'objet des art. 86 et suiv. du décret du 5 août 1881. Voici les dispositions de ces articles :
a Art. 86... La partie qui veut se pourvoir est tenue d'en faire la déclaration au secrétariat du conseil du contentieux, soit par elle-même, soit par un mandataire, dans les délais fixés par l'art. 11 et qui courent à dater de la notification, lorsqu'elles sont contradictoires, et de l'expiration du délai d'opposition, lorsqu'elles ont été rendues par défaut.
« Art. 87. Le délai court, dans tous les cas, contre l'Etat ou la colonie, à partir de la date de la décision.
« Art. 88. La déclaration énonce sommairement les moyens de recours et est inscrite sur un registre particulier, par ordre de dates et de numéros.
« Les déclarations de recours dans l'intérêt de l'administration rS£S 6t Slgné6S Parle fonCti—-- Païil^n cardan"
« Dans les huit jours de ladite déclaration, il en est délivré *:i par le secrétaire-archiviste une expédition qui dans la huitaine 1 suivante, estnotifiée selon les formes prescrites nar les »Ji 7 I l à 19 ou s.gniflée par voie d'huissier au dé endeu/au recou s à ' ; personne ou à domicile, s'il réside dans la colonie et s?i v a !,n T< dorme, e; s'il réside hors de la colonie et s'il n'y a nas eu
tt^ssr ou ,a sisnificati°n est ** « &s
Con8tnVpt;h.défe?deu/ ,"? reC-°UrS doit co^tituer avocat au conseil d Etat dans les délais suivants, qui courent du iour d«
la notification de la signification à lui faite, parle demandeur de sa déclaration en recours, savoir (1)- uemanaeur,
en EJropVofe^Alérl1! défendeurd~ dans la colonie,
« 2» De quatre mois, si'le défendeur demeure dans les navs
situes kl ouest du cap de Bonne-Espérance et à l'est du^p
« 3» De six mois, si le défendeur demeure dans les navs situé, à 1 est du cap de Bonne-Espérance et à l'ouest du caj Horn
«Ces délais sont doublés pour les pays d'outre-mer en ca*srie guerre maritime. e mer, en casde
« L'avocat ainsi constitué est tenu d'en faire la déclaration au secrétariat du Conseil d'Etat. ueuarauon au
« Art. 90. La requête en recours est déposée, à neine de te cheance, au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat dat les fermes ordinaires et dans les délais fixés à l'article précédent
rourdr^coCL'6 '* ""**» * * d^fi^ «Dans tous les cas, une expédition ou une copie signifiée de
inn^'r" •at-taq1Ué,e' ,Un? exPédition de la déclarât,^ de recours et 1 original de la signification ou le récépissé delà nnrt
'peine £ Stf'^0" "" J'°intS à h ™^e- ^ï
(1) Voy. suprà, n° 150.
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«Art. 91. L'arrêté de soit communiqué obtenu par le demandeur est signifié dans les délais et au domicile ci-après indiqués, savoir :
« 1° Si le défendeur ne demeure pas en France, et qu'il ait lonstitué avocat, il est notifié au domicile de cet avocat ;
« 2° Si le défendeur ne demeure pas en France, et qu'il n'ait 1 pas constitué avocat, au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat ; mais il ne peut être statué par défaut que quinze jours après l'expiration des délais accordés au détendeur par l'art. 89 ci-des-us pour constituer avocat au conseil d'Etat.
« Les décidions par défaut sont notifiées au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat; les oppositions sont formées dans le délai de trois mois, dans quelque lieu que les parties soient domiciliées;
« 3° Si le défendeur demeure en France, l'arrêté de soit communiqué est notifié à l'avocat constitué ou, s'il n'y a pas d'avocat constitué, à personne ou à domicile, dans les deux mois à compter de sa date, et, dans ce cas, les délais pour produire les défenses sont de quinze jours, si le défendeur demeure à Paris ou n'en est pas éloigné de plus de cinq myriamètres, et d'un mois, s'il demeure dans une autre partie de la France.
« Art. 92. Les dispositions du Code de procédure civile rela tives à l'appel des jugements préparatoires et interlocutoire sont applicables aux recours formés contre les décisions du conseil du contentieux.
« Art. 93. Le recours au Conseil d'Etat contre les décisions du conseil du contentieux a lieu sans frais et peut avoir lieu sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat, en matière :
« 1° De contributions directes et de taxes assimilées à ces contributions pour le recouvrement;
« 2° D'élections ;
« 3° De contraventions dont la répression appartient au conseil du contentieux.
« Le recours doit être déposé dans le délai de trois mois, soit au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, soit au secrétariat du contentieux de la colonie. Dans ce dernier cas, il est marqué d'un timbre qui indique la date de l'arrivée, et il est transmis par le gouverneur au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat. 11 en est délivré récépissé à la partie qui le demande. »
Dans son savant traité de la Juridiction adminis
trntive (t. I, p. 346), M. Laferrière fait, au sujet de l'art. 93 in fine du décret du 5 août 1881, les observations suivantes : « Le texte de l'art. 93 ne présente pas, sur ce point, toute la clarté désirable ; il dit que « le recours » doit être déposé... Mais, ainsi que nous venons de le voir, le recours comprend deux actes successifs : la déclaration et la requête; or l'art. 93 ne dit pas s'il s'agit de l'un et de l'autre, ou si les deux ensemble sont confondus en un seul et même acte pour les affaires dispensées du ministère d'avocat. Cette dernière interprétation a d'abord été admise par le ministère des colonies, qui a transmis au Conseil d'Etat plusieurs recours consistant uniquement en une expédition de la déclaration de pourvoi ou bien en une requête en recours. Elle paraît avoir été acceptée, du moins implicitement, par une décision de la section du contentieux, qui a statué sur un pourvoi en matière électorale, introduit par une requête non précédée d'une déclaration en recours (Cons. d'Etat, 42 mars 1886, élections de Salazie). Mais cette décision, qui ne contient aucune allusion à cette difficulté, ne saurait être retenue comme impliquant sa solution, alors surtout qu'elle a été suivie peu après d'une communication de la section du contentieux, invitant le ministre des colonies à régulariser un appel qui avait été formé en matière de contributions directes, sous la forme d'une simple déclaration en recours (communication en date du 23 mars 1886, relative au pourvoi du sieur Bertho contre une décision du conseil du contentieux de la Réunion). — La question n'est donc pas encore définitivement résolue en jurisprudence. Aussi, les parties agissent-elles prudemment en se conformant, pour les affaires dispensées du ministère de l'avocat, aux formes ordinaires du pourvoi et en n'empruntant à l'art. 93 que la faculté de déposer à leur gré leur requête en recours, soit directement au Conseil d'Etat, soit au secrétariat de la colonie, d'où la transmission s'opère par la voie administrative».
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TITRE VI
ALGÉRIE.— INSTRUCTION GRACIEUSE ET CONTENTIEUSE
776. — I. En Algérie, comme en France, l'instruction a& ministrative gracieuse n'est soumise à aucunes formes sacramentelles spéciales.
777. — II. Avant 1845, le conseil d'administration établi auprès du gouverneur général de l'Algérie était spécialement chargé de statuer sur les matières dont la connaissance est dévolue en France aux conseils de préfecture.
Une ordonnance du 25 avril 1845 avait transporté les attributions contentieuses de ce conseil à un nouveau tribunal administratif désigné sous le nom de conseil du contentieux.
Cette ordonnance a été modifiée par celle du 1er sept. 1847, dont les art. 4 et 5 sont ainsi conçus :
« Il y aura dans chaque province un conseil de direction, qui se réunira sens la présidence du directeur des affaires civiles. — Les conseils de direction connaîtront, sauf les exceptions qui résulteront de la législation spéciale de l'Algérie, des matières qui sont déférées en France aux conseils de préfecture, dans la limite de la compétence de ces conseils. — Ils seront, en outre, appelés à donner leur avis sur les affaires administratives soumises à leur examen en vertu de l'art. 10 ci-après (art. 4).
« Le conseil du contentieux établi par notre ordonnance du 15 avril 1845 est supprimé, et les attributions dont il est investi par la législation existante, et notamment par notre ordonnance du 21 juill. 1845 sur la propriété, seront exercées dans chaque province par le conseil de direction (art. 5).
Les conseils de préfecture ont été institués par un décret du 9 décembre 1848.
k II y a près de chaque préfecture un secrétaire général, pris en dehors du conseil de préfecture et n'en faisant point partie (décret du 27 octobre 1868, art. 7).
« En cas de décès, d'absence ou d'empêchement du secrétaire général, le préfet désigne un conseiller de préfecture pour le
remplacer. Il en donne immédiatement avis au ministre (id., art. 8) (a).
Une loi du 3 mai 1862 a réduit à un mois le délai des ajournements devant les tribunaux de France, pour les personnes domiciliées en Algérie; ou devant les tribunaux d'Algérie, pour les personnes domiciliées en France.
III. La loi du 22 juillet 1889 ne contenait aucune
(a) Un décret du 46 avril 1863 a rendu exécutoire, en Algérie, celui du 30 décembre 1862 sur la publicité des audiences, sauf une dérogation que nous devons faire connaître.
Aux termes de l'art. 4 du décret du 30 décembre 1862, en cas d'insuffisance du nombre des membres nécessaires pour délibérer, il y est pourvu conformément à l'arrêté du 19 fructidor an ix et au décret du 16 juin 1808. En conséquence, les membres restant du conseil de préfecture désignent un membre du conseil général, qui vient siéger au conseil de préfecture.
Or, le décret du 16 avril 1863 porte que « en cas d'insuffisance des membres nécessaires pour délibérer, il y sera pourvu conformément au | 2 de l'art. 9 du décret du 27 octobre 1858. » La disposition de l'art. 9 de ce décret, qui est relatif à l'organisation administrative de l'Algérie, est ainsi conçue : « Lorsqu'un conseil de préfecture se trouve incomplet par suite de vacance, d'absence ou d'empêchement d'un de ses membres, le préfet désigne, pour le remplacer, un con i.der général ou un chef de bureau de préfecture. »
Ainsi, d'une part, dans la métropole, un conseiller général seul peut être appelé à siéger au conseil de préfecture; d'autre part, ce sont les membres du conseil de préfecture qui désignent ce conseiller général. En Algérie, au contraire, c'est au préfet qu'il appartient de désigner la personne qui complétera le conseil de préfecture, et cette personne peut être choisie soit parmi les membres du conseil général, soit parmi les chefs de bureau de préfecture.
Dans une affaire soumise au Conseil d'Etat, le Ministre de l'intérieur a émis l'avis que c'est seulement à défaut de conseillers généraux qu'un chef de bureau de préfecture peut être désigné par le préfet. Nous croyons que cette interprétation est contraire au texte du décret de 1863, qui ne restreint nullement la faculté accordée au préfet de choisir entre les conseillers généraux et les chefs de bureau de préfecture. (Voy. dans ce sens Recueil de$ arrêts du Conseil d'Etat, 1873, p. 100, n*l).
Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 19 novembre 1863 avait réglé la procédure à suivre devant les conseils de préfecture d'Algérie. (Voy. Dalloz, v° Organisation de l'Algérie, p. 808).
Deux décrets du 19 décembre 1868 ont rendu applicable à l'Algérie le décret du 12 juillet 1865 sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture.
La juridiction des conseils de préfecture comprend, dans chaque département, le territoire militaire aussi bien que le territoire civil ; décret du 7 juillet 1864, art. 26. Voy. aussi 26 mai 1866, Frougny.
Le nombre des conseillers de préfecture est de cinq dans le département d'Alger, et de quatre dans les autres départements ; décret du 25 mars 1865.
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disposition la rendant applicable à l'Algérie. Il a donc fallu recourir à une promulgation spéciale pour la mettre en vigueur devant les conseils de préfecture des départements d'Algérie. Tel est l'objet du décret du 31 août 1889 qui, tout en rendant la loi du 22 juillet 1889 exécutoire en Algérie, en a amendé les art. 10 et 44; ce décret est ainsi conçu : « La loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, ?n France, est déclarée applicable en Algérie. A cet effet elle y sera publiée et promulguée à la suite du présent décret.
«Toutefois, le paragraphe 3 de l'art. 10 et le paragraphe 2 de l'art. 44 sont modifiés pour l'Algérie, ainsi qu'il suit : Art. 10 § 3. La citation doit indiquer à l'inculpé qu'il est tenu, s'il veut fournir des défenses écrites, de les déposer dans le délai de trente jours, à partir de la notification qui lui est faite, et l'inviter à faire connaître, en produisant sa défense écrite, s'il entend user du droit de présenter des observations orales à l'audience. Art. 44, § 2. Dans les deux cas, l'avertissement est donné huit jours au moins avant la séance. »
CHAPITRE Ie
Juridictions du premier degré.
779. — 1. En général, la voie de la tierce opposition (1) est ouverte, devant les tribunaux administratifs du premier degré, en faveur de ceux qui n'ont été ni appelés, ni entendus, lorsqu'il a été rendu une décision administrative qui leur infère quelque grief.
(I) Dans les Lois de la procédure civile, t. 4, p. 265, quest. 1709, j'ai essayé de prouver que la tierce opposition, admise par le Code de procédure civile, éiait une voie de recours complètement inutile. Les mêmes observations s'appliquent à la tierce opposition en matière administrative. Comme, néanmoins, ce mode de recours est généralement admis, j'ai dû présenter les règles et examiner les questions afférentes à celte matière, sans renoncer pour cela à l'opinion que j'ai exprimée.
Code. — f> édit. — II. 1
Spécialement, on peut former tierce opposition :
4° Contre les décisions des ministres. 26 fév. 4 817, labaret c. Bernard; Cormenio, t. 1, p. 183; Serrigny, t. 2, p. 343, H° 991 ; Chevalier, t. 2, p. 357 ; Bufour, 2e edit., t. 1, p. 151, Ii° 184.
2° Contre les décisions contentieuses des préfets.
La jurisprudence ne paraît pas avoir eu à prononcer sur ce point. Mais, dans les cas où les préfets sont investis d'une juridiction contentieuse, ils rendent de véritables décisions, auxquelles il faut appliquer les règles ordinaires. D'où je conclus que la voie de la tierce opposition est admise contre ces sortes de décisions.
3° Contre les décisions des conseils de préfecture. « Toute partie, dit l'art. 56, § 1er de la loi du "'2 juillet 1889, peut former tierce opposition aune décision qui préjudicie à ses droits et lors de laquelle ni elle ni ceux qu'elle représente n ont été appelés. » Cf. 31 janv. 1848, Delamarre c. Messageries royales; 27 juin 1855, comm. de la Veurhie-Mignot ; et autres. Cormenin, t. 1, p. 197; Foucard, 4e édit., t. 3, p. 723, n° 19)3 ; Macarel, Jurisprudence administrative, t. 1, p. 23, n° 45; Cotelle, t. l,p. 179, n° 6; Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 153, n° 1270 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 109, n° 89; Lefebvre, loc. cit., p. 87.
7g0. — La tierce opposition n'est pas recevable contre les arrêts de la Cour des comptes. Cormenin, t. 1, p. 338, n° 7.
La nature des affaires soumises à cette Cour, et le mode d'instruction qui y est pratiqué, permettraient difficilement que les ca dans lesquels la tierce opposition est admise en matière ordinaire pussent se réaliser, et il ne paraît pas que ces cas se soient jamais présentés.
781. — La tierce opposition doit être portée devant le tribunal administratif qui a rendu la décision attaquée. Si le tiers opposant s'adressait directement au Conseil d'Etat, ce conseil déclarerait son recours non recevable, et le renverrait à se pourvoir devant le juge du premier de^ré. 22 fév. 1821, min. de /a guerre c. ville de Lyon\ 16 fév. 1826, Lauverjon c. cornai, de Cliâteanneuf)25 mars 1830, Gaujour c. Audebal\ 8j?mv. 1836, Pru<ihomme\ Chevalier, t. 2, p. 372; Lefebvre, loc, cit., p. 87; Dufour, 2« édit., t. 1, p. 151, n° 1S6.
782. — Lorsqu'une tierce opposition a été formée à une décision administrative déférée par la voie de lappel au Conseil d'Etat, il y a lieu de renvoyer les parties devant le tribunal
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saisi de la tierce opposition, pour y être statué contradictoirele tiers opposant.
78.%. — Le tribunal administratif devant lequel la tierce opion est. portée ne peut refuser de la recevoir et de statuer au fond, pourvu d'ailleurs qu'aucune fin de non-recevoir ne s'oppose à ce qu'elle soit admise. S'il la rejetait, sans appuyer ce rejot sur quelque fin de non-recevoir jugée valable, sa décision serait annulée par le Conseil d'Etat, qui renverrait, en même temps, les parties devant le môme tribunal, pour y être statué sur cette tierce opposition. 8 mai 1822, Falgns {a).
784. — II. Devant les juridictions du premier de^ré, la tierce opposition est introduite, instruite et ju^ée dans la farine ordinaire. «Il est procédé, dit l'art. 56, § 2, delà loidu22juill. 1889, dans les formes établies par les art. \ à 9 de la présente loi. »
Mais la tierce opposition doit-elle être formulée dans un délai déterminé, à peine de déchéance? M. Lefebvre, toc cit., p. 89, pense qu'il est juste d'appliquer, par analogie, les règles admises par le Conseil d'Etat, et, par suite, que l'expiration du délai de trois mois, à partir de la signification de l'arrêté, doit emporter déchéance du droit de former tierce opposition. — Il me paraît difficile, en l'absence d'un texte de loi positif, d'introduire une déchéance rigoureuse; le Conseil d'Etat a jugé que la tierce opposition n'était soumise à aucun délai. 28 mars IH2\, ville de Roche for t ; Y. Foucart, 2e édit., st. 3, p. 72J, n° 1943 ; aussi j'estime que la tierce opposition sera toujours recevable tant qu'il n'y aura pas eu exécution volontaire de la décision attaquée, ou autre acte emportant acquiescement (a).
785. — M. Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 154, n° 1270, fait remarquer que, devant les conseils de préfecture, la voie de la tierce opposition se rapproche beaucoup, quant à la forme, de l'opposition simple. « Devant les tribunaux orûinaires, dit-il, où nul ne peut être condamné sans avoir été appelé régulièrement en justice, lui ou son représentant, la tierce opposition a des règles et pruduitdes effets particuliers bien distincts de ceux de l'opposition simple. Celui qui a la voie de l'opposition simple, comme ayant été appelé et n'ayant pas comparu, n'a pas la tierce opposition judiciaire accordée à c>ux qui n ont pas été appelés, et réciproquement. La tierce opposition incidente se forme devant le tiibunal saisi de la contestation principale, s'il est égal ou supérieur a celui qui a rendu le jugemeut attaqué. La partie qui succombe est condamnée à une amende (V. art. 474 a 479,
(a) Voy. 26 février 1875, comm. de Saint-Yzans.
4 LIVRE III. —VOIES EXTRAORDINAIRES. •— N° 785 bis.
Cod. pr.). — Rien de tout cela n'aurait lieu devant les conseils de préfecture. Comme ces conseils peuvent prendre des arrêtés contre ceux qui n'ont pas été appelés, les parties condamnées doivent se pourvoir devant l'autorité qui a rendu l'arrêté attaqué, par la voie de l'opposition simple ou de la tierce opposition. La qualification qu'elles donneront à leur requête ne changera rien aux conséquences du moyen employé »
Plus loin, à la page 344, n° 994, il ajoute : « A plus forte raison doit-il en être de même devant les ministres, qui sont, encore plus que les conseils de préfecture, dispensés de toutes formes judiciaires, et qui peuvent rendre des décisions spontanées sans que les intéressés aient été régulièrement appelés à se détendre. »
Que les formes de la tierce opposition soient pareilles à celles de l'opposition simple, que même la qualification donnée à la requête ne change rien aux conséquences du moyen employé, je l'admets sans peine. Mais il ne suit pas de là que ces deux voies de recours puissent être confondues. En matière administrative comme en matière judiciaire, devant les conseils de préfecture et devant les ministres comme devant tout autre tribunal administratif, les parties doivent être appelées avant que le jugement soit rendu, et les arrêtés pris sans qu'elles aient été appelées doivent être attaqués par la voie de la tierce opposition, et non parcelle de l'opposition simple. Voy. ce que j'ai dit, à cet égard, aux n°" 316 et 325.
785 bis. — La partie qui succombe dans sa tierce opposition devant un tribunal administratif du premier degré peut-elle encourir quelque condamnation? Devant le Conseil d'Etat, elle encourt une amende de 150 fr. V. infrà, n° 791 ; mais cette amende ayant un caractère pénal, et aucun texte de loi ne permettant aux tribunaux du premier degré de l'infliger, il est certain qu'ils n'auront jamais ce pouvoir. Il me paraît qu'ils pourraient condamner le tiers opposant qui succombe, à des dommages-intérêts envers l'adversaire. Il ne serait pas nécessaire de saisir le tribunal civil de l'appréciation de ces dommages; le tribunal administratif, compétent pour connaître de la question principale, l'est aussi pour la question accessoire des dommages à accorder. Voy. Lefebvre, loc. cit., p. 90. Contra, Teissier et Chapsal,p. 430. — Mais la partie qui aurait négligé de conclure au paiement de dommages-intérêts devant le tribunal administratif serait elle recevable à former sa demande devant le tribunal civil? Je ne le pense pas, car elle doit être considérée comme y ayant renoncé. Quid si elle avait fait des
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réserves, et s'il lui avait été donné acte de ces réserves? Môme dans ce cas, le tribunal civil me paraîtrait incompétent; ie tribunal administratif, saisi de la tierce opposition, est seul compétent pour apprécier si cette tierce opposition constitue un fait dommageable.
CHAPITRE II
Conseil d'État.
786. — I. Celui qui n'a été ni appelé, ni entendu, peut former tierce opposition à un arrêt, rendu en matière contentieuse, et qui préjudicie à ses droits. 29 mai 1822, entreprises des coches c. vide de Paris ; 10 janv. 1>27, Gomart c. Damay ; 16 déc. 1830, Barbaste c. faillite Mussard; 2} nov. 1832, Briquet c. commune de Warlaing ; 25 oct. 1833, ursulines de Dinan c. ville deDinan; 9 ma s 1836, Derly ; 21 fév. 1845, Giraud ; 16 mars 1850, Hachis; et les décrets et auteurs cités plus bas ; mais l'arrêt qui viserait des conclusions, titres ou mémoires, déposés par une partie à l'appui de ses prétentions, ne serait susceptible d'être réformé ni par la voie de l'opposition, ni par celle de la tierce opposition. 13 août 1 852, commune de M ai lly-le- Château et de Mer r y -sur -Yonne. Y. suprà, n° 294.
787. — Les auteurs enseignent qu'on peut former tierce opposition, non-seulement aux décisions contentieuses du Conseil d'Etat, mais encore aux décrets impériaux intervenus dans des matières gracieuses, par exemple, en matière de concessions d'usines, de règlements d'eau, de concessions de mines, etc., lorsqu'ils blessent des droits privés ou qu'ils n'ont pas été précédés des formalités prescrites. V. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 452, n° 354 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 389, n° 363.
Cette doctrine repose sur une confusion d'idées. La tierce opposition suppose toujours une décision antérieure, rendue par la voie cont» ntieuse. L'opposition qui est ouverte aux particuliers intéressés, dans les cas dont parlent ces auteurs, ne doit être confondue ni avec la tierce opposition, ni avec l'opposition aux décisions par défaut. C'est une voie de recours particulière qui rentre dans la classe des actions portées directement devant le Conseil d'Etat, jugeant en premier et dernier ressort. V. mes Principes de compétence, t. 3, p. 1021, n08 1705 et suiv., et ce que j'ai dit supra , n°' 172 et suiv.
Du reste, cette question n'a pas une grande importance, puisque la tierce opposition s'instruit dans la même forme que les demande^ ordinaires, comme on le verra au numéro suivant.
788. —IL La tierce opposition est introduite devant le Conseil dEtat, et elley est instruite et jugée dans la forme prescrite par les art. 37, 38 et 39 du règlement du 22 juill. 1806, dont voici les dispositions :
« Art. 37. Ceux qui voudront s'opposer à des décisions du Conseil d'Etat rendues en matière contentieuse, et lors desquelles ni eux ni ceux qu'ils représentent n'ont été appelés, ne pourront former leur opposition que par requête en la forme ordinaire; et, sur le dépôt qui en sera fait au secrétariat du conseil, il sera procédé conformément aux dispositions du tilre 1er. »
Sur le dépôt de la requête au secrétariat du conseil, il est rendu une ordonnance de soit communiqué, qui doit être signifiée dans les délais ordinaires. V. n08 148 et suiv.
« Quelquefois, dit M. de Cormenin, t. 1, p. 79, note 1, on reçoit la tierce opposition dans la forme seulement; et y faisant droit, on statue immédiatement, en rejetant la requête au fond, sans communication préalable à l'adversaire. »
Ce mode de procéder n'est plus praticable depuis quela publicité des audiences a été introduite, et que les parties ou leurs avocats sont admis à présenter des observations orales. V. n° 148.
789. — Dans les matières à l'égard desquelles le ministère d'un avocat n'est pas requis pour l'action principale, la tierce opposition peut être formée par requête signée de la partie, et sans , u'il soit nécessaire de constituer un avocat. V. n° 144.
789 bis. ■ — Dans tous les cas, la décision sur la tierce opposition est soumise aux règles concernant les décisions en général; cette décision peut donc être contradictoire ou par défaut, et, dans ce dernier cas, elle est susceptible d'opposition. 6 janv. 1853, Javal c. Ladrin.
790. — Les délais de l'opposition simple ne sont pas applicables à la tierce opposition. Celle-ci est recevable dans tout délai, par la raison que les tiers opposants n'ayant pas été parties dans la décision attaquée sont censés l'ignorer, et qu'il serait contraire à la justice de les soumettre à une déchéance qu'il n'aurait pas été en leur pouvoir d'éviter. 28 mars 1821, ville de Roche forte. Latouche-Trérille\ Cormenin, lre édit., t. 2, p. 438; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 779, n° 2015; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 455, no 355; Dufour 2e édit., t. 2, p. 391, n° 364.
Si la décision qui blesse l<jurs droits leur avait été régulièrement notifiée, ils ne pourraient plus alors se prévaloir de leur ignorance, et ils devraient déposer leur requête dans les délais ordinaires, c'est-à-dire, dans les trois mois, à partir du jour de
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la notification. 9 avril 1817, fabrique de Cambrai c. Ven1ure\ Foucart. lo<\ cit. ; Le'ebvre, foc, cit., p. 90.
Mais il faut, selon moi, que la notification ait été faite dansi la forme que j'ai indiquée au mot, Significations, n08 178 et suivants, autrement elle demeurerait sans effelt
11 ne suffirait donc pas que les 'iers opposants eussent, eu connaissante, d'une autre manière, de la décision rendue à leur préjudice, et c'est à tort que le Conseil d'Etat a décide le contraire le 47 juill. 1816, commune de Marmoutier c. M)tl.ler-Lovicux.
791. — « Art. 38. La partie qui succombera dans sa tierce opposition sera condamnée en 150 francs d'amende, sans préjudice dos dommages-intérêts de la partie, s'il y a lieu. »
Voy. comme exemple de l'application de l'amende, les ordonnances des 17 juin 1818, Reiss^ 1 6 juin 1 824, Teutsch] 21 juin 18^6, Kapp\ 9 janv. 1828, Piévostc. Méat Dufourneaux.
Quelquefois le Conseil d'Etat, en vertu du droit de grâce qui appartient, à l'Empereur, modère cette amende d'après les circonstances et la position des parties. Voy. 31 oct. ï82i,Schmith taille [a).
D'après M. de Cormenin, t. 4, p. 79, note 2, « c'est aux tribunaux seuls à prononcer, s'il y a lieu, dans ce cas comme dans tous les autres, sur les dommages et intérêts. Les parties doivent s'abstenir de former directement une semblable demande devant le Conseil d'Etat. »
Cette opinion, contraire à l'ordonnance Schmith précitée, est combattue par M. Seirigny, 2e édit., t. 1, p. 455, n° 356. qui s'exprime ainsi : «Outre que le texte du règlement est formel sur ce point, ne serait-il pas singulièrement bizarre que le Conseil d'Etat, qui rejette une tierce opposition, fût obligé de renvoyer devant les tribunaux pour appliquer les dommages qu'elle a pu occasionner? Les dommages-intérêts, comme l'amende, sont, dans la main du Conseil d'Etat, une sanction pour réprimer la témérité du plaideur qui a violé les dispositions du décret réglementaire : et l'on veut que le conseil en renvoie l'application aux tribunaux 1 •>
Le texte du règlement n'est pas aussi formel qu'il le paraît à mon honorable collègue, puisque l'art. 38 se borne à due :
(a) Le Conseil d'État rendant aujourd'hui des décision? en vertu du pouvoir de juridn lion propre, qui lui a eu* attribué par la loi. du 24 mai i«72, n'auiait plus le droit de modérer l'amende.
« sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu. » Je crois, néanmoins, qu'il n'est pas possible de renvoyer la connaissance de la question des dommages aux tribunaux, qui n'auraient pas les éléments nécessaires pour apprécier ces dommages. D'ailleurs, le Conseil d'Etat statue sur les dommages au même titre et de la même manière qu'il prononce sur l'amende ou sur les dépens.
792. — « Art. 39. Les art. 34 et 35 ci-dessus, concernant les recours contre les décisions contradictoires, sont communs à la tierce opposition. »
Voyez ces articles, au titre de la Requête civile, n° 820.
CHAPITRE III
Règles communes à toutes les juridictions,
793. — I. Tous ceux qui ont qualité pour intenter une action peuvent, par la même raison, former tierce opposition, soit aux décisions des tribunaux du premier degré, soit à celles émanées du Conseil d'Etat.
794. — Les ministres ont qualité pour former tierce opposition aux décisions qui lèsent les droits et intérêts qui leur sont confiés. 22 fév. 1822, min. de la guerre c. ville de Lyon] 24 avril 1837, min. des travaux publics c. comm. de Nouant.
795. — La tierce opposition est recevable de la part des communes, des hospices et autres établissements public-, comme delà part des simples particuliers. 12 mai 1820, hospices de Laon c. Champignellcs\ 28 mars 1821, ville de Roche forte. Latouche-Tréville.
Les habitants d'une commune ne peuvent, ut singuli, former tierce opposition aux décisions rendues contre la commune dûment représentée, à moins qu'ils ne justifient de leurs droits individuels à l'objet en litige, auquel cas la tierce opposition est recevable. 31 oct. 1821, Schmith c. Maille] 20 mars 1822, Girardet] 21 juin 1839, Derache c. Dron\ Cormenin, t. 1, p. 79.
Le propriétaire forain (1) a qualité pour former tierce opposition, en son nom personnel, à la décision rendue contre les habitants de la commune, lorsque ses droits sont distincts de ceux de ces habitants. 7 mai 1823, Lépine c. Tronc de Gressac,
(1) On appelle propriétnire forain celui qui a des propriétés dans une commune, et qui en habite une autre. n
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700. — II. Plusieurs conditions sont nécessaires pour que la tierce opposition soit recevante. Il faut :
1° (Jue le tiers opposant n'ait été, ni par lui-môme, ni par ceux quii représente, partie dans l'instance à la suite de laquelle est intervenue la décision attaquée;
2° Que la décision attaquée préjudicie à ses droits;
3° Qu'il n'y ait point chose jugée vis-à-vis du tiers opposant.
797. — En premier lieu, il faut que le tiers opposant n'ait ité, ni par lui-même, ni par ceux qu'il représente, partie dans l'instance à la suite de laquelle est intervenue la décision attaquée.
La tierce opposition n'est pas recevable contre les décisions prises contradictoirement avec le réclamant. 4 août 1824, hospices cTArras] 10 août 1825, Tronc de Gressac; 15 avril 1828, connu, de M ours.
798. — La tierce opposition n'est pas non plus recevable contre les décisions rendues avec les auteurs de l'opposant. Ainsi elle doit être rejetée, lorsqu'elle est formée :
1° Par de> héritiers, contre les décisions rendues avec le défunt. 9 avril 1817, fabrique de Cambrai c. Venture ; 3 déc. 1828, De Lantagec. comm. deMorains. — Voy. Lois de la procédure civile, t. 4, p. 271,quest. 1710.
Toutefois, la tierce opposition serait recevable de la part de l'héritier agissant comme cessionnaire des cohéritiers de son auteur, qui n'avaient point été parties dans la décision attaquée. 3 déc. 1828, De Lantage c. comm. de Morains.
2° Par l'acquéreur, contre les décisions rendues avec son vendeur. 18 avril 1816, Erouard c. Audrefroy.
Mais si la décision avait été rendue depuis la vente, la tierce opposition de l'acquéreur serait recevable. 21 juin 1826, Kapp.
A moins que, dans le contrat, l'acquéreur n'eût chargé le vendeur de poursuivre l'instance sur laquelle la décision est intervenue. 29 janv. 1841, Le Prévost c. Pouchet-Maugendre.
Le Conseil d'Etat a aussi décidé que l'ancien vendeur d'un immeuble n'est pas recevable à former tierce opposition à la décision intervenue sur une instance en éviction dirigée contre son acquéreur, encore qu'il pût en résulter une action en garantie contre lui. 1er déc. 1819, Reubell c* Conflans.
Voy. Lois de la procédure civile, t. 4, p. 273, quest. 1710 ter.
3° Par les cessionnaires, contre les décisions rendues avec leurs cédants, lorsque l'acte de cession n'a pas été notifié avant la décision définitive. 17 juin 1818, Reiss ; Cormenin, 1" édit. t. 2, p. 437.
Mais le cessionnaire peut former tierce opposition à la décision rendue avec son cédant postérieurement à la signification de l'action de cession. 3 juill. 1822, Barbe.
Voy. Lois de la procédure civile, t. 4, p. 278, quest. 1710 ter.
4° Par le cédant contre les décisions rendues avec ses cessionnaires et ayants cause. 1er sept. 1825, Clausel de Cousergues c. Briand; 30 mai 4 834, Wilm c. min. de la guerre. — Voy, lois de la procédure civile, lono citato.
5° Par les créanciers, contre les décisions rendues contradiotoirement avec leur débiteur, sans fraude ni collusion de sa part. 19 mars 1823, Four nier et Creton* 4 juin 1826, Delàbarre ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 454, n° 355.
Il en serait autrement si le créancier motivait son recours sur des exceptions qui lui seraient personnelles. V. Lois de la procédure civile, t. h, p. 280, quest. 1713 et 1714.
Des créanciers unis peuvent attaquer par la voie de la tierce opposition la décision rendue avec leur débiteur. 21 août 1816, Marocco et autres créanciers Fumagalli.
799. — Généralement, tous ceux qui n'ont figuré dans une instance ni par eux-mêmes, ni par leurs auteurs, ont le droit de se pourvoir par tierce opposition contre les décisions rendues à la suite de cette instance, si elles préjudicient à leurs droits. Yoy. les ordonnances citées au n° 779.
La caution peut former tierce opposition à la décision qui l'a condamnée, en son absence, au paiement solidaire d'une dette. 13 juin 1821, ville de Nancy c. Douville.
Enfin l'usufruitier a qualité pour se pourvoir par la tierce opposition contre un arrêté du conseil de prélecture, condamnant le nu propriétaire à démolir, comme ayant été élevées en contravention aux lois sur les servitudes militaires, des constructions sur lesquelles repose le droit d'usufruit. 24 mars 1853, veuve de Salasc.
800. — Alors même que le tiers opposant a figuré dans l'instance, il a le droit de former tierce opposition, si la décision a été rendue avec des personnes qui n'avaient pas qualité pour le représenter.
Par exemple, une commune peut former tierce opposition à une décision intervenue à la suite d'une instance dans laquelle elle était représentée par un préfet ou par un ministre. 19 déc. 1821, comm. de Molay c. Brunet. Lefèvre, loc. cit., p. 89; il faut en dire autant pour le cas où le maître a agi dans l'instance au nom de la commune, sans y avoir été autorisé par le conseil municipal. Le Conseil d'Etat, saisi d'une espèce semblable, a
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considéré la décision rendue, comme étant par défaut vis-à-vis de la commune, et par suite, comme susceptible d'opposition. 18 janv. 1853, com>n. dOrgnac c. Jenouillet et Marcoux, Ce n'est pas la voie de l'opposition que le Conseil d'Etat aurait dû déclarer admissible, mais celle de la tierce opposition. Voy. n° 8 ! .
801. — En deuxième lieu, il faut, pour que la tierce opposition soit recevable, que la décision préjudicie aux droits de celui qui \eut l'attaquer.
La tierce opposition doit être rejetée lorsque la décision n'infère aucun grief au réclamant («), par exemple :
1° Lorsque les droi's et actions des tiers se trouvent nommément réserves dans la décision. 14 nov. 1821, héritiers de Carauttin c. Defermont ;
'-° Lorsque cette décision ne préjuge rien à l'égard des droits et actions du tiers opposant, et ne fait pas obstacle à ce qu'il les exerce devant l'autorité compétente. 1er nov. {%2§,comm.d'lvry; 2 mai 18'27, C laisse c. Trécowt ; 9 janw '. 1828, Prévost 'c. Méat- Du fourneau; 4 avril 1837, Roberjot et de Satnt-lld.ephout ; 6' août 1839, min, des travaux publics c, comm. de Missy ;
3° Lorsque le tiers opposant, qui attaque un arrêté portant interprétation d'un acte de vente nationale, ne prétend aucun droit de propriété à l'objet en litige. 8 sept. 1824, Conte]
4° Lorsque le tiers opposant ne justifie d'aucun droit à intervenir, ni d'aucun préjudice à lui causé. 12 mars 18o3, comm. de Hréhémont et Liyntères c. veuve Schneider-,
5° Lorsque les tier.- opposants, qui attaquent un décret rendu au contentieux, par lequel le Conseil d'Etat a annulé, hors leur présence, certaines décisions qui avaient prescrit le dessèchement d'un étang insalubre, n'excipent d'aucun droit privé. 10 avril 1818, Bernard et consorts c. de Gali/fet et la compagnie du Pif m dAren.
802. - En troisième lieu, il faut, pour que la tierce oppositio puisse être admise, qu'il n'y ait pas chose jugée vis-à-vis du tiers opposant.
La tierce opposition n'est pas recevnble :
1° Lorsqu'elle tend à remettre en question ce qui a été décidé par une décision rendue contradictoirement avec le tiers opposant. 5 nov. 1823, Clog]
e le tiers opposant a acquiescé expressément ou ta* citement à la décision qui blesse ses droits, alors même que cette
(a; Voy. 20 lévrier 1875, ville de Mustapha.
décision ne lui aurait pas été notifiée. 31 janv. i817, Marvillet* 2 fév. 1821, hab. de Bischoffsheim c. Teutsch\h: nov. 1835, Mroirdc. Dupuy\ Foucart, 4e édit., t. 3, p. 723, n° 1943.
J'ai expliqué, aux n0$ 560 et suivants, dans quel cas il y a acquiescement exprès ou tacite;
3° Enfin, comme corollaire, lorsque le tiers opposant a encouru la déchéance de son droit, faute de l'avoir revendiqué en temps utile : ainsi, par exemple, la tierce opposition à un arrêté homologatif de délimitation de territoire en Algérie ne peut être formée par un tiers qui n'a pas réclamé la propriété du terrain délimité dans le délai de trois mois, fixé par l'ordonnance du 21 juill. 1846. 12 juill. 1855, Guérin.
803. — III. Le Conseil d'Etat décide que la tierce opposition, quoique recevable en la forme, doit être rejetée, lorsque l'opposant ne présente, au fond, aucuR moyen nouveau qui soit de nature à faire rapporter la décision attaquée. 16 juin 1824, Teutsch; 21 juin 1826, Kapp.
Je pense qu'il doit toujours être statué par un nouveau jugement, parce que le premier étant étranger au réclamant, il est nécessaire que le fond même de la contestation soit de nouveau apprécié à son égard. Le tribunal saisi de la tierce opposition peut sans doute s'appuyer sur les motifs qui lui ont fait rendre la décision attaquée; mais il ne suffit pas, à mon avis, qu'il se contente, comme l'ont fait les décrets précités, de rejeter la tierce opposition par le motif que l'opposant ne présente aucun motif nouveau qui soit de nature à faire rapporter cette décision.
Le Conseil d'Etat paraît avoir méconnu ce principe dans un décret plus récent du 22 fév. 1850, Sabot ^ compagnie du canal de Givors] mais il l'a nettement formulé et appliqué par le décret du 24 mars 1853, veuve de Salasc*
CHAPITRE Ier
Juridiction du premier degré'.
80&. — I. La voie de la requête civile n'est pas ouverte contre les décisions des tribunaux administratifs du premier degré qui ressortissent en appel au Conseil d'Etat. Et, en effet, ces tribunaux ne prononcent jamais qu'en premier ressort ; et, d'après les principes du droit commun, qui sont applicables par analogie, la requête civile n'est ouverte que contre les jugements rendus en dernier ressort. Voy. Code de procédure civile, art.
Conformément à ces principes, la jurisprudence refuse d'admettre la requête civile dirigée :
4o Contre les décisions des ministres. 24 déc. 1831, Sarraille et Lestamy\ 4 mai 1835, Michelet\ Chevalier, t. 2, p. 367; Serrigny,t. 2, p. 348, n° 1000;
2° Contre celles des conseils de préfecture. 1er nov. 1820, penizot c. comm. de Saint-Germain; 24 oct. 1827, Auclerc c. tomm. de S aint- Bonnet \ Cormenin, Ve édit.,t. 2, p. 434; Brun, t. 1, p. 36, n° 83; Chevalier, t. 2, p. 373; Serrigny, t. 3, p. . d° 1273; Roche et Lebon, Arrêts du conseil, t. 1, p. 381, note* ; Foucart, 4eédit., t. 3, p. 723, n° l943;Dufour, 2eédit., t. 2, p. 110, ii° 90; Leiebvre, loc. cit., p. 91.
Ji'i rote à mon litre primitif cette expression demande en révision, parce qu'* Ile est employée dans les actes législatifs qui autorisent ce recours. — Voy. infra, n' bu7.
Un décret du 3 janv. 1813, Nugon c. comm. de Bord, a néanmoins confirmé un arrêté qui avait admis une semblable requête. Mais ce décret n'a pas fait jurisprudence ;
3° Contre un arrêté de la commission liquidative, créée par arrêté du gouverneur général de l'Algérie, du 5 mai 1841, parce que les arrêtés de cetîe commission peuvent être attaqués devant le Conseil d'Etat. 22 janv. 1857, Aillaud.
805. — La requête civile serait-elle admise contre les dérisions des tribunaux du premier degré qui sont investis du pouvoir de juger en premier et dernier ressort, tels que les conseils de révision, etc.?
Les affaires soumises à ces sortes de tribunaux ne sont pas, en général, de nature à se prêter aux conditions requises pour la recevabilité de la requête civile; et, quoiqu'il n'y ait pas à leur égard les mêmes motifs que pour les ministres ou les conseils de préfecture, il est à croire qu'une semblable voie de recours ne serait point admise. Voy. le numéro suivant.
Quant aux arrêts de la Cour des comptes, la loi du 16 stvpt. 1807 autorise un mode de révision spécial dont j'ai parlé aux n08 697 et suivants.
806. — II. Comment faudrait-il procéder en cas de contrariété entre deux décisions administratives, rendues entre les mêmes parties?
Cette question n'a pas une grande importance, parce qu'elle est de nature à ne se présenter que bien rarement. Elle a\ait été soulevée dans l'espèce de l'ordonnance du 12 fév. 1823. héritiers Bodin-Desmolands, mais elle ne fut pas résolue, parce que le Conseil d'Etat déclara, en fait, qu'il n'y avait pas contrariété entre les deux décisions.
La contrariété de décisions peut exister dans deux hypothèses différentes :
1" On peut supposer que les deux décisions contraires ont été rendues en dernier ressort ou sont passées en force de chose ju(eée.
Quelle est la marche qui devra être suivie dans ce cas? La difficulté peut surgir à l'occasion d'une affaire jugée, soit paf deux tribunaux différents, par exemple, par un conseil de préfecture et un ministre, soit par le même tribunal administratif. A ma connaissance, un conseil de préfecture a condamn , pour contravention de grande voirie, un individu qu'il avait précédemment relaxé par un arrêté contradictoire. La partie avait laissé expirer le délai de l'appel, de sorte qu'il y avait chose ju^ée en sens contraire par les deux arrêtés. Dans ce cas et au-
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très semblables, quelle sera la voie de recours ouverte aux parties, et, s'il n'en existe pas, quelle est la décision qui devra êtn
Yn matière judiciaire, la contrariété de jugements en dernier ressort, entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens, dans mêmes Cours ou tribunaux, fournit un moyen de requête civile, aux termes de l'art. 480 du Code de procédure civile. liais, en l'absence de toute disposition qui permette d'user de ce moyen à l'égard des décisions des tribunaux administratifs inférieurs, il est probable, comme je l'ai fait observer au numéro précédent, que ia requête civile ne serait point admise. Si le pourvoi en cassation était encore recevable, on pourrait recourir par cette voie au Conseil d'Etat, qui casserait la dernière décision comme entachée d'excès de pouvoir. Voy. 21 janv. 1829, Brière,
D'un autre côté, aux termes de l'art. 504 du Code de procédure civile, la contrariété de jugements rendus en dernier ressort, entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens, en différents tribunaux, donne ouverture à cassation. Cette disposition est applicable, par analogie, en matière administrative. Il y aurait donc lieu, si les deux décisions émanaient de tribunaux différents, de se pourvoir au Conseil d'Etat par la voie de la cassation, et l'on trouve, en effet, quelques ordonnances qui ont ainsi cassé des décisions rendues en dernier ressort. V. 5 avril 1833, Duménildot\ 25 oct. 1833, Enault\ 9 janv. 1843, Chebron de la Rouit ère.
Que si, dans les deux cas que je viens d'indiquer^ les délais du poui\oi en cassation étaient expires, les parties n'auraient plus aucun moyen de faire réformer l'une ou l'autre des deux décisions contraires.
Voilà donc deux cas dans lesquels aucune voie de recours n'e.-t praticable. Comme cependant les deux décisions ne peuvent être exécutées à la fois, il faut bien nécessairement décider qu»' 1 une d'elles demeurera sans elfet. Ce sera naturellement la aière, parce que les parties, en laissant rendre la seconde, sont pr< sumees avoir renoncé au bénéfice de celle qui avait été rendue précédemment. On peutd'ailleurs appliquer ici la maxb me : //osteriora derogant prioribus.
2° Il peut arriver que les deux décisions, ou l'une d'elles, ut encore susceptibles d'appel.
Si 1 appel est recevable à 1 égard des deux décisions, il esl clair que les parties pourront user de ce moyen, et relever appel de toutes deux ou d'une seule, au choix de l'appelant.
Si la première est en dernier ressort ou passée en force de chose jugée, tandis que la seconde est susceptible d'appel, les parties auront encore la faculté de déférer celle-ci au tribunal supérieur, et pourront ainsi faire cesser la contrariété.
Si, au contraire, la première seule est susceptible d'appel, les parties ne seront pas recevables à user de ce recours, parce qu'il serait sans objet, la dernière décision devant conserver la force de la chose jugée, quel que fût le résultat de l'appel. On conçoit, en effet, que le tribunal saisi de cet appel devrait la respecter; dès lors, les parties sont sans intérêt, et, par suite, sans qualité pour faire annuler ou confirmer une décision absorbée par une autre décision qui fait loi entre elles. Mais elles pourraient se pourvoir en cassation contre la dernière décision, si ce pourvoi était encore recevable. Autrement, cette décision devrait être exécutée sans égard pour la première.
CHAPITRE II
Conseil d'Etat,
807. — La législation administrative admet, contre les arrêts rendus en Conseil d'Etat par la voie contentieux, un mode de recours spécial analogue à !a requête civile ordinaire. Ce recours que j'appellerai requête civile, quoiqu'elle soit plus fréquemment désignée sous le nom de demande en révision, a lieu dans les cas et suivant les formes indiqués par les art. 32 et suivants du règlement du 22 juillet 1806, et par l'art. 23 de la loi du 24 mai 1872.
Section Pe. — Dans quels cas la voie de la requête civile est ouverte,
808. — I. L'art. 32 du règlement du 22 juill. 1806 est ainsi conçu :
« Défenses sont faites, sous peine d'amende et même, en cas de récidive, sous peine de suspension ou de destitution, aux avocats en notre Conseil d'Etat, de présenter requête en recours contre une décision contradictoire si ce n'est en deux cas :
« Si elle a été rendue sur pièces fausses ;
« Si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui était retenue par son adversaire. »
Cet article, comme on le voit, n'admet la requête civile que contre les décisions contradictoires, tandis que l'art. 480 du Code
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do procédure civile l'admet aussi contre les jugements par défaut en dernier ressort.
uelle est la raison de cette différence ? « Cela vient, je crois, dit M. Son ierny, '2° édit., t. 1, p. 4T>0, n° 333, de ce que, devant le Conseil d'Etat, le délai de l'opposition étant le même que la requête civile, art. 33, et l'opposition étant préférable à la requête civile, il ne peut y avoir lieu à requête civile ni pendant ni après le délai de l'opposition ; tandis que, devant les tribunaux, le délai de l'opposition étant plus court que celui do la requête civile, cotte dernière voie peut succédera l'autre. »
Voy., dans le même sons, Dufour, 2e édit., t. 2, p. 385, n° 357, et Y Encyclopédie du droit, v° Conseil dElat, t. 5, p. 693.
dette raison est très-peu concluante : car, si le délai est le mémo, le point de départ est différent, comme on le verra plus bas, n° 819 ; et par conséquent, en matière administrative comme en matière judiciaire, la voie de la requête civile aurait pu trèsbien être encore ouverte lorsque le délai de l'opposition est expiré. Au reste, quel que soit le motif qui ait dicté la disposition de l'art. 32 du règlement, cette disposition est explicite, et elle n'.idmet pas la requête civile à l'égard des décisions par défaut.
809. — La requête civile est ouverte, non-seulement contre les décisions rendues depuis la promulgation du règlement du 22 juill. 1806, mais aussi contre les décrets et arrêtés rendus antérieurement. C'est ce qui résulte implicitement de deux ordonnances des 20 nov. 1815, de Puget, et 6 mars 1816, Pacaud.
810. — Il est bien évident que l'art, 32 ne peut recevoir son application que dans le cas où le Conseil d'État aurait rendu une décision, et que la requête civile n'est pas recevable lorsqu'en réalité il n'y a pas eu de décision rendue. 2lx déc. 1831, Sa/ raille c. Lestamy.
811. — Deux ouvertures de requête civile sont admises par l'art. 32 précité :
En premier lieu, la partie condamnée est recevable à se pourvoir en révision de la décision contradictoire dont elle a à se plaindre, si celte décision a été rendue sur pièces fausses,
Pour que la demande en révision soit recevable, il ne suffit pas que des pièces fausses aient été produites, il faut encore que ces pièces aient servi de fondement a la décision. 11 janv. 1808, Combes; '30 déc. 1822, David Cohen-Bacri ; Serrigny, t. 1, 2 édit., p. 449, n° 352; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 386, n° 358.
« Ainsi, dit M. de Cormenin, t. 1, p. 75, note 2, lorsque le
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conseil passe outre, aux termes de l'art. 20, lorsque la pièce arguée de taux paraît étrangère ou simplement accessoire ou inutile dans le litige, ou qu'elle est répudiée par la partie à laquelle on l'oppose, la partie qui a succombé ne peut présenter un recours en révision, sous prétexte que la décision contradictoire qui l'a condamnée a été rendue sur cette pièce fausse. » Yoy. Lois de la procédure civile, t. 4, p. 34J, quest. 1759.
812. — Il faut, d'ailleurs, que le faux allégué porte sur une partie essentielle de la pièce. Lorsqu'il n'y a aucune présomption de faux contre l'expédition d'un acte qui a servi de base à la décision, et que les différences signalées entre cette expédition et celle produite par le réclamant ne sont point décisives, la demande en révision doit être rejetée, sans qu'il y ait lieu à surseoir jusqu'à la décision à intervenir sur l'inscription de faux. 2 mai 1834, de Castellane (a).
La requête civile n'est pas admissible lorsqu'elle est uniquement fondée sur ce que la première instance aurait été introduite au nom d'un individu décédé, au lieu de l'être au nom de son héritier. 30 déc. 18*22, David Cohen-Bacri.
Enfin, le recours ne peut être admis sous prétexte qu'une pièce produite contenait de fausses déclarations, lorsque la pièce en question était connue de la partie à l'époque où la décision attaquée a été rendue. 10 janv. 1827, Deseaux.
813. — En second lieu, la requête civile est recevable, si la partie a été coyidamnée faute de représenter une pièce décisive qui était retenue par son adversaire.
Cette ouverture est, par conséquent, subordonnée à la double condition rl° que la pièce eût été décisive; 2° qu'elle ait été retenue par la partie adverse.
Toute demande en révision d'une décision contradictoire doit, à peine de rejet, être appuyée de la pièce décisive sur laquelle elle est fondée. 2. fév. 1821, Meynardc. d Âlhizzi; 14 nov. 1821, Soufflât de Merey c. le domaine ; 20 févr. 1822, Chollet; 24 fév. 1830, Barbier c, comm. de Damprichard.
Lorsque la pièce produite à l'appui du recours n'est pas décisive, la requête doit être rejetée. 2 fév. 1821, habitants de Bischoflsheim c. Teutsch;26 mars 1823, Paris ; 28 mai 1829, Bagros; 10 juill. 1833, Queheille; 2 mai 1834, de Castellane c, Castellan ; 4 mai 1835, Galber t-Le fort ; 6 août 1845, héritiers Renaut.
(a) Voy. 28 mai 1867, élections d'Ainay-lc-C liât eau; 4 juin 1875, PiVdoye.
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81 U. — Alors même que la pièce produite serait décisive, la requête devrait être rejetée, s'il n'était pas établi que cette pièce eût été retenue par la partie adverse. 4 juin 1816, Suremain c. comm. de Flamerans; 27 déc. 1820, Bercher; 4 juin 1827, Dalté; 23 nov. 1832, Roque; 10 juill. 1835, Genty ; 25 avril 4839, Delahaye.
Si la pièce décisive était déposée dans les archives de l'administration, et qu'il ait été libre à la partie de s'en faire délivrer copie, elle ne peut être considérée comme ayant été retenue par l'adversaire. Cormenin, t. 1, p. 76; Encyclopédie du droit, no Conseil d'Etat, t. 5, p. 696.
Par conséquent, le Conseil d'Etat, saisi d'un recours par voie de requête civile, ne doit pas ordonner, sur les conclusions du .demandeur, la recherche et l'apport par l'administration de pièces n'ayant pas encore été produites. C'est au demandeur à faire comme il l'entend les justifications prescrites par l'art. 32 du décret du 22 juill. 1806. 22 août 1853, Schweighauser. Dans l'espèce jugée par ce décret, le demandeur alléguait que les pièces avaient été retenues par l'administration, parce qu'elles étaient déposées dans les archives secrètes dites du Louvre, lesquelles n'ont été réunies aux archives publiques, dites nationales, qu'en 1849, en exécution de mesures administratives décrétées en 18/18. Mais le Conseil d'Etat a rejeté ce moyen par le motif « que les pièces nouvellement produites étaient déposées dans les archives de l'ancienne secrétairerie d'Etat, et que, dès lors, il n'était pas établi qu'elles eussent été retenues par l'adversaire du demandeur. »
815. — La requête civile est inadmissible lorsque la pièce décisive sur laquelle elle est fondée a déjà été appréciée par la décision attaquée, ou bien lorsque cette pièce était connue de la panie à l'époque où la décision a été rendue. 2 fév. 1821, hab. de Bischoffsheim c. Teutsch ; 4 mai 1835, Gilbert- Le for t.
816. — L'art. 23 de la loi du 24 mai 1872, reproduisant une disposition analogue de l'art. 25 de la loi du 19 juill. 1845, a ajouté un nouveau cas de requête civile à ceux prévus par le
[règlement de I80U {a).
(a) Cet article est ainsi conçu :
« Le procès-verbal des séances de la section et de l'assemblée du Conseil d'Etat, statuant an contentieux, mentionne l'accomplissement des dispositions contenues dans les art. lo, 17, 18, 19, 20, 21 et ±>. Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été observées, la décision peut être l'objet d'un
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Le moyen de requête civile autorisé par cet article est puisé titins l'omission des formes substantielles qui doivent être observées pour les délibérations sur les affaires contentieuses. C'est la sanction des formes nouvelles d'instruction établies depuis 1831.
Du reste, la requête civile est instruite et jugée, dans ce cas, delà manière prescrite par le règlement pour les antres cas.
817. — III. Hors des trois cas qui viennent d'être indiqués,, aucune demande en révision de décrets rendus contradictoire* ment ne peut être présentée au Conseil d'Etat. On a souvent tenté d'introduire de semblables recours ; mais ils ont toujoursété rejetés par le motif que les parties ne se trouvaient dans aucun des cas prévus. Voy. 20 nov. 1815, de Bèze c. comm. de Ttmnay ; 23 déc. 1815, Vogneau-Duplessis; 26 fév. 1817, Leroy c. Belassus ; 23 août 1820, Marchand- Deleco! le ; 24 oct. 1821, l'Heureuse Tonton; 3 juill. 1822, hérit. Marx ; k juill. 1827, Balte; 16 mai 1834, Andriel; 24 juill. 184S, Caussidon c, min. de la guerre ; 13 déc. 1 854, Augier. — Voy. suprà, n°321;
Le réclamant ne pourrait échapper à ce rejet en présentant sa requête sous la forme d'une demande en interprétation de la décision contradictoire. 23 nov. 1815, Lizet.
Il ne pourrait pas non plus être admis à la preuve de faits qui, d'après lui, tendraient à justifier sa demande en révision, 30 déc. 1822, David Cohen- Bacri.
818. — L'art. 480 du Code de procédure civile permet la requête civile dans un plus grand nombre de cas; mais il n'est pas possible d'appliquer ses dispositions, par analogie, aux matières administratives, en présence des termes formels de l'art. 32 du règlement du 22 juill. 1806, qui prohibe tout recours en révision dans les cas non prévus.
Qu'arriverait-il si le Conseil d'Etat avait prononcé sur choses non demandées, ou si la décision contenait quelque irrégularité, même substantielle, mais qui échapperait aux dispositions de l'art. 23 précité delà loi du 24 mai 1872, par exemple, siTarrêt rendu n'était pas motivé?
Dans l'état actuel de la législation, et tout en regrettant que la loi n'ait pas ouvert le recours en requête civile dans ces cas et autres semblables, je suis forcé de reconnaître qu'il n'exisie aucune voie praticable pour faire réparer les vices de l'arrêt.
recours en rc'vis;on, qui est introduit dans les formes établies par Fart. H3 du décret du 2$ juill. 1806 et dans les délais fixés par le décret du 2 nov. 18b4.»
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jLa juridiction du Conseil d'Etat est souveraine; lui soûl, par conséquent, pourrait réformer ses décisions contradictoires, et le règlement le lui défend d'une manière expresse. 11 y a donc chose irrévocablement ju^ée.
tnmoins, dans le cas où le Conseil d'Etat aurait omis de prononcer sur un chef de demande qui n'aurait pas été soumis au tribunal du premier degré, ou qui n'y aurait pas reçu de Bolu ion, comme les parties ne peuvent pas demeurer sans juges, ! il faudrait bien leur permettre de renouveler leur demande, j Voyez ce que j'ai dit, à cet égard, au n° 342.
Section II. — Formes de l'instruction et du jugement de larequête civile
819. — I. Les formes à suivre pour l'instruction de la requête civile sont déterminées par les art. 33, 34, 35 et 36 du règlement du 22 juillet 1806, dont voici les dispositions:
« Art. 33. Ce recours devra être formé dans le même délai, et admis de la même manière que l'opposition à une décision par défaut. »
Il faut donc appliquer ici les règles que j'ai développées aux nos 327 et suiv.
Il y a néanmoins cette différence, que le délai de deux mois, dans lequel l'opposition ordinaire doit être formée, court du jour de la notification de la décision, tandis que ce délai ne commence à courir, pour la requête civile, que du jour de la découverte du faux, si le recours est motivé sur l'existence de pièce! fausses, et du jour où les pièces décisives ont été recouvrées ou connues de la partie, si c'est sur la non-représentation de ces pièces que le recours est fondé. 21 janv. 18o8, Pramothon et Arnoult. Serrigny, 2eédit.,t. i,p. 450, n°353;Dufour, 2eédit., t. 2, p. 388, n° 3ôi(a).
820. — « Art. 3i. Lorsque le recours contre une décision contradictoire aura été admi> dans le cours de l'année où elle avait été rendue, la communication sera faite, soit au défendeur, soit au domicile de l'avocat qui a occupe pour lui, et qui sera tenu d'occuper sur ce recours, sans qu'il soit besoin d'un nouveau pouvoir.
« An. 3'3. Si le recours n'a été admis qu'après l'année depuis
(a) Voy. 4 août 1876, Goguelat.
Qu.'ini au recours en révision ouvert par l'art. £3 de la loi du 24 mai 1872, le dél ii commence à courir du jour de la notification de la décision. — Voy. tuprà, p. l'j,note.
la décision, la communication sera faite aux parties à personne ou domicile, pour y fournir réponse dans le délai du règlement.»
Ces deux articles sont applicables à la tierce opposition, comme on l'a vu plus haut, n° 792.
B21. — « Art. 36. Lorsqu'il aura été statué sur un premier recours contre une décision contradictoire, un second recours contre la même décision ne sera pas recevable. L'avocat qui aurait présenté la requête sera puni de l'une des peines énoncées en l'art. 32. »
L'application de cette disposition a été faite par les décrets des 29 août 1821, Lizet ; 13 mars 1822, Meynard c. (TAlbizzi; 17 janv. 1834, Latruffe;2k juill. 1848, Caussidon c. min. de la guerre; 13 déc. 1854, Angier.
822. — IL Les arrêts qui statuent sur la requête civile sont délibérés et rendus dans la forme requise pour les décisions contentieuses ordinaires. V. suprà, nos 261 et 280.
TITRE III
PRISE A PARTIE
823. — I. La prise à partie n'est point autorisée en matière administrative. Cette voie de recours exige, en effet, une urocédure particulière qui, en matière judiciaire, a été réglée avec soin par les art. 505 et suivants du Code de procédure civile, et, dans le silence de la loi administrative, il est impossible de suppléer aux règles qu'elle a omis de tracer. Macarel, Tribunaux administratifs, p. 551, n° 230; Lefebvre, loc. cit., p. 92.
En cas de dol, de fraude ou de prévarication de la part d'un juge administratif, la partie pourrait seulement l'actionner en dommages et intérêts devant les tribunaux.
Quant au déni de justice, l'art. 4 du Code civil est ainsi conçu :
« Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi \ comme coupable de déni de justice. » t
Cet article est incontestablement applicable aux juges administratifs, ainsi que cela résulte très-explicitement de l'art. 185 du Code pénal, qui porte :
« Tout juge ou tribunal, tout administrateur ou autorité administrative, qui, sous quelque prétexte que ce soit, même du
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silence ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux parties, après en avoir été requis, et qui aura pers< véré dans son déni, après avertissement ou injonction de ses Mipérieurs, pourra être poursuivi, et sera puni d'une amende de deux cents francs au moins, et de cinq cents francs au plus, et de l'interdiction de l'exercice des fonctions publiques u^x cinq ans jusqu'à vingt. »
Le juge administratif peut donc être poursuivi, en cas de déni de justice, soit par la voie criminelle, soit en dommages et intérêts par la voie civile ; mais la prise à partie proprement dite ne peut être exercée. Voy. Lefebvre, loc. cit., p. 9^ (a),
824. ■ — IL A l'égard des ministres, il existe un moyen de recours spécial fondé sur la responsabilité que la loi constitutionnelle fait peser sur eux.
TITRE IV
CHAPITRE Ie
Dans quels cas le recours en cassation ou recours pour excès
de pouvoirs est ouvert.
825. — Le Conseil d'Etat remplit les fonctions de Cour de cassation à l'égard des tribunaux administratifs de tout ordre (b).
(a) Voy. ''gaiement Serrigny, t. 3, n° 1272.
(b) La Conseil d'Etat a le droit d' nnuler pour incompétence ou excès de pouvoirs, non seulement l^s décisions de* tribunaux administratifs, mois encore l^js actes des autorités administratives de tout ordre.
Cette attribution du Conseil d'Etat avait autrefois pour seule base la loi des 7-14 octobre 1700, dont le texte est ainsi conçu : « Les réclamations
Dans mes Principes de compétence^ t. 3, p. 1024, n0* 1722 e*i suivants, j'ai fait connaître les attributions qu'il exerce en cette qualité.
Le recours en cassation formé au nom des parties n'est recevable que dans le seul cas où la décision qui en est l'objet ne peut plus être réformée par les voies ordinaires de l'opposition ou de l'appel. Or, comme le délai dans lequel le recours doit être
« d'incompétence, à l'égnrd des corps administratifs, ne sont en aucun cas « du ressort des tribun >ux ; elles feront portées au roi, chef de l'adminis- « tration générale. »
La loi du °24 mai 1872, sur le Conseil d'Etat, contient à cet égird une disposition expresse : « Le Conseil d Ktai porte l'article 9 statue souve- « rainemeni sur les recours en matière contmiieuse administrative et sur « les demand s d'annulation pour excès de pouvoirs formées contre les a actes des diverses autorités administratives. »
L'excès de pouvoirs n'a pas été défini Dar le législateur. Quoique la jurisprudence du Conseil d'Etat n'ait pas formulé de règles générales, on peut en déduire cerlams principes aujourd'hui constants C'est dans ^Conférences de M. Aucoc qu'on trouvera Je résumé le plus exact et le plus précis de cetie jurisprudence. (Voy. t. Ier, nos 280 pt suiv.) — V. aussi Lafemère, Traite de la juridiction administrative, t. II, p. 361 et s
Le savant auteur distingue trois cas principaux d'excès de pouvoirs .
1° L'incompétence résultant de l'usurpation soit du pouvoir législatif, soit de l'autorité judiciaire, soit des fonctions d'une autorité administrative. — Il est à remarquer que, tandis que la loi de 1790 ne désignait expressément que l'incompétence, la loi du 24 mai 1874 ne parle que de l'excès de pouvoirs, qui comprend évidemment, dans la pensée du législateur, l'incompétence proprement dite:
2° L'inobservation des formes prescrites par les lois ou les règlements ;
3° Enfin, il y a également excès de pouvoirs, quand une autorité administrative use du pouvoir dont elle est investie dans un but autre que celui en vue duquel il lui a été confié.
A la différence du recours au contentieux proprement dit, le recours pour excès de pouvoirs est ouvert même contre les actes d'administration pure. Mais on ne peut déférer au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir- que les décisions des tribunaux administratifs ou les clés des autornés administratives. Ainsi la jurisprudence du Conseil d'Etat considère comme non recevantes les recours formes contre les acies de gouv< rn inent. iVoy., sur ce point, Lebon, 1*69, p 890. j.
M. Ducrocq (t. 1, ne 64) donne l'indication des décrets qui ont été considérés par le Conseil d'Etat com e des décrets gouvernementaux non susceptibles de recours pour excès de pouvoirs.
L'application des actes entachés d'excès de pouvoirs peut fréquemment sonner lieu à une action soit devant les trib naux administratifs, soit devant •'autorité judiciaire. Les parties sont-el es admises, nonobstant I aciion qui leur appartient alors, à former devant le Conseil d'Etat un recours pour excès de pouvoirs et à poursuivre par celte voie l'annulation de ces actes? Nous nous bornerons à signaler les dissertations publiées sur cette importante question dans la Rev»e critique de Législation, nar MM. Rozy (août 1870), Paul Collet (avril 1876) etLaferrière (mai 1876).
formé est de trois mois ('/), et que ce délai est le même pour l'appel porte devant le Conseil d'Etat (voy. n°82N),il en résulte que ce recours n'est praticable, dans les cas ordinaires, qu'à l'égard des décisions des tribunaux administratifs jugeant en premier et dernier ressort. A l'égard des autres, le délai se trouve expire au moment où la décision cesse de pouvoir être Attaquée par la voie de l'appel.
Dans quelques cas rares, l'appel est porté, non plus au Conseil d'Etat, mais devant d'autres tribunaux administratifs, tels que la i our des comptes, certaines commissions spéciales. Le recours eu cassation est alors recevable contre les décisions rendues en appel par ces tribunaux. Voyez :
4° Pour la Cour des comptes, les nos 689 et 702 ;
2° Pour les commissions spéciales, les ordonnances des 24 août 1832, Thévenard, et 1 7 mai 1 833, héritiers Lassus, qui ont statué sur des décisions rendues, en appel, par la commission instituée pour la liquidation de l'indemnité des colons de St-Domingue.
82(i. — Le Conseil d'Etat, ainsi qu'il a été dit plus haut (page 23, note A), est juge non seulement des recours en cassation tonnés contre les jugements des tribunaux administratifs, mais encore de ceux qui sont dirigés contre les actes des autorités admiuisiratives ; ces derniers recours sont plus particulièrement connus sous le nom de recour» pour excès de pouvoirs.
CHAPITRE IL
Formes de l'instruction et du jugement des recours en cassation ou recours pour excès de pouvoirs.
827. — I. Lorsque le recours en cassation est formé au nom des parties, il est introduit, instruit et jugé dans les mêmes formes que l'appel. Les dispositions du règlement du 22 juill. 1806, dont j'ai donné l'explication dans le livre Ier, sont par conséquent applicables.
8ïi8. — L'art. 11 de ce règlement déclare que le recours au Conseil d'Etat contre la décision d'une autorité qui y ressortit n'est plus recevable après trois mois, du jour où cette décision a été notifiée. Voy. n° 59o.
Cet article ne fait aucune distinction entre le recours par la voie de l'appel et le recours par la voie de la cassation ; d'où il suit que ce dernier recours doit, comme l'appel lui-même, être formé dans les trois mois, sous peine de déchéance (à). Serrigny, t. 1, p. 302, n°295.
(a-6; Le délai est de deux mois seulement pour les recours formés contre
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C'est, du reste, ce que dispose expressément l'art. 17 de la loi du 16 sept. 1807, à l'égard des pourvois contre les arrêts de la Cour des comptes. Voy. n° 702.
M. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 670, no 1898, enseigne, il est vrai, que le pourvoi, pour incompétence ou excès de pouvoir, contre les arrêtés des préfets, n'est soumis à aucun délai. M. Dufour, 2e édit., 1. 1, p. 389, n° 451, adopte la même manière de voir, par le motif que la nullité de l'acte, étant alors éminemment d'ordre public, ne peut être couverte par le temps. Mais cette raison est loin d'être péremptoire. L'ordre public est suffisamment protégé par la faculté accordée au ministre de déférer l'arrêté au Conseil d'Etat dans l'intérêt de la loi. D'un autre côté, l'ordre public est aussi intéressé à ce que les parties et l'administration ne demeurent pas trop longtemps dans l'incertitude sur leurs droits respectifs; et il y aurait les plus graves dangers à permettre, longtemps après l'expiration des délais ordinaires, une voie de recours qui pourrait avoir pour résultat l'annulation d'un acte sur lequel reposent peut-être des droits très-considérables.
Les parties seront, sans doute, libres de recourir au ministre par la voie hiérarchique, même après l'expiration des trois mois, parce que le recours devant le ministre contre les arrêtés des préfets n'est soumis à aucun délai. Mais, si elles préfèrent prendre la voie juridique du recours direct au Conseil d'Etat, elles doivent se soumettre aux formes et aux délais prescrits pour ce genre de recours.
M. Dufour, loc. cit., trouve étrange qu'on puisse recourir au ministre, alors qu'on a encouru la déchéance vis-à-vis du Conseil d'Etat : « Le même arrêté serait passé en force de chose jugée vis-à-vis de l'autorité suprême, et l'autorité inférieure pourrait encore le réformer ! » — Ce résultat n'est étrange qu'en apparence. La question est de savoir si un acte du préfet peut entraver l'action ministérielle. Evidemment non : le ministre peut rapporter, s'il le veut, un arrêté du préfet, et qu'importe qu'il l'annule molu proprio, ou sur la demande des parties? — Le mini.-tre d'ailleurs ne statue pas comme juge d'appel , mais comme supérieur hiérarchique, et si sa décision blesse un droit acquis résultant de l'arrêté préfectoral rapporté par lui, elle pourra êfre l'objet d'un recours contentieux.
Au surplus, la même règle s'applique aux recours en cassa-
les décisions prises par les conseils de préfecture (loi du 22 juillet 1889, art. 57) et les commissions départementales (loi du 10 août 1874, art. 88).
tion dirigés, pour incompétence ou excès de pouvoir, contre les décisions de tout autre agent ou de tout autre tribunal administratif, à l'égard desquels le pourvoi en cassation est admissible.
Telle paraît fttre du reste la pensée du Conseil d'Etat. 12 mai ^846, Lavai. M. Foucard, loc. cit., oppose, il est vrai, le décret jju 20 juin 1850, commune de Sanquinet, et celui du 15 déc. 1853, Biennais, comme déclarant non fondé et non pas irrecevable, un recours pour défaut de forme, dirigé contre une décision remontant à bien plus de trois mois, mais la question n'a été examinée dans aucune de ces affaires.
Cette question a donné lieu, dans ces derniers temps, à une très-vive controverse, et j'y avais pris une part trop active, car la difficulté de la solution m'avait entraîné à développer, dans le Journal du droit administratif, t. xi, p, 406, n° 305, une opinion contraire à celle que j'avais consignée dans mon Code d'instruction, en 1847 et en 1860; je me suis empressé de reconnaître cette grave erreur, dès qu'elle m'a été signalée par un de mes honorables amis ; je doi^ dire ici, comme je l'ai déjà dit dans le Journal du droit administratif, t. xn, p. 317, il0 481, que la jurisprudence du Conseil d'Etat est invariablement fixée (Voy. 6 juillet 1863, Lautel ; 8 fév. 1864, Marquet) et qu'elle l'a été après de longues délibérations. L'article 1J étant déclaré applicable à toute espèce de pourvois, la controverse n'a plus d'intérêt; les parties ne doivent pas laisser passer le délai de trois mois, soit à dater d'une notification, soit à dater d'une exécution active de l'arrêté qu'elles veulent attaquer pour excès de pouvoir. — Je ferai seulement observer qu'il a été entendu et admis dans les délibérations du Conseil d'Etat que l'expiration des délais, ou une décision de rejet, par fin de non-recevoir, ne feraient pas obstacle à ce que l'excès de pouvoir fût déféré au ministre, ni à ce que la décision confirmative du ministre pût être attaquée devant le Conseil d'Etat dans les trois mois de la notification de la décision ministérielle, et le Conseil > d'Etat la expressément décidé le 9 fév. 1865, d Andigné. — J'ai ! rapporté dans le Journal du droit administratif, t. xm, p. 428. n° 7^0, le savant réquisitoire de M. l'Hôpital (a).
829. — Il faut également décider que le recours en cassation ne suspend point l'exécution des décisions attaquées (b).
(a) V. sur cetie question, Laferrière, Traité de la juridiction administrative, t. Ii, p. A±\) et s.
(6 Le recours pour excès de pouvoirs est suspensif dans le cas prévu par l'art. 88 de la loi du 10 août 1871.
830. —IL Le recours en cassation dans l'intérêt de la loi est formé par les ministres seuls. Ce recours est étranger aux parties, et ne peut ni leur profiter, ni leur nuire, quelle que soit, d'ailleurs, la décision du Conseil d'Etat (a). Ces p trties n'étant pas en cause, il ne doit pas être statué à leur égard. 19 mars 1823, 23 avril 1823, ministre de l 'intérieur ; 26 mai 1837, min, des travaux publics ; 8 fév. 1838, min. des finances ; 18déc. 1840, min. des travaux publics ; Foucart, 2e édit., t. 3, p. 762, n° 1988. — Mais pour que le recours soit recevable, il faut que les parties intéressées n'aient pas elles-mêmes déféré la décision au Conseil d'Etat dans les délais du règlement. 2 août 1854, Cartonne et consorts.
De ce que le recours dont il s'agit ne peut avoir lieu que dans l'intérêt de la loi, il suit que le pourvoi lormé par un ministre qui n'aurait pour objet que la rectification d'une erreur de lait commise par les premiers juges devrait être déclaré non recevable. 15 avril 1850, Franc] il faut en dire autant pour le cas où les griefs invoqués par le ministre ne soulèveraient qu'une simple question de mal-jugé. 20 août 1847,mzVi. de ta guerre.
Une ordonnance du 20 mai 1843, maire a" Argentan, a refusé d'accueillir le pourvoi formé par un maire, comme président du conseil de recensement do la garde nationale, contre un arrêté préfectoral qui avait annulé une décision de ce conseil. Et, en effet, le maire ne pouvait se pourvoir dans son intérêt personnel, puisqu'il n'était pas partie dans la décision ; i! n'avait pas non plus qualité pour se pourvoir dans l'intérêt de la loi, puisque ce droit n'appartient qu'aux ministres.
831. — Chaque ministre peut demander au Conseil d'Etat la cassation, dans l'intérêt de la loi, des décisions administratives qui concernent les affaires de son département. Corraeuin, lre édit., 1. 1, p. 305 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p.40ô, n° 319.
On trouve, dans les recueils, un grand nombre de décrets qui reçoivent de semblables recours formés par divers ministres. Voy: 28 janv. 1836, min. de la marine; 3 sept. 1836, min. de l 'intérieur ; 26 mai 1837, 14 fév. 1832, min. des travaux publics; 3 fév. 1843, min. des travaux publics; 15 sept. 1848, Cuvelier.
(a) Elles ne sont donc pas recevables à intervenir devant le Conseil d'Etat ; 28 a^ril !87f>, mm. de la uerre.
Aux termes de l'art. 32 de la loi du 15 jui'let 18S9, sur le recrutement de l'armée, l'annulation des décisions du conseil de révision prononcée sur le pourvoi formé par le ministre de la guerre, profite aux parties lésées.
Je faisais remarquer, dans ma première édition, qu'il serait plus régulier que les pourvois dans l'intérêt delaloi fussent toujours présentas par lézarde des sceaux. Lé ministre, en effet, n'agit pas alors comme partie et dans l'intérêt des objets confiés à son administration, mais uniquement dans un intérêt d'ordre public fî pour prévenir les violations ultérieures des mômes dispositions de loi. Or, le garde des sceaux est spécialement chargé de surveiller l'exécution générale de la loi et son applicatiou par les tribunaux judiciaires et administratifs.
L'art. 44 de la loi du 15 janv. 4849 avait donné raison à ma manière de voir en autorisant le ministre delà justice, à l'exclusion de tous les autres, à donner connaissance à la section du contentieux des décisions sujettes à annulation, contre lesquelles les parties n'auraient pas réclamé dans le délai déterminé. Sous l'empire de cette législation, on décidait que le ministre des travaux publics n'avait pas qualité pour déférer au Conseil d'Etat, dans l'intérêt de la loi, un arrêté du conseil de préfecture, rendu en matière de travaux publics contre une commune, et que ce droit appartenait seulement au ministre de la justice. 10 mai d8.-li , Planchais c. commune de Gleyben. Mais cette disposition de la loi du 15 janv. 1849 n'ayant pas été reproduite dans la loi du 24 mai 1872 et cette loi ayant été rédigée dans un esprit tout autre que celui du législateur de 1849, il faut reconnaître que la jurisprudence antérieure conserve toute son autorité. Yoy. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 365, n° 334, note 1.
832. — Le recours dans l'intérêt de la loi peut être formé dans tout délai, et quoique la décision ait acquis l'autorité de la chose jugée. C'est même seulement alors que le recours est ouvert, car il ne peut être formé qu'autant que les parties ne sont plus recevables à se pourvoir elles-mêmes, et qu'autant que les chefs sur lesquels porte le recours n'ont pas été attaqués par elles. 3 avril ilk2,Duverfjier c. Recordère(a)]M.~D\i(ouv, toc. cit., criique avec force la jurisprudence qui admet les ministres à se pourvoir devant le Conseil d'Etat dans l'intérêt de la loi. Il est juste de reconnaître qu'aucun texte de loi n'autorise de sembla- Lies recours, et qu'une raison d'analogie avec ce qui se passe en matière civile et criminelle a pu seule motiver ce mode particulier de recours. Mais comme l'exercice de cette faculté par les ministres ne peut occasionner aucun préjudice aux parties, et que d'un autre côté il peut amener une certaine unité dans la
(a) Voy. 14 août 1867, de Beauveau.
jurisprudence des conseils de préfecture, je ne vois pas pour* quoi on s'élèverait contre un semblable usage.
833. — III. Le Conseil d'Etat ne peut casser d'office pour in« compétence, excès de pouvoir, violation des formes ou de la loi; les décisions administratives contre lesquelles il n'a été dirigé de recours ni par la voie d'appel, ni par la voie de cassation. 4 mars 1830, Moynat.
Il arrive fort souvent que le Conseil d'Etat, en refusant d'accueillir l'appel formé par un ministre contre une décision qui a acquis l'autorité de la chose jugée par l'expiration des délais ou autrement, annule néanmoins la décision, mais dans l'intérêt de la loi seulement. Voy. comme exemple, 8 fév. 1838, min. des finances c. comm.de Sainte-Anastasie ; 27 fév. 1840, min, des travaux publics c, Bougeot; 18 déc. 1840, min. des travaux publics; 7 avril 1841, min. des travaux publics c. Bouëlle\ 14 juill. 1841, min. des travaux publics c. Habert et Poutier\ 14 janv. 1842, Roquigny\ 30 juin 1842, Leroy \ et autres.
CHAPITRE III
Renvois après la cassation prononcée par le Conseil d'État*
834. — I. Lorsque le Conseil d'Etat casse une décision administrative dans l'intérêt de la loi seulement, il est évident qu'il n'y a pas de renvoi à faire, puisque la décision cassée conserve toute sa force vis-à-vis des parties. Voy. suprà, n° 830.
835. — Mais il en est autrement lorsque la cassation est prooncée sur la demande des parties. En ce cas, le Conseil d'Etat
doit renvoyer l'affaire devant le juge compétent; il ne peut évoquer ni statuer au fond. Cela est sans difficulté lorsque la décision cassée émanait d'un tribunal investi du pouvoir de juger en premier et dernier ressort, comme la Cour des comptes ; car le Conseil d'Etat, n'étant point juge d'appel à l'égard de ces sortes de tribunaux, il ne peut, en aucun cas et sous aucun prétexte, connaître du fond de la contestation.
Conformément à ces principes, il a été plusieurs fois jugé que lorsqu'un jury de révision a décidé qu'un garde national avait son domicile dans unecommune, et l'a maintenu en conséquence sur les contrôles de la garde nationale de cette commune, il n'appartient pas au Conseil d'Etat d'apprécier les circonstances qui ont motivé cette décision. 23 juill. 1840, Bellonayre\ 20 nov. 1840, Labbé; 22 avril 18420 ds Lapanouze,
Il devrait en ôtre de même lorsque la décision émane d'un tribunal qui ressortit en appel au Conseil d'Etat, parce que ce n'est pas comme juge d'appel, mais bien comme tribunal de
îsation, que le Conseil d Etat est appelé à statuer, et que le)
[droit d'évocation n'appartient qu'aux tribunaux d'appel. Maisf
j'ai déjà dit, au n° 825, que le recours en cassation n'est pas,
praticable à L'égard de ces décisions ; il n'y a donc pas à s'occu-f
du renvoi après cassation.
836. — Il arrive d'ailleurs, quelquefois, que la cassation d'une décision rendue par un tribunal jugeant en dernier ressort ne nécessite aucun renvoi. Par exemple:
1° Lorsque deux décisions successives ont été rendues, soit par le même tribunal, soit par deux tribunaux différents, et que le Conseil d'Etat cas^e Ja seconde (voy. n° 806), il se borne à prononcer cette cassation, en déclarant, sans faire aucun renvoi, que la première décision sortira son plein et entier effet. Il n'ajoute même pas toujours cette déclaration, qui est de droit. 21 janv. 1829, Brière\§ avril 1833, Duménildot\ 25 oct. 1832, Enault.
Il en est de même lorsque la décision déférée au Conseil d'Etat avait, statué sur l'appel d'une autre décision qui était en dernier ressort. 18 août 1833, min. del'mtérieur c. jury de révision de Tulle ;
2° Lorsque la décision est annulée pour incompétence, et que l'affaire doit être portée devant un tribunal d'un autre ordre; il n'est pas nécessaire de faire un renvoi exprès à ce tribunal; c'est aux parties à s'adresser au juge compétent. Le Conseil d'Etat, en pareil cas, casse et annule simplement la décision qui lui est déférée. Voy. 21 juin 1833, min. de l'intérieur.
Il en est de même lorsque le tribunal dont la décision est cassée avait statué en premier ressort, tandis qu'il n'aurait pu être saisi qu'en appel. 14 nov. 1834, Potain\
3° Lorsque la décision est annulée pour excès de pouvoir par le motif que la demande n'était pas recevable, ou qu'il avait été statué ultra petita, il n'y a pas lieu de renvoyer devant aucun tribunal, puisqu'il n'y a pas de décision à rendre. 2 janv. 1835, qnr de nationale de Rouen ; 25 mars 1835, garde nationale de Lagny\ 11 déc. 1838, Labergerie.
837. — II. En matière judiciaire, la Cour de cassation, lorsqu'elle casse un jugement ou un arrêt, est tenue de renvoyer la cau>e devant un tribunal autre que celui qui avait rendu ce jugement ou arrêt.
En est-il de même en matière administrative?
Remarquons d'abord que la question ne peut s'élever à l'égard des tribunaux administratifs vis-à-vis desquels le Conseil d'Etat est juge d'appel, par la raison que j'ai donnée plus haut, n° 82£,
Mais elle surgit à l'égard des tribunaux qui statuent en premier et dernier ressort. Je n'ai néanmoins trouvé dans les recueils aucun décret qui l'ait jugée explicitement ou implicitement. Les espèces sur lesquelles le Conseil d'Etat a eu à prononcer ne comportaient pas de renvoi. Yoy. le numéro précédent.
Je pense que la règle admise en matière judiciaire n'est pas applicable aux juridictions administratives.
Il faut observer, d'ailleurs, que le renvoi à un tribunal différent ne serait pas toujours praticable, car plusieurs des tribunaux qui jugent en premier et dernier ressort, tels que les commissions spéciales, sont uniques, et il y a, par conséquent, nécessité de renvoyer au même juge qui a déjà prononcé.
838. — Lorsqu'un arrêt de la Cour des comptes a été cassé par le Conseil d'Etat, le renvoi est fait à la même Cour, mais l'affaire est portée devant une chambre différente de celle qui a rendu la première décision. Yoy. suprà, n° 704.
ET ACTES ADMINISTRATIFS
SOMMAIRE
CHAP. Ier. — Exécution des décisions administratives.
Sect. Ire. — Force exécutoire des décisions administratives.
Sect. II. — Mode d'exécution des décisions administratives. CHAP. II. — Exécution des actes administratifs. CHAP. III. — Formalités relatives aux copies ou expéditions- d<* décisions et actes administratifs.
CHAPITRE PREMIER
Exécution des décisions administratives.
Section Ire. — Force exécutoire des décisions administratives.
859. — I. Les décisions administratives produisent les mêmes effets et doivent obtenir la même exécution que celles émanées de l'autorité judiciaire.
Elles sont exécutoires sans visa, ni mandement des tribunaux judiciaires. L'art. 4 de la loi du 29 flor. an x et l'art. 49 de la loi du 22 juillet 1889 le déclarent d'une manière expresse pour les arrêtés des conseils de préfecture, et la même règle doit être appliquée à toutes autres décisions (a).
Elles emportent hypothèque comme les jugements des tribunaux judiciaires.
Ces principes sont développés dans un avis du Conseil d'Etat du 16 therm. an xii, rapporté par MM. Cotelle, t. 1, p. 181: Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 3o2, n° 267, et Husson, p. 446.
Cet avis est ainsi conçu :
« Considérant que les administrateurs auxquels les lois ont attribué, pour les matières qui y sont désignées, le droit de prononcer des condamnations ou de décerner des contraintes, sont
de \éritables juges dont les actes doivent produire les mêmes
(a) L'art. 49, S 2, de la loi de 18S9 est ainsi conçu : « Les arrêtés du conseil de préfecture sont exécutoires et emportent hypothèque ». Gode.— 6° édit.— II. 3
affets et obtenir la même exécution que ceux des tribunaux ordinaires, et que ces actes ne peuvent être l'objet d'aucun litige levant les tribunaux ordinaires, sans troubler l'indépendance *$e l'autorité administrative, garantie par les constitutions de Fempire français; le Conseil d'Etat est d'avis : 1° Que les condamnations et les contraintes émanées des administrateurs, dans '■ les cas et pour les matières de leur compétence , emportent hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que celles de l'autorité judiciaire; — Que, conformément aux art. 2157 et 2159 du Code civil, la radiation non consentie des inscriptions hypothécaires faites en vertu de condamnations prononcées ou de contraintes décernées par l'autorité administrative doit être poursuivie devant les tribunaux ordinaires ; mais que si le fond du droit y est contesté, les parties doivent être renvoyées devant l'autorité administrative » (a).
Cet avis a été confirmé par un second acte en date du 12 nov. 1811, inséré au Bulletin des lois et recueilli par M. Duvergier, t. 18, p. 54. — Voy. aussi 5 mars 1814, comm. de Vigneul c. Hardy ; Macarel, Tribunaux administratifs, p. 554, n° 232 ; Gérando, t. 4, p. 595, n° 6807 ; Journal des avoués, t. 55, p. 605.
840. — On a demandé si les décisions des tribunaux administratifs avaient besoin, pour obtenir leur exécution, d'être revêtues de la formule exécutoire.
Cette question a été soulevée principalement pour les arrêtés des conseils de préfecture. MM. Merlin, Répert., v° Préfets, il» 10, et Proudhon, Domaine public, t. 1, p. 219, n° 162, avaient soutenu que cette formule était nécessaire et qu'elle devait être apposée par le préfet. Mais on a répondu, avec raison, qu'aucune loi n'imposait cette obligation, et un avis des comités ïéunis du contentieux et de l'intérieur du 5 fév. 1826 s'exprime ainsi :
« Considérant que la juridiction administrative exercée par les conseils de préfecture , et celle qui appartient aux Cours et tribunaux, formant deux ordres de juridiction entièrement distincts dans leur contexture et dans leur objet, il y aurait inconvénient à assimiler les formules employées dans les juge-
fa) « Ce principe, dit M. Aucoc (Conférences, t. 1, p. 358), est proclamé depuis longiemps; il a été plusieurs fois rappelé et consacré parla jurisprudence du Conseil d'Etat, et néanmoins il était complètement méconnu, iJ y a peu d'années, par un tribunal civil. » Voy. décret sur conflit du 23 novembre 1854, Audibert Bernard.
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ments qui émanent de l'un et de l'autre — Sont d'avis qu'il
n'v a lieu de donner aux décisions des conseils de préfecture un intitulé, ni d'y joindre un mandement semblable à ceux qui déterminés pour les arrêts des Cours et tribunaux »
Cet avis est rapporté par M. de Gormenin, t. l,p. 200, note 3, qui l'approuve sans faire aucune observation relative à la formule exécutoire.
M. Macarel, Tribunaux administratifs, p. 561, n° 237, signale, en ces termes, la pensée qui aurait dicté cet avis :
« Je crois savoir pertinemment que le motif secret de cette décision, purement doctrinale, tient à ce que l'on se refuse à reconnaître que les conseils de préfecture sont de véritables tribunaux, quoiqu'un assez grand nombre de décrets et d'ordonnances, et l'avis du 5 fév. 1826 lui-même, les aient ainsi qualifiés et leurs décisions du nom de jugements. »
Cet estimable auteur ajoute quelques réflexions tendant à prouver qu'il serait convenable d'employer la formule exécutoire ; il affirme que quelques conseils de préfecture pénétrés de l'importance de cette mesure l'ont adoptée depuis longtemps, et il engage tous les juges administratifs à suivre cet exemple.
Enfin, dans son Recueil des arrêts du conseil, t. 2, p. 107, note 2, à l'occasion de deux arrêtés du conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône, qui sont les premiers, dit-il, qu'il ait vus précédés de Yintitulé et suivis de la formule exécutoire, il réitère le vœu que cet exemple soit suivi par les autres conseils || de préfecture.
M. Cutelle, t. 1, p. 181, n° 16, transcrit l'avis du Conseil d'Etat, et le fait suivre de quelques réflexions analogues à celles de M. Macarel.
M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 70, n° 67, pense que la critique de M. Macarel n'est pas sans fondement, mais que néanmoins l'avis du Conseil d'Etat autorise les conseils de préfecture à s'abstenir de revêtir leurs arrêtés de la formule exécutoire. « Remarquons seulement, ajoute-t-il, qu'il n'exprime pas à cet égard une interdiction si rigoureuse qu'elle doive être respectée sous peine de nullité. »
Il est certain que, dans l'état actuel de la législation, aucun îexte de loi ou de règlement n'exige que les arrêtés des conseils de préfecture soient revêtus de la formule exécutoire, qui n'est prescrite par l'art. £>i;j du Code de procédure civile que pour les jugements des tribunaux judiciaires et pour les actes notariés ou autres actes renfermant des contrats. Cette formule ne peut
pas non plus être considérée comme obligatoire en vertu des principes généraux.
J'ajoute que rien ne s'oppose à ce que les expéditions des arrêtés soient revêtues de la formule exécutoire, mais c'est là une formalité surérogatoire.
Ni la loi du 21 juin 1865, ni le décret du 12 juillet ne tranche expressément cette difficulté. Les art. 13 et 15 du décret parlent de ce que doit contenir la minute et du fonctionnaire qui doit délivrer les expéditions.
Je dois dire que dans plusieurs actes émanés de l'administration dans lesquels on indique la forme d'une expédition, d'un arrêté, d'un conseil de préfecture, il est fait mention de la formule exécutoire. Voy. le Journal du droit administratif, t. xiv, p. 127, n° 820. — J'ai émis l'opinion au t. xii, p. 116, n° 425, 2°, que dans le nouvel ordre de choses créé par la loi et le décret de 1865 sur les conseils de préfecture, le secrétaire greffier devait apposer la formule exécutoire sur les premières expéditions délivrées à la partie intéressée.
Sous l'empire de l'art. 49 de la loi du 22 juill. 1889, l'emploi de la formule exécutoire est certainement inutile. — V. Teissier et Chapsal, p. 371.
841. — Dans aucun cas, les préfets n'ont à intervenir. Il arrive néanmoins quelquefois que ces fonctionnaires ordonnent, par un arrêté spécial, l'exécution des décisions des conseils de préfecture. M. Macarel, Tribunaux administratifs, p. 554, n° 233, fait sur ce point une observation que je ne puis qu'approuver. « Cette mesure, dit-il, est le résultat d'une erreur; elle constitue un excès de pouvoir. Ces jugements sont exécutoires par eux-mêmes, parce que les fonctionnaires dont ils émanent ont l'autorité des juges et qu'ils en ont l'indépendance nominale. — Les préfets doivent donc s'abstenir d'intervenir, en aucune manière, pour ordonner l'exécution de ces décisions.
842. — Les décisions contentieuses des ministres et celles des préfets sont également exécutoires, sans intitulé ni mandement.
Quant à celles du Conseil d'Etat, on sait qu'avant la loi du 24 mai 1872 elles puisaient toute leur force dans le décret qui les sanctionnait (a), La formule à employer pour ce décret, qui
(à) Le Conseil d'Etat statuant au contentieux et la section du contentieux rendent aujourd'hui des décisions (loi du 24 mai 1872). Le décret du 2 août 1879, portant règlement intérieur du Conseil d'Etat, exige formellement que ces décisions soient revêtues de la formule exécutoire. Les art. 24 et 25 sont ainsi conçus :
« Art. 24. — Toutes les décisions rendues par le Conseil d'Etat statuant
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seul constituait la dérision, était la môme que celle usitée pour tous les décrets en général.
Aujourd'hui, le Conseil d'Etat rend des arrêts qui sont exécutoires par eux-mêmes et portent la formule exécutoire dont les termes sont indiqués par le décret du 2 août 1879, art. 25.
8^3. — II. Les décisions administratives sont exécutoires nonobstant l'appel ou le recours en cassation. — Voy. suprà. n0' 624 et 829.
L'opposition aux décisions par défaut est suspensive devant les tribunaux administratif inférieurs, mnis non pas devant le Conseil d'Etat. Voy. suprà, n0' 307 et 327.
Il a été jugé le 31 mars 1864, Dupin, qu'un préfet ne pouvait pas, sans excès de pouvoir, prescrire une démolition qui par suite d'une contravention de grande voirie avait été ordonnée par arrêté du conseil de préfecture, lorsque la signification de cet arrêté datait de plus de trente ans et n'avait été suivie d'aucune exécution.
Section II. — Mode d'exécution des décisions administratives.
844. — L L'exécution des décisions administratives est poursuivie, soit par l'administration, soit à la requête des parties en faveur desquelles ces décisions ont été rendues.
845. — Il s'est élevé des difficultés pour savoir si de simples particuliers, qui ont à se plaindre d'une contravention de grande voirie, peuvent en demander la répression au conseil de préfecture et poursuivre l'exécution de l'arrêté rendu par ce conseil.
La première de ces difficultés fait naître une question de compétence que j'ai examinée dans mes Principes de compétence, t. 3, p. 593, n° 766; j'ai décidé que la répression des contra-
an contentieux, ou par la section du contentieux, contiennent les noms et demeures des parties, leurs conclusions, Je vu des pièces principales et des lois appliquées.
« Elles portent en tête la mention suivante : « Au nom du peuple français,
« Le Conseil d'Etat statuant au contentieux (ou la section du contentieux du Conseil d'Etat). »
« Art. 25. — L'expédition des décisions, délivrée par le secrétaire du contentieux, porte la formule exécutoire suivante : t
« La République mande et ordonne aux ministres de (ajouter le département ministériel désigné par la décision) en ce qui les concerne, et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. »
ventions de grande voirie n'a été confiée aux conseils de préfecture que dans des vues d'intérêt public; que, par suite, les simples particuliers ne pouvaient saisir de leur chef les conseils de préfecture, et qu'ils devaient s'adresser aux tribunaux judiciaires pour obtenir des dommages-intérêts. La jurisprudence a consacré mon opinion. Yoy. Journal du droit administratif, t. xi, p. 341, n° 248.
Quelle que soit la solution qu'on adopte sur ce point, il reste encore à décider si, après que le conseil de préfecture a prononcé, les simples particuliers peuvent poursuivre, dans leur intérêt privé, l'exécution de l'arrêté qui réprime la contravention,
Pour l'affirmative on peut citer l'ordonnance du 20 juin 1821, de Lescailie c. Piéton, et l'opinion de M. Daviel, t. 1, p. 407, n° 459.
Si les simples particuliers avaient qualité pour demander au conseil de préfecture la répression des contraventions, on concevrait, en effet, qu'ils pussent aussi poursuivre l'exécution de la décision rendue sur leur demande. Mais, du moment que je leur refuse le droit d'agir devant ce conseil, je dois, pour être conséquent, leur refuser également le droit de poursuivre l'exécution d'une décision qui leur est étrangère, et dont ils ne peuvent se prévaloir, puisqu'ils n'y ont pas été parties.
846. — Aucune décision administrative ne peut être exécutée contre une partie avant de lui avoir été régulièrement signifiée.
Cette signification est faite dans les formes et suivant les règles que j'ai exposées au livre 1er, titre IV, nos 177 et suiv.
S'il s'agit d'une décision émanée d'un tribunal administratif autre que le Conseil d'Etat, la signification est faite uni.juemen* à personne ou à domicile. Yoy. n° 197.
Relativement aux décisions émanées du Conseil d'Etat, le règlement du 22 juillet 1806 porte :
« Art. 28. Elles ne seront mises à exécution contre une partie qu'après avoir été préalablement signifiées à l'avocat au conseil qui aura occupé pour elle. »
Il faut donc une double signification, comme l'exige l'art. 147 du Code de procédure civile, pour les décisions des tribunaux judiciaires.
8Z|7. — IL Les décisions administratives sont exécutées par les mêmes voies que celles des tribunaux judiciaires.
Si le mode d'exécution à suivre a été réglé par la décision elle-même, ce qui arrive souvent, il faut se conformer à ses dispositions.
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Dans le cas contraire, on peut recourir à toutes les voies d'exécution usitées dans les cas ordinaires, et qui sont compatibles avec la nature des condamnations prononcées.
Quelquefois il est nécessaire d'employer le ministère de certains agents de l'autorité administrative, tels que, ingénieurs, commissaires de police, etc. Souvent aussi l'exécution peut être opérée par le ministère d'un huissier.
En matière judiciaire, on distingue : 1° V exécution par suite (ftœtance, qui s'opère par la réception de cautions, la liquidation de dommages-intérêts, des frais, des dépens et des fruits et par les redditions des comptes; 2° F exécution définitive et forcée, qui s'opère par les différentes saisies des biens meubles ou immeubles, et quelquefois par l'emprisonnement du débiteur. V. Lois de la procédure civile, livre v, t. 4, p. 416.
Ces deux sortes d'exécutions sont aussi admises en matière administrative. Lerat de Magnitot et Huart Delamarre, v° Exécu >on parée, p. 566.
S48. — S'il s'élève des difficultés sur l'exécution d'une décision administrative, il y est statué, soit par les tribunaux administratifs, soit par les tribunaux judiciaires, selon que la difficulté à résoudre est de la compétence de l'autorité administrative on de l'autorité judiciaire.
Lorsqu'il s'élève des difficultés sur l'exécution d'un arrêté de conseil de préfecture confirmé sur recours par le Conseil d'Etat, ces difficultés doivent être portées préalablement devant le conseil de préfecture.
C'est à tort qu'on les déférerait au Conseil d'Etat par voie de demande en interprétation de son précédent décret, la mars (8oo, Boullaud,
Dans mes Principes de compétence, t. 1, p. 208, et t. 3, p. ooO, n°* 731 et suiv., j'ai combattu la doctrine professée par quelques auteurs, et d'après laquelle les tribunaux administratifs ne pourraient connaître de l'exécution de leurs décisions. Je ne reviens pas sur les développements que j'ai donnés à cette question, qui se réfère à la compétence plutôt qu'à l'instruction administrative.
848 M». — La Conr de Paris a jugé, le 9 janv. 18o5 (Journal notaires et des officiers ministériels, n° 1017 du 10 janv.), que le créancier porteur d'un arrêté par défaut du conseil de préfecture prononçant une condamnation par corps avec exécution provisoire, nonobstant opposition ou appel et sans caution, n'est pas tenu, pour exercer la contrainte par corps, de fournir préalablement caution, et qu'un président du tribunal civil ne
m LIVRE IT. — EXÉCUTION DES DÉCISIONS ET ACTES. — N° 850.
peut, en référé, apporter des modifications aux prescriptions de cet arrêté [a).
CHAPITRE IL
Exécution des actes administratifs.
849. — I. En général, les actes administratifs sont exécu- , toires par eux-mêmes et sans avoir besoin d'être revêtus d'aucun mandement.
850. — Cette règle ne doit pas être étendue aux actes passés sous forme de contrat, par un fonctionnaire public agissant dans l'intérêt et comme représentant d'une personne morale (1). J'ai établi, dans mes Principes de compétence, t. 1, p. 188, et t. 3, p. 461, n08 660 et suivants, , que ces contrats ne constituaient que de simples conventions privées ; par conséquent, l'acte qui les constate ne peut être considéré comme un acte administratif; il conserve le caractère d'acte privé, et, s'il n'a pas été reçu par un notaire, il ne peut être mis à exécution qu'après avoir été la base d'une condamnation prononcée par le tribunal compétent. Voy. Lois de la procédure civile^ t. 4, p. 493, quest. 1894 (2).
Ainsi, les baux des biens communaux et les adjudications passées par les maires ne sont pas susceptibles d'une exécution parée, parce que le maire, n'agissant que comme simple partie privée, ne peut imprimer à l'acte d'autre lorce que celle qui résulte d'un contrat ordinaire. Voy. Troplong, Privilèges et hypothèques, t. 2, p. 251, n° 505 bis.
MM. Lerat de Magnitot et Huart Delamarre, v° Exécution parée, t. 1, p. 566, enseignent qu'il en est autrement lorsque Facte passé par le maire a été approuvé par le préfet. Mais cette approbation ne change pas la nature de l'acte, et ne lui confère
SaX n°y' v loi du 22 JuiIlet 1867 relative à la contrainte par corps.
(1) Pour lEtat, en est-ii autrement, en vertu des lois des 23 oct. 1790
tes n- 92T 9^ sVgaï™ 1793' **' 3 ? V°y* ^^ ** tilre *'* Contraintes>
(2) Quelques auteurs avaient pensé qu'il devait y avoir une exception à ce principe en ce qui concerne les actes passés en matière d'expropriation pour cau?e d'utilité publique, en vertu de l'art. 56 de 1 . loi du 3 mai 1841, ou qu'au moins ces actes pouvaient être rendus exécutoires par simple arrêté du préfet. C'est une erreur. Il faut pour ces contrats, comme pour tous autres passés dans h forme administrative, que l'exécution soit obtenue par & voie judiciaire.
TITRE Ier. — RÈGLES GÉNÉRALES. — N° 850 Ms. 41
oas le caractère d'acte administratif, auquel seul est attribuée la force exécutoire. Voy. C. cass., 27 nov. 1833, comm. de Doissac c. Rivailler; Colmar, 28 janv. 1833, Schliengerc comm. de Thann ; Limoges, 14 janv. 1837, Chaiscmartin c. Chapelot.
11 est vrai que l'art. 63 de la loi du 18 juill. 1837 (cf. loi du 5 avril 1884, art. 154) attribue force exécutoire aux états dressés par les maires pour le recouvrement des recettes municipales, après qu'ils ont été visés par le sous-préfet ; mais il a fallu pour cela un texte formel de loi, et il n'en existe pas de semblable pour les actes passés sous forme de contrat. V. un arrêt de la C de cass. du 2 juill. 1850, mes observations dans le/, du droit admin., t. 3, p. 139, art. 131, et ce qui est dit,m/ra, au n° 936.
En 1865, j'ai été consulté sur la validité d'une saisie pratiquée en vertu d'un simple procès-verbal du maire approuvé par le préfet quoiqu'il y eût eu délivrance d'une contrainte. Je n ai pas hésité à déclarer nulle cette saisie faite en vertu d'un acte qui n'avait aucune force exécutoire. J'ai appris que le tribunal ne s'était pas arrêté à l'exception de nullité et avait valide la saisie. Je crois que sa décision ne fera pas jurisprudence.
850 bis — Voici quelques documents utiles à consulter sur la forme des actes d'adjudication ou de vente concernant les
communes:
1° Les adjudications de biens mobiliers appartenant aux communes peuvent être passées par les maires sans l'intervention des notaires ou autres officiers publics. Décision concertée entre MM. les ministres de la justice et de l'intérieur (Journal du droit administratif, t. îx, p. 68, no 558). ^ m
2° Une instruction de M. le préfet de l'Hérault, du 2 janvier 1861, donne des indications précieuses sur la rédaction des actes d'acquisitions de terrains de la part des communes pour la confection des chemins vicinaux (Journaldu droit administratif, 1861, p. 420, art. 308, n° 670).
3° Une autre instruction de M. le préfet du Doubs, recueillie dans le Bulletin officiel du ministère de l'intérieur de 1861, rappelle en détail les formalités que doivent observer les maires pour les ventes ou amodiations, par voie d'adjudication, de biens ou fruits communaux (Journal du droit administratif,
h° Une constitution d'hypothèque au profit d une commune ne peut résulter d'un simple acte reçu par le maire ; il faut un acte passé devant notaire ; dernier état de la jurisprudence Voy. Journal du droit administratif, t. x, p. 44 et 45, n° 7U1 et 702, p. 457, n° 734, et t. xi, p. 202, n" 156.
5° On lit dans une décision ministérielle :
« Lorsqu'une commune et un particulier sont d'accord pour « délimiter leurs propriétés respectives, l'approbation du préfet « sulht pour valider, en ce qui concerne ia commune, le procèsce verbal de bornage. » (Journal du droit administratif X xii p. 18, art. 32, n° 386.) '' '
6° Les communes doivent faire faire la purge des hypothèques quoique le prix d'une acquisition de terrain, supérieur à 100 lr., ne s élève pas au-dessus de 300 fr. Ainsi l'a prescrit avec raison le ministre en 1863. (Journal du droit administratif, t. xu, p. 35, art. 32, n° 401.) u
7° M. le ministre de l'intérieur a décidé, en 1861, que les notaires avaient droit à une rémunération pour la copie sur papier libre qu ils sont tenus d'adresser au préfet, des actes concernant les communes, et qu'il fallait appliquer à ce cas l'art. 174 n° 699Ï (Journal du droit administratif, t. x, p. 42,
8° Un notaire ne peut pas se plaindre au ministre de ce que le maire de sa commune a, sans motifs, désigné un autre officier public pour recevoir un acte concernant cette commune. Cette solution si incontestable résulte d'une décision ministérielle de a«UJ {Journal du droit administratif, t. x, p. 459, n° 736).
851.— IL Le mode d'exécution des actes administratifs varie selon la nature même de l'acte qu'il s'agit d'exécuter. Aucune règle générale ne peut être établie à cet égard.
Assez souvent, ces actes sont ramenés à exécution par la voie i UJ? c°nTtrai"te , décernée par le fonctionnaire compétent. Voy. le titre VI, mfrà, n08 914 etsuiv. J
CHAPITRE III
Formalités relatives aux copies ou expéditions des décisions et
actes administratifs.
.8?2'"~.*' Les C0Pies ou expéditions des décisions ou actes administratifs sont nécessaires aux parties, soit pour obtenir l'exécution de ces décisions ou actes, soit pour faire les productions que leurs intérêts peuvent exiger.
Mais les parties ne peuvent avoir aucun droit sur la minute
archives de la préfecture. 2 fév. 1854, Guillon et consorts.
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Ces copies ou expéditions ne peuvent être refusées. On lit, en effet, dans l'art. 37 de la loi du 7 mess, an n :
« Tout citoyen pourra demander dans tous les dépôts, aux jours et heures qui seront fixés, communication des pièces qu'ils renferment : elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement, et avec les précautions convenables de surveillance. — Les expéditions ou extraits qui en seront demandés seront délivrés à raison de 15 sols du rôle. » . ,
Cette dernière disposition a été interprétée par un avis au
Conseil d'Etat du 18 août 1807 :
« Le Conseil d'Etat — Est d'avis : 1° Que toutes les premières expéditions des décisions des autorités administratives de préfectures, de sous-préfectures ou de municipalités, doivent être, aux termes des lois, délivrées gratuitement ; — 2° Que les secondes ou ultérieures expéditions desdites décisions, ou les expéditions de titres, pièces ou renseignements déposés dans les bureaux des administrations, doivent être payées au taux fixé par l'art. 37 de la loi du 7 mess, an n. »
Dans une décision insérée au B. 0., le ministre de 1 intérieur fait observer que, dans quelques communes, les secrétaires des mairies acceptent ou même exigent du public des rétributions pour opérer les recherches ou les communications de pièces qui leur so nt demandées, ou pour délivrer des certificats ou documents émanant de l'autorité ; qu'un tel usage constitue un abus grave qu'il importe à la dignité de l'administration de faire disparaître.
M. le ministre cite la loi de messidor et l'avis du Conseil d'Etat, puis il ajoute: .
« Ainsi la loi établit une distinction pour la perception du droit d'expédition, entre les décisions d'une part, et les titres, pièces ou renseignements de l'autre; pour les décisions, le droit n'est dû que pour les secondes ou ultérieures expéditions, tandis que pour les titres, pièces ou autres renseignements déposés d*ns les mairies, le droit doit être perçu même pour les premières
expéditions.
« Quant au timbre, toutes les expéditions, tant celles qui ne donnent lieu à la perception d'aucun droit que les autres, doif vent être délivrées sur papier de 1 fr. 25 c. (a).
« 11 est bon de faire remarquer, en outre, que le droit de communication et d'expédition des pièces composant les archives communales n'est pas tellement absolu qu'il doive s'étendre à
(a) Le droit de limbre est aujourd'hui de 1 fr. 80 c, y compris 2 déc mes (loi du 2 jmil. 1602, art. 17, et loi du 23 août 1871, art. 1-).
tous les documents administratifs indistinctement. Ce droit comporte, au contraire, dans son exercice, des restrictions. SiMML les maires ne peuvent, sans méconnaître le vœu de la loi, refuser communication des actes administratifs d'un intérêt général, ils ne sont nullement tenus de communiquer la correspondance administrative, les rapports et autres actes d'administron intérieure.
« En ce qui concerne les actes de l'état civil, il est de principe, j aux termes de l'art. 45, C. civ., que toute personne peut se | faire délivrer des extraits des registres de l'état civil par les dépositaires de ces registres.
« Le droit à payer pour l'expédition de ces extraits est réglé par le décret du 12 juill. 1807, comme il suit :
« Dans les communes au-dessous de 50,000 âmes, pour chaque expédition d'un acte de naissance, d'un acte de décès ou de publication de mariage » 30 c.
Plus, droit de timbre 1 25
Total. ... 1 55
Pour celles des actes de mariage. ...» 60 Timbre „ . . . . ..... . 1 25
Total. ... 1 85
« Le produit des expéditions des actes administratifs et des actes de l'état civil constitue une des recettes ordinaires des communes (loi du 18 juill. 1837, art. 31, n° 11) (a); un registre doit être tenu pour l'inscription des sommes reçues avec l'indication de la nature des actes à l'expiration de chaque trimestre; un extrait de ce registre doit être remis, en même temps que les sommes reçues, au receveur municipal qui les joint à son compte comme justification de recette. »
852 dis. — Les rédacteurs du Journal des Communes, 1863, t. 16, p. 141, se sont demandé s'il était dû un droit de 75 c. par rôle sur les deux expéditions des actes de concession de terrain dans le cimetière ou vente de terrains communaux ou autres actes administratifs qui doivent être délivrés sur timbre, l'un pour le receveur municipal, l'autre pour la partie intéressée. Après avoir rappelé les termes de l'art. 37 de la loi du 7 messidor an ii, et l'interprétation qui lui a été donnée par l'avis du Conseil d'Etat cité au numéro précédent, ils ont conclu de ce que la première expédition devait seule être délivrée gratuitement
(a) Cf. loi du 5 avril 1884, art. 133, n° 11.
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que, si pour l'expédition délivrée à la partie intéressée, il doit être payé 75 c. par rôle, il n'en était pas de même de celle délivrée au receveur municipal qui n'était que l'agent de la commune. Je ne puis partager cette solution. Je vois d'un côté une miuite de l'acte de concession , de l'autre côté deux expéditions, /une pour la commune elle-même qui n'entre pas en ligne de compte, l'autre par la partie intéressée. Mais celle-ci est précisément la première expédition dont parle l'avis de 1807, car il m'est impossible d'admettre que l'expédition que la commune se délivre à elle-même pour son receveur municipal et pour l'exécution des règlements administratifs, soit jamais considérée comme épuisant le bénéfice de la gratuité auquel a droit le particulier qui a contracté avec la commune.
853. — Il ne doit être délivré des expéditions que des actes inscrits sur les registres et revêtus de la signature des fonctionnaires qui les ont pris; une circulaire du ministre de l'intérieur, du 7 janv. 1826 (Bull, offic, t. 6, p. 1), interdit sévèrement de délivrer aucune expédition des actes qui n'auraient pas été dûment signés sur l'original, ou dont l'original ne serait pas dans le cas d'être conservé par l'administration.
Toutefois, un préfet ne peut, sans excès de pouvoir, contester le caractère des décisions régulières en la forme rendue par un conseil de préfecture et en refuser expédition aux parties sous le prétexte erroné qu'elles sont irrégulières.
853 bis — Je crois devoir transcrire ici quelques observations que j'ai faites sur la délivrance des expéditions dans le Journal du droit administratif, t. xiv, p. 39.
Les expéditions des arrêtés rendus par le conseil de préfecture doivent être délivrées sur papier timbré de i fr. 50 c. (a) et ne compter que 25 lignes à la page.
Dans la pratique, avant le décret du 12 juillet 1865, on notifiait sans frais à toutes les parties et sur papier libre ces décisions. — L'employé attaché au secrétariat du conseil de préfecture envoyait une expédition de la décision certifiée conforme par le secrétaire général à la division de la préfecture à laquelle appartenait le dossier par son origine ; là on faisait des copies sur papier libre qu'on adressait aux sous-préfets, maires ou chefs de senice pour être notifiées à qui de droit.
Je n'hésite pas à penser que cette marche était vicieuse, et je trouve dans la disposition de l'art. 15 du décret du 12 juill. 1865 une première confirmation de mon opinion. Il distingue, en
(a) Le droit de timbre est aujourd'hui de 1 fr. 80 c, décimes compris.
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effet, entre Ja délivrance des expéditions des décisions aux parties intéressées et la transmission des expéditions aux administrations publiques chargées d'assurer l'exécution des décisions.
p après les principes du droit commun, aucune expédition ne doit être délivrée d'office, à moins qu'il ne s'agisse de celles délivrées à titre de renseignement administratif, sur papier libre, aux bureaux de la préfecture, pour les transmettre aux administrations publiques , non pas comme notification officielle mais pour que ces administrations puissent recevoir du préfet les instructions qui dérivent du droit de tutelle ou de contrôle
Dans tous les autres cas, quand il ne s'agit pas de l'Etat, et que la matière ne comporte pas d'exception, l'expédition doit être délivrée sur papier timbré à celui qui en fait Ja demande. Uu il s agisse d un département, d'une commune, d'un établissement public ou d'un simple particulier, la règle est la même pour tous.
L'initiative de la demande en délivrance appartient naturellement a Ja partie qui a obtenu gain de cause et qui veut poursuivre 1 exécution de la décision ; la partie adverse qui a succombe, attend ordinairement la signification pourfaire connaître son intention, soit d'exécuter, soit de se pourvoir; mais rien ne 1 empêcherait, si la notification se faisait trop attendre à son gré, de se faire délivrer une expédition pourfaire notifier, faire des offres afin d'arrêter le cours des intérêts, ou bien se pourvoir au Conseil d'Etat.
Ce qu'il est essentiel de bien préciser, c'est que, sauf les matières exceptées, toutes les expéditions destinées à la notification doivent être délivrées sur papier timbré; que le préfet représentant 1 Etat ou le département qui a triomphé, doit, s'il se conforme a la loi faire notifier sur timbre la copie de l'expédition à la partie adverse, ou bien si l'Etat ou le département a succombe, attendre que cette partie adverse lui fasse notifier sur timbre et par huissier, copie de la décision; que les communes, les établissements publics et les particuliers, doivent se faire délivrer sur timbre les expéditions pour les notifier à qui de droit, et que surtout, le préfet, qui n'agit pas au nom de l'Etat ou du département, n a jamais à notifier à une commune, à un établissement public ou simples particuliers, la notification devant émaner de l'une des parties contre les autres parties en cause.
A un point de vue plus restreint, mais qui a bien aussi son inieret pratique, il faut noter que toutes expéditions à notifier doivent émaner du greffe du conseil de préfecture où se trouvent
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les minute? ; qu'il en est de même de la première copie sur papier libre délivrée aux bureaux de la préfecture à titre de renseignement administratif, et que ces bureaux ne peuvent avoir à s'occuper que des copies à transmettre aux administrations publiques chargées d'assurer l'exécution des décisions. ^
Les copies ou ampliations des actes administratifs
sont délivrées par les fonctionnaires qui en sont détenteurs.
Les décisions émanées des tribunaux administratifs, autres que le Conseil d'Etat, sont expédiées par les autorités qui les ont rendues. . , ,
Lorsqu'il s'agit d'une décision dont la minute a dû être deposée dans les bureaux de la préfecture, les expéditions sont signées par le préfet ou par le secrétaire général. L'art. 35 du décret du 11 juin 1806 dispose : « Le secrétaire général de notre Conseil d'Etat# délivrera a qui de droit des expéditions des décisions et avis de notre conseil qui auront eu notre approbation (a). » m
Malgré les dispositions du décret du 12 juillet 1865, je persiste à penser que ce sont les secrétaires-greffiers qui doivent maintenant délivrer et signer les expéditions.
J'ai fait remarquer, t. xiv, p. 127 et 128, n°8 820 et 821, que dans une circulaire ministérielle toute lécente le gouvernement semble attribuer qualité pour signer les expéditions des arrêts des conseils de préfecture, soit au secrétaire général, soit au secrétaire-greffier. On finira par reconnaître, j'en suis convaincu, que l'expédition et la signature appartiennent et ne peuvent rationnellement appartenir qu'aux secrétaires-greffiers.
854 bis. — La loi du 22 juillet 1889 s'est rangée à cette manière de voir ; son art. 51 porte que « l'expédition des décisions est délivrée par le secrétaire greffier, dès qu il en est
requis ». ,,
855. _ Celui qui veut avoir copie d une décision ou d un acte administratif doit en adresser la demande au fonctionnaire dépositaire de la minute.
En cas de refus de la part de ce fonctionnaire, il faut se pourvoir devant l'autorité supérieure dans l'ordre hiérarchique, et
la) Aux lermes de l'art. lor de la loi du 24 mai 1872, un secrétaire général est pl.cé à la tète des bureaux du Conseil d'Etat, et un secrétaire spécial est attaché au contentieux. C'est le secrétaire général qui signe, certifie ei délivre les expéditions des actes, des décrets et des avis du Conseil d'Ktat; les expéditions des décisions rendues en matière contentieuse sont sign-es, certifiées et délivrées par le secrétaire du contentieux. (Voy. règlement intérieur du 2 août 1879, art. 6 et 25.)
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celle-ci a le droit d'ordonner à ses inférieurs de délivrer la copie demandée. Le refus peut quelquefois aussi constituer un excès de pouvoir de nature à motiver un recours contentieux. 11 août 1849, de Chastelus; 49 juin 1863, Sonnier (1). On peut encore, dans certains cas, se pourvoir devant les tribunaux judiciaires, suivant la distinction que j'ai établie dans mes Principes de compétence, X. 1, 123, et t. 2, 262, n08 444 à 448.
856. — II. Lorsqu'on veut faire exécuter ou simplement produire des décisions ou des actes administratifs hors de la circonscription territoriale dans laquelle l'agent de qui ils émanent exerce ses fonctions, il est nécessaire de les faire légaliser.
Cette légalisation a pour but d'attester la vérité des signatures apposées à l'acte, ainsi que la qualité des fonctionnaires qui l'ont signé.
Tout acte de légalisation doit être revêtu du sceau de l'autorité qui le délivre.
Les signatures des maires sont légalisées par les sous-préfets, et, si l'acte est destiné à être produit hors du département, par le préfet.
Les signatures des autres agents des diverses administrations sont légalisées par leurs supérieurs hiérarchiques.
Voyez au surplus , Lerat de Magnitot et Huart Delamarre, v° Légalisation, t. 2, p. 122.
856 bis. — Une loi du 2 mai 1861, qui a eu pour effet d'éviter aux justiciables et aux administrés, des lenteurs et des dérangements coûteux, a autorisé les juges de paix qui ne siègent pas au chef-lieu du ressort d'un tribunal de première instance à légaliser, concurremment avec le président du tribunal, les signa-
(1) Un arrêt de la Cour d'Aix, du 9 janv. 1858 (Journal des Avoués, t. 83, p. 552, art. 3096), a décidé, conformément à ma doctrine, que, pour avoir expédition d'un acte contenu dans un dépôt public (les archives communales), il n'est pas besoin de se pourvoir par voie de compulsoire, qu'il suffit d'en demander l'expédition, et, en cas de refus, de suivre les formalités tracées par les art. 839 et suiv. du Code de procédure civile. On peut opposer les termes trop généraux d'un arrêt de Ja Cour de cassation, du 20 juill. 4847 ; mais j'ai fait observer dans le Journal des Avoués, t. 73, p. 475, art. 514, que dans l'espèce le pourvoi ne pouvait pas être accueilli, parce qu'au pouvoir judiciaire n'appartient point le droit de dérider que te! ou tel acte administratif existe, de le créer enfin. Ce serait violer le principe de la séparation des pouvoirs. Autre chose est de forcer un dépositaire a donner une expédition, ou de juger que tel ou tel acte qu'on dit ému né de l'autorité administrative existe.
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turcs des notaires qui résident dans leur arrondissement etcelles des officiers de L'étal civil des communes qui en dépendent, soit en totalité, soit en partie (art. 1er).
Ias notaires et les officiers de l'état civil doivent, à cet effet, déposer leurs signatures et paraphes au greffe de la justice de paix, où la légalisation peut être donnée (art. 2).
Il est alloué aux greffiers de justice de paix une rétribution de _ t-cinq centimes par chaque légalisation (art. 3).
Néanmoins cette rétribution ne sera pas exigée si l'acte, la copie ou l'extrait sont dispensés de timbre (art. 3).
856 ter. — J'ai traité dans le Journal de droit administratif \ t. x, p. 391, une question que je crois devoir seulement mentionner ici, à savoir si les maires peuvent et doivent refuser les légalisations qui leur sont demandées hors les cas formellement prévus par les lois et règlements.
TITRE II
PERSONNES MORALES
SOMMAIRE
CHAP. Ier.— Exécution des décisions des tribunaux administratifs
spéciaux.
CHAP. IL— Exécut:on des condamnations contre l'Etat ou d'autres
personnes morales.
Sect. lre. — Exécution des condamnations contre l'Etat.^
Sect. IL — Exécution des condamnations contre les départements.
Sect. 111. — Exécution des condamnations contre les communes.
Sect. IV. — Exécution des condamnations contre les établissements publics.
CHAPITRE PREMIER
Exécution des décisions des tribunaux administratifs spéciaux,
857. — I. Les décisions de la plupart des tribunaux exerçant une juridiction administrative spéciale comportent un mode
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d'exécution différent de celui qui est habituellement suivi pour les autres décisions.
Les arrêts de la Cour des comptes sont exécutés dans la forme que j'ai indiquée au livre n, titre 1er, n° 688.
Les décisions des tribunaux universitaires sont exécutées d'après le mode réglé, suprà, à ce titre.
858. — L'exécution des décisions des conseils de révision pour Je recrutement consiste dans l'inscription du jeune homme déclaré propre au service sur la liste du contingent, et dans l'ordre de départ qui lui est ensuite notifié.
En matière électorale, l'exécution des décisions consiste dans l'inscription ou la radiation des électeurs sur les listes électorales.
Je n'ai aucune observation particulière à faire à cet égard.
859. — IL Quant aux décisions des commissions spéciales et à celles des conseils privés ou d'administration des colonies, comme elles émanent de tribunaux exerçant des fonctions analogues à celles des conseils de préfecture, l'exécution en est poursuivie dans les mêmes formes que celle des décisions de ces derniers conseils, c'est-à-dire, dans les formes ordinaires, que j'ai indiquées au n° 487.
CHAPITRE IL
Exécution des condamnations contre l'État ou d'autres per~ so?mes morales, ou poursuites en paiement d'obligations,
860. — Les jugements et décisions, soit des tribunaux administratifs, soit des tribunaux judiciaires, qui prononcent des condamnations contre l'Etat (1), contre un département, contre une commune ou contre un établissement public, ne peuvent
(1) Lorsqu'une décision d'un tribunal administratif ordonne la restitution d'une somme perçue par l'Etat, le fonctionnaire appelé à délivrer le mandat de remboursement ne peut opposer aucune condition, ni régler les droits qui devront être exercés pour l'avenir. — Le mandat doit être pur et simple. 27 mai 1863, le ministre de la guerre. — J'appliquerais cette décision aux départements et aux communes.
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pas toujours être exécutés par les voies ordinaires et par le ministère d'un huissier.
L'exécution par suite d'instance, dont j'ai parlé au n° 847, s'opère vis à-vis de ces personnes morales comme vis-à-vis des simples particuliers.
De même, lorsqu'un jugement ordonne le délaissement d'un immeuble ou la restitution d'un objet mobilier, la prise de possession a lieu de la même manière qu'à l'égard de toutes autres parties. Journal des Communes, t. xn (1839), p. 233.
Mais lorsqu'on poursuit le paiement d'une somme d'argent due en vertu d'un jugement de condamnation, ou en vertu de tout autre titre exécutoire (car la règle est la même dans les deux cas), il faut nécessairement s'adresser à l'administration, qui seule a le droit de régler l'exécution des condamnations et de déterminer le mode de paiement de la dette. Voy. mes Principes de compétence, t. 3, p. 551, n° 731.
Je vais indiquer dans les sections suivantes les voies d'exécution autorisées par les lois.
Section Ire. — Exécution des condamnations contre l'État,
861. — I. Le porteur d'un titre de condamnation ou de créance contre l'Etat doit, pour obtenir son paiement, présenter une pétition au ministre (1).
Sur cette pétition, le ministre inscrit au budget de l'Etat ua article spécial destiné à faire face à la condamnation; il citel'aiy rêt ou la décision qui ordonne le paiement. Le budget estensuite soumis à la discussion des Chambres, et lorsqu'il a été voté et approuvé, la somme due est payée sur un mandat du ministre.
Quelquefois, au lieu d'inscrire au budget un article spécial, le ministre provoque la présentation d'un projet de loi particulier portant allocation de la somme due, et, lorsque ce projet a été converti en loi, il délivre le mandat de paiement.
Si le ministre refuse d'inscrire au budget la somme due ou de; présenter un projet de loi spécial, on peut se pourvoir au Conseil d'Etat contre ce refus. Voy. mes Principes de compétence t. n, p. 382, no o99.
(1) Néanmoins un commandement peut être fait et doit être passé en taxe. Je l'ai ainsi décidé dans le Journal des Avoués, t. 77, p. 449, art. 1321* S 19.
Mais si le Conseil d'Etat rejette le pourvoi, toute exécution devient impossible.
Il n'est pas permis de pratiquer des saisies-arrêts entre les 3nains des débiteurs de l'Etat. Voy. Dumesnil, Législation du Trésor public, p. 76, n° 85, et les autorités que j'ai citées dans lés Lois de la procédure civile, i. 4, p. 539, quest. 4923.
Les biens meubles ou immeubles dépendant du domaine de l'Etat ne peuvent pas non plus être l'objet d'une saisie-exécution ou d'une saisie immobilière.
862. — II. Le ministre des finances a le droit de se refuser à l'exécution de tous jugements dont les dispositions seraient contraires à la législation sur la dette publique, en ce qu'elles permettraient, par exemple, de saisir des rentes inscrites sur le grand-livre. 3 janv. 1813, Detardif c. minist. des finances.
Il peut aussi, nonobstant toute décision administrative ou judiciaire portant condamnation contre l'Etat, appliquer les lois de déchéance, et refuser, par ce motif, le paiement de lacréanCB. Voy. mes Principes de compétence, 1. 1, p. 240, et t. 3, p. 6M, n° 846.
Dans deux affaires assez importantes, notamment la seconde, 4 juillet 1862, commune de Chilly, 24 juillet 1862, commune de Vaujany, il a été jugé par le Conseil d'Etat que le ministre ne pouvait pas opposer la déchéance, parce qu'une instance devait être considérée comme existant encore devant les tribunaux civils, et que la demande des fruits était consacrée par les conclusions sur le fond du droit.
Section II. — Exécution des conûamnattons contre les départements.
863. — I. Pour obtenir l'exécution d'une condamnation pécuniaire ou d'un titre de créance contre un département, il faul adresser une pétition au préfet, qui inscrit la somme due au budget du département, sur lequel le conseil général est appelé à délibérer, et, après que la dépense a été votée, et que le budget a été approuvé, le paiement a lieu sur un mandat du préfet.
Si le préfet refuse de porter la créance au budget, on peut se pourvoir devant le ministre d'abord, et, ensuite, au Conseil d'Etat. Voy. n° 861.
Si c'est le conseil général qui refuse de voter la dépense, comme il s'agit d'une dépense obligatoire, elle peut être inscrite d'office par décret. Voy. loi du 10 août 1871, art. 61.
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86£. — IL Les biens que possèdent les départements sont, en général, affectés à des services publics, et il est évident qu'ils ne peuvent être saisis et vendus à la requête des créanciers. Ce serait désorganiser le service auquel ils sont affectés.
Alors même que le département contre lequel on veut agit posséderait d'autres biens meubles ou immeubles, la voie de k saisie ne serait pas praticable.
Section III. — Exécution des condamnations contre les communes (1).
865.— I. Celui qui veut ramener à exécution un jugement de condamnation ou un titre de créance contre une commune doit s'adresser au maire, pour qu'il porte au budget de la commune une somme destinée à faire face à la dépense ; si le maire ne fait pas droit à la réclamation, le créancier peut se pourvoir succès-
d'office, soit par décret, soit par arrêté du préfet en conseil de préfecture, conformément à l'art. 149 de la loi du 5 avril 1884 (cf art. 39 de la loi du \S juill. 1837 et décret du 25 mars 4852). Voy. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 493, n° 1703 (2).
11 pourrait aussi être ouvert, sur la demande des créanciers et en se conformant aux dispositions de l'art. 146 de la loi de 1884, un crédit supplémentaire destiné à l'acquittement de la
dette. ,
Mais le créancier de la commune ne doit pas s adresser au receveur communal, qui, lui, ne peut payer que sur un ordonnancement. J'ai conseillé à un propriétaire qui avait obtenu contre une commune la détaxe d'une cotisation relative a un chemin, de se pourvoir devant le préfet, ministre et Conseil d'Etat contre le refus ou la négligence du maire de délivrer un mandat de paiement.
866. — IL Lorsque la commune a en caisse des fonds suffisants pour se libérer, le paiement de la somme inscrite au bud«
(\) Voy. ce que j'ai dit suprà, n08 31? et 317 bis. ,
h) M le ministre de l'intérieur a décidé avec raison que cet article n est appliCible que lorsqu'il s'agit de pourvoir à une dépense obligatoire d« sa niture, ou quand il faut satisfaire aux réclamations de créanciers porteurs de titres exécutoires pour l'acquit de dettes liquides et exigibles (Journal du droit administratif, t. v, p. 509, n° 177),
get, ou portée au crédit supplémentaire, a lieu sur un mandat du maire.
Si le maire refuse d'ordonnancer la dépense, le créancier peut réclamer devant le préfet, qui prononce en conseil de préfecture. L'arrêté du préfet tient lieu du mandat du maire, et le receveur municipal ne peut refuser le paiement. Loi du S avril 1884, art. 152. (Cf. loi du 18 juill. 1837, art. 61.)
Le créancier peut aussi, lorsque sa réclamation est rejetée, se pourvoir d'abord devant le ministre, et ensuite, devant le Conseil d'Etat. Voy. infrà, p. 57, n° 869, note 1. Mais il ne peut jamais s'adresser à l'autorité judiciaire. Yoy. mes Principes de compétence, t. n, p. 383, n° 599.
867. — Comment procéderait-on dans le cas où la commune n'aurait point de fonds libres ?
D'abord, rien n'empêcherait que le porteur d'un titre de condamnation ou de créance prît une inscription hypothécaire sur les immeubles communaux, parce que cela ne nuirait en riec au service, et lui donnerait le droit d'être payé pal préférence en cas d'aliénation, 4e édit., t. 3, p. 493, n° 1703.
Voy. Cormenin, t. 1, p. 424, note 1; Journal, des communes^ t. 12 (1839), p. 322.
Mais il ne peut être pratiqué de saisie sur les biens de la con> mune, ni formé d'opposition entre les mains de ses débiteurs. 47 janv. 1814, commune de Blagnac c. Marquet; 1er mars 1815, Bazire c.comm. de Lormes; 19 oct. 1825, Reynes c. comm. de Montpeyroux; Dufour, t. 1, p. 616, n° 727; et les auteurs précités (1).
On lit, à cet égard, dans un avis du Conseil d'Etat du 12 août 1807 :
« Considérant que, dans l'exercice des droits des créanciers des communes, il faut distinguer la faculté qu'ils ont d'obtenir contre elles une condamnation en justice, et les actes qui ont pour but de mettre leur titre à exécution; — Que, pour l'obtention du titre, il est hors de doute que tout créancier d'une commune peut s'adresser aux tribunaux dans tous les cas qui ne sont
(1) Je pense avec la Cour de Toulouse (arrêt du 17 décembre 18S6, Jour» mal des Avovés, t. 83, p. 467, art. *2V>39) que le créancier ayant hypothèque sur un immeuble dont une partie est incorporée au domaine public p >r suite d'alignement, est recevable à actionner la commune qui a acquis le terrain en paiement de la somme stipulée pour p'ix de la cession ou en fixation de Vin Jemniié par le jury, mais non à faire signifier à celte commune sommation de délaisser ou de payer la totalité de la créance.
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pas spécialement attribués à l'administration; mais que, pour obtenir un paiement forcé, le créancier d'une commune ne peut jamais s'adresser qu'à l'administration; que cette distinction, constamment suivie par le Conseil d'Etat, est fondée sur ce que, d'une part, les communes ne peuvent faire aucune dépense sans y être autorisées par l'administration ; que, de l'autre, les communes n'ont que la disposition des fonds qui leur sont attribués par leur budget, et qui tous ont une destination dont l'ordre ne peut être interverti ; — Considérant, en outre, que d'après l'arrêté du Gouvernement, du 19 vendém. an x, qui a constitué la caisse d'amortissement dépositaire des fonds appartenant aux communes, elle ne peut les mettre à leur disposition sans une décisif au uiifijMre de l'intérieur... — Est d'avis que la caisse d' smcrtissemen: ne doit pas recevoir des oppositions de la part des particuliers sur les fonds appartenant aux communes, sauf aux créanciers à se pourvoir auprès de l'administration pour obtenir, s'il y a lieu, la décision exigée par l'arrêt du 19 vendém. an x. »
Un autre avis du 26 mai 1813 est ainsi conçu :
« Le Conseil d'Etat... Est d'avis qu'il est constant et reconnu que les communes ne peuvent rien payer qu'après qu'elles y ont été autorisées par leur budget annuel ; — Que tout paiement fait sans autorisation est laissé au compte du receveur, d'après les dispositions précises de plusieurs décrets ; — Qu'en conséquence lorsqu'une commune est débitrice d'une administration, il n'y a lieu à délivrance de contrainte contre le receveur, ni à citation devant les tribunaux, ni à saisie-arrêt entre les mains du receveur de la commune ou des débiteurs de la commune, puisque le receveur ne peut rien payer qu'en vertu d'autorisation au budget annuel ; mais que le directeur de la régie doit se pourvoir par-devant le préfet, pour qu'il porte au budget, s'il y a lieu, la somme réclamée contre la commune, afin que le paiement par le receveur soit autorisé. »
Voy., au surplus, mes Lois de la procédure civile, t. 4, p. 541 r quest. 1924.
Il faut néanmoins décider que des saisies-arrêts peuvent être pratiquées après que l'autorité administrative a déterminé le mode de paiement et assigné les fonds sur lesquels il devra être effectué. Voy. infrà, n° 872.
868. — La loi dii 18 juill. 1837, aujourd'hui remplacée par celle du 5 avril 1884, a ouvert aux créanciers des communes une voie nouvelle qui supplée à la saisie et qui leur permet de provoquer la vente des biens communaux. On lit, en effet, dans l'art. 46, § 3 :
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TITRE II. — RÈGLES PARTICULIÈRES. — N° 869. 5T
Générales et absolues les dispositions de l'art. 16 de la loi du 18 juillet 1837 (cf. loi du S avril 1884, art. 89), et il a engagé MM. les préfets à tenir la main à ce que le maire fût assisté, devant le notaire, des deux conseillers municipaux et du receveur.— J'ai combattu cette dernière opinion dans le Journal du droit administratif, t. xu, p. 36, n° 402, et j'ai fait remarquer que M. le ministre de l'intérieur confond le cas où l'acte concernant une commune est reçu dans la forme administrative et celui où il est passé devant notaire ; dans ce dernier cas, la présence de la partie et sa signature suffisent; le maire peut donc valablement représenter une commune devant un notaire.
869. — Enfin, il reste un dernier moyen pour parvenir à l'exécution des condamnations et des titres de créances contre les communes : c'est celui indiqué par l'art. 149, § 4, de la loi du 5 avril 1884 (cf. art. 39 de la loi du 18 juill. 1837), qui porte :
« Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d'office en vertu du présent article, il y est pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie d'office par un décret, si la contribution extraordinaire n'excède pas le maximum à fixer annuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale si la contribution doit excéder ce maximum. »
Ce moyen est souvent insuffisant. Et, en effet, si la dette était tellement considérable que, pour l'acquitter, il fallût imposer la commune pour des sommes excessives, ou pour un temps indéfini, l'administration serait dans la nécessité de regarder la commune comme insolvable et de n'autoriser l'imposition qu'après avoir obtenu du créancier la réduction de sa créance dans une proportion qui permît à la commune d'y faire face ; car, d'une part, on ne doit pas imposer à une commune des sacrifices qu'elle ne pourrait raisonnablement supporter, et, d'autre part, le Gouvernement ne peut autoriser l'établissement d'impositions locales dont l'effet serait d'épuiser la matière imposable, et, par suite, de nuire à la rentrée des contributions publiques. Avis du comité de l'intérieur des 27 oct. 1830, et 23 août 1836 (1).
(1) J'ai néanmoins admis une exception à ces principes, pour l'application de la loi du 10 vendémiaire an iv, contrairement, à la vérité, à un arrêt du Conseil d'Eiat du 22 avril 1858, Coquelin; voy. mes observations dans le Journal du droit administratif, t. vu, p. 499, art. 469, n° 26. Dans le même volume, p. 433, art. 251, n° 317, se trouve indiquée une solution de M. le.
870. — Il appartient à l'administration de choisir , entre ces divers modes d'exécution, celui qui lui paraît le moins préjudi- ' ciable à la commune. MM. Lerat de Magnitot et Huart Delamarre, dans leur commentaire de la loi du 18 juillet 1837, t. 2, Appendice, p. 23, font néanmoins observer que l'aliénation des biens communaux ne devra être consentie qu'à la dernière extrémité.
Lorsque c'est la commune elle-même qui demande l'autorisation de s'imposer, de vendre ou d'emprunter pour acquitter le montant d'une condamnation judiciaire, il est nécessaire qu'elle produise une expédition en forme du jugement et un mémoire dûment taxé. Davenne, Régime des communes, p. 143.
Section IV. — Exécution des condamnations contre les établissements
publics.
871. — I. Lorsqu'une condamnation a été prononcée contre un hospice, une fabrique ou tout autre établissement public, la partie qui veut en poursuivre l'exécution adresse sa demande au fonctionnaire chargé de dresser le budget de cet établissement; la somme est inscrite à ce budget, et elle est payée sur un mandat délivré par l'ordonnateur des dépenses. Yoy. ordonnance du 31 mai 1862, art. 547.
En cas de refus d'inscription, le créancier peut exercer les divers recours que j'ai indiqués, à l'égard des créanciers des communes, au n° 865.
872. — Les motifs qui ont fait interdire l'usage des voies ordinaires d'exécution contre les communes sont applicables à tous les établissements publics dont la comptabilité est réglée par l'autorité administrative. La marche à suivre par les créanciers porteurs de titres exécutoires est donc la même dans les deux cas. Dufour, t. 3, p. 513, n° 1985 ; Roger, p. 157, n°259; Dumesnil, Législation du trésor public, p. 92, n° 90.
Voici comment s'expriment sur ce point MM. Durieu et Roche, dans leur Répertoire des établissements de bienfaisance, v° Deues, t. 2, p. 40 :
« Si le créancier a en main un titre exécutoire, il ne peut en poursuivre judiciairement l'exécution, même par voie de saisieministre de l'intérieur, remarquable par cette réflexion : « Le droit de « Tadîninistraiiou doit être exercé avec la plus grande réserve dans des « circonstances tout à fait spéciales ». — On peut consulter une dissertation énergique de M. Serrigny dans la Revue critique de législation, 1865, t. 26, p. 126, et mes nouvelles observations, Journal du droit administratif, 1865, p. p 162, n° 667.
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arrêt ; il doit se pourvoir administrativcment, parce que son paiement n'est pas subordonné au bon ou au mauvais vouloir de son débiteur, mais à la résolution de l'autorité supérieure, sans Incrément de laquelle l'établissement ne peut rien payer, et qui, au contraire, peut toujours, d'office, en vertu de son droit de tutelle, ordonnancer le paiement et obliger le receveur à le faire, quelles que soient les dispositions de l'administration hospitalière. »
De son côté, le Conseil d'État a déclaré non avenus des jugements émanés de l'autorité judiciaire qui avaient méconnu ces principes en validant des saines-arrêts des revenus d'une fabrique, et en réplant le mode de paiement des dettes de cette fabrique. 24 juin 1806, veuve Kénor c. fabrique de Saintebruge.
Mais lorsque le paiement a été ordonné et que les fonds pour ce paiement ont été assignés par l'autorité administrative sur les revenus de la fabrique, des saisies-arrêts peuvent être jetées sur ces revenus, et les tribunaux peuvent les valider. 3 déc. 1817, Trei'h-De,<farges c. fabrique de Mcymac (a).
La même règle serait applicable aux autres établissements publics.
Je pense aussi que rien ne s'opposerait à ce qu'il fût pris des inscriptions hypothécaires sur les biens d'un établissement public, ainsi que je l'ai décidé pour les communes, n° 867.
872 bis. — Par les motifs que j'ai développés infirû, n°1139, au titre des autorisations de plaider, je dois décider qu'il ne faut pas comprendre dans l'expression établissements publics, les établissements obligés, pour avoir une existence légale, d'obtenir i'autorisation du Gouvernement; d'où il suit que ces divers établissements sont dans la même position que les plaideurs ordinaires, et que les décisions obtenues contre eux peu\ent être exécutées par la saisie de leurs biens mobiliers et immobiliers.
87 5. — II. Les administrateurs dun établissement public, agissant en cette qualité, ne sauraient être responsables de
.écuàùii des condamnations prononcées contre l'établissement
(a) D'après l'art. £2 du décret du 27 d ars 1893, « les deniers des fabrique- sent in-isissables. et aucune opposition ne peut être pratiquée par leur- cr&n ciers sur les sommes ';ips & ce? établissements, sauf aux <réanci rs rorteurs de i tr » s exécutoires, à défaut de décision épiscopaie de nature à leur ossuier paiement, à se pourvoir devant le minisire des cultes, à f.n d'inscription d'oftice ».— Yoy. .Marques di ïiraga et Théodore Tissier, Mcnuel de la comptabilité des fabriques.
qu'ils administrent. Les poursuites ne peuvent donc pas être dirigées contre eux personnellement. Yoy. les observations de M. le ministre de l'intérieur sur l'affaire jugée par l'ordonnance du 23 avril 1823, veuve Léotard; elles sont consignées dans le Recueil des arrêts du conseil de M. Macarel, t. 3, p. 298.
TITRE III
RÉFÉRÉ
874. — I. Avant la loi du 22 juillet 1889, l'on se demandait si le référé était admis devant les juridictions administratives du premier degré.
Cette question a été soulevée à l'occasion d'une décision rendue en référé par le doyen d'un conseil de préfecture ; elle a été résolue négativement par le Conseil d'Etat, le 12 avril 1838, Fessin et Bresson.
Voici les motifs de cette ordonnance :
« Considérant qu'aucune disposition de loi ni de règlement n'autorise le doyen des conseillers de préfecture à rendre des décisions en état de référé, et qu'il y a lieu d'annuler celle du 27 novembre 1833, dans l'intérêt de la loi... »
Il est certain qu'en l'absence de toute disposition législative ou réglementaire qui autorisât une semblable procédure, il était difficile, avant la loi de 1889, de reconnaître, soit au doyen des conseillers, soit au préfet lui-même, exerçant les fonctions de président du conseil de préfecture, le pouvoir de rendre une décision qui, malgré son caractère provisoire, ne pouvait émaner que d'un juge investi par la loi elle-même d'une attribution spéciale. Aussi est-ce en vertu des dispositions expresses des art. 807 et 808 du Code de procédure que les présidents des tribunaux civils exercent une juridiction de référé. Voy. dans ce sens, Cormenin, t. 1, p. 187, note 2 ; Serrigny, t. 2, p. 278, n° 916 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 67, n° 63.
875. — Toutefois, il fallait observer, avec M. Dufour, loc. cit., que si le préfet n'avait pas qualité, comme président du conseil de préfecture, pour statuer dans le cas d'urgence, et pour rendre des décisions provisoires sur les difficultés relatives à l'exécution des décisions ou actes administratifs ; il pouvait, dans le plus grand nombre des cas, atteindre le même résultat par l'exercice du pouvoir qui lui appartient comme administrateur.
J'ai dit, en effet, dans mes Principes de compétence, n° 970,
t. 1, p. 293, et t. 3, p. 727, que les préfets étaient compétents, en règle générale, pour ordonner toutes les mesures provisoires qui intéressent l'ordre et la sûreté publique.
La loi elle-même leur attribue, dans certains cas, une sorte de juridiction de référé, et par exemple, l'article 3 de la loi du 29 flor. an x, relative aux contraventions de grande voirie, dispose :
« Les procès-verbaux sur les contraventions seront adressés au sous-préfet, qui ordonnera, par provision, et sauf recours au préfet, ce que de droit pour faire cesser le dommage. »
Ces pouvoirs attribués au préfet le constituent juge provisoire des matières d'urgence, et, par suite, des difficultés que fait naître l'exécution des décisions et actes administratifs, lorsqu'elles exigent une prompte solution. De sorte que, en réalité, le préfet est le vrai juge du référé pour les affaires de la compétence des tribunaux administratifs inférieurs. Seulement, comme il statue alors par la voie gracieuse, ses décisions ne sont susceptibles d'aucun recours. Voy. infrà, n° 877 ter.
Voy. les observations de M. Macarel, Tribunaux administra-
875 bis. — La loi du 22 juillet 1889 a comblé dans une certaine mesure les lacunes de la législation antérieure ; son art. 24 est ainsi conçu : « En cas d'urerence, le président du conseil de préfecture peut, sur la demande des parties, désigner un expert pour constater des faits qui seraient de nature à motiver une réclamation devant ce conseil. Avis en est immédiatement donné au défendeur éventuel ». Le président du conseil de préfecture est loin d'avoir les mêmes pouvoirs que le président d'un tribunal civil statuant en référé; il peut simplement ordonner un constat de faits matériels. — Voy. Teissier et Cbapsal, p. 164 et s.
876. — II. Il n'existe aucune disposition législative ou réglementaire qui permette au président du Conseil d'Etat ou à celui de la section du contentieux de prononcer en référé.
Cependant M. Sirey, en rapportant, dans son recueil intitulé Jurisprudence du Conseil d'Etat, t. 5, p. 428, l'ordonnance du 28 juillet 1820, Ternaux c. Lemaitre, l'accompagne d'une notice ainsi conçue : « La voie de référé est autorisée au Conseil d'Etat».
Mais cette ordonnance ne juge rien de semblable, et il n'est pas présumable que si la question avait été soumise au Conseil d'Etat, il l'eût résolue dans ce sens.
Le juge du référé, dans les affaires soumises au Conseil d'Etat, serait plutôt le ministre.
877. — III. Dans les Lois de la procédure civile,t. 6, p. 277, quest. 2755 bis, j'ai examiné la question de savoir si le juge
civil du référé peut connaître des difficultés qui s'élèvent sur l'exécution d'un acte administratif ou d'un jugement émané des tribunaux administratifs, et je l'ai résolue au moyen d'une distinction entre l'exécution par la voie ordinaire et l'exécution par la voie administrative. Dans le premier cas, le juge civil est toujours compétent pour statuer en référé, tandis qu'il ne l'est jamais dans le second. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, qu'en règle générale, l'exécution des décisions et des actes administratifs appartient à l'autorité judiciaire, lorsque cette exécution doit avoir lieu par les voies du droit commun, et à l'autorité administrative, lorsqu'elle doit avoir lieu par les voies administratives ; c'est ce que je me suis efforcé de démontrer dans mes Principes de compétence, nos 731 et suiv. (a).
877 bis. — Dans la seconde édition du Code d'instruction administrative, parue en 1863, se trouvaient les observations suivantes qui ont encore aujourd'hui leur intérêt. Nous les reproduisons textuellement.
Dans les matières administratives, le président d'un tribunal civil, par voie de référé, ou le tribunal civil tout entier, ne peuvent ordonner légalement aucune mesure, de quelque nature qu'elle soit, provisoire ou définitive. On trouvera tous les documents concernant ce principe absolu et rationnel dans le Journal du droit administratif , t. v, p. 145, 193, 24-1, 329 et 478, et t. vu, p. 239, art. 256, — J'ai cité, suprà, n° 378, un décret du Conseil d'Etat, du 25 mars 185*4, Piatier c. comm. de Grenelle, qui déclare sans valeur aucune une expertise ordonnée en référé par le président du tribunal civil (b).
Cependant, il est reconnu par la jurisprudence des tribunaux civils et du Conseil d'Etat que la voie de référé devant le pouvoir judiciaire est ouverte lorsque les travaux exécutés sur une propriété l'ont été sans qu'il ait été prononcé une expropriation pour cause d'utilité publique; ainsi l'ont jugé la Cour de Colmar dans un arrêt du 1er août 1860, chemin de fer de CEst c. Osterielh (Journal de la Cour de Colmar, 1860, p. 300), et le Conseil d'Etat dans un arrêt du 11 avril 1863, Gerbe c. Jsnard.
Il est donc maintenant incontestable que toutes les fois que la moindre tentative d'usurpation d'une propriété immobilière
(a) Il n'a rien été innové à cet égard par la loi du 22 juillet 1889.
(b) Voy. suprà, liv. Ie», tit. xi.
aura lieu, de la part des agents du Gouvernement, ou des con-
\ cessionnaires, ou des entrepreneurs, le président du tribunal
[civil aura le droit d'ordonner la discontinuation des travaux,
sans qu'on puisse opposer une incompétence fondée sur ce qu'il
s'agit de travaux publics.
Voici le texte de l'arrêt important du Conseil d'Etat rendu sur les conclusions conformes du savant maître des requêtes H. Robert, commissaire du Gouvernement :
« Considérant que, d'après les lois ci-dessus visées, l'administration ne peut prendre possession de terrains appartenant à des particuliers, pour y faire exécuter des travaux publics, qu'autant qu'il lui a été fait cession amiable de ces terrains ou que leur expropriation a été prononcée par l'autorité judiciaire, après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi et à la charge d'une juste et préalable indemnité;
« Qu'il suit de là qu'au cas où il n'y a eu ni cession amiable, ni dépossession régulièrement prononcée d'un immeuble, ni règlement en paiement d'une indemnité préalable, l'autorité judiciaire peut prononcer la discontinuation des travaux entrepris sur cet immeuble par l'administration ou en vertu de ses ordres ;
« Considérant qu'au mois de septembre 1862, les ouvriers du sieur Isnard, entrepreneur des travaux d'agrandissement de l'église d'Allauch, se sont introduits dans la cour fermée d'une maison appartenant à la dame Gerbe, qu'ils y ont occupé un terrain longeant l'église, dans lequel ils ont pratiqué des fouilles pour asseoir les fondements de chapelles latérales à la nef de l'église ;
« Qu'après avoir protesté contre cette prise de possession, la dame Gerbe s'est pourvue, par voie de réléré, devant le tribunal civil de l'arrondissement de Marseille, pour faire prononcer la discontinuation des travaux, en se fondant sur ce qu'elle avait la possession du terrain dont le sieur Isnard et ses ouvriers se sont emparés, et qu'elle en était propriétaire en vertu d'actes d'acquisition dont elle a fait la production;
« Que l'autorité, qui était compétente pour apprécier les titres produits par la dame Gerbe, et prononcer sur les droits invoqués par elle, Tétait pareillement pour prononcer, s'il y avait lieu, la discontinuation des travaux en attendant le jugement définitif de la question de propriété;
ce Que, dès lors, c'est à tort que sur l'appel porté devant notre Cour d'Aix, du jugement rendu par le tribunal civil de l'arrondissement de Marseille, le sénateur chargé de l'administration du département des Bouches-du-Rhône a proposé le déclinatoire et élevé le conflit d'attributions ;
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« Art. 1er. Est annulé l'arrêt de conflit pris, le 15 janvier 1863, par le sénateur chargé de l'administration des Bouchesdu-Rhône. »
877 ter. — Il serait à désirer, était-il dit dans la seconde édition du Code d'instruction administrative, que, dans les matières si délicates de la voirie, des travaux public*, etc., il y eût une voie administrative prompte, provisoire, locale, facile à suivre, qui permît aux parties intéressées de faire constater immédiatement un état des lieux qui peut exercer une grande influence sur les réparations à obtenir ; qu'il y eût enfin un fonctionnaire investi des fonctions du président du tribunal civil, dans les matières de la compétence de l'autorité judiciaire ; mais il n'appartient qu'au législateur d'organiser ce mode d'instruction, ce qui n'est pas une raison pour transporter au pouvoir judiciaire des attributions qui ne lui appartiennent nullement.
En attendant cette amélioration législative, était-il ajouté dans la seconde édition du Code d'instruction administrative, les parties peuvent saisir immédiatement le conseil de préfecture, s'il s'agit de travaux publics, et obtenir, par voie de requête, la mesure provisoire qu'elles estiment utile. Si le lieu où J'expertise serait utile est trop éloigné de ce tribunal administratif, les parties peuvent faire examiner les lieux par des témoins capables d'en rendre compte, et ces témoins viendront attester, dans l'instance administrative, les faits sur lesquels sera fondée la demande. Les parties peuvent aussi s'adresser aux fonctionnaires administratifs des arrondissements ou des chefs-lieux de préfecture, pour obtenir une mesure provisoire que paraîtrait nécessiter un péril imminent, tel que l'ébranlement d'un mur ou d'une maison.
877 quater. — La loi du 22 juillet 1889 a organisé, dans son article 24 ci- dessus rapporté (V. snprà, n° 875 bis), une espèce de référé administratif, dont l'objet est étroitement limité; elle est, en quelque sorte, le couronnement des efforts faits par la jurisprudence de concert avec la doctrine tout entière pour introduire cette procédure expéditive en matière administrative.
J'ai cru remarquer, était-il dit dans la 3e édition du Code d'instruction administrative, une tendance à admettre une espèce de référé devant le conseil de préfecture tout entier.
Dans les observations préliminaires dont j'ai fait précéder l'examen des règlements publiés à la suite du décret du 30 décembre 1862 par chaque préfet. Journal du droit administratif,
t. xi, p. 513, n° 3G9, je m'étais demandé si, à raison des nouvelles dispositions, on ne pourrait pas reconnaître aux présidents des conseils de préfecture et à ces conseils eux-mêmes le droit d'ordonner provisoirement des mesures d'urgence.
Plus tard, j'ai conseillé des mesures de prudence avant l'occupation temporaire ou l'extraction des matériaux, et j'ai rapporté, t. xiii, p. 227, n° 679, le modèle d'une procédure de ce ^enre suivie dans un département (a).
J'avais déjà donné, t. xn, p. 242, n° 452, le texte d'un arrêté du conseil de préfecture du Rhône qui semble bien consacrer la voie du référé.
Voici les réflexions textuelles sur cette matière, insérées dans le Bulletin des tribunaux du 5 octobre 1863, n° 40, et rédigées par M. Albert Christople :
« La procédure de référé, si simple qu'elle semble inventée par un administrateur, convient merveilleusement à une juridiction chargée de statuer sur des questions dont la solution doit avant tout être prompte ; car l'intérêt public ne comporte point de retard, et l'intérêt privé s'accommode rarement des lenteurs calculées de la procédure ordinaire.
« S'il est une matière où le référé produirait de véritables bienfaits, c'est à coup sûr celle des travaux publics. A chaque instant, sur tous les points du territoire, des propriétés privées sont occupées temporairement, soit pour le dépôt, soit pour l'extraction des matériaux. La loi du 16 septembre 1807, dans son article 55, exige, sans doute, qu'il soit procédé h une expertise afin de constater la nature et l'étendue du préjudice causé ; mais cette expertise n'a lieu qu'après l'exécution des travaux, cause du dommage, et fort souvent les tribunaux administratifs se trouvent dans l'impossibilité de fixer les chiffres de la réparation due, parce que l'expertise ne peut leur faire connaître l'état des terrains et leur valeur au moment de l'exécution des travaux. L'arrêt du 7 juillet 1863 (Avril et Isoard) offre un nouvel exemple des dangers que courent les réclamants lorsqu'ils n'ont pas, au début de l'entreprise, fait dresser un état des lieux. En l'absence de déclai ations émanées des experts, le conseil de préfecture avait cru pouvoir invoquer la notoriété publique. Le Conseil d'Etat a jugé que ce mode de preuve était inadmissible, et que les réclamants n'ayant pas fait constater régulièrement l'état
(a) Un décret du 8 février 1868 a organisé une procédure spéciale en matière d'occupation temporaire et d'extraction de matériaux. Code. — 6e édit. — II. 5
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ie leur récolte au moment des travaux, aucune indemnité ne pouvait leur être accordée.
« En présence de cette décision, on se demande comment et de quelle manière les particuliers auxquels un dommage doit être causé devront s'y prendre pou r faire constater régulièrement Fétat de leur propriété. Une constatation faite à leur requête $ar des personnes ayant un caractère privé, en dehors de l'assisîance d'un agent de l'administration qui ne s'y ferait jamais re- {présenter, n'aurait aucune valeur aux yeux des tribunaux admi< ïiistratifs. Le recours à la juridiction ordinaire est impossible. Saisie par voie de référé ou autrement, elle est essentiellement incompétente pour ordonner les mesures de cette nature. H ne reste évidemment qu'une voie : la partie intéressée doit s'adresser au préfet, non pas en sa qualité de préfet, mais en sa qualité déjuge. Comme administrateur, le préfet peut se refuser à agir; comme juge, il doit accueillir la demande du justiciable. Le eonseil de préfecture est compétent pour connaître définitivement du débat. Comment le président de ce tribunal n'aurait-il pas qualité pour ordonner et prescrire les mesures provisoires fui sont indispensables à l'instruction ultérieure de l'affaire ?
« Aucune loi, sans doute, n'autorise expressément ce recours. Le Code de la procédure administrative est encore à faire, et les dispositions actuellement existantes n'attribuent pas aux préfets, présidents des conseils de préfecture, le droit de statuer, comme les présidents des tribunaux civils, sur les cas urgents. Mais n'est-ce pas là une de ces dettes du juge, qu'il ne peut, sous le prétexte de l'insuffisance ou de l'obscurité de la loi, se refuser d'acquitter, sous peine de déni de justice (art. 4 du Code civ.)? Le Conseil d'Etat n'a jamais refusé d'appliquer aux instances administratives les règles du droit ou de la procédure dvile dont l'omission n'est pas compatible avec l'administration de la justice. Or, quelle situation fut plus favorable que celle-ci? Un particulier voit sa propriété envahie ; des ouvriers y mettent la pioche, font tomber les murs, enlèvent les matériaux ou la coufrent de débris, et il n'aurait aucun moyen de faire constater 'état des lieux I et il verrait un jour repousser sa justo réclamation par une fin de non-recevoir ? En vérité* cela n'est pas possible, et il faut croire, plutôt que d'admettre de pareilles conséquences, que si le législateur n'a point parlé, c'est que les principes généraux de notre droit lui ont paru suffire pour sauvegarder les intérêts desju&ticiables. »
Enfin, j'ai décidé, sur la demande d'un des abonnés à mon Immvà du droit administratif (cahier d'avril 1866, p. I85r
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n° 842), qu'en cas d'urgence, le conseil de préfecture doit pouvoir statuer provisoirement (a).
Sous l'empire de la loi du 22 juillet 1889, il n'y a plus lieu de mettre en mouvement le conseil de préfecture tout entier; c'est le président qui, en exécution de l'art. 24, ordonne lesv constats qui peuvent être nécessaires pour la sauvegarde des droits des parties.
TITRE IV
CHAPITRE Ier
Condamnation aux dépens.
878. — I. Le tribunal compétent pour statuer au fond Test également pour prononcer sur les dépens.
Ainsi, les ministres, les préfets, les conseils de préfecture et les autres tribunaux administratifs prononcent sur les dépens et frais exposés dans les contestations qu'ils sont chargés déjuger.
L'art. 02 de la loi du 22 juillet 1889 porte que« toute partie qui succombe est condamnée aux dépens ».
Le Conseil d'Etat prononce sur les dépens faits devant lui, et,
(a) Deux arrêts du Conseil d'Etat (22 janvier 1867, Pajot; 18 novembre 1869, Mohamed- Den-Cheik) ont admis que, dans le cas où le conseil de préfecture n était p<sencore saisi, les parties pouvaient s'adresser au préfet, soit pour laire désigner des experts, conformément aux art. 56 et 57 de la loi du M\ septembre 1807, soit pour faire procéder aux constatations urgentes II a été" jugé, le26 décembre 1873, ville d'Alger, que le conseil de pr fectnrn pouvait d'urgence ordonner une expertise.
Le Conseil d Etat reconnaissait donc, en matière administrative, aux préfets et aux conseils de préfecture, des pouvoirs analogues à ceux attribués par le Code de procédure civile au président du tribunal civil.
Ces d^ux modes de prméder présentaient des inconvénients sur lesquels il est inutile J'insi-ter. La réforme opérée par la loi du 22 juillet 1889 ne saurait donc être que favorablement accueillie.
s'il y a lieu, sur ceux exposés devant les juridictions inférieures dont les décisions lui sont déférées. 21 juill. 1824, Bourdon, 8 janv. 1836, min. de ï intérieur c. Barras; 16 mars 1836, héritiers Servois c. Prévost; 20 juin 1844, Rémyc. Lœillet ; 6 juill. 1850, Mouren c. Valentin; et un grand nombre d'autres ; Gor- «nenin, t. 1er, p. 81, note 1 ; Chevalier, t. 2, p. 358.
879. — Les tribunaux administratifs ne peuvent prononcer sur les dépens faits devant l'autorité judiciaire à l'occasion de la contestation qu'ilssont eux-mêmes appelés à juger. 4 5 juin 1812, Masseau-Duffier c. fabrique de Saint-Martin ; 17 juill. 1846, eomm. de Marmoutiers c. Muller-Levieux ; 14 mai 1817, Granier c. Prévost; 27 aoûr, 4823, Morot c. Éspérandieu ; 13 nov. 1835, Musnier de la Converserie (a).
Par suite, un conseil de préfecture saisi, après déclinatoire proposé devant un tribunal de première instance, d'un des chefs d'une demande, commet un excès de pouvoirs en statuant sur les dépens exposés en première instance. 17 novembre 1849,. Poupinet.
Néanmoins, lorsque par une discussion rendue sur conflit, l'autorité administrative a été reconnue compétente pour prononcer sur le principal, elle l'est aussi pour prononcer sur les dépens, même sur ceux exposés devant les tribunaux, 8 flor. an xu, Quatremère-Quincy c. Muiroger; 23 fév. 1844, Dufour c, eomm. de Crotenay.
Dans une savante dissertation, insérée au Journal des Avoués , t. 66, p. 65, M. A. Mo ri n approuve cette jurisprudence. Il établit d'abord que, lors même qu'avant la décision qui valide le conflit, il est intervenu un jugement portant condamnation aux dépens, cette condamnation tombe avec le jugement qui la contenait, de sorte que dans tous les cas, les parties se trouvent avoir à débattre la question des dépens faits devant l'autorité judiciaire. Il fait ensuite remarquer que cette question ne peut être tranchée par la décision qui statue sur le conflit, puisque l'art. 7 de l'ordonnance du 12 déc. 1821 veut qu'il ne soit prononcé aucune condamnation aux dépens, quelque jugement qui inter~ vienne sur le conflit (voy. n° 510). Il ajoute que si la compétence exclusive des tribunaux pour statuer sur les dépens judiciaires a été reconnue par diverses décisions (celles citées en tête de ce numéro), c'est que l'autorité judiciaire demeurait saisie d'une partie quelconque du litige, tandis qu'il s'agit ici d'un cas de renvoi absolu à l'autorité administrative qa, étant désormais
(a) 22 mai 1874, Choiselat ; 30 avril 1875, Ce du chemin de fer du Nord:.
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seule saisie du litige, est aussi seule compétente pour prononcer sur les dépens. Enfin, M. Morin conclut ainsi :
« Cette compétence nous paraît certaine. Indépendamment de ce qu'elle s'appuie sur des décisions émanant de la seule autorité qui puisse juger le conflit, s'il venait à s'élever sur la question des dépens, les dépens qu'occasionne un procès pendant ne sont-ils pas un accessoire du litige? Le juge du principal n'est-il pas juge de l'accessoire? Le jugement définitif ne doit-il pas apprécier toutes les causes de dommage inhérentes au procès? Si des fautes respectives sont reconnues, ne convient-il pas que le juge établisse une certaine compensation? Si l'une des parties succombe entièrement, se peut-il qu'elle échappe au dédommagement qu'elle doit et qui lui est demandé, et que la partie qui obtient gain de cause soit obligée d'engager un nouveau procès? La raison nous dit que le jugement définitif doit tout terminer, qu'ainsi le juge, compétemment saisi, doit être compétent pour les frais comme pour le principal; et nous ne connaissons aucun texte qui excepte quoi que ce soit du litige attribué au juge compétent par la décision régulatrice, qui contredise même les raisons de décider dérivant des principes ordinaires et de l'absence de toute exception. »
J'adopte entièrement cette conclusion, qui s'applique du reste au cas où le renvoi à l'autorité administrative a eu lieu par suite d'un conflit négatif, comme au cas où il a eu lieu par suite d'un conflit positif.
Le 13 nov. 1848, comm. de Saint-Sauveur-Lendelin c. Boissel, la Cour de Caen a consacré la doctrine de M. Morin (Journal des Avoués, t. 74, p. 430, art. 734).
M. Reverchon, Dictionnaire de M, Block, v° Conflit, n° 165, partage en principe l'opinion consacrée par la jurisprudence, mais il estime que si les tribunaux administratifs peuvent répartir les frais, ils ne peuvent pas les régler, et qu'en cas de débat sur le règlement de ces frais, un renvoi devrait être ordonné devant l'autorité judiciaire. Voy. ce que j'ai dit à ce sujet, infrà, n° 894. — La nécessité d'un renvoi ne me semble pas légalement indispensable.
Cet estimable auteur fait, n° 166, une autre observation qui mérite un examen particulier. Il suppose qu'après la confirmation du conflit les parties renoncent à suivre l'instance devant l'autorité administrative, mais ne s'entendent pas sur les frais faits devant l'autorité judiciaire, et il se demande à qui il appartientde trancher cette question. A l'autorité judiciaire, répond-il, car c'est devant elle qu'ont été faits les frais, et le motif tiré de
ce que l'acoessoire suit le principal n'existant plus, puisque le principal a disparu, l'accessoire subsistant seul devient le principal. Quand donc pourra naître cette question? Posons une espèce : Pierre traduit Paul devant un tribunal civil ; jugement qui accueille, malgré un déclinatoire et des conclusions en incompétence, la demande de Pierre ; conflit, décision qui annule. — La demande de Pierre tombe donc comme mal assise. Paul a fait des frais dont il veut être remboursé. Pourra-t-il intenter devant un tribunal administratif une action en paiement de ces frais? Evidemment non, car il n'a contre Pierre qu'une action résultant d'un fait ordinaire dommageable. M. Reverchon pense que le tribunal devant lequel auront été faits les frais demeurera compétent pour en opérer la répartition. Cette conclusion n'est peut-être pas acceptable dans son entier. Le tribunal civil sera compétent, mais non comme tribunal déjà saisi, car l'assignation elle-même a été annulée par le décret qui a statué sur le conflit . Paul devra donc intenter une action purement personnelle en paiement d'une somme de dommages-intérêts, représentant les frais occasionnés par l'action illégale de Pierre; et si ces frais ne s'élèvent qu'à une somme delà compétence de juge de paix, ce tribunal sera seul compétent.
880. — IL D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, antérieure à 1849, aucune condamnation aux dépens ne pouvait être prononcée à la charge ou au profit de l'administration dans les instances pendantes, soit devant les juridictions du premier degré, soit même devant le Conseil d'État, dans le cas où elle était représentée devant ce conseil, non point par un avocat, mais par le ministre que la matière concerne. Le Conseil d'Etat le jugeait ainsi par le motif qu'il n'existait aucune disposition de loi ou de règlement qui autorisât à prononcer des dépens au profit ou à la charge des administrations publiques. Voy., à l'égard:
1° De l'administration des finances et du Trésor public, 7 mars 1824, veuve Gityot ;28 janv. 1835 , Messageries royales c. min. des finances; 17 juin 1835, hérit. Duval; 10 sept. 1835, hérit. Bontoux; 28 août 1838, veuve Chevrier ; et autres ;
2° De l'administration des contributions directes, 17 avril 1834, Parmentier ; 6 juin 1834, min. des finances c. P our talés ; 3 fév. 1835, veuve Constantin; 4 nov. 1835, Debussac ; 7 juin 1836, admin. des mines de Boussagnes; 18 avril 1845, Defert] 2 mai 1845, Grenheiser ; et autres;
3° De l'administration des contributions indirectes, 10 janv.
1834, Driant c. admin. des contributions indirectes ; 27 îbU
1835, admin. des contributions indirectes c. Beauvais ;
à0 De l'administration de l'enregistrement et des domaines^ 14 fév. 1824, Hamot ; M oct. 1833, min. des finances c. comnu de Beuvry ; 31 mars 1835, min. des finances c. Pons ; id août
1 835, pré/et de Seine-et-Oise c. admin. des domaines; 12 jirilL
1836, prince de Wagram c. min. des finances ; 14 juill. 183$, Leterme c. Guillemot ; 2 août 1838, Schaaf ;
5° De l'administration forestière, 11 oct. 1833, min. des fi~ nances c. comm. de Benvnj; 19 juin 1838, Voyer d 'Argenson®
6° De l'administration de la guerre, 5 nov. 1828, Carmignm- Descombes ; 16 août 1833, Badon-Pascal c. min. de la guerre; 29 nov. 1833, ville de Pau c. min. de la guerre ; 7 juin 1836^ min. de la guerre c. Gleizes; 28 août 1837, min. de la guerres Boisson; 14 fév. 1845, Bonnet c. min. de la guerre;
7° De l'administration de la marine et des colonies, 1 8 avr. 1 835,, hérit. Caillon, 26 mai 1837, Brun-Beaupein-Beauvallon; 8 juilL 1838, Perriolat; 22 janv. 1840, Méjan c. min. de la marine;
8° De l'administration des ponts et chaussées, 19 juill. 183% Charageat ; 7 avril 1835, Deschandelier ; 16 mars 1836, Z,egrand; 20 juill. 1836, Delamarre et Benout ; 25 janv. 183S., Giraud; 8 janv. 1847, Beig; 17 janv. 1849, Martin.
Le Conseil d'Etat décidait en outre qu'il y avait lieu, dansxg cas, de laisser chacune des parties supporter ses propres dépens et les honoraires dus à son expert, s'il y avait eu expertise, -e£ de mettre les frais de la tierce expertise à la charge de chacune d'elles par moitié. 8 janv. 1836, min. de T intérieur c. Barras,; 20 nov. 1840, min. des travaux publics c. Monteix; 20 jauv* 1843, Delmas et Talon ; et autres.
M. Serrigny , 2e édit. , 1. 1 ,p. 463, n°362,pensait que le motif tiré de l'absence de lois ou d'ordonnances, pour ne point prononcer de dépens au profit ou à la charge de l'administration publique, n'était pas le seul qui eût déterminé la jurisprudence du Conseil d'Etat; car, disait-il, le règlement ne fait pas de distinction sur la condamnation aux dépens entre les particuliers et l'administration. Le vrai motif, selon lui, était une raison d'économie. Comme l'Etat figure dans un grand nombre de contestations administratives, il serait souvent exposé à des condamnations aux dépens, et comme il est défendu sans frais par le ministère de ses agents, tandis que le.- autres parties ne jouissent pas du même ivantage, la chance ne serait pas égale, s'il était tenu de payer les dépens de ses adversaires quand il vient à succomber. «D'ail-
leurs, ajoutait M. Serrigny, l'administration ne se dépouille pas entièrement de sa puissance dans les discussions contentieuses : elle remplit un office public en défendant les intérêts généraux de la société, de même que le ministère public devant les tribunaux ordinaires, quoique sous des points de vue différents, a
Quant à moi, je ne voyais aucun motif sérieux qui pût autoriser une dérogation au principe général en vertu duquel toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens. « Que l'administration agisse comme propriétaire dans l'intérêt du domaine de- l'Etat, ou comme autorité publique en défendant les intérêts généraux delà société, ai-je dit dans ma première édition, elle ©st toujours partie adverse de celui qui a obtenu gain de cause. Elle ne pourrait donc se soustraire à l'application de la règle générale qu'en s'appuyant d'un texte formel qui aurait admis une exception en sa faveur; or ce texte n'existe pas, et il ne pourrait exister sans injustice ; car les simples particuliers ne doivent pas être victimes delà fausse appréciation que l'administration a faite de ses droits, et il ne serait pas conforme aux règles de la justice qu'ils vissent retomber sur eux des dépens occasionnés par cette fausse appréciation. La raison d'économie que M. Serrigny suppose, avec raison je crois, avoir déterminé le Conseil d'Etat, ne saurait être d'aucun poids. Si l'administration veut éviter des frais frustratoires, qu'elle examine mûrement, avant d'engager aine contestation, la nature de son droit et les chances qu'elle peut avoir de le faire triompher, et qu'elle n'engage l'action qu'autant qu'elle aura la conviction que cette action est réellement fondée. Mais si elle se trompe, vouloir se soustraire au paiement des frais sous prétexte d'économie serait, de sa part, une criante injustice. »
880 bis. — Telle était ma manière de voir sur cette importante question, lorsque la loi du 3 mars 1849 vint complètement donner raison à mon opinion. L'art. 42 de cette loi fut ainsi rédigé :
« Sont applicables à la section du contentieux les dispositions des art. 88 et suiv., C. proc. civ., sur la police des audiences, et l'art. 130, relatif à la condamnation aux dépens. »
La condamnation aux dépens fut dès lors appliquée à l'Etat, excepté toutefois en matière de grande voirie, vu le caractère pénal des poursuites, 1er juin 1849, Vanony et consorts ; 22 juin 1850, Ternaux-Compans; 29 juin 1850, Baudran; 9 août 1851, Ajasson de Grandsagne ; même date, Odiot ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 777, n° 2012 ; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 397, n° 372.
— Décisions conformes, 31 mars 1865, Poncelet. Voy. infrà, np 887 (1).
Les particuliers qui succombaient dans leurs pourvois dirigés contre l'administration étaient aussi condamnés aux dépens. Mais le Conseil d'Etat décidait que les frais qui devaient être mis à leur charge étaient seulement les frais de timbre, d'enregistrement, de levée et de signification de la décision, 4 janv. 1851, Gréhau; 1er fév. 1851, Lucas; 15 mars 1851, Attaquelecocachy et cotisorts, frais peu considérables, alors surtout, comme le fait remarquer M. Dufour, 2e édit., t. 2, p. 409, note 1, « qu'en fait, la décision ne s'expédie pas sur timbre, et qu'il n'est procédé à la levée et à la signification qu'en la forme et par la voie administratives. »
Mais, en 1852, la loi du 3 mars 1849 fut abrogée par l'art. 27 du décret du 25 janvier. L'art. 42 fut, il est vrai, reproduit par l'art. 19 du décret du 30 janvier 1852; mais l'art. 130, C. proc. c, ne fut pas rappelé, de sorte que l'on s'est retrouvé dans la même situation qu'avant la loi du 3 mars 1849, et le Conseil d'Etat est revenu à son ancienne jurisprudence dans plusieurs décrets, nonobstant ceux des 27 fév. 1852, Niocel, contrairement aux conclusions remarquables prises par M. Reverchon, alors maître des requêtes et commissaire du Gouvernement, 13 août 1861, Duroi-Leblancet 16déc. 1863, Ville deHam, contrairement aux savantes conclusions de M. Robert, alors maître des requêtes et commissaire du Gouvernement.
Le Conseil d'Etat avait pareillement admis que le même motif s'opposait à ce qu'une condamnation aux dépens fût prononcée à la charge ou au profit de l'administration, lorsqu'elle procédait devant les conseils de préfecture, 12 avril 1855, Sarrazin (2) et 16 août 1859, Blewze.
La jurisprudence du Conseil d'Etat a été confirmée le 8 août 1865, Benoisl Pasquier.
Dans ma seconde édition j'avais combattu la jurispru
(1) Les dépens ont été refusés dans trois espèces qu'il est utile de consulter, 1 865, 22 avri 1 , canal de Crapones, 29 août, Larbaud, i 5 déc. , Braconnier.
(2) Un décret du 29 juill. 1858 (Paillot) faisait ressortir tout ce que cette jurisprudence avait d'irrationnel dans la distribution de la justice. Le demandeur qui gagnait son procès devant le Conseil d'Etat, où il plaidait contre l'Etat et contre un entrepreneur, avait obtenu une condamnation de dépens contre ce dernier; mais, comme il y avait deux défendeurs, l'entrepreneur ne fut condamné qu'à la moitié des dépens, et le pauvre plaideur qui obtenait une indemnité de 4(> fr. 80 c. avait été obligé de supporter l'autre moitié des dépens qu'aurait dû payer l'Etat, s'il avait été un plaideur ordinaire....
dence du Conseil d'Etat; j'avais dû m'occuper de la question ds savoir si des dépens pouvaient être prononcés contre l'Etat, lorsqu'il avait cru devoir procéder par le ministère d'un avocat. J'avais cité de nombreuses ordonnances ou décrets qui avaient décidé l'affirmative ; cependant j'avais fait observer que les décrets les plus récents étaient motivés d'une manière si générale qu'il y avait lieu de penser avec MM. Serrigny et Dufour que même dans ce cas spécial le Conseil d'Etat n'accorderait plus de condamnations aux dépens (1 et 2).
Je mentionnais deux décrets qui, tout eï* maintenant que l'Etat ne pouvait ni ne devait être condamné aux dépens, avaient néanmoins mis à la charge de l'administration les frais d'une expertise, ce qui me paraissait contradictoire. Le Conseil d'Etat avait néanmoins persisté dans sa jurisprudence, 28 juill. 1864, Adrian, et 20 août 1864, Lafont et Alauzil.
882. — C'est avec une vive satisfaction que je constate aujourd'hui le triomphe des idées de justice qui ont de nouveau prévalu. L'art. 2 du décret du 2 nov. 1864 Journal du droit ad" ministratif, t. xn, p. 529, n° 592) est ainsi conçu : « Les art. 130 et 131, C. proc. civ., sont applicables dans les contestations où l'administration agit comme représentant le domaine de l'Etat et dans celles qui sont relatives soit aux marchés de fournitures, soit à l'exécution de travaux publics, aux cas prévus par l'art. 2 de la loi du 28 pluv. an vin. »
Plusieurs fois le C. d'Etat a été appels h faire l'application de ce décret. Le 16 déc. 1864, Mercam, l'Etat a été condamné aux dépens en laveur d'un entrepreneur de travaux publics, mais le 22 avril 1865, canal de Craponne, une condamnation aux dépens a été refusée à une association d'arrosants qui défendait à
(1) Les particuliers qui succombent dans les pourvois formés et soutenus par eux contre les ministres doivent être condamnés seulement aux frais de timbre, d'enregistrement, de levée et de signification de la décision, et ce, alors même que le minisire aurait constitué un avocat au Conseil d'Etat pour sa défense. 14 janvier 1651, Gréhan; 1er février, Lucas; 15 mars, Attaquelecocachy. — Ces décisions ont de l'importance parce qu'elles ont été rendues sous l'empire de la loi de 1S49. On peut aussi consulter deux décisions rendues en 1865, 18 mars, Bilbille ; 23 nov., Vivenot (a).
(2) En matière de contravention de grande voirie, les frais de timbre et d'enregistrement des procès-verbaux, ceux de recouvrement d s amendes •t autres frais de poursuite sont toujours à la charge des parles privées condamnées. 15 juin 1842, Gaulet; 1er juin 1848, Vanory etconsonis; 22 juin 1850, Ternaux-Compans ; 9 août 1851, Ajasson de Grandsagne-Odiot.
(m) Voy. également 45 mai4874, Legrand. Il en est de même quand le pourvoi a été formé par un ministre, quoique celui-ci ait eu recours au ministère d'un avocat ; 29 mai 4874» o juin 4874, ministre de l'intérieur.
une demande présentée par le ministre des travaux publics en interprétation de l'acte qui avait fait à l'auteur de cette association la concession des eaux dont elle disposait. Le Conseil d'Etat a pensé que le ministre, en demandant l'interprétation de la concession, avait agiv dans l'exercice des droits qui lui étaient conférés par la loi sur la police des eaux. Môme solution sera sans doute consacrée lorsqu'il s'agira de règlements d'eau annulés pour excès de pouvoir, de pourvois formés dans les cas indiqués par l'art 1er du décret du 2 nov. 1864.
882 bis. — En rapportant ce décret dans mon journal, loc. cit., je n'ai pas hésité à déclarer qu'à mon avis les conseils de préfecture pouvaient aussi prononcer des condamnations &ux dépens dans les cas prévus par l'art. 2 du décret; ce principe me paraît même consacré par la loi du 21 juin 1865 qui ne renvoie au règlement (art. 14) que ce qui concerne les dépens, c'est-à-dire, sans doute, la liquidation des dépens.
882 ter. — La question ci-dessus traitée est tranchée par la loi du 22 juillet 1889, dont l'article 63 est ainsi conçu : « L'article qui précède (a) ctt applicable à l'administration dans les contestations relatives, soit au domaine de l'Etat, soit à l'exécution des marchés passés pour un service public, soit à la réparation des dommages sur lesquels les conseils de préfecture sont appelés à prononcer. — En matière répressive, la partie acquittée est relaxée sans frais. — I: n'y a lieu, en matière électorale, à aucune condamnation aux dépens... ».
885. — Les départements, les communes et les établissements publi;s sont passibles des dépens, comme les simples particuliers.
Le 15 déc. 1859. commune cTEnnery, le Conseil d'Etat a jugé qu'aucune disposition de loi n'obligeait le conseil de préfecture à prononcer des condamnations aux dépens. Cependant le conseil avait condamné la commune aux dépens, sur le pourvoi de l'adversaire de la commune. Les observations de M. le ministre, consulté dans celle affaire, étaient bien plus juridiques : « Je suis d'avis, cijsar-il, que, pour se montrer conséquent, le conseil de préfecture aurait dû condamner la commune aux dépens de l'instance... Le conseil de préfecture a objecté qu'aucune loi ne l'autorise à prononcer des dépens au profit ou à la charge des parties dont il juge les différends; mais cette objection n'est pas fondée, car il est de principe que les conseils de préfecture statuant comme juges, peuvent, à défaut de règles
(a) L'art. 62, auquel renvoie l'art. 63, porte que « toute partie qui succombe est condamnée aux dépens » et que « les dépens peuvent-, en raison des circonstances de l'affaire, être compensés en toutou en partie ».
spéciales, appliquer les dispositions du Code de procédure civile et notamment l'art. 130. »
Dans une espèce jugée le 20 fév. 1840, Chapelain c. ville de Paris, le Conseil d'Etat a refusé d'adjuger des dépens à la ville de Paris, par le motif qu'elle n'était intervenue que dans un intérêt d'administration publique.
Cette solution était la conséquence de la règle établie par le Conseil d'Etat et d'après laquelle aucune condamnation aux dépens ne pouvait être prononcée au profit ou à la charge de l'administration publique. L'art. 2 du décret du 2 nov. 1864, cité ci-dessus, n° 882, lui enlève sa valeur juridique.
Au surplus, cette jurisprudence est condamnée par l'art. 62 delà loi du 22 juillet 1889.
884. — Le préfet, le maire, les administrateurs qui plaident au nom d'un département, d'une commune ou d'un établissement public, ne peuvent être condamnés personnellement aux dépens, à moins qu'ils n'aient agi sans être pourvus des autorisations requises en pareil cas. Voy., au titre des Actions, le n° 83 et le titre des Autorisations de plaider (1).
L'art. 58 de la loi du 18 juill. 1837 dispose
« La section qui aura obtenu une condamnation contre la commune ou contre une autre section ne sera point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient du fait du procès. — Il en sera de même à l'égard de toute partie qui aurait plaidé contre une commune ou une section de commune. »
Cette disposition, aujourd'hui remplacée par celle de l'art. 131 de la loi du 5 avril 1884, qui est conçue en termes semblables, est applicable aux condamnations prononcées par les tribunaux administratifs, comme à celles prononcées par l'autorité judiciaire. 13 décembre 1845, Couchies c. comm. de Mayres.
885 bis. — J'ai combattu, dans mon Journal du droit administratif, t. v, p. 521, art. 225, n° 198, une décision de M. le ministre de l'intérieur autorisant une commune à affecter la vente d'une conpe d'arbres au paiement des frais d'un procès qu'avait gagné un habitant, parce que c'était un moyen indirect de faire supporter à cet habitant, contrairement au vœu de la loi, une partie des dépens.
885 ter* — Il m'a également paru contraire au texte et à
(1) Ils doivent être remboursés, au contraire, de tous les faux frais et dépenses extraordinaires qu'ils ont pu faire. Voy. Journal du droit administratif, t. 5, p. 131 et 132, art. 203, n° 183, note 1, sous une décision ministérielle.
l'esprit de la loi de décider, ainsi que l'avait fait M. le ministre de [intérieur (Journ., t. îv, p. 447, art. 188, n° 58), que l'acquéreur de celui qui a plaidé contre la commune est obligé de payer une partie des frais, par le motif que le privilège d'exemption serait tout personnel.
885 quater. — M. le ministre de l'intérieur est revenu à une plus saine et plus exacte application de la loi, en décidant que, dans le rôle d'une imposition extraordinaire pour payer les frais d'un procès, ne devaient pas être compris ceux qui avaient ffa^-ri^ leur procès contre la commune (Journ., t. vin, p. 446, n*507).
885 quinquies. — M. le ministre de l'intérieur a décidé qu'une commune n'était par obligée, en cas d'impuissance des ressources d'une fabrique, de payer les frais d'un procès soutenu et perdu par cette fabrique, surtout quand le procès avait été intenté ma^qré l'opposition du conseil municipal (Journal du droit administratif, t. ix, p. 426, n° 675).
La dernière considération, sur laquelle repose cette solution, a sans doute déterminé M. le ministre. En principe général, la décision ne me semblerait pas acceptable. La fabrique est exposée, comme toutes autres personnes morales, à des contestations plus ou moins fondées. Elle ne peut pas plaider, sans autorisation du conseil de préfecture. Les frais d'un procès, gagné ou perdu, sont placés, au budget, au chapitre de la dépense ; ce budget est soumis à l'approbation de l'évêque. Comment, plus tard, à l'occasion de besoins de la fabrique pour des dépenses prévues par les lois et décrets, et nécessitant le concours de la commune, celle-ci pourrait-elle prétendre qu'on a eu tort de comprendre les déboursés d'un procès dans le budget normal? Cela me paraîtrait bien difficile (a),
III. Doivent être condamnées aux dépens
1° Les parties qui succombent au fond ou sont déclarées non recevables tn la l'orme, soit après une instruction contradictoire, soit par défaut.
(a) Sons l'eir.pire de la loi du 5 avril 1884, art. 136, nos 11 et 12, les communes ont cessé d'être responsables d'une façon générale des dettes des fabriques ; elles ne sont plus tenues que de l'indemnité de logement du curé ou desservant et des grosses réparations aux édifices communaux du culte. — Yoy. Marques di Braga et Théodore Tissier, Manuel de la comptabilité des fabriques, 3e édit., p. 29 et s. —Les communes n'ont donc pas à faire face aux frais des procès des fabriques ; mais ces frais doivent entrer en ligne de compte pour savoir si les ressources de celles ci sont insuffisantes, dans les deux cas prévus par l'art. 136 de la loi de 1884.
Lorsqu'une partie succombe dans une partie de ses conclusions, les dépens par elle faits doivent rester à sa charge, 1er juin 1849, Delannoye;
2° Celles qui offrent leur désistement, dont il est donné acte. 6 juin 1856, Boguet. Yoy. snprà, n° 549;
Mais les frais postérieurs au désistement ne doivent pas être mis à la charge de la partie qui s'est désistée. 31 juill. 1822, Regnault c. Bertillon; et si le désistement intervient après transaction, les parties doivent payer respectivement les frais qu'elles ont faits. — Il y a lieu de compenser les dépens, 7 mai 1863, comm. deBurcy.
3° Celles qui, après s'être pourvues au Conseil d'Etat, retirent leurs requêtes et les pièces produites sans même avoir fait signifier de désistement. Cormenin, t. 1, p. 83; Chevalier, t. 2, p. 358;
4° La partie qui a mal à propos décliné la compétence des tribunaux judiciaires, et a ainsi occasionné les dépens exposés devant l'autorité administrative. 15 juin 1825, Théus c. Jacob.
886 bis. — Une ville peut-elle être condamnée à rembourser à un entrepreneur ou à un concessionnaire de ses travaux les frais de procès qu'on Ta contraint de soutenir, devant les tribunaux civils, contre ses sous-entrepreneurs? Le 30 juill. 1863, ville de Saint-Germain, le Conseil d'Etat a décidé la négative, non pas en principe, mais en déclarant que, dans l'espèce, il ne résultait pas de l'instruction que les concessionnaires fussent fondés à réclamer de la ville le remboursement de ces frais. En thèse, l'affirmative me paraîtrait devoir être adoptée.
Le 10 fév. 1859, compagnie des chemins de fer de l'Est, le Conseil d'Etat a condamné avec raison cette compagnie aux dépens, parce qu'elle n'avait prouvé qu'en cassation qu'elle avait exécuté ses engagements. Ce principe a été souvent consacré en procédure civile.
Lorsque, sur un renvoi de l'autorité judiciaire, un conseil de préfecture, saisi de la question de savoir si l'exercice des droits de pâturage d'une commune dans les bois d'un particulier était par cette commune, d'absolue nécessité, a tranché cette question contre la commune, les frais de l'instance spéciale à laquelle a donné lieu, devant le conseil de préfecture, l'exception d'absolue nécessité, soulevée par la commune devant l'autorité judiciaire, ne doivent pas être réservés et doivent être mis immédiatement par le conseil de préfecture à la charge de la commune. 4 juill. 18.62, commune de Blagnoles.
S87. — La condamnation aux dépens est prononcée tant en-
vers la partie principale qu'envers les parties intervenantes de propre mouvement ou sur mise en cause. Cormenin, t. 1, p. 81, note 1 ; Chevalier, t. 2, p. 357.
Si, par suite d'une fausse indication de nom, une ordonnance de soit communiqué avait été signifiée à un individu étranger à la contestation, les dépens qu'aurait entraînés cet appel en cause seraient à la charge de la partie qui aurait fait la fause indication. 20 nov. 1822, Foarton c. Delaboureys.
Les dépens ne peuvent, en aucun cas, être mis à la charge d'une administration, d'une commune ou d'un simple particulier qui ne sont pas en cause (à).
Lamême règle doit être appliquée devant les tribunaux civils ; par conséquent, le préfet qui succombe en défendant à une demande intentée par un individu, afin de se faire déclarer étranger et d'échapper à la loi de recrutement, ne peut être assimilé à une partie litigante et condamné aux dépens, en vertu de l'art. 130, Cod. proc. civ. Douai, 2 juin 1855, préfet du Nord c. Bozé; id. c. Berghe.
Le 27 mai 1858, préfet de l'Oise, la Cour d'Amiens s'est conformée à une jurisprudence constante, citée dans le Journal du Palais, 1858, p. 686, en décidant que le préfet, agissant pour l'exécution de la loi sur le recrutement, ne pouvait pas être condamné aux dépens. — Voy. suprà, n° 880 bis.
888. — L'art. 62 de la loi du 22 juillet 1889, relative aux conseils de préfecture, porte que « les dépens peuvent, en raison des circonstances de l'affaire, être compensés en tout ou en partie ». Cette même règle est applicable devant le Conseil d'Etat. 11 y a lieu de compenser les dépens :
1° Lorsque les parties succombent chacune sur quelques chefs respectifs. 17 juin 1835, Chevallet c. Detillière;3 sept. 1836, ville de Lyon c. Valence; et autres ; — ou que la demande et la défense en matière de subvention spéciale pour dégradation d'un chemin vicinal ont été exagérées. 20 mars 1861, Grindelle; 28 mars 1862, Rùiquier. Je préférerais la décision du 25 avril 1861, Manon, qui a condamné la. commune à tous les frais de l'experte qui s'étaient élevés à 39 fr., parce que la commune ayant réclamé 80 fr. avait élevé une prétention exagérée, puisque la condamnation était réduite à 33 fr. 70.
J'approuve entièrement la jurisprudence du Conseil d'Etat qui condamne l'Etat, les autres personnes morales ou un entrepreneur aux dépens, et à tous les frais d'expertise, quand une
(a) Voy. 1« août 1867, Dezaibats.
demande en dommage ou en indemnité pour fouilles et extractions, n'a été suivie d'aucune offre de leur part. 24 avril 1862, Despeyron ; 11 déc 1852, Labuathe; 29janv. 1863, Toussaint; 12 mars 1863, Butor; 7 juill. 1863, chemin de fer d'Orléans ; 10 déc. 1864, Gillet ;
2° Lorsque les parties se désistent réciproquement et abandonnent leurs prétentions. 3 juin 1820, Heullant c. Gerdret ; 21 juin 1826, Beugnot c. Uarsilly ; 18 juin 1848, Bouvières, ou lorsque le demandeur se désiste de son pourvoi, à la condition que les dépens seront compensés, et que le défendeur accepte cette condition. 12 janv. 1853, Allouneau c. veuve Giraud et Cossoiiné; 4 mai 1854, Dehaymn. Voy. suprà, n°" 549, 558, et p. 78, n° 886, 2°'
3° Lorsque deux parties ont l'une et l'autre mal dirigé leurs demandes. 28 sept. 1816, Pigeauxc. Marquis;
4° Lorsqu'une décision attaquée devant le Conseil d'Etat est annulée d'office pour incompétence ou par tout autre moyen ou exception que ni l'une ni l'autre des parties n'avaient proposé. Cormenin, t. 1, p. 82 ; Chevalier, t. 2, p. 357.
889. — Les dépens sont réservés jusqu'à la décision définitive :
1° Lorsqu'un sursis a été prononcé, ou lorsque l'opposition à une décision par défaut a été admise. Cormenin, t. 1, p. 82;
Si, sur l'opposition, la décision par défaut est rétractée, il y a lieu de condamner le demandeur primitif à la restitution des dépens qui auraient été payés en vertu de cette décision. 14 nov. 1821 , comm. des Essards c. Jullien ;
2° Lorsque les parties ont été renvoyées devant l'autorité judiciaire, pour y faire prononcer sur une question préjudicielle. 18 mars 1816, Guyard c. comm. de Changey\ 18 avril 1816, régie des domaines c. Destillières ; 23 juill. 1823, Moussais; 21 sept. 1827, Benault c. le domaine; 3 janv. 1828, Bellidentc. comm. d Ardes ;
3° Lorsque la décision ne statue que sur la compétence ou sur les qualités des parties, et ordonne qu'il sera plaidé au fond ou que l'affaire sera portée devant un autre tribunal administratif. 10 avril 1818, duc dOtrante c. Tholosan] 4 juin 1823, Sabathier c. comm. delaBéole, et Fayard c. comm. de Liboume.
890. — Le Conseil d'Etat réserve fort souvent les dépens par cette formule : Est condamnée aux dépens la partie qui succombera enfin de cause. Voy. 4 juin 1823, Sabatier, c. comm. de la Réole, et Fayard c. comm. de Liboume; 19 août 1835, Dourthe c. Turpin; 21 juill. 1849, fabrique de F église de Sainte-Soulle c. comm, de Sainte- S oulle ;
TITRE IV. — FRAIS ET DÉPENS. — N° 890 bis. Si
Ou bien, lorsqu'il renvoie devant l'autorité judiciaire, par celle-ci : Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux. Voy. 23 juill. 1823, hospice de Strasbourg ; 2o mars 4830, Beau; 8 janv. 1831, ville de Valence,
890 bis. — Il arrive quelquefois que le Conseil d'Etat, en condamnant une partie aux dépens, n'entend parler que des dépens faits devant le conseil (a). Il serait à désirer que l'arrêt le portât expressément, car autrement il s'élève des difficultés d'interprétation, parce que la partie qui a fait réussir son pourvoi peut prétendre que l'expression dépens étant générale doit comprendre tant ceux de première instance que ceux d'appel. Une procédure en interprétation coûtant fort cher, il est de bonne justice que les parties ne soient pas forcées d'y recourir. Dans une affaire où j'avais été le conseil de la partie qui succombait devant le Conseil d'Etat, j'ai eu beaucoup de peine à éviter ce recours en interprétation, quoiqu'il fût évident pour moi que le conseil n'avait entendu condamner mon client qu'aux dépens faits sur le recours. Le conseil de préfecture avait été saisi d'une demande d'un entrepreneur contre une commune qui refusait tout paiement ; une expertise avait été ordonnée et les frais de cette expertise s'élevaient à une somme de mille francs. La commune avait été condamnée à payer la somme demandée avec intérêt du jour delà demande, et vu la morosité de la commune, elle avait été condamnée à payer cinq cents francs de dommagesintérêts. Pourvoi devant le Conseil d'Etat, qui, se fondant sur ce que les dommages-intérêts, pour retard de paiement, ne pouvaient consister que dans des intérêts, annula la condamnation aux cinq cents francs de dommages, maintint pour le surplus l'arrêté attaqué et condamna l'entrepreneur aux dépens.
On m'affirma, au secrétariat du Conseil d'Etat, que dans des cas semblables il ne s'agissait que des dépens faits devant le conseil ; M. le rapporteur m'en dit autant, et je pus, en transmettant à l'autorité administrative les renseignements que j'avais pris, éviter l'incident en interprétation.
890 ter. — Lorsque le propriétaire d'une usine s'est pourvu devant le Conseil d'Etat contre les actes qui, sur la demande d'un syndicat, ont réglé cette usine et qu'il ajoute que l'usine étant alimentée par des sources naissant sur son propre fonds,
(a) Il en est toujours ainsi en principe. La condamnation aux dépens prononcée par le Conseil d'Etat ne doit être réputée s'appliquer aux dépens faits devant le premier degré de juridiction qu'autant qu'il le déclare expressément. Voy. 23 février 1870, Verhnet.
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le règlement constitue un excès de pouvoir, le syndicat doit être condamné aux dépens, si le ministre ayant rapporté son arrêté, le Conseil d'Etat déclare qu'il n'y ait lieu à statuer. 14 juill. 1859, Bouctot. — Il en serait autrement si la partie qu'on voudrait faire condamner aux dépens n'avait pas été mise en cause et si les conclusions afin de dépens n'avaient été prises qu'après que le pourvoi était devenu sans objet. 16 août 1860, Chesneau. — Le premier motif me paraît concluant, mais le second ne m'arrêterait pas, parce qu'une partie peut toujours demander les dépens jusqu'à la solution définitive du recours. 890 quater. — Voy. infrà, le titre des contributions directes sur la question générale des dépens en matière de syndicats.
891. — IV. La condamnation aux dépens est prononcée par la décision qui statue sur la contestation.
11 résulterait de la jurisprudence du Conseil d'Etat que le juge administratif qui a omis de prononcer sur les dépens peut réparer oette omission par une décision additionnelle, et que la partie qui a obtenu gain de cause est autorisée à présenter une pétition ou une requête pour provoquer cette décision. Voy. 23 déc. 1815, ville de Rouen, c. Auger ; 18 nov. 1818, Bodard c, Grandchamp; 1er déc. 1819, Bittes c. LaHermida; 4 juin 1823, Fayard c, comm. de Libourne ; 31 août 1828, Hervé; 28 mai 1838, comm. de Saint -N abord c. Mathieu ; 11 mars 1843, Poignant c. comm. de Monts; 21 juill. 1849, fabrique de r église de Sainte-Soulle.
En rapportant l'ordonnance Bodard, dans leur Recueil des arrêts du Conseil, t. 2, p. 427, note 1, MM. Roche et Lebon iont observer que les tribunaux judiciaires ne pourraient pas réparer une semblable omission, et que la pratique du Conseil d'Etat est, sur ce point, contraire à la leur.
Quelques auteurs justifient cette pratique en disant que le Conseil d'Etat est plutôt une Cour d'équité qu'un vrai tribunal, et que la requête civile n'étant pas admise devant lui quand il a omis de prononcer sur l'un des chefs des conclusions, ilestjuste que le conseil puisse réparer son omission. Voy. Serrigny, 1. 1, ■p. 363, n° 358; Dufour, 2e édit., t. 2, p. 411, no 375.
Je pense qu'il faut faire une distinction entre les juridictions du premier degré et celles qui prononcent en dernier ressort.
Je ne crois pas que le juge du premier degré qui a omis de prononcer sur les dépens, alors même que les parties auraient formellement conclu sur ce chef, puisse réparer cette omission. M n'y a, dans ce cas, aucun motif de s'écarter du principe admis
en matière judiciaire (Voy. Lois de la procédure civile, t. 1er, p. 738, quest. 604 et 605), et d'après lequel le jugement une ! fois prononcé est acquis aux parties et ne peut plus être modifié. Il reste à celui qui a à se plaindre de l'omission la faculté de relever appel de ce chef devant le Conseil d'Etat.
Lorsque, au contraire, c'est le Conseil d'Etat ou tout autre tribunal jugeant en dernier ressort, qui a omis de prononcer sur les dépens auxquels la partie avait conclu formellement, comme la voie de l'appel est déjà épuisée, ou n'est pas praticable, et que celle de la requête civile ne serait pas non plus admise (Voy. n° 818), il faut bien nécessairement permettre à la partie de laire réparer le vice de la décision par le tribunal qui l'a rendue, et c'est pour ce motif que j'ai décidé, au n° 342, que la demande pouvait, dans ce cas, être renouvelée.
Si la partie n'avait pas conclu sur le chef des dépens, elle n'aurait aucun grief à faire valoir contre la décision, et il ne lui serait pas permis de revenir devant le tribunal pour obtenir k condamnation aux dépens. Elle pourrait seulement se pourvoir par action principale, conformément à ce que j'ai décidé dans les Lois de la procédure civile, t. 1, p. 659, quest. 556.
C'est à tort que, dans la dissertation dont j'ai déjà parlé aa n° 879, M. Morin a induit des règles que j'ai posées dans mes Principes de compétence, t. 2, p. 385, n08 604 et 605, que, dans mon opinion, l'action devrait alors être portée devant les tribunaux judiciaires. Je n'ai parlé, à l'endroit cité, que des créances ordinaires et des dépens exposés devant l'autorité judiciaire.
Mais, lorsqu'il s'agit de dépens faits devant les juridictions administratives, il est évident que les tribunaux judiciaires sont absolument incompétents, et qu'il faut se pourvoir devant l'autorité administrative.
892. — La condamnation aux dépens ne peut être prononcée d'office en faveur de la partie qui ne les a pas demandés. Cormenin, t. 1, p. 83. C'est aussi la solution que j'ai adoptée, à l'égard des dépens faits devant l'autorité judiciaire, dans les Lois de la procédure civile, t. I, p. 658, quest. 555 (1).
Les dépens adjugés par une décision définitive comprennent de droit les dépens réservés par une décision interlocutoire, 3 septembre 1836, ville de Lyon c. Valence.
892 bis. — Le Conseil d'Etat peut-il, lorsqu'une partie suc-
(1) Conclure au rejet du pourvoi avec toutes les conséquences de droit, est-ce conclure aux dépens ? Le Conseil d'Etat s'est prononcé pour l'affirmative, 10 août 1865, Uallouhey.
combe, se dispenser de la condamner aux dépens? L'affirmative avait été jugée le 26 mars 1 850, comm. de Neuville sur Touques c. de Triqueville, et cependant on était alors régi par l'art. 42 de la loi du 3 mars 1849 aux termes duquel l'art. 130 du Code le procédure civile, relatif à la condamnation aux dépens, était léclaré applicable à la section du contentieux. Aujourd'hui que la loi du 3 mars 1849 a été abrogée par l'art. 27 du décret du 25 janv. 1852, la question reste entière. En effet, l'art. 19 du décret du 30 janv. 1852 reproduit textuellement l'art. 1x2 de la loi du 3 mars 1849, à l'exception du renvoi fait à l'art. 130 du Code de procédure civile (a). — Faut-il conclure de ce silence que le législateur a voulu abandonner à l'arbitraire du Conseil d'Etat le soin d'apprécier dans quels cas il y aura lieu de prononcer des condamnations aux dépens? Je ne le pense pas ; si l'art. 19 du décret du 30 janv. 1852 ne reproduit pas le renvoi à l'art. 130 du Code de procédure civile, qu'on lisait dans la loi de 1849, c'est uniquement, d'après l'opinion que j'ai combattue, pour éviter que la disposition de cet art. 130 ne fût invoquée et appliquée contre l'administration. Aussi j'estime que toute partie qui succombera devra être condamnée aux dépens. Je m'exprimais ainsi en 1862; en 1866, il ne peut plus s'élever le moindre doute.
On décret du 19 mai 1858, chemin de fer du Midi, a consacré mon opinion dans une affaire où, quoique le demandeur en dommages eût succombé, un conseil de préfecture avait mis à la charge de l'entrepreneur une partie des frais de l'expertise (1).
892 ter.— Ce n'est pas, à proprement parler, dans la catégorie des dépens, mais bien à celle des frais que doit rentrer ce qui concerne les honoraires dus aux ingénieurs pour certains travaux imposés par l'administration, en matière de règlement d'eau, par exemple. C'est avec raison que le conseil d'Etat a décidé, le 7 janv. 1857, Nidinger, qu'un individu dont l'usine n'était pas encore réglée ne pouvait pas se refuser à payer les honoraires des ingénieurs qui avaient été chargés d'en préparer ; la réglementation. On peut aussi consulter, dans le Journal du droit administratif, t. n, p. 469, les décrets des 10 mai 1854 sur les honoraires et frais de déplacement dus aux ingénieurs
(a) L'article 24 de la loi du 24- mai 1872 reproduit la disposition de l'artltle 19 du décret du 30 janvier 1852 ; il ne fait pas mention de l'article 430 C. proc. civ.
(1) Voy. aussi 18 mars 1858, Avril et WateL
des ponts et chaussées pour leur intervention dans les affaires d'intérêt communal ou privé.
892 guetter. — MM. les ingénieurs ayant élevé la prétention d'avoir droit à des honoraires 'toutes les fois qu'ils procédaient à la réglementation d'un cours d'eau non navigable, j'ai prié mon honorable et savant confrère M. Albert Christophle de me donner son opinion ; elle a été négative, et je me suis empressé d'insérer ses motifs dans le Journal du droit administratif, t. xi, p. 125, n° 96. Il établit parfaitement que ces fonctionnaires publics n'ont pas droit à des honoraires lorsqu'ils accomplissent un acte de leurs fonctions et qu'ils agissent, sur l'ordre de l'administration, dans un intérêt public.
892 quinquies. — Trois décrets ont statué sur des questions d'honoraires d'architectes, 1857, 17 mars, Seguin, 2 avril. Nobibel, 2 avril, Bérémé, 15 avril, Robelin(a).
On peut aussi consulter ce que j'ai dit d'un ingénieur architecte [Journal du droit administratif, t. xn, p. 489, n° 591)* Voy. aussi une décision ministérielle sur les frais de déplacement d'un architecte.
CHAPITRE II
Liquidation des dépens et frais.
895. — I. Aucune règle spéciale, avant la loi du 22 juillet 1889, n'était tracée pour la liquidation des dépens et frais exposés devant les tribunaux administratifs du premier degré.
La loi de 1889 établit deux modes de liquidation des dépens. En règle générale, c'est le conseil de préfecture qui doit effectuer la liquidation dans l'arrêté qui prononce sur le litige et adjuge les dépens. C'est ce qui ressort de Fart. 65, dans lequel nous lisons que « la liquidation des dépens est faite, s'il y a lieu, par l'arrêté qui statue sur le litige, conformément au tarif qui sera fixé par un règlement d'administration publique ». Mais ce mode de procéder n'est pas toujours possible ; aussi l'art. 66 établit-il le suivant, qui sera employé toutes les fois qne le premier n'aura pas pu être mis en pratique : « Si l'état des dépens n'est pas soumis en temps utile au conseil de préfecture, la liquidation en est faite par le président du conseil, le rapporteur entendu. — Les parties peuvent former opposition à cette décision devant le conseil de préfecture, statuant en
(a) Voy. également 7 février 1873, Vr amont ; 1er août 1873, Martin; 5 décembre 1873, comm. de Saint- Maixent; 9 janvier 1874, Alaux; 12 février 1875, comm. de ta Nouvelle ; 15 mai 1875, Courau.
chambre du conseil, dans le délai de huit jours, à dater de la notification ».
895 Us. — D'après Fart. 64 de la loi du 22 juillet 4889, « les dépens ne peuvent comprendre que les frais de timbre ou d'enregistrement, les frais de copie des requêtes ou mémoires, îes frais d'expertise, d'enquête et autres mesures d'instruction, et les frais de la signification de la décision » . L'énumération faite par cet article a un caractère limitatif; il s'ensuit qu'on ne saurait faire régulièrement entrer dans la masse des dépens des frais non visés par cette disposition, tels que, par exemple, les frais d'expédition des arrêtés. —V. Teissier et Chapsal, p . 466 et s.
Il résulte, d'ailleurs, des art. 4 et 28 de la loi de 1889 qu'il y a lieu d'exclure des dépens les frais de la signification de la demande introductive d'instance et de l'assignation des témoins par exploit d'huissier.
893 ter. — L'art. 67 de la loi de 1889 a décidé que le tarif des dépens serait établi par un règlement d'administration publique. Ce règlement a été promulgué le 18 janvier 1890 ; il contient les dispositions suivantes :
« Art. 1er. 11 sera alloué pour la copie des requêtes, mémoires et pièces y annexées, par rôle de 25 lignes à la page et de 12 syllabes à la ligne, 50 centimes.
« Art. 2. 11 sera alloué à chaque expert, par vacation de trois heures, s'il est domicilié dans le département de la Seine ou dans une ville dont la population excède 100,000 habitants, Si francs ; s'il est domicilié dans une ville dont la population excède 40,000 habitants, 7 francs ; ailleurs, 6 francs. — Il ne pourra être taxé aux experts plus de trois vacations par jour à la résidence et quatre hors de la résidence. — Les experts auront droit, en outre, à une vacation pour la prestation de serment et une pour le dépôt du rapport, indépendamment des frais de transport.
« Arti 3. Si les experts sont appelés par le conseil de préfecture, soit à dresser un devis détaillé, soit, à défaut de l'architecte, à diriger les travaux ou à procéder à la vérification et au règlement de mémoires d'entrepreneurs, il leur sera alloué : 1° pour la rédaction du devis, 1 4/2 p. 400; 2° pour la direction des travaux, 1 1/2 p. 100 ; 3° pour vérification et règlement, 2 p. 100. — Cette allocation sera répartie également entre les experts ou attribuée à l'un d'eux, suivant que le travail aura été fait en commun ou par un seul expert, — Les travaux rémunérés à part, comme il est dit ci-dessus, n'entreront pas en compte dans le calcul des vacations. »
« Art. 4. La mise au net du rapport sera taxée conformément à l'art. 1er.
Les art. 5, 6, 7 et S ont trait aux frais accessoires d'expertise.
« Art. 9. Le président, en procédant à la taxe des vacations et autres frais, les réduira s'ils lui paraissent excessifs. — Il n'admettra en taxe ni les opérations, visites et plans inutiles, ni les longueurs dans les rapports. »
Les art. 40 et 11 sont spéciaux à la tierce expertise en matière de contributions directes et à l'expertise nécessitée par une vérification d'écriture.
L'art. 12 porte que « les dépositaires de pièces appelés à les représenter devant le conseil de préfecture seront assimilés aux experts, quant aux frais de voyage et aux vacations ».
L'art. 13 détermine les frais de visites de lieux et l'art. 14 les frais d'enquêtes. Ce dernier est ainsi conçu : « Les témoins entendus dans une enquête pourront requérir la taxe. Leurs frais de transport seront taxés ainsi qu'il suit : 1° en chemin de fer, 15 centimes par kilomètre; 2° sur les routes ordinaires, 40 centimes par kilomètre. La première taxe sera applicable de droit quand le parcours sera desservi par une voie ferrée. Il sera, en outre, alloué aux témoins, à titre de taxe de comparution, une indemnité de 2 à 10 francs par jour ».
L'art. 15 est relatif aux émoluments des huissiers pour signification.
L'art. 16 rappelle qu'il n'y a pas lieu à dépens en matière électorale.
894. On a vu au n° 879, que les tribunaux administratifs peuvent être appelés à statuer sur des dépens exposés devant l'autorité judiciaire, lorsque cette autorité se trouve dessaisie par suite d'un conflit positif ou négatif. Gomment se fera alors la liquidation des dépens ?
Dans la dissertation dont j'ai déjà parlé au numéro précité, M. Morin fait remarquer que le tarif de 1807 n'est pas fait poulies juridictions administratives, et qu'en supposant qu'elles pussent, dans certains cas, en faire l'application, il y aurait grand embarras pour elles à taxer tous les dépens d'une instance judiciaire. En conséquence, il propose que le conseil de préfecture, prononçant la condamnation aux dépens contre la partie qui succombe, renvoie pour la taxe devant qui de droit, c'est-à-dire devant le juge dessaisi.
Cette façon de procéder nous paraît rationnelle et elle s'impose non seulement aux conseils de préfecture mais encore aux autres tribunaux administratifs.
894 bis. On peut consulter dans le Journal du droit administratif, 1" cahier de 1866, n° 803, une dissertation sur le timbre et l'enregistrement des pièces diverses qui font partie de l'instruction ou qui sont produites devant les conseils de prélecture.
895. — II. Relativement à la liquidation et à la taxe des dépens devant le conseil d'Etat, le règlement du 22 juillet 1806 portait :
« Art. 41. En attendant qu'il soit fait un nouveau tarif des dépens, et statué sur la manière dont il sera procédé à leur liquidation, on suivra provisoirement les règlements antérieurs relatifs aux avocats aux conseils, et qui sont applicables aux procédures ci-dessus. » Yoy. suprà, n° 228, ce qui concerne les mémoires et les écritures.
Le tarif et les dispositions réglementaires annoncés par cet article ont été promulgués par l'ordonnance du 18 janvier 1826, qui dispose :
« Art. 1er. Les dépens continueront d'être réglés au Conseil d'Etat conformément aux tarifs établis par l'ordonnance du 28 juin 1738 (2e partie, tit. xvi, art. 22) et par celle du 12 septembre 1739, en tant que ces tarifs s'appliquent à la procédure actuelle, ainsi qu'il suit :
DÉPENS D'AVOCAT
1. Pour frais de port de lettres et paquets, lorsque la partie demeurera à Paris ou n'en sera pas éloignée de plus de cinq myriamètres 5 fr. 00 c.
Lorsqu'elle demeurera à une distance plus éloignée, dans le ressort de la Cour royale de Paris, ou dans l'un des ressorts des Cours royales d'Orléans, Rouen, Douai, Nancy, Metz, Dijon et Bourges 10 00
2. Le droit de consultation (Tarif de 1738, alinéa 7, règlement du 22 juill. 1806, art. 1er) .10 00
Lorsqu'elle demeurera dans tout autre lieu (Tarif de 1738, alinéa 2, 3 et 4; règlement du 22 juill. 4806, art. 4) 15 00
3. Le droit de présentation ou de dépôt et enregistrement {Tarif de 1738, alinéa 9; règlement du 22 juill. 1806, art. 2). 6 0Û
4. Le droit de communication [Tarif de 1738, alinéa 27 ; règlement du 22 juill. 1806, art. 8)
5. Chaque rôle des requêtes présentées au conseil, contenant vingt-cinq lignes à la page et douze syllabes à la ligne (Tarif de 1738, alinéa 14; règlement du 22 juill. 1806, art. 46)
6. Le mis au net, par rôle (Tarif de 1738, alinéa 15; règlement du 22 juill. 1806, art. 46) 0 50
La copie desdiles requêtes, chaque rôle (Tarif de
alinéa 16; règlement du 22 juill. 1806, art. 47) 0 23
8. Pour la comparution d'un avocat à un procès-verbal d'interrogatoire et autres qui peuvent être faits dans le cours de l'instance (Tarif de 1738, alinéa 16; règlement du 22 juill.
480t>, art. 4.) 3 00
9. Pour la copie de l'ordonnance royale signifiée aux avocals de l'instance, chaque rôle (Tarif de 1738, alinéa 22 ; règlement
du *• juill. 1801), art, 28) 0 50
40. Chaque signification de requôte ou d'ordonnance pendant le cours d'une instance (Tarif de 1738, alinéa 25; règlement du 22 juill. 1806, art. 28 et 47) 1 00
11. La vacation au retrait du greffe des productions de l'instance, après le jugement d'icelle (Tarif de 1738, alinéa 28 ; règlement duiijuin 1806, art. 27) 3 00
L'ordonnance de committitur d'un rapporteur
Cette ordonnance ne pourra être expédiée ni notifiée (Tarif de
1739, art. 1er, alinéa 3, règlement du 11 juin 1806, art. 28; règlement du 22 juill. 1806, arf.2; ordonnance du 23 août 1815, art. 15).
16. Expédition des ordonnances du garde des sceaux (Tarif de 1739, art. 2, alinéa 7; règlement du 22 juill. 1806, art. 4,
9, 12, 14, 15, 18, 20, 21, 25 et 26) 4 00
La signature de l'exécutoire des dépens (Tarif de
art. 2, alinéa 7 ; règlement du 22 juill. 1806, art. 43) 4 00
20. Chaque rôle d'expédition du greffe, de quelque nature qu'elles soient, à raison de vingt-cinq lignes à la page et de douze syllabes à la ligne (Tarif de 1739, art. 1er, alinéa 16; règlement de 1738, 2e part., tit. xm, art. 7; règlement du
41 juin 1806, art. 35) 0 5fr
21. Le retrait des pièces (Tarif de 1739, art. 4er, alinéa 19 ; règlement du 11 juin 1806, art. 27) 4 00
« Art. 2. Il ne sera employé, dans la liquidation des dépenst aucuns frais de voyage, séjour ou retour des parties, ni aucuns frais de voyage d'huissier, au delà d'une journée.
« Art. 3. La liquidation et la taxe des dépens seront faite»
au comité du contentieux (aujourd'hui la section) par le maître des requêtes rapporteur.
« Art. 4. La taxe sera rendue exécutoire par notre garde des sceaux (aujourd'hui le président du Conseil d'Etat), et, dans le cas où il serait empêché, par le conseiller d'Etat vice-président du comité (aujourd'hui la section) du contentieux.
« Art. 5. L'opposition à la taxe sera recevable dans les trois jours de la signification de l'exécutoire. — Elle sera jugée pai notre garde des sceaux (aujourd'hui par le président du Conseil d'Etat), conformément à l'article 43 du règlement du 22 juill. 1806. »
895 bis. — Voici le texte d'un décret du 1er août 1862, sur le nombre de lignes et de syllabes que doivent contenir ces copies signifiées :
« Art. 1er. Les copies des exploits, celles des significations d'avoué à avoué de tous jugements, actes ou pièces ne peuvent contenir, savoir : sur le petit papier (feuille et demi-feuille) plus de trente lignes à la page et de trente syllabes à la ligne; sur le moyen papier, plus de trente-cinq lignes à la page et de trente-cinq syllabes à la ligne ; sur le grand papier, plus de quarante lignes à la page et de quarante syllabes à la ligne ; sur le grand registre, plus de quarante-cinq lignes à la page et de quarante-cinq syllabes à la ligne. »
Ce décret abroge implicitement celui du 29 août 1813.
Ce nouveau décret a donné lieu à une instruction générale de l'administration de l'enregistrement du 5 août 1862 (n° 2228) dont voici les termes :
« Le législateur ayant parlé d'une manière générale des copies d'exploits et de pièces, le nombre de lignes et syllabes par ligne devra être observé à l'avenir pour toutes les copies, quand bien même elles seraient signées par d'autres que par des huissiers. Par conséquent, la solution du 15 juin 1841, insérée au § 9 de l'Instruction n° 1643, se trouve abrogée.
« Le décret du 1er août 1862 fixe un maximum par page pour le nombre de lignes, et par ligne pour le nombre de syllabes, et il ne renvoie pas, comme celui de 1813, pour l'application de la peine, à la loi du 13 brum. an vu. Qn doit en conclure qu'aucune compensation ne peut être admise relata vement à la perception de l'amende, et que la décision du 14 nov. 1834 (Inst. n° J481, § 15) ne doit plus être exécutée. Mais il ne sera réclamé un supplément de droit de timbre que
si le total des pages présente un excédant. C'est ce qui a été décidé, les 17 et 29 janv. 1859, pour les minutes, feuilles d'audience et registres timbrés (Inst. n°2146), d'après des motifs qui sont applicables aux copies prévues par l'art. 20 de la loi du 2 juillet 1862.
« Au* termes de cet. article, toute contravention aux dispositions du décret du 30 du même mois est punie d'une amende de 25 fr. Les préposés se conformeront, pour le recouvrement de cette amende, aux prescriptions des lois sur le timbre.
« Les copies imprimées, lithographiées, autographiées, etc., tombent, comme les copies manuscrites, sous l'application du décret du 1er août dernier. »
896. — Je reproduis ici les observations que j'ai faites, sur les honoraires des avocats près la Cour de cassation, dans mon Commentaire du tarif, 2e édit., Introduction, p. 2, n08 6 et 7.
« Les avocats à la Cour de cassation exercent tout à la fois les fonctions d'avoué et celles d'avocat; mais ici, la qualité d'officier ministériel est subordonnée à la première, quoiqu'elle en soit inséparable, et de là il suit qu'aucun tarif particulier ne leur est imposé; l'appréciation de leurs honoraires est laissée à leur délicatesse et à leur conscience.
« Quand il s'élève une discussion entre l'avocat et son client, elle est soumise à la chambre de discipline, qui prononce en dernier ressort pour l'avocat; quant à la partie, elle a toujours le droit de porter ses prétentions devant la Cour.
« Il n'est pas d'usage que les avocats à la Cour de cassation se fassent payer à raison de chaque acte de leur ministère, requête ou mémoire, ni qu'ils présentent un mémoire de frais détaillé, comme les avoués; avocats avant tout, ils se conforment aux vieilles traditions du Palais, en s'abstenant de tout débat pour les honoraires, et en ne se soumettant point à la taxe.
« La seule différence entre les avocats à la Cour de cassation et les avocats près les Cours et tribunaux, c'est que les premiers, à raison de leurs doubles fonctions, sont obligés de faire des déboursés considérables, dont il est naturel qu'ils demandent l'avance.
a La plaidoirie et les travaux de cabinet n'ont jamais été tarifables et ils ne le seront jamais.
« Les avocats à la Cour de cassation ne sont ofliciers ministériels que pour Y authenticité de leur signature. »
Ces observations sont applicables aux honoraires relatifs aux fonctions que les avocats exercent devant le Conseil d'Etat. Seulement, les réclamations des parties, au lieu d'être portées d&-
vant la Cour de cassation, sont adressées au président du Conseil d'Etat, conformément à l'art. S de l'ordonnance précitée, du!8janv. 1826.
TITRE V
CHAPITRE PREMIER
Quels deniers 'peuvent être saisis entre les mains de l'administration .
897. — I. On a vu, aux n09 861, 867 et 872, que les porteurs d'un titre exécutoire contre l'Etat ne sont jamais autorisés à pratiquer des saisies-arrêts entre les mains de ses débiteurs, et que la même prohibition s'applique aux créanciers des communes ou d'autres personnes morales. Mais les créanciers d'un simple particulier peuvent, sauf quelques exceptions que je signalerai, saisir-arrêter entre les mains de l'administration les sommes dues à ce particulier. On lit en effet dans le décret des 14-19 fév. 1792 :
« Art. 5. Toute personne pourra s'opposer et saisir entre les mains des commissaires de la Trésorerie nationale les sommes qui doivent être acquittées directement par le Trésor public, soit pour intérêts de finances, de cautionnement et de prix d'acquisition, soit pour fournitures, entreprises et travaux autres que ceux de charité.
« Art. 7. A la mort d'un créancier de l'Etat, tout ce qui sera dû à sa succession par la Trésorerie nationale sera saisissable par ses créanciers, quel que soit le titre dudit créancier. »
Diverses autres lois autorisent les saisies-arrêts ou oppositions entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses et deniers publics. Voyez celles rapportées plus bas, n°* 905 et suivants.
TITRE T.— SAISIE-ARRÊT ES MAINS DE L'ADMINISTRATION. — N
897 bis, — J'ai décidé, Joimial des Avoués^ t. 75, p. 177, art. 884, g I°r, que toutes rentes dues sur les communes ou les établissements publics pouvaient être saisies-arrêtées au nom et à la requête du créancier de celui auquel cette rente était
due.
898. — II. La règle qui permet aux créanciers de saisir-arèter entre les mains de l'administration les sommes dues à leurs lébiteurs souffre quelques exceptions (1).
899. — La première s'applique aux traitements et pensions. Elle est consacrée par le Code de procédure civile, en ces termes :
« Art. 580. Les traitements et pensions dus par l'Etat ne pourront être saisis que pour la portion déterminée par les lois ou par les ordonnances et règlements royaux. »
La portion saisissable des traitements militaires et du cinquième, d'après le décret du 19 pluviôse an m.
Néanmoins, dans les tables de son Recueil des lois, t. 1 , p. 157, M. Davergier dit en note : « Il résulte d'une lettre ministérielle du 31 juill. 1806 que le ministre de la guerre peut, nonobstant la loi du 10 pluviôse an m, qui fixe au cinquième la partie saisissable, autoriser,, par voie démesure disciplinaire, une retenue plus forte. »
A l'égard des traitements des employés civils, la loi du 21 vent, an ix détermine la portion saisissable ainsi qu'il suit :
« Les traitements des fonctionnaires publics et employés civils seront saisissables jusqu'à concurrence du cinquième sur
(1) I. Une circulaire de l'administration des finances, du 11 août 1847, décide que les remises allouées aux percepteurs sont saisissables. L'administration est ainsi revenue sur l'opinion contraire qu'elle avait exprimée dans une précédente circulaire du 8 sept. 1830.
II. Le 14 mars 1857, le tribunal civil de la Seine a jugé que le traitement des cenl-girdes, qui ne sont pas officiers, ne peut pas plus être saieiarrèté que celui des sous-officiers et soldats de l'armée {Journal des Avoués, t. s-2, p 508, art. 2793).
III. Jugement du u.ême tribunal, du 15 avril 1847, qui décide que Les .perdions de retraite payées par l'Etat aux invalides sont insaisissables,
mèrne pour créances alimentaires (ib., t. 72, p. 359, art. 464). Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 26 juill. 1847 (ib., p. 657, art. 304, § iv).
IV. Le 17 nov. 1858, Laffargue c. Cornu, la Cour de Bordeaux a décidé que les lois relatives à la saisie des traitements des fonctionnaires publics n'était pas applicable aux employés des compagnies de chemins de fer {Journal de la jurisprudence de la Cour de Bordeaux, 1858, p. 110).
les premiers mille francs, et toutes les sommes au-dessous, du quart sur les cinq mille francs suivants, et du tiers sur la portion excédant six mille francs, à quelque somme qu'elle s'élève ; et ce, jusqu'à l'entier acquittement des créances. »
Quant aux pensions, la loi du 22 flor. an vu porte :
« Art. 7. Il ne sera plus reçu, à l'avenir, d'opposition au paiement desdits arrérages (de la dette viagère et des pensions), à l'exception de celle qui serait formée par le propriétaire de l'inscription ou du brevet de pension. »
On avait prétendu que l'insaisissabilité ne s'appliquait qu'aux pensions payées directement par le Trésor public, et non aux pensions de retraite sur fonds de retenue, mais ces doutes ont été levés par l'ordonnance du 27 août 1817, qui dispose :
« Art. 1er. Il ne sera reçu aucune signification de transport, cession ou délégation de pensions de retraites affectée sur des fonds de retenue.
« Art. 2. Le paiement desdites pensions ne pourra être arrêté par aucune saisie ou opposition, à l'exception des oppositions qui pourraient être formées par le propriétaire du brevet de la pension. »
Enfin, la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de l'armée de terre, et celle du 18 avril de la même année, sur les pensions de l'armée de mer, ont maintenu l'insaisissabilité des pensions militaires et de la marine. Voici le texte de l'art. 28 de la première de ces lois :
« Les pensions militaires et leurs arrérages sont incessibles et insaisissables, excepté dans le cas de débet envers l'Etat, ou dans les circonstances prévues par les art. 203 et 205 du Code civil, — Dans ces deux cas, les pensions militaires sont passibles de retenues, qui ne peuvent excéder le cinquième de leur montant pour cause de débet, et le tiers pour aliments. »
Même disposition dans l'art. 30 de la loi du 18 avril, pour les pensions de l'armée de mer.
Il faut observer que les traitements ou pensions ne sont insaisissables que pendant la vie du titulaire ; après sa mort, les créanciers peuvent exercer tous leurs droits sur les arrérages ou sur le décompte non payé. Arrêté du 7 therm. an x, art. 3.
Le décret du 31 mai 1862 répète ces diverses dispositions dans ses art. 267 et 268.
Voy., au surplus, Roger, p. 165, n° 273 ; Dumesnil, Législation du Trésor public, p. 115, n° 106, et les Lois de la procédure civile, t. 4, p. 658, quest. 1984 ; Blanche, Dict. d'admin., \° Pension, p. 1363.
TITRE V. — S.viS'K ARRÊT ES MAINS DE L'ADMINISTRATION. — N° 901. 95
899 bis. — La loi du 9 juin I85i (Journ. du droit administratif, t. i, p. 2ol, art. 35) a réglé ce qui concerne les pensions civiles. — L'art. 26 doit être ici transcrit comme afférent à la matière dont je m'occupe.
« Ces pensions sont incessibles, aucune saisie ou retenue ne peut être opérée du vivant du pensionnaire que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour débet envers l'Etat, ou pour des créances privilégiées, aux termes de l'art. 2101 du Cod. civ., et d'un tiers dans les circonstances prévues par les art. 203, 205, 206, 207 et 214 du même Code. »
900. — La seconde exception à la règle qui autorise les saisies-arrêts entre les mains de l'administration s'applique aux rentes sur l'Etat et, en général, à tous les arrérages de la dette viagère. Loi du 8 niv. an vi, art. 4; loi du 22 flor. an vu (1).
j'ai transcrit au n° 899 l'art. 7 de la loi du 22 floréal.
Les rentes sur l'Etat ne peuvent être saisies, même pour aliments. Paris, 22 janv. 1847, comte Léon c. comtesse de Luxbourg.
Elles ne perdent pas leur caractère d'insaisissabilité par le dépôt qui en est fait au Trésor pour servir de cautionnement à la publication d'un journal. Paris, 25 juin 1832, Brissault c. Delà for es t.
Mais les lois qui déclarent les rentes et les capitaux dus par l'Etat insaisissables ne s'appliquent pas au cas où après avoir été réalisés et perçus, ces capitaux et ces rentes se trouvent entre les mains de particuliers et sont entrés dans leur patrimoine. C. cass., 21 juin 1832, Bastide c. ThoreL
Voy., au surplus, Roger, p. 180, n° 314; Dumesnil, Législation du Trésor public, p. 100, n° 99.
901. — La troisième exception résulte de l'art. 76 du décret des 24-30 juill. 1793, qui défend de saisir, sous aucun prétexte, les paiements ainsi que les chevaux, provisions, ustensiles et équipages destinés au service de la poste.
M. Dumesnil, dans son Traité de la législation du Trésor public, p. 114, n° 105, ajoute que les lettres confiées à la poste sont insaisissables, par suite de l'inviolabilité des correspondances consacrées par les décrets des 10 août 1790 et 10 juill. 1791 ; mais qu'à l'égard des articles d'argent, les directeurs ne
(1) Il est bien évident qu'il en serait autrement d'une rente ordinaire, du© par l'Etat à un particulier. Voy. aussi ce que j'ai dit suprà, p. 48, n0' 867 et suiv., et mes Principes de compétence, t. 2, p. 389, n° 607.
peuvent se refuser de recevoir les saisies-arrêts qui en seraient faites entre leurs mains. C'est aussi l'opinion que j'ai émise dans les Lois de la procédure civile, t. 4, p. 662, question
902-905. — La quatrième exception est écrite dans l'art. 33 de la loi du 24 germ. an xi. Cet article dispose :
« Aucune opposition ne sera admise sur les sommes en compte courant dans les banques autorisées. »
90Zs. — Une dernière exception a été établie, à l'égard des créanciers particuliers des entrepreneurs et adjudicataires des travaux publics, par décret du 26 pluv. an n. Voici en quels termes :
« Art. 1er. Les créanciers particuliers des entrepreneurs et adjudicataires des ouvrages faits ou à faire pour le compte de la nation ne peuvent, jusqu'à l'organisation définitive des travaux publics, faire aucune saisie-arrêt ni opposition sur les fonds déposés dans les caisses des receveurs de district pour être délivrés auxdits entrepreneurs ou adjudicataires.
« Art. 3. Ne sont point comprises dans les dispositions des articles précédents les créances provenant du salaire des ouvriers employé? par lesdits entrepreneurs, et les sommes dues pour fournitures de matériaux et autres objets servant à la construction des ouvrages.
« Art. 4. Néanmoins les sommes qui resteront dues aux entrepreneurs ou adjudicataires après la réception des ouvrages pourront être saisies par leurs créanciers particuliers, lorsque les dettes mentionnées en l'art. 3 auront été acquittées. »
L'ordonnance du J3 mai 1839 contient les mêmes dispositions à l'égard des créanciers des entrepreneurs de travaux publics dans les colonies.
Il est facile de se rendre compte des motifs qui ont dicté le décret de l'an n et l'ordonnance de 1839. Permettre de saisir les sommes destinées à procurer à l'entrepreneur les moyens d'exécuter les travaux, ce serait entraver cette exécution; il était donc de l'intérêt public de déclarer ces sommes insaisissables. Mais ce n'est pas les détourner de leur destination que de les employer à payer les ouvriers et les matériaux, et, d'un autre côté, après la réception des ouvrages, il n'y a plus la même raison d'arrêter l'action des créanciers, qui peuvent alors saisirarrêter les sommes qui restent dues; seulement les créanciers
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dont le titre est relatif aux travaux et fournitures qui ont servi à l'entreprise sont payés les premiers. Foucart, 4° édit., t. 2« p. 677, n° 1157; Roger, p. 160, n0i 263 et 267.
La Cour d'Alger a fait une juste application de ces principes, en décidant, le 17 juill. 1850 {Trésor public c. Souques oVAuche)^ que les saisies-arrêts et transports, signifiés par les créanciers ordinaires des entrepreneurs, ne peuvent valoir que sur le man* dat pour solde; que, par suite, toutes saisies-arrêts faites m Trésor par des créanciers ordinaires, sur la somme à payer aux entrepreneurs pendant le cours des travaux, ainsi que les transports de ces mêmes sommes par ces derniers à des tiers, sont nuls et de nul effet; et la Cour de cassation a consacré les mêmes principes, le 21 mars 1853, Giiilbert c. Legendre, en décidant que lorsque des saisies-arrêts ont été faites par les fournisseurs, pendant l'exécution des travaux et avant leur réception, les créanciers ordinaires de l'entrepreneur ne peuvent obtenir leur paiement, à l'aide d'une cession sur le Trésor, qu'après que les fournisseurs ont été payés.
904 bis. — Il est reconnu par la doctrine et la jurisprudence que le décret de l'an n, contenant des dispositions exceptionnelles, ne peut être étendu à d'autres travaux qu'à ceux de l'Etat. Aussi a-t-il été jugé qu'il n'était pas applicable aux travaux communaux, jugement du tribunal civil de la Seine du 29 mars 186§ (Droit du 31 mars, n° 78), même aux travaux départementaux^ Cour de Bordeaux, 30 nov, 1858 et 9 août 1859. — Dans le Jour* nal des arrêts des Cours de Rouen et de Caen, 1860, p. 35 (partie Rouen), M. Blanche, avocat général à la Cour de cassation, & approuvé cette jurisprudence.
Les mêmes motifs doivent faire déclarer insaisissables les ma* tériaux destinés aux travaux, et c'est ce qu'a décidé le Conseil d'Etat, le 5 sept. 1810, Guyénot de Châteaubourg.
Après la faillite de l'entrepreneur, les ouvriers ne peuvent faire de saisie-arrêt entre les mains du payeur; le droit de recouvrer les sommes dues n'appartient qu'aux syndics, et les créanciers privilégiés n'ont que la faculté de se faire admettre au passif de la faillite et d'y faire valoir le privilège établi en leur faveur. Poitiers, 16 mars 1838, syndics Chauveau c. Ga~ boriau.
Voy. au surplus, Roger, p. 160, n° 263; Dumesnil, p. 92T n° 92. — Voy. aussi, pour les formes de la saisie-arrêt, m/m, p. 86, note 1 de l'art. 2 du décret du 18 août 1807.
M. Albert Christophle, dans son ouvrage, éminemment pratique, le Traité des travaux publics^ a examiné avec beaucoup
Code. — 6e édit. — II. 7
de soin tout ce qui concerne le privilège des fournisseurs et ouvriers sur les sommes dues par l'Etat aux entrepreneurs de travaux publics, t. 2, p. 426 à 463, n09 513 à 540.
CHAPITRE IL
Formes des saisies-arrêts entre les mains de l'administration»
905. — I. Le Code de procédure civile avait déterminé, dans ses art. 561 et 569, les formalités particulières aux saisies-arrêts ou oppositions formées entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses et deniers publics, en cette qualité.
Mais ces dispositions étaient insuffisantes, et elles ont été développées et complétées par la législation postérieure, et principalement par le décret du 18 août 1807, qui porte :
« Art. 1er. Indépendamment des formalités communes à tous les exploits, tout exploit de saisie-arrêt ou opposition entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, en cette qualité, exprimera clairement les noms et qualités de la partie saisie; il contiendra, en outre, la désignation de l'objet saisi.
« Art. 2. L'exploit énoncera pareillement la somme pour laquelle la saisie-arrêt ou opposition est faite; et il sera fourni, avec copie de l'exploit, auxdits receveurs, caissiers ou administrateurs, copie ou extrait en forme du titre du saisissant (1).
(1) I. — De cet article résulte évidemment que les saisies-arrêts ne peuvent être formées entre les mains des payeurs qu'en vertu d'un titre émanant de celui contre qui la saisie-nrrêt est dirigée, et quesi la somme n'est due qu'en vertu de comptes ou de travaux, le simple mémoire, la simple facture du prétendu créancier, quoiqu'ils fussent visés par l'administration, ne pourraient suffire pour former une saisie-arrêt au préjudice d'un entrepreneur. Dans ce cas, comme dans les matières ordinaires, il faut une ordonnance du président autorisant la voie de la saisie«arrêt. Voy. infrà, n° 932, l'espèce d'un titre insuffisant.
II.— Consulté sur la question de savoir si un propriétaire, dans le champ duquel un entrepreneur de travaux publics avait fait des extractions de matériaux, avait pu obtenir du président du tribunal civil une ordonnance autorisant une saisie-arrêt sur les deniers dus par l'administration à cet entrepreneur, j'ai embrassé la négative, en me fondant sur ce que, de même qu'il n'était pas permis à l'autorité judiciaire de connaître, par voie de référé, de l'exécution des travaux publics (suprà, p. 53, nG 877 bis) ; de môme, le président d'un tribunal civil n'avait pas capacité pour liquider.
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(t Art. 3. A défaut, par le saisissant, de remplir les lormalités prescrites par les art. 1 et 2 ci-dessus, la saisie-arrêt ou opposition sera regardée comme non avenue.
« Art. 4. La saisie-arrét ou opposition n'aura d'effet que jusqu'à concurrence de la somme portée en l'exploit.
« Art. 5. La saisie-arrêt ou opposition formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, en cette qualité, ne sera point valable si l'exploit n'est fait à la personne préposée pour le recevoir, et s il n'est visé par elle sur l'original, ou, en cas de relus, par le procureur impérial près le tribunal de première instance de sa résidence, lequel en donnera de suite avis aux chefs des administrations respectives.
« Art. 6. Les receveurs dépositaires ou administrateurs seront tenus de délivrer, sur la demande du saisissant, un certificat qui tiendra lieu, en ce qui le concerne, de tous autres actes et formalités prescrits à l'égard des tiers saisis, par le titre vu du livre v du Code de procédure civile. — S'il n'est rien dû au saisi, le certificat l'énoncera. — Si la somme due au saisi est liquide, le certificat en déclarera le montant. — Si elle n'est pas liquide, le certificat l'exprimera.
« Art. 7. Dans le cas où il serait survenu des saisies-arrêts ou oppositions sur la même partie et pour le même objet, les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus, dans les certificats qui leur seront demandés, de faire mention desdites saisies-arrêts ou oppositions, et de désigner les noms et élections de domicile des saisissants, et les causes desdites saisiesarrêts ou oppositions.
« Art. 8. S'il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions depuis la délivrance d'un certificat, les receveurs, dépositaires ou administrateurs, seront tenus, sur la demande qui leur
provisoirement, une prétendue créance, qui ne peut résulter que d'une décision administrative, d'un arrêté d'un conseil de préfecture. Le président, auquel le créancier s'adresse peut-il s'assurer qu'il y a eu réellement des extractions, que ces extractions ont occasionné un dommage que l'entrepreneur n'a rien payé, etc. ; toutes choses qui sont de la compétence exclusive de l'autorité administrative? Si le propriétaire se croit créancier d'une somme quelconque, qu'il s'adresse au seul juge compétent pour le déclarer, au conseil de préfecture. Le tribunal civil serait aussi incompétent que son président pour valider une saisie-arrêt ne reposant que sur une prétention de cette nature ; enfin, on peut ajouter que des saisies-arrêts ainsi autorisées par le juge civil pourraient ouvrir une voie indirecte d'entraver l'exécution des travaux publics.— Voy. infrà, le n« 907 bi*.
en sera faite, d'en fournir un extrait contenant pareillement les noms et élections de domicile des saisissants, et les causes desdites saisies-arrêts ou oppositions.
« Art. 9. Tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisses ou de deniers publics, entre les mains duquel il existera une saisie-arrêt ou opposition sur une partie prenante, ne pourra vider ses mains sans le consentement des parties intéressées, ou sans y être autorisé par justice. »
La loi du 5 juin 1835 déclare, dans son art
« Les formalités prescrites par les art. 561 et 569 du Gode de procédure et par le décret impérial du 18 août 1807, relativement aux saisies-arrêts, seront applicables aux fonds déposés dans les caisses d'épargne. »
907. — La loi du 9 juillet 1836, portant règlement du budget de l'exercice 1833, désigne les agents entre les mains desquels les saisies-arrêts doivent être laites, et détermine le délai pendant lequel ces saisies conservent leur effet. Voici les dispositions des art. 13, 14 et 15 :
« Art. 13. Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues par l'Etat, toutes significations de cession ou transport desdites sommes, et toutes autres ayant pour objet d'en arrêter le paiement, devront être faites entre les mains des payeurs, agents ou préposés sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats seront délivrés. — Néanmoins, à Paris, et pour tous les paiements à effectuer à la caisse du payeur central au Trésor public, elles devront être exclusivement faites entre les mains du conservateur des oppositions au ministère des finances. Toutes dispositions contraires sont abrogées. — Seront considérées comme nulles et non avenues toutes oppositions ou significations faites à toutes autres personnes que celles ci-dessus indiquées. — Il n'est pas dérogé aux lois relatives aux oppositions à faire sur les capitaux et intérêts des cautionnements.
« Art. 14. Lesdites saisies-arrêts, oppositions et significations n'auront d'effet que pendant cinq années à compter de leur date ^ si elles n'ont pas été renouvelées dans ledit délai, quels que soient d'ailleurs les actes, traités ou jugements intervenus sur lesdites oppositions ou significations. — En conséquence, elles 1 seront rayées d'office des registres dans lesquels elles auraient été inscrites, et ne seront pas comprises dans les certificats prescrits par l'art. 14 de la loi du 19 fév. 1792, et par les art. 7 et 8 du décret du 18 août 1807.
« Art. 15. Les saisies-arrêts, oppositions et significations de cession ou transport, et toutes autres faites jusqu'à ce jour, ayant
TITRE V.— SAISIE ARRÊT ES MAINS DE L'ADMINISTRATION.— N° 907. lOîf
pour objet d'arrêter le paiement des sommes dues par l'Etat, devront être renouvelées dans le délai d'un an, à partir de la publieation de la présente loi, et conformément aux dispositions ci-dessus prescrites, faute de quoi elles resteront sans effet et seront rayées des registres dans lesquels elles auront été in< Ecrites (ij. »
11 a été jugé, conformément à l'opinion que j'avais émise, Lan de la procédure civile, quest. 1939 bis, que le créancier dont la saisie-arrét est nulle faute de renouvellement dans le délai d'un an, aux termes de l'art. 15 précité, n'est pas recevable à prétendre que le tiers saisi lui doit personnellement compte des sommes qu'il a payées à d'autres créanciers avant l'expiration de ce délai. Cass., 8 nov. 1847, syndics Renault c. Leguay.
Les art. 13 et 14 sont reproduits textuellement dans le décret du 31 mai 1862, art. 148 et 149.
L'art. 107 de l'ordonnance du 31 août 1839 les déclare applicables aux saisies-arrêts ou oppositions faites, en Algérie, sur des sommes dues par l'Etat ou par la colonie.
Il faut ajouter à ces dispositions celles de l'art. 11 de la loi du 8 juillet 1837, ainsi conçu :
« Les dispositions des art. 14 et lo de la loi du 9 juillet 1836 sont déclarées applicables aux saisies-arrêts, oppositions et autres actes ayant pour objet d'arrêter le paiement des sommes versées, à quelque titre que ce soit, à la caisse des dépôts et consignations et à celle de ses préposés. — Toutefois, le délai de cinq ans, mentionné à l'art. 14, ne courra, pour les oppositions et significations faites ailleurs qu'à la caisse ou à celle de ses préposés, que du jour du dépôt des sommes grevées desdites oppositions et significations. — Les dispositions du décret du
(\) Lors de la discussion delà loi du 9 juillet 1836, M. Delaire, répondant à une interpellation de M. Vivien, expliqua, 1° que le délai de trois ans dans lequel les oppositions devaient être renouvelées avait été porté â cinq ans, parce que l'art. 9 de la loi du 29 janv. 1831 établit une prescription quinquennale des créances dues par l'Etat, et qu'il était naturel que l'opposition, qui n'est qu'un acte conservatoire de la créance, se prescrivît par le même laps de temps que cette créance elle-même; 2° qu'il ne fallait pas induire des art. 14 et 13 que le transport de la créance se prescrivît avec la signifie ition qui en est faite au Trésor. « Le transport, dit M. Delaire, saisit le cessionnaire vis-à-vis du cédant; mais vis-à-vis de l'administration, la signification n'a d'autre effet qu'une opposition Nous
ne pensons pas qu'il y ait lieu aune distinction entre le simple opposant et le cessionnaire ; lun et l'autre devront renouveler leurs significations dans les cinq ans. » Voy. Dumesnil, p. 56, n° 73; Journal des Avoués, t. M. p. 707, et les Lois de la procédure civile, quest. 1941 1er.
18 août 1807, sur les saisies-arrêts ou oppositions, sont également déclarées applicables à la caisse des dépôts et consignations. »
Enfin, on lit dans l'ordonnance du 16 sept. 1837 :
« Art. 1er. Les payeurs, agents ou préposés chargés d'effectuer des paiements à la décharge de l'Etat, continueront à verser d'office à la caisse des dépôts et consignations la portion saisissable des appointements ou traitements civils et militaires arrêtée entre leurs mains par des saisies-arrêts ou oppositions. A l'égard de toutes les autres sommes ordonnancées ou mandatées sur la caisse desdits payeurs, agents ou préposés, et qui se trouveraient frappées de saisies-arrêts ou oppositions entre leurs mains, le dépôt ne pourra en être effectué à la caisse des dépôts et consignations qu'autant qu'il aura été autorisé par la loi, par justice ou par un acte passé entre l'administration et ses créanciers.
« Art. 2. Les dépôts effectués en exécution des dispositions ci-dessus devront toujours être accompagnés d'un extrait certifié des oppositions et significations existantes, et contenant les noms, qualités et demeures du saisissant et du saisi, l'indication du domicile élu par le saisissant, le nom et la demeure de l'huissier, la date de l'exploit et le titre en vertu duquel la saisie a été faite, la désignation de l'objet saisi et la somme pour laquelle la saisie a été formée.
« Art. 3. Lesdites oppositions et significations passant à la caisse des dépôts et consignations avec les sommes saisies, le renouvellement prescrit par les art. 14 et 15 de la loi du 8 juill. 1837 devra être fait entre les mains du préposé de la caisse chargé de recevoir et de viser les oppositions et significations. — Ce renouvellement devra également être fait entre les mains des payeurs, agents ou préposés du Trésor public, lorsque lesdites oppositions et significations continueront à subsister entre leurs mains à raison des paiements à effectuer ultérieurement pour le compte de l'Etat.
« Art. 4. A défaut du renouvellement des oppositions et significations dans les délais prescrits par les articles précités, lesdites oppositions et significations sont rayées d'office des registres des payeurs, agents ou préposés du Trésor public et de la caisse des dépôts et consignations. »
Yoy. aussi l'art. 2 de l'ordonnance du 13 fév. 1839, concernant les retenues pour dettes contractées par les militaires du corps de la gendarmerie.
907 bis. — Les saisies-arrêts ou oppositions faites entre les
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mains du Trésor devront être déclarées valables par les tribunaux civils, conformément aux roules du droit commun, tracées par le (Iode de procédure. Seulement il pourra arriver quelquefois qu'il appartienne à l'autorité administrative de statuer au préalable sur l'existence de la créance pour sûreté de laquelle la saisie-arrêt aura été faite. C'est ce qui aura lieu chaque fois que le Trésor sera directement intéressé dans la question, parexemple dans une espèce jugée parla Cour de Colmar, le 10 fév. 1847 [Maréchal c. Ogé). Il s'agissait de statuer sur une saisie-arrêt formée avec la permission du juge entre les mains du Trésor, par un fonctionnaire public contre un autre fonctionnaire, à l'effet d'obtenir, par prélèvement sur le traitement dû à ce dernier, l'indemnité à laquelle il prétendait avoir droit, pour avoir rempli par intérim les fonctions du défendeur pendant la durée d'un congé accordé à ce dernier. Il est évident qu'il s'agissait uniquement, dans l'espèce, d'une réclamation relative au paiement de traitements attachés à des fonctions publiques, et de savoir sur quel article du budget la somme due serait imputée. Sous tous les rapports, le Trésor avait un intérêt direct dans la contestation, et l'action en définitive était plutôt dirigée contre lui que contre un simple particulier. Il appartenait donc exclusivement à l'autorité administrative de déclarer au préalable l'existence et le quantum de la créance, sauf ensuite aux tribunaux civils à statuer sur la validité de la procédure de saisie-arrêt (1). — La Cour de cassation a décidé, avec raison, le 17 juill. 1849 {Dorée c. Janvier), que l'autorité judiciaire est compétente pour connaître de la validité de saisies-arrêts jetées entre les mains d'un payeur sur une somme dont le paiement a été ordonnancé par un ministre.
908. — II. Il me reste à faire connaître quelques dispositions spéciales à certaines natures de saisies-arrêts ou oppositions.
On vient de voir que l'art. 13 de la loi du 9 juill. 1836 maintient les lois relatives aux oppositions sur les cautionnements. Le décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, résume les dispositions de ces lois. Il porte :
« Art. loO. Les oppositions sur cautionnements en numéraire peuvent être faites, soit aux greffes des tribunaux civils ou
(4) Si, devant le tribunal et devant la Cour, la nullité de h saisie-arrêt elle-même et de l'ordonnance du président avait été deman lée, le principe qui a dicté ma note {suprà, n° 905) m'aurait paru applicable.
f$4 LIVnE IV. — EXÉCUTrON DES DÉCISIONS ET ACTES.— N° 908.
ûq commerce dans le ressort desquels les titulaires exercent leurs fonctions, soit au Trésor, au bureau des oppositions. Les oppositions faites aux gieffes des tribunaux doivent être notifiées au Trésor, pour valoir sur les intérêts de cautionnements. »
Voy. loi du 25 niv. an xm, art. 2; avis du Conseil d'Etat, approuvé le 12 août 1807.
« Art. 151. Les oppositions à faire sur les cautionnements des titulaires inscrits sans désignation de résidence sur les livres du Trésor doivent être signifiées à Paris, au bureau des oppositions. »
Yoy. décret du 28 août 1808; ordonnance du 25 sept.
908 bis. — Une instruction de la régie du 12 juill. 1847 (/. Av., t. 73, p. 40, art. 339) déclare que les oppositions sur les cautionnements ne sont soumises ni à la prescription quinquennale prononcée par l'art. 14, ni à la péremption annale portée à l'art. 15 de la loi du 9 juill. 1836. — Une nouvelle instruction du 30 nov. 1849 (J. Av., t. 75, p. 491, art. 923) est ■venue compléter celle dont nous venons d'indiquer la substance ©ten préciser le sens; elle porte : que les oppositions sur les cautionnements, si elles sont faites au Trésor public, affectent le capital et les intérêts du cautionnement, et qu'elles n'ont d'effet que pendant cinq ans, si elles n'ont pas été renouvelées, tandis que les oppositions faites aux greffes des tribunaux ne sont point limitées quant à leur durée et n'arrêtent que le remboursement du capital.
908 ter. — On s'est demandé si la saisie-arrêt pratiquée sur le cautionnement d'un fonctionnaire public est nulle lorsqu'elle n'est pas dénoncée à la partie saisie et suivie d'une demande en validité dans les formes ordinaires? La Cour de Caen a jugé l'affirmative le 16 nov. 1852, Dausos c. Duchemin : « Attendu que si des lois spéciales ont réglé la forme des oppositions et saisies-arrêts sur les cautionnements des fonctionnaires publics, «es lois n'ont d'application que vis-à-vis du Trésor, dans l'intérêt duquel elles ont été instituées; mais qu'elles laissent dans le droit commun les formes de procédure destinées uniquement à régler les droits et les rapports des citoyens entre eux à l'égard desdits cautionnements. » — C'est l'opinion que j'ai indiquée dans les Lois de laproc. civ., t. 4, p. 588, note 1, et n° 1959 ter. Cette opinion est partagée par MM. Sebire et Carteret, Encyclopédie du droit, v° Caut. de tit. et de compt., n° 57; elle est combattue par les auteurs duRép. gén. du Journ. du Palais, %*■ Caut. (fonct.), nos 251 et suiv.
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909. — Le décret du 13 pluv. an xm prescrit des formalités spéciales pour les saisies-arrêts ou oppositions entre les mains des préposés de l'administration de l'enregistrement et des domaines. En voici les dispositions :
« Art. 1". Les saisies-arrêts et oppositions aux paiements à faire par les préposés de l'administration de l'enregistrement et des domaines, pour les objets susceptibles d'être ainsi arrêtés, ne seront valables qu'autant qu'elles auront été notifiées au directeur de cette administration dans le département où le paiement devra être effectué, et que l'original en aura été visé par ce directeur, avec indication de la date et du numéro du registre tenu par lui à cet effet.
« Art. 2. Les ordonnances, mandats et exécutoires (excepté ceux pour indemnité aux jurés, taxes à témoins, et autres frais de justice qui doivent être payés sur-le-champ), ne pourront être acquittés par les préposés qu'après qu'ils auront été revêtus du visa du directeur constatant qu'il n'existe point de saisiearrêt ni d'opposition. »
Un second décret du 28 floréal de la même année ajoute :
« Art. 1er. Les notifications des saisies-arrêts et oppositions relatives à des paiements à faire par les préposés de l'administration de l'enregistrement et des domaines dans le département de la Seine, seront faites au secrétariat général de l'administration à Paris.
« Art. 2. Le secrétaire général de l'administration sera seul chargé du visa de ces saisies-arrêts et oppositions, ainsi que de celui des ordonnances, mandats et exécutoires qui en sont susceptibles. »
Ces deux décrets doivent être combinés avec les lois dont j'ai rapporté les dispositions aux n08 905 et 907. Yoy. de Belleyme, Ordonnances sur requêtes et référés, t. 1, p. 167.
910. — Les saisies-arrêts entre les mains des commissairespriseurs sont soumises aux formalités prescrites par l'ordonnance nu 26 juin 1816, qui porte :
« Art. 6. Lesdits commissaires-priseurs pourront recevoir toute déclaration concernant les ventes auxquelles ils procéderont, recevoir et viser toutes les oppositions qui y seront formées, introduire devant les autorités compétentes tous référés auxquels leurs opérations pourront donner lieu, et citer, à cet effet, les parties intéressées devant lesdites autorités.
« Art. 7. Toute opposition, toute saisie-arrêt, formées entre les mains des commissaires-priseurs et relatives à leurs fonctions, toute signification de jugement prononçant la validité
desdites oppositions ou saisies-arrêts seront sans effet, à moins que l'original desdites oppositions, saisies-arrêts ou significations de jugements n'ait été visé par le commissaire-priseur ; en cas d'absence ou de refus, il en sera dressé procès-verbal par l'huissier, qui sera tenu de le faire viser par le maire de la commune. »
Les art. 3 et 4 de la loi du 27 vent, an ix étaient conçus, à peu près, dans les mêmes termes.
911. — Relativement aux oppositions formées au paiement des dépenses des colonies exigibles en France, voyez l'ordonnance du 20 fév. 1828, art. 1 et 2.
912. — III. Les saisies-arrêts formées entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses ou dépôts publics, sans observer les formalités prescrites parles lois et ordonnances précitées, demeureraient sans effet. Le ministre des finances ne serait pas tenu de faire verser dans la caisse des dépôts et consignations le montant des sommes saisies, et la créance sur l'Etat demeurerait soumise à la déchéance prononcée par les lois des finances, 23 déc. 1845, Délaye c. l'Etat.
913. — Pour compléter tout ce que j'avais à dire sur les formes des saisies-arrêts ou oppositions faites entre les mains de l'administration, je renvoie au Traité de la saisie-arrêt de M. Roger, p. 236, n° 412 ; au Traité de la législation du Trésor public de M. Dumesnil, p. 45, n° 60 ; et aux questions que j'ai examinées dans les Lois de la procédure civile, sous l'art. 561, t. 4, p. 578.
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CHAPITRE PREMIER
En quels cas et dans quelles formes sont décernées les contraintes.
914. — L'administration, pour opérer le recouvrement des sommes qui lui sont dues, use d'un moyen particulier connu sous le nom de contrainte.
La contrainte est un mandement exécutoire décerné contre un redevable de deniers publics, de droits dus au Trésor, ou de sommes dont le paiement a été ordonné en laveur de l'Etat, soit par des jugements des tribunaux judiciaires, soit par des décisions administratives.
C'est surtout en matière de contributions directes ou indirectes que les contraintes sont décernées pour faire rentrer au Trésor les sommes dues par les contribuables, par les percepteurs ou receveurs. Elles sont aussi employées pour procurer le paiement des droits dont le recouvrement est confié à l'administration de l'enregistrement et des domaines. Enfin ce moyen d'exécution est autorisé dans quelques autres cas spéciaux.
Section Ire. — Contributions directes (1).
915. — I. Diverses lois confèrent à l'administration le pouvoir
(4) Voy. le titre suivant sur l'instruclionetles réclamations en matière de contributions directes.
iQ8 LIVRE IV. — EXÉCUTION DES DÉCISIONS ET ACTES. — N° 915.
de décerner des contraintes pour assurer le recouvrement des contributions directes. Voy. décret des 23 nov.-ler déc. 1790, tit. 5, art. 9 et 11 ; loi du 3 frim. an vu, art. 153; arrêté du 16 therm. an vin, art. 30, et le règlement du 21 déc. 1839 (1) su* les poursuites en matière de contributions directes.
Voici ce que porte l'art. 30 de l'arrêté du 16 therm. an vm :
« Les receveurs particuliers décerneront, dans leurs arron-» dissements respectifs, les contraintes contre les percepteurs et les contribuables en retard. — Les contraintes seront signées par le receveur particulier, et ne pourront être mises à exécution qu'après avoir été visées par le sous-préfet de l'arrondissement. — Elles seront conformes au modèle annexé au présent règlement sous le n° 1 . »
L'art. 40 ajoute :
« Les porteurs d'une contrainte se présenteront, à leur arrivée, au maire ou à son adjoint, et en demanderont la publication. »
D'un autre côté, on lit dans le règlement du 21 déc. 1839 :
« Art. 23. Aucune poursuite donnant lieu à des frais ne peut être exercée dans une commune qu'en vertu d'une contrainte décernée par le receveur particulier de l'arrondissement, visée par le sous-préfet, et qui désigne nominativement les contribuables à poursuivre. — Cette contrainte est décernée en double expédition, dont Tune reste entre les mains du percepteur, et l'autre est remise par lui à l'agent de poursuites.
« Art. 24. Les percepteurs demandent aux receveurs d'arrondissement qu'il soit décerné des contraintes contre les contribuables en retard, toutes les fois qu'ils le jugent nécessaire pour l'exactitude du recouvrement. Néanmoins, les receveurs d'arrondissement peuvent d'office décerner ces contraintes, en se conformant à l'ordre et aux règles établies pour les degrés de poursuites.
« Art. 25. La contrainte délivrée par le receveur particulier n'est point sujette au timbre; elle est décernée collectivement pour celles des communes de l'arrondissement de perception où le recouvrement est arriéré ; elle ne peut être spéciale que dans le cas où une commune seule est en retard de paiement. Dans aucun cas, l'effet de la contrainte décernée par le receveur par-
(1) Ce règlement, publié une première fois le 26 août î8iH, a été revisé et publié de nouveau le 21 décembre 1 839. Le premier numérotage des articles a été conservé, et les articles additionnels portent des numéros bis.
ticulier ne peut, à moins qu'elle ne soit renouvelée, se prolonger, pour chaque degré de poursuites, au delà de dix jours, employés soit consécutivement, soit alternativement, à des poursuites contre une même commune; et les agents de poursuites doivent cesser leurs opérations plus tôt, si, d'après la situation des rentrées, le percepteur leur en donne l'ordre.
« Art. 25 bis. Le délai de dix jours fixé par l'article ci-dessus ne partira, pour chacune des communes de la même circonscription de perception, que du jour de la publication qui doit être faite de la contrainte, comme l'indique l'art. 27 ci-après, laquelle publication aura lieu dans les trois jours de la date de la contrainte, ou, au plus, dans un délai calculé à raison d'un jour d'intervalle pour chacune des communes comprises dans ladite contrainte.
« Art. 27. A l'arrivée d'un agent de poursuites dans une commune, le maire ou l'adjoint, et, à défaut, l'un des membres du conseil municipal, devra faire publier la contrainte décernée par le receveur particulier; le jour de la publication est constaté par la date du visa du maire apposé sur ladite contrainte. »
Ces dispositions sont trop claires par elles-mêmes pour exiger aucun développement. On peut d'ailleurs consulter le commentaire de M. Durieu, sur le premier règlement du 26 août
916. — II. Dans quelques cas particuliers, l'administration est autorisée à décerner, non plus une simple contrainte, mais une contrainte par corps (a).
Ainsi, en cas de divertissement de deniers de la part d'un percepteur, le receveur particulier peut décerner contre lui une contrainte par corps, mais cette contrainte ne peut être mise à exécution qu'avec le visa du juge de paix. Arrêté du 16 therm. an vin, art. 33.
Section IL— Contributions indirectes.
917. — I. En matière de contributions indirectes proprement dites, qui comprennent les droits sur les boissons, les droits d'octrois, le produit du monopole du tabac, de la poudre à tirer, etc. , le recouvrement des sommes dues à la régie se poursuit au moyen de contraintes, qui sont décernées contre les re-
(a) Voy. la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par corps.
devables à défaut de paiement des droits. Voy. lois des 5 vent, an xn, art. 89; 1er germ. an xin, art. 43 ; 24 avril 1806, art. 39; 8 déc. 1814, art. 136; 28 avril 1816, art. 239.
Ces contraintes sont soumises aux formalités prescrites par le décret du 1er germ. an xm, qui porte :
« Art. 44. La contrainte sera décernée par le directeur ou receveur de la régie; elle sera visée et déclarée exécutoire, san* frais, par le juge de paix du canton où le bureau de perception est établi, et pourra être notifiée par les préposés de la régie.— Le juge de paix ne pourra refuser de viser la contrainte pour être exécutée, à peine de répondre des valeurs pour lesquelles la contrainte aura été décernée. »
918. — Le décret du 15 nov. 1810, relatif aux octrois municipaux, est ainsi conçu :
« Art. 1er. Le recouvrement des droits d'octroi sera poursuivi, par voie de contrainte et par corps, contre tous régisseurs, fermiers, receveurs et autres préposés à la recette desdits droits.
« Art. 2. Les contraintes seront décernées par le receveur municipal, misées par le maire, et rendues exécutoires par le juge de paix du canton où est située la commune : elles seront signifiées à la requête du maire, et exécutées conformément au titre xv du livre v de la lre partie du Code de procédure civile. »
Les contraintes contre les redevables sont décernées dans la forme que je viens d'indiquer pour les contributions indirectes en général. On lit, en effet, dans une circulaire du directeur général des droits réunis, du 13 juillet 1812 :
« Les contraintes seront, comme pour les droits réunis, décernées par les receveurs chargés de la perception du droit qui en est l'objet, visées par le préposé en chef et rendues exécutoires par le juge de paix. »
Voy. Dareste, Annales des contributions indirectes, t. 2, p. 261.
919. — II. En matière de douanes, l'exercice des contraintes est réglé de la manière suivante, par le décret des 6-22 août 1791 , tit. 13 :
« Art. 31. Lorsque le receveur aura fait crédit des droits, il sera, en cas de refus ou de retard de la part des redevables, autorisé à décerner contrainte, en fournissant en tête de la contrainte extrait du registre qui contiendra la soumission des redevables.
« Art. 32. Les contraintes décernées tant pour le recouvrement des droits dont il aurait été fait crédit, que pour défaut de rapport des certificats de décharges des acquits-à- caution, seront visées, sans frais, par l'un des juges du tribunal du district, et exécutées par toutes voies, même par corps, sous le cautionnement de la régie. Les juges ne pourront, sous quelque prétexte que ce soit, refuser le visa de toutes contraintes qui leur seront présentées, à peine d'être, en leur propre et privé nom, respom sables des objets pour lesquels elles auront été décernées. »
Aujourd'hui, par suite des modifications faites à la législation antérieure par l'art. 10 du décret du 14 fruct. an m, c'est le juge de paix qui donne le visa. Voy. Foucart, 4 e édit., t. 2, p. 523, n° 1005; Fasquel, Lois et règlements des douanes, p. 60, n° 462.
Section III. — Enregistrement, timbre et domaine,
I. On lit dans la loi du 22 frim. an vu
« Art. 64. Le premier acte de poursuites pour le recouvrement des droits d'enregistrement et le paiement des peines et amendes prononcées par la présente sera une contrainte : elle sera décernée par le receveur ou préposé de la régie; elle sera visée et déclarée exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi, et elle sera signifiée. »
Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contraventions y relatives est poursuivi par voie de contrainte, dans les mêmes formes. Loi du 28 avril 1816, art. 76.
Pour la régularité de l'exploit de signification d'une contrainte décernée par un préposé de la régie de l'enregistrement, il suffit que le visa du juge de paix, apposé sur l'original de la contrainte, soit copié sur la copie signifiée; il n'est pas nécessaire que la copie de la contrainte porte un second original du visa, Trib. civ. Châteaudun, 11 avril 1851, Marchande, Enregistrement; voy. Journal de ï enregistrement et des domaines, 1853, n° 1960, p. 187, art. 1 5, 605-1 ; eU. Av., t. 78, p. 341 , art. 1555 ; Trib. civ. d'issoire, 6 juillet 1854, iV... c. Enregistrement.
Ce sont le plus souvent les receveurs de l'enregistrement qui décernent la contrainte, mais tout autre préposé de la régie a pareillement ce pouvoir. Cass., 2 août 1808, Enregistrement \J. Av., t. 11, p. 281) ; le tribunal civil de Toulouse a fait une juste application de ce principe en déclarant valable une contrainte décernée par un vérificateur; 12 janv. 1855, N...C. Enregistrement. Le même tribunal a encore décidé avec raison,
par le même jugement, que la contrainte était régulièrement visée par le premier suppléant du juge de paix, quoique l'absence de ce dernier ou son empêchement n'aient pas été mentionnés. Cependant il est plus prudent et plus régulier de faire cette mention. Yoy. /. Av., t. 80, p. 572, art. 2215.
921. — II. L'administration de l'enregistrement et des domaines est chargée de recouvrer les sommes dues au Trésor pour prix des ventes et fermages des biens nationaux ou des biens dépendant du domaine de l'Etat; elle peut, à cet effet, décerner des contraintes en cas de refus ou de retard de paiement.
Yoici les dispositions de lois qui lui donnent le droit d'agir par voie de contrainte ;
Le décret des 19 août-12 sept. 1791 disposait :
«Art. 4. En cas de retard de la part des débiteurs ou adjudicataires, le directeur de la régie décernera des contraintes, qui seront visées par le président du tribunal de district de la situation des biens, sur la représentation d'un extrait du titre obligatoire, et mises à exécution sans autre formalité. »
L'arrêté du 4 therm. an xi, relatif aux décomptes des acquéreurs de biens nationaux, porte :
« Art. 5. La rentrée des sommes qui, parle résultat des décomptes, se trouveront restées dues au Trésor public, sera poursuivie par voie de contrainte décernée par le directeur, et visée du préfet du département. »
L'ordonnance du 11 juin 1817 ajoute :
« Art. 1er. L'action pour le recouvrement du prix des biens vendus au nom de l'Etat continuera d'être exercée par voie de contrainte et de déchéance, conformément aux lois et à l'arrêté du Gouvernement du 4 therm. an xi (23 juillet 1803). »
Section IV. — Matières diverses.
I. On lit dans l'ordonnance du 3 juillet
« Art. 9. Conformément à l'art. 10 de la déclaration du 29 fév. 1648 et de celle du 16 juillet 1669, le directeur général de 1* caisse des consignations pourra décerner ou faire décerner par les préposés de la caisse des contraintes contre toute personne qui, tenue de verser des sommes dans ladite caisse ou dans celle de ses préposés, sera en retard de remplir ces obligations. Il sera procédé, pour l'exécution desdites contraintes comme pour celles qui sont décernées en matière d'enregistrement, et la pro-
cédure sera communiquée aux procureurs impériaux près les tribunaux.))
Les préposés de la caisse ne peuvent jamais décerner de contrainte sans y être préalablement autorisés par le directeur Général. Circulaire du 25* avril 1832 ; Dumesnil, Lois et règlements de la caisse des dépôts et consignations, p. 299, n° 287.
923. — II. Des contraintes peuvent être décernées par le ministre des finances, conformément à l'arrêté du 18 vent, an vin, dont l'art. 1er est ainsi conçu :
« Le ministre des finances, comme spécialement chargé de l'administration du Trésor public, est autorisé à prendre tous arrêtés nécessaires et exécutoires par provision, contre les comptables, entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et agents quelconques en débet, dans les cas et aux termes prévus par les lois des 12 vendémiaire et 13 frimaire derniers; le tout ainsi que les ci-devant commissaires de la trésorerie nationale y étaient autorisés par lesdites lois. »
Ces sortes de contraintes n'ont besoin d'être revêtues d'aucun visa. Journal du Palais, Répert. gén., t. 4, p. 491, n° 32.
92£. — Le ministre des finances peut-il procéder par voie de contrainte contre un simple particulier débiteur de l'Etat, qui ne se trouve dans aucun des cas prévus par l'arrêté du 18 ventôse et les lois auxquelles cet arrêté se réfère?
Cette question avait été soulevée devant le Conseil d'Etat dans l'affaire qui a donné lieu à l'ordonnance du 22 août 1839,/*en7. Giblain c. min. des finances; elle ne fut pas résolue, le recours ayant été rejeté par une fin de non-recevoir tirée de ce qu'une opposition avait été formée devant le ministre, et n'avait pas encore été jugée par lui.
Mais la question a été décidée, in terminis, par ordonnance du 3 sept. 1844, Chapellier.
Voici comment le ministre des finances posait les principes :
« Le droit de décerner contrainte est inhérent à la souveraineté, car il comprend le commandement et l'emploi de la force: il ne peut donc être donné que par une loi. Je ne tiens ce droit, je le reconnais, que de la loi du i 0 vent, an vm ; mais les expressions de cette loi et des autres auxquelles elle se réfère ne sont point restrictives, comme on le prétend, mais seulement énonciatives. Non-seulement la contrainte peut être décernée contre les comptables, entrepreneurs, fournisseurs et agents quelconques, mais encore contre tous les débiteurs du Trésor et contre tous rétentionnaires, à quelque titre que ce soit, de deniers publics.— Ce pouvoir, donné au ministre des finances, dérive de Code. — 6« édit. — II. 8
la nature même des choses. La loi sur la séparation des pouvoirs ne permet pas aux tribunaux de connaître des actes de l'administration, et presque toujours les droits du Trésor reposent sur des documents et des titres administratifs. Or, l'administration ne pouvant demander un titre exécutoire aux tribunaux contre ceu* de ses débiteurs qui ne sont ni comptables ni fournisseurs, aérait complètement désarmée, s'il ne lui appartenait pas de poursuivre en vertu de contraintes ministérielles ; mais il n'en est point ainsi, et toujours la loi du 18 vent, an vin a été considérée comme donnant au ministre des finances, en sa qualité d'administrateur du Trésor, un droit de contrainte contre tous les débiteurs, quels qu'ils soient. »
A l'appui de cette doctrine, le ministre invoquait l'avis du Conseil d'Etat, du 9 vent, an x, portant qu'une contrainte avait pu être valablement décernée contre les violateurs d'un dépôt fait pour le compte du Trésor, et cela en vertu de la loi du 18 vent, an vm. Il s'étayait aussi d'un autre avis du 28 vent. an xn dans lequel le Conseil d'Etat reconnaît que le ministre des finances est investi par les lois des 12 vendémiaire et 13 frim. an vin, du droit de prendre des arrêtés exécutoires contre tout rétenlionnaire de deniers publics. Voyez le recueil de M. Lebon, t. 26, p. 559.
Sur ces observations, le Conseil d'Etat a statué en ces termes :
« Vu l'ordonnance royale du 1er mai 1816; les lois des 48 vent, an vm, 12 vendémiaire et 13 frim. an vin; vu l'avis du Conseil d'Etat, en date du 9 vent, an x., inséré au Bulletin des lois; — Considérant qu'aux termes des lois et ordonnances susvisées, notre ministre des finances est autorisé à décerner des contraintes contre tous détenteurs de deniers publics et à les forcer au paiement par toutes les voies de droit et même par corps... »
Un décret du 18 août 1856, Mauprivez, que j'ai rapporté dans le Journal du droit administratif \ t. vi, p. 211, art. 236, § 11, paraît avoir adopté une doctrine moins large, en décidant ! que le prix de la pension d'un élève à l'Ecole vétérinaire d'Alfort ne peut pas être réclamé par la voie de contrainte. M. le com-< missaire du Gouvernement a fait observer que la contrainte est une voie exceptionnelle, et que, pour déroger aux principes généraux, il faut un texte de loi formel. J'ai cru devoir, loc. cri., approuver cette doctrine, en combattant une opinion fortement motivée dans le sens contraire de mon honorable collègue, M. Serrigny (1).
(1) Revue critique, 1857, t. 11, p. 193.
L'administration fait insérer maintenant dans les engagements contractés pour le paiement du prix de pension aux écoles du Gouvernement une clause portant que le signataire se soumet a ce que le recouvrement soit poursuivi par voie de contrainte administrative par M. le ministre des finances, suivant le droit que lui confèrent les lois des 12 vend, et 18 vent, an vm. Je te que cet engagement puisse remplacer le texte dont la déion du Conseil d'Etat a révélé l'absence. 9*24 bis. — Le 22 septembre 1859, Vinyes, le Conseil d'Etat g décidé que le ministre des travaux publics n'avait pas le droit d'ordonner, avec mesure de contrainte, le reversement dans lei caisses du Trésor, d'une somme qu'il prétendrait avoir été perçue en trop par un entrepreneur de travaux publics. Le même décret déclare que la prétention du ministre est tardive et non recevable. Eût-il eu raison ? ce ne pouvait être par voie de contrainte qu'il eût dû procéder, mais par citation devant le conseil de préfecture, seul compétent pour liquider ou reviser le compte d'un entrepreneur de travaux publics.
924 ter. — Deux décrets du 10 mai 1854 (Duvergier, 1854, p. 266 et 268) règlent des cas divers dans lesquels les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines ont le droit d'obtenir de simples particuliers le remboursement de leurs frais de visite ou le paiement d'honoraires. L'art 7 du premier de ces décrets et l'art. 10 du second accordent au préfet le droit d'arrêter l'état de ces frais ou honoraires. L'art. 7 dit même que le recouvrement s'opère conformément aux dispositions de l'art 75 du décret du 7 frutc. an xn. Il faut donc se reporter à cet art. 75, dans lequel on lit : « Le mandat délivré par le préfet sera exécutoire contre les particuliers qui, intéressés dans une affaire administrative, contentieuse ou judiciaire, auront été déclarés devoir supporter les frais dus à l'ingénieur, et il sera procédé au recouvrement par voie de contrainte comme en matière d'administration ». Voy. infrà, n° 933 bis.
925. — 111. On pourrait encore assimiler aux contraintes les états exécutoires dressés par les maires, en vertu de l'art. 154 de la loi du 5 avril 1884 (cf. art. 63 de la loi du 18 juill. 1837). Voyez, néanmoins, les observations que j'ai cru devoir faire, à cet égard, au n° 936. Yoy aussi n08 927 et 928.
925 bis. — Pour les départements, la loi du 10 août 1871 dispose que « les rôles et états des produits sont rendus exécutoires par le préfet et par lui remis au comptable... ». (Art. 64.)
926. — Les receveurs des hospices ne peuvent agir par voie de contrainte contre les débiteurs de ces établissements ; ce
droit n'appartient qu'aux fonctionnaires et agents auxquels il a été spécialement conféré, et aucune loi n'en a investi les receveurs des établissements publics. D'ailleurs, c'est principalement vis-à-vis des redevables du Trésor public que s'exerce le droit de contrainte. Bruxelles, 26 mai 1810, Yves c. hospices d'Anvers (a).
926 bis. — Le budget de 1858 (loi du 23 juin 1857, Journal du droit administratif, t. v, p. 416, art. 221) dit, art. 25 : «Les taxes d'arrosage, autorisées par le Gouvernement, lorsqu'elles sont perçues au profit de concessionnaires de canaux d'irrigation, sont recouvrées dans les formes déterminées par les art. 3 et 4 de la loi du 14 flor. an xi, comme dans le cas où lesdites taxes sont perçues au profit d'associations de propriétaires intéressés. » On sait que cette loi de l'an xi, relative au curage des rivières non navigables, permet au préfet de rendre exécutoires les rôles de répartition des sommes à payer par les riverains.
926 ter. — La loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales, divise ces associations en libres et autorisées. Dans les premières, il n'y a d'exécutoire que la condamnation intervenue judiciairement contre l'associé en retard. — Il en est autrement dans les secondes. — Yoici le texte de l'art. 15 : « Les taxes ou cotisations sont recouvrées sur des rôles dressés par le syndicat chargé de l'administration de l'association, approuvés, s'il y a lieu, et rendus exéutoires par le préfet. — Le recouvrement est fait comme en matière de contributions directes » .
CHAPITRE II
Force exécutoire et effet des contraintes»
927. — I. Les contraintes administratives sont exécutoires par elles-mêmes, et produisent les mêmes effets que les jugements et décisions des tribunaux judiciaires ou administratifs. Yoy. l'avis du Conseil d'Etat, du 16 therm. an xu, rapporté au n° 839.
Elles n'ont pas besoin d'être revêtues de la formule exécutoire • ordinaire. Les motifs qui ont fait décider que les décisions des . tribunaux administratifs sont dispensés de cette formalité
(a) Il est dérogé, dans une certaine mesure, à ce qui est dit plus haut par la loi du 7 août 4851, dont l'art. 13 porte que « les recettes des éta- , blissements hospitaliers, pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, s'effectuent sur des états dressés par le maire, sur la proposition de la commission administrative. Ces états sont exécutoires, après qu'ils ont été visés par le sous-préfet... ».
(voy. n° 840) s'appliquent aussi aux contraintes; d'ailleurs, la loi elle-même a pris soin de tracer la forme de certaines contraintes, sans faire mention du mandement usité en matière judiciaire, et, par exemple, un modèle de contrainte sans formule exécutoire a été annexé à l'arrêté du 16 therm. an vin, relatif aux contributions directes.
Il faut observer, néanmoins, que, dans la plupart des cas, les contraintes doivent être visées, tantôt par un fonctionnaire de l'ordre administratif, tantôt par le juge de paix, comme on a pu le voir au chapitre précédent. Au reste, si l'intervention du juge de paix est requise, pour certaines contraintes, c'est que la matière au fond est de la compétence de l'autorité judiciaire.
928. — Avant d'être mises à exécution, les contraintes doivent être signifiées.
Mais il n'est pas nécessaire de notifier les pièces qui ont servi de base à la contrainte. Avis du Conseil d'Etat du 9 vent, an x.
La signification a eu lieu, dans la plupart des cas, par le ministère d'un huissier; elle doit être faite à personne ou à domicile, à peine de nullité. Celle faite au domicile de l'agent ou du fermier du contraignable serait insuffisante. Cass., 23 fév. 1807, Enregistrement c. Valence.
J'ai longuement examiné, dans le Journal du droit administratif, t. v, p. 231, art. 211, une question qui avait préoccupé MM. les rédacteurs du Journal des Huissiers, et j'ai décidé avec ces estimables confrères que c'était seulement par la voie des huissiers, et non par celle des porteurs de contraintes, que devaient être signifiées et mises à exécution les contraintes municipales dont je parle, supra, n°" 925 et 927, et infrà, n° 936.
En matière de contributions directes, les contraintes sont mises à exécution par des agents appelés 'porteurs de contraintes. Ces agents sont chargés des poursuites, et ils font seuls les fonctions d'huissiers. Ils ont été organisés par les art. 31 et suiv. de l'arrêté du 16 therm. an vin, qui règlent, en même temps, le mode d'exécution des contraintes et les poursuites à exercer, soit contre les percepteurs, soit contre les contribuables. Voyez aussi le décret du 26 sept. -2 oct. 1791, et le règlement du 21 déc. 1839, art. 28 et suiv. (a).
(a) Voy. également la loi du 9 février 1877, qui contient les dispositions suivantes :
\ « Art. 1". — Sont abrogées les dispositions de l'art. 3 de la loi du 17 brumaire an v, en ce qui concerne le mode de poursuites par voie de garnison individuelle.
« Art. 2. — Le mode de poursuites désigné sous la dénomination de garnison collective, prendra désormais celle de sommation avec frais. »
929. — II. Celui contre lequel une contrainte a été décernée peut y former opposition, et cette opposition est portée devant les tribunaux, administratifs ou judiciaires, compétents pour connaître du fond du droit. On peut consulter sur les questions délicates de compétence, de règlement de frais, etc., en matière de contraintes, mes Principes de compétence, t. 3, p. 552 et suiv., n° 735, 2°. — Voy. aussi au livre 5, infrà, le titre 1er des Contributions directes.
Mais l'opposition doit être rejetée, lorsqu'il a déjà été statué par une décision contradictoire sur les moyens invoqués à l'appui de cette opposition. 2 fév. 1809, Devinck.
La question de savoir si une opposition à une contrainte fondée uniquement sur ce que la somme réclamée n'est pas due, est suffisamment motivée, a été jugée de diverses manières par plusieurs tribunaux. — Voy. «/. PaL, 1858 {Bulletin), p. 460, n° 520. — Il est bien facile, pour éviter toutes fins de non-recevoir, d'ajouter quelques développements à la proposition si abstraite que la somme réclamée n'est pas due.
930. — En matière de contributions directes, les contraintes sont exécutoires nonobstant toute opposition, et lorsqu'une saisie est pratiquée, on applique la règle établie par l'art. 607 du Code de procédure civile, qui veut qu'il soit passé outre nonobstant toutes réclamations de la partie saisie, sauf à faire statuer sur ces réclamations par voie de référé. Il y a seulement cette différence que le référé, au lieu d'être introduit devant le président du tribunal, doit être porté devant le sous-préfet, ainsi que le prescrit l'art. 67 du règlement du 21 déc. 1839, en ces termes :
« La saisie est exécutée nonobstant toute opposition, sauf à l'opposant à se pourvoir, par-devant le sous-préfet, contre le requérant. »
Quel sera l'effet de l'opposition portée devant le sous-préfet, et quels sont les pouvoirs de ce magistrat en cette matière ?
Le sous-préfet n'est pas juge des réclamations; il n'est donc pas autorisé à prononcer sur le fond, et sa décision ne peut avoir qu'un effet provisoire. Lorsque l'opposition soulève une question de la compétence de l'autorité administrative (dans la plupart des cas, c'est le conseil de préfecture qui est compétent), le souspréfet examine si, à raison de la nature des obstacles qui s'élèvent, il convient de suspendre l'effet de la contrainte ou de passer outre, et, d'après cet examen, il prescrit un sursis à l'exécution jusqu'au jugement du fond, ou il ordonne qu'il soit passé outre nonobstant l'opposition, sous toutes réserves pour
l'opposant de faire prononcer par l'autorité compétente. Lorsque, au contraire, la question soulevée est de la compétence de l'autorité judiciaire, comme cela arrive quelquefois, le sous-préfet peut ou ordonner un sursis, parce qu'il dépend toujours de l'administration de suspendre ses poursuites, ou délaisser les parties à se pourvoir devant l'autorité judiciaire. Dans cette dernière hypothèse, l'opposant s'adressera, par la voie du référé, au président du tribunal civil, qui ordonnera soit un sursis, soit l'exécution provisoire de la contrainte.
11 ne serait môme pas besoin de s'adresser d'abord au souspréfet, et rien n'empêcherait d'introduire directement le référé devant le président du tribunal. Yoy. au surplus, Durieu, t. 1, p. 94, nos 6 à 9.
931. — A l'égard des contributions indirectes, le décret du 1er germ. an xm portait :
« Art. 45. L'exécution de la contrainte ne pourra être suspendue que par une opposition formée par le redevable ; l'opposition sera motivée, et contiendra assignation à jour fixe devant le tribunal civil de l'arrondissement, avec élection de domicile dans la commune où siège le tribunal ; le délai pour l'échéance de l'assignation ne pourra excéder huit jours; le tout à peine nullité de l'opposition. »
Mais les art. 39 de la loi du 24 avril 1806, 136 de celle du 8 déc. 1814, et 239 de celle du 28 avril 1816, conçus en termes identiques, disposent :
« A défaut de paiement des droits, il sera décerné, contre les redevables, des contraintes qui seront exécutoires nonobstant opposition et sans y préjudicier. »
Il résulte de ces dispositions qu'il peut être formé opposition à la contrainte, mais que cette opposition n'en suspend pas l'exécution. L'opposition doit d'ailleurs être faite dans la forme prescrite par l'arrêté du 1er germ. an xm.
Les contraintes entraînent toutes les voies d'exécution autorisées par le droit commun, telles que saisie-arrêt, saisie-exécution, saisie immobilière; elles permettent aussi de prendre inscription hypothécaire sur les immeubles du redevable, et enfin, comme elles ont le caractère et les effets d'un jugement, la signification qui en est faite aux redevables interrompt la prescription pendant trente ans. Blanche, Dict. d'admin., v° Impôts, p. 1107. Voy. infrà, n° 935.
En matière de douanes, il faut se conformer aux dispositions du décret du 6-22 août 1791, tit. 13, art. 33. Cet article est ainsi conçu :
« L'exécution des contraintes ne pourra être suspendue par aucune opposition ou autre acte, si ce n'est quant à celles décernées pour défaut de rapport de certificats de décharge des acquite-à-caution, en consignant le simple droit. Il est défendu à tous juges, sous les peines portées en l'article précédent, de donner contre lesdites contraintes, aucunes défenses ou surséances qui seront nulles et de nul effet, sauf les dommagesintérêts de la partie. »
932. — Quant aux contraintes décernées par l'administration de l'enregistrement et des domaines, la loi du 22 frim. an vu établit la règle suivante, dans son art. 64, § 2 :
« L'exécution de la contrainte ne pourra être interrompue que par une opposition formée par le redevable et motivée, avee assignation à jour fixe, devant le tribunal civil du département. Dans ce cas, l'opposant sera tenu d'élire domicile dans la commune où siège le tribunal. »
On peut consulter, sur ce point, le Dictionnaire de MM. Championnière et Rigaud, v° Poursuites. Ces estimables auteurs ont analysé la législation, la jurisprudence et la doctrine.
Il est évident qu'en cette matière une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'une contrainte frappée d'opposition ne pourrait être déclarée valable. Cependant le tribunal civil de Libourne a jugé le contraire le 18 juillet 1848, Taupierc. Enregistrement, Mais cette opinion ne saurait être suivie, pas plus que celle émise par les rédacteurs du Journal de l'Enregistrement, 1852, n° 1918, p. 90, art. 15358, qui pensent qu'une saisie-arrêt peut être pratiquée à la requête de la régie de l'enregistrement, en vertu d'une contrainte rendue exécutoire, mais non encore signifiée. La contrainte, avant de produire un effet quelconque, doit évidemment avoir été signifiée ; cela est si vrai que, dans la matière qui nous occupe, l'opposition paralyse l'exécution de la contrainte, ou suspend cette exécution si elle est commencée. Or, il faut bien, pour appliquer cette règle, que la contrainte ait ité signifiée. Voy. Journal des Avoués, t. 77, p. 608, art. 1389.
Le tribunal de Toulouse, se fondant sur ce qu'aux termes de l'art. 32 de la loi du 22 frim. an vu, les droits de mutation sont dus solidairement par tous les cohéritiers, a jugé, avec raison, le 14 juin 1844, Julian c. Enregistrement, que l'opposition à une contrainte, faite par un héritier, profite à tous les autres.
933. — Hors les cas dans lesquels les lois ont attribué à l'opposition un effet suspensif, aucun recours, soit devant l'autorité administrative, soit devant l'autorité judiciaire, ne peut arrêter
| cation des contraintes. 26 mars 1812, Vincent c. comm. de Saint-Chamond.
Néanmoins, lorsque le recours est porté devant le Conseil d'Etat, ce conseil ordonne quelquefois un sursis provisoire à L'exécution des contraintes. On trouve des exemples de semblables sursis dans les ordonnances des 24 déc. 1823, Leblond ; 30déc. 1829, Cognet.
Le Conseil d'Etat use alors d'un droit analogue à celui qui lui appartient à l'égard des décisions administratives qui lui sont déférées par appel. Voy. suprà, n°" 624 et suiv.
933 bis. — L'opposition à toutes autres contraintes, par exemple à celles accordées aux maires, aux ingénieurs, aux associations syndicales autorisées (Voy. suprà, n0s 924 bis et suiv.), a-t-elle pour effet de suspendre l'exécution?
J'ai souvent entendu discuter cette question, et je n'ai pas toujours recueilli des solutions identiques.
Mon honorable confrère, M. Albert Christophle, en répondant à ma première question relative aux ingénieurs, dont j'ai parlé suprà, n° 892 ter, a également résolu la question d'effet suspensif, et il s'est décidé pour l'affirmative dans une dissertation que j'ai insérée au Journal du droit administratif, t. xi, p. 128, n° 97.
Je partage entièrement l'opinion de M. Albert Christophle et je l'applique à tous les autres cas, par un motif général qui peut régir les espèces présentes et futures ; voici comment je crois pouvoir raisonner :
L'opposition à toute décision par défaut est suspensive. C'est pour ainsi dire un principe de droit naturel ; à plus forte raison doit-il en être ainsi d'une opposition à un acte qui est déclaré exécutoire, sans que la partie intéressée ait même été appelée pour en prévenir la délivrance. D'où la conséquence que si la loi qui autorise une contrainte exécutoire ne dit pas expressément que l'opposition ne sera pas suspensive, l'effet suspensif doit être attribué à une opposition. Or, en lisant les pages précédentes, on a vu que les lois fiscales déclarent que l'opposition ne serait pas suspensive ; pas de doute possible ; tandis qu'on ne trouve pas les mêmes dispositions dans les lois concernant les diverses autres matières que j'ai indiquées. Qu'on ne dise pas que les lois qui renvoient au mode de perception de l'administration ou des contributions directes suffisent pour qu'implicitement l'effet suspensif soit refusé à une opposition. Cela n'est , pas possible, parce que l'effet suspensif étant de droit commun, il fallait nécessairement qu'il fût reproduit expressément.
Qui ne comprend, d'ailleurs, que le vrai motif des dispositions
négatives de l'effet suspensif des lois fiscales est surtout dans l'intérêt d'une rapide perception des contributions publiques, motif qui n'existe plus quand il s'agit d'une créance d'une commune, d'un ingénieur, d'une association syndicale? C'est déjà une bien grande faveur que d'avoir accordé la qualité d'exécutoire à une simple réclamation.
933 ter. — Quoique l'observation que je vais faire se rattache plutôt à la compétence qu'à l'instruction , je veux la consigner ici, parce qu'elle présente un grand intérêt pour les parties qui se trouvent sous le coup d'un exécutoire administratif.
Je suppose qu'en principe on reconnaisse avec moi que l'opposition est suspensive dans les matières autres que celles pour lesquelles la loi dit fermement le contraire ; devrait-on en tirer la conséquence que le pouvoir judiciaire sera compétent pour ordonner la suspension de toute poursuite ? L'affirmative me paraît tellement logique, que je ne conçois pas la controverse, et cependant elle est sérieuse, car le Conseil d'Etat, sur un conflit élevé dans une affaire où j'avais conseillé l'assignation devant le pouvoir judiciaire, a décidé qu'il n'appartenait qu'au pouvoir administratif de se prononcer sur l'effet suspensif ou, non, d'une opposition. Cette solution peut présenter de graves inconvénients. Le conseil de préfecture, devant lequel est portée l'opposition, ne statue pas habituellement en référé. Il procède méthodiquement, dans des formes lentes et obligatoires de communications administratives. Si on est forcé de lui soumettre la demande en suspension de poursuite, les meubles peuvent être vendus en vertu de l'exécutoire, avant qu'il y ait eu arrêté sur ce point de procédure, tandis qu'un simple référé devant le président du tribunal civil peut suffire pour arrêter toute poursuite d'heure à heure, et une citation devant les tribunaux suffira ensuite pour faire annuler la poursuite comme faite en vertu d'un titre frappé d'impuissance par une opposition.
Je concevrais encore que si la validité de l'opposition était critiquée en la forme, il y eût lieu à soumettre cette question au tribunal administratif auquel le président du référé pourrait la renvoyer, tout en ordonnant la suspension des poursuites ; mais il me paraîtrait souverainement injuste de vouloir attribuer exclusivement aux tribunaux administratifs l'appréciation des effets d'une opposition que tout le monde reconnaîtrait régulière et suspensive.
J'ajoute enfin une dernière réflexion qui appartient encore plus à la juridiction qu'à l'instruction : c'est qu'à part les contraintes municipales pour lesquelles l'opposition est portéedevant
l'autorité judiciaire, presque toujours l'opposition aux autres contraintes est dévolue aux conseils de préfecture à cause de l'assimilation prononcée par la loi entre le mode de recouvrement de ces contraintes et celui des contributions publiques.
C'est un véritable déclassement, car on ne voit pas pourquoi l'autorité administrative est réputée exclusivement compétente pour connaître d'une taxe d'arrosage, d'affouage, etc.
934. — III. Toutes les contraintes n'emportent pas nécessairement la contrainte par corps; elles ne produisent cet effet que dans les cas où la loi l'autorise formellement.
La loi du 15 avril 1832, en abrogeant, par son art. bb, toutes dispositions des lois antérieures relatives aux lois où cette contrainte peut être prononcée contre les débiteurs de F Etat, des communes et des établissements publics, maintient, néanmoins, celles de ces dispositions qui concernent le mode des poursuites à exercer contre ces mêmes débiteurs. Il résulte de là qu'il y a lieu, encore aujourd'hui, d'appliquer les dispositions des lois antérieures qui permettent d'exercer la contrainte par corps contre les débiteurs de l'Etat, sans jugement préalable, et seulement par suite de contraintes décernées administrativement.
La loi de 1832 a pris soin de déterminer, dans ses art. 8, 9, 10, 11, 12 et 13, les divers cas dans lesquels la contrainte par corps est autorisée en matière de deniers et effets mobiliers publics, et les contraintes administratives l'entraînent avec elles seulement dans ces cas qui embrassent du reste tous ceux dans lesquels les différentes lois l'avaient établie (à),
935. — Les contraintes administratives emportent hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que les condamnations émanées des tribunaux administratifs ou judiciaires. L'avis du Conseil d'Etat du 19 therm. an xn, que j'ai rapporté au n° 839, le décide en termes exprès.
Deux autres avis des 12 nov. 1811 et 24 mars 1812, déclarent cette règle applicable aux contraintes décernées par l'administration des douanes, et aux arrêtés des préfets qui fixent les débet des comptables des communes etdes établissements publics.
Néanmoins, on a prétendu qu'il fallait distinguer deux espèces de contraintes : 1° les contraintes qui ont tous les caractères des jugements, et doivent en produire les effets; telles seraient celles émanées des conseils de préfecture en matière de contributions,
(a) Voy. la loi du 22 juill. 1867 sur la contrainte par corps.
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ou celles décernées par le ministre des finances et les préfets contre des comptables ; 2° les contraintes qui ne sont que des exécutoires délivrés par les administrateurs désignés par la loi pour l'exercice des droits et actions de l'Etat ; telles seraient celles que peuvent décerner les receveurs de l'enregistrement et des domaines, des contributions directes et indirectes, etc. Les premières seules emporteraient hypothèque, et, les secondes ne produiraient pas le même effet. C'est ce qu'enseignent MM. Durieu, t. 1, p. 466, n* 4, et Dumesnil, Législation du Trésor pu- Me, p. 303, no 257.
Cette distinction a aussi été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 28 janv. 1828, Enregistrement c. Scellier.
Cet arrêt est ainsi motivé : — « Considérant que la régie ne cite aucune loi qui attache le droit d'hypothèque aux contraintes décernées par ses receveurs ; — Que l'avis du Conseil d'Etat du 16 therm. an xn ne s'applique qu'aux contraintes que les administrateurs ont droit de décerner en qualité de juges, et sans que ces actes puissent être l'objet d'aucun litige devant les tribunaux ; — Que l'avis du Conseil d'Etat du 29 oct. 1811 ne dispose qu'en faveur delà régie des douanes et pour le cas où l'art. 13, tit. 13, L. 22 août 1791, lui donne d'ailleurs hypothèque sur les biens des redevables ; d'où il suit que la régie de l'enregistrement ne peut exciper d'aucun de ces avis. »
M. Foucart, 4e édit., t. 2, p. 465, note 1, combat ce système en ces termes :
« Nous ne voyons dans l'avis du 25 therm. an xn, qui a la force d'un décret impérial, aucune distinction ; bien plus, s'il ne s'appliquait qu'aux décisions des tribunaux administratifs, il serait complètement inutile, puisqu'il est de principe que ces décisions ont les mêmes effets que les jugements, et par conséquent emportent hypothèque. »
M. Serrigny, Supplément, p. 133, n° 990 ter, répondant plus spécialement aux motifs de l'arrêt précité, fait remarquer que la Cour de cassation a voulu introduire une distinction entre les contraintes dont l'opposition se porte devant les tribunaux ordinaires, et celles dont l'opposition se porte devant l'autorité administrative ; mais que cette distinction est détruite par l'avis du 29 octobre 1811, puisque l'opposition aux contraintes dont parle cet avis se porte devant l'autorité judiciaire, et que d'ailleurs elle n'est pas du tout rationnelle, car il y avait plus de doute à l'égard de ces matières qu'à l'égard des premières qui, étant visées par le président du tribunal civil ou par le juge de paix, devaient être assimilées aux actes judiciaires emportant hypothèque.
<i Ce n'est pas tout, continue M. Serrigny : la distinction de la Cour de cassation, outre qu'elle établit une opposition manifeste dans les actes dont les effets doivent être les mêmes, détruit l'uniformité de la législation et désarme les administrations financières. En effet, pourquoi les contraintes décernées par le ministre des finances ou par les préposés des contributions indirectes emporteraient-elles hypothèque, tandis que celles émanées des autres administrations financières ne produiraient pas ce résultat? Est-ce parce que le jugement du fond doit, en cas d'opposition, être porté devant l'autorité administrative pourles unes et devant l'autorité judiciaire pour les autres? Si cela devait produire une différence, il serait plus logique d'adopter un résultat inverse. Le législateur ne l'a pas voulu, parce qu'il a eu pour but de donner à l'Etat des jugements provisoires, sans frais, sous le nom de contraintes. Enfin, si les contraintes ne produisent pas aux administrations financières l'hypothèque judiciaire, le but de la législation exceptionnelle sera manqué, et l'Etat sera obligé de poursuivre, à grand frais, ses débiteurs devant les tribunaux pour avoir des titres hypothécaires contre des individus peu solvables ; car ce sont précisément ceux-là qui ne paient pas sans poursuites. »
J'ajouterai à l'appui des raisons données par mes deux collègues, qu'on ne comprend pas la distinction entre les contraintes émanées des juges administratifs et celles décernées par de simples administrateurs. Les tribunaux administratifs rendent des décisions, mais ne décernent pas de contraintes. Lorsque le ministre des finances et les préfets lancent des contraintes, ils agissent comme administrateurs et non pas comme juges. D'un autre côté, s'il a été réellement dans la pensée de la Cour de cassation d'établir la distinction signalée par M. Serrigny, cette distinction ne repose sur aucune base légale. Ainsi l'avis du Sonseil d'Etat, du 16 therm. an xn, s'applique à toutes les contraintes, ou il n'y a pas d'application possible.
L'arrêt de la Cour de cassation dont la jurisprudence n'a pas été suivie par la Cour de Lyon (7 août 1849) reste isolé. M. Serrigny, Revue critique. 1856, p. 554(1), est revenu sur la question, que M. Valette avait également traitée dans la Revue étrangère^ 1847, p. 832, et malgré quelques dissidences de détail, ces deux savants professeurs accordent l'hypothèque. M. Valette finit en disant « qu'en définitive, on doit tout simplement reconnaître,
(1) Et 2e édit., t. 3, p. 229, n° 1341.
« quant aux contraintes administratives, un droit spécial qui, « pour la sûreté des recouvrements du Trésor public, a élargi « le cercle de l'hypothèque judiciaire. »
936. — L'art. 63 de la loi du 18 juillet 1837 est ainsi conçu :
« Toutes recettes municipales pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s'effectuent sur des états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le sous-préfet. — Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et la commune peut y défendre sans autorisation du c. de préfecture.
Cette disposition e?t aujourd'hui remplacée par celle de l'art. 154 de la loi du 5 avril 1884, qui est conçue en termes à peu près identiques.
936. — Des souscriptions au profit d'une commune avaient été recueillies en 1858. Plusieurs souscripteurs n'ayant pas rempli leurs engagements, une contrainte fut décernée contre eux, en vertu de l'art. 63 de la loi du 18 juillet 1837. Ils signifièrent au maire une opposition, sans assignation devant le tribunal pour faire statuer sur cette opposition. La commune m'a demandé ce qu'elle devait faire pour faire vider ce différend. J'ai répondu : Pour toutes les contraintes, quelle que soit leur nature, une simple opposition, sans assignation devant le tribunal compétent, est insuffisante pour arrêter l'exécution.
Les opposants n'ayant assigné personne devant un tribunal quelconque, le maire peut faire continuer les poursuites et faire faire une saisie. Les opposants seront ainsi forcés de réitérer leur opposition et d'assigner devant un juge qui puisse déclarer que la contrainte est ou n'est pas légale. Sur cette nouvelle opposition régulièrement introduite, il devra être sursis à tout acte de poursuite ultérieur, jusqu'à ce que le tribunal saisi se soit prononcé.
936 ter. — Quels sont le caractère et la force exécutoire des actes qu'autorise l'art. 63 ? Doivent-ils être assimilés aux contraintes ordinaires, et emportent-ils, comme elles, hypothèque sur les biens des débiteurs de la commune?
M. Serrigny, 2e édit., t. 3, p. 290, n° 1408, pose ces questions, et voici, en substance, comment il les résout :
Pour établir que les états dont parle l'art. 63 précité emportent hypothèque, on pourrait dire que le maire est l'administrateur autorisé à décerner une contrainte sous le visa du souspréfet, et que cette contrainte rentre dans les termes des avis du
Conseil d'Etat des 6 therm. an xn, 12 nov. 1811 et 24 mars 181*2; on pourrait ajouter que cette solution est conforme à l'esprit de la loi du 18 juillet 1837, dont le but a été de donner aux communes les avantages d'un titre judiciaire, en les dispensant des frais et des lenteurs de la procédure ordinaire : or, l'un de ces avantages est précisément l'hypothèque judiciaire. « Ces raisons, très-graves, à mon avis, continue M. Serrigny, peuvent faire hésiter sur la solution de la question. Néanmoins, je crois devoir adopter la négative. La constitution de l'hypothèque, et surtout de l'hypothèque judiciaire, qui s'étend à tous les biens présents et à venir du débiteur, tient à l'intérêt général de la société ; elle produit des effets considérables, tant à l'égard du débiteur qu'à l'égard des tiers. Ou ne doit donc l'admettre que dans les cas formels où la loi l'a établie. — S'il en est ainsi, on doit plutôt limiter qu'étendre la disposition des avis du Conseil d'Etat précités. Ces avis sont clairs et précis, pour les contraintes à décerner par les administrateurs qui avaient ce pouvoir en 4812, quoique le contraire ait été soutenu par quelques auteurs : les appliquer aux contraintes décernées par les maires, en vertu de l'art. 63, L. 18 juillet 1837, ce serait choquer nos idées actuelles et aller au delà des intentions du législateur. Que le maire puisse donner un titre exécutoire à la commune qu'il administre, c'est déjà beaucoup; cela se comprend toutefois. Mais qu'il puisse de sa pleine autorité, avec le visa du sous-préfet, changer la condition des débiteurs de la commune dont les dettes élaient cédulaires, au point d'en faire des dettes hypothécaires sur tous leurs biens présents et à venir, voilà ce qui n'a pu entrer dans l'esprit de nos législateurs, et ce qu'on ne doit admettre qu'à la vue d'un texte de loi formel qui n'existe pas. Se figure-t-on les abus, les vexations qui pourraient exister, si nos trente-sept mille maires pouvaient, à leur gré, couvrir d'hypothèques les biens de tous ceux qui sont débiteurs de leurs communes? Concluons donc qu'ils ne peuvent que décerner un titre exécutoire et non hypothécaire, dans les cas prévus par l'art. 63 » (1).
J'adopte cette conclusion de mon honorable collègue. Indépendamment des motifs sur lesquels il l'appuie, je ferai remarquer que les états dont il est question ne sont pas qualifiés de contraintes par la loi du 18 juillet, et n'ont réellement pas le
(1) Telle est aussi l'opinion de M. Valette, Revue étrangère de 1847, p. 832.
caractère des contraintes ordinaires. Ils peuvent, seulement, leur être assimilés en ce sens qu'ils constituent, comme elles, un titre exécutoire. C'est là le seul effet que la loi leur ait nommément attribué, et en l'absence de tout autre texte plus explicite, on ne peut leur appliquer les dispositions des avis du Conseil d'Etat de 1811 et 1812, qui avaient évidemment en vue les contraintes proprement dites.
Il n'a été rien innové sur ce point par la loi du S avril 1884, art. 154.
956 quater. — Les états exécutoires délivrés pour le recouvrement des recettes des hospices et des départements, en vertu de la loi du 7 août 1851 (art. 13) et de celle du 10 août 1871 (art. 64) n'emportent pas plus hypothèque que ceux concernant les recettes des communes.
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CHAPITRE I
Au nom de qui les réclamations peuvent être formées.
957. — I. En règle générale, tout contribuable inscrit au rôle
(1) Dans mes Principes de compétence, n°»47, 126-2°, 186 à 188, 239, 241, 242,346, 5l0-1»-2% 524-2% 531,597-3% 605, 707,716-2% 718, 720, 721, 735- 2M% 740-4% 772, 830, 935-5% 939-1 9-3°-4% 94 $-&&-&-!% 943, 946-3% 991, 992-3°-4% 1063-l°-2% 1124, 1125, 1127-1% 1128, 1150, 1189, 1190, 1194, 1336 à 1365, j'ai indiqué tout ce qui se rattachait à la compétence, à la juridiction, à la séparation des pouvoirs, à la juridiction gracieuse et contentieuse, aux attributions du préfet et du conseil de préfecture. Le titre de mon Code d'instruction est consacré aux formalités relatives aux réclamations.
Code. — 6e édit. — II. 9
des contributions a qualité pour réclamer contre la cote d'impôt .gui lui a été assignée, même la femme mariée nominativement imposée à la contribution mobilière. 23 mai 1860, de Eurel.
Mais les tiers, non inscrits au rôle, ne peuvent former aucune réclamation, ni aucun recours , au nom du véritable contribuable, s'ils ne justifient d'une procuration spéciale et de pouvoirs suffisants (à). 29 juin 1850, Thevin-Bernard; 20 sept. 1865, Godart.
Le père n'a pas qualité pour réclamer au nom de ses enfants majeurs, et, réciproquement, le fils ne peut réclamer au nom de son père ou de sa mère sans produire un mandat régulier. 31 janv. 1845, Delapalme ; 24 mars j 849, Dabeaux (b).
Ni un gendre, sans mandat de son beau-père. 28 fév. 1856, Bernard ; mais le père a le droit de réclamer pour son fils mineur. 11 fév. 1857, Gadsden. La demande peut aussi être présentée par le subrogé tuteur, si le tuteur ne sait pas écrire. 18 juin 1859, Beurry. Si le réclamant produit la preuve d'un mandat, avant la décision du conseil de préfecture, la demande doit être déclarée recevable. 8 avril 1852, Pages- Ménager ; 26 nov. 1852, Longuet; 21 fév. 1855, Ponsard; quoique le délai des réclamations soit expiré. 22 avril 1857, Lemaître.
Un avoué n'a pas qualité, sans pouvoir spécial, pour former une demande au nom d'un contribuable. 11 janv. 1853, Gérardin, Bailly.
Le droit de réclamer, dans le cas de faillite, appartient aux
(a) La jurisprudence du Conseil d'Etat considère le mandat en vertu duquel les réclamations peuvent être introduites, en matières de contributions, comme n'étant assujetti à aucune forme.
Elle n'exige pas que les procurations soient enregistrées. Deux arrêtés du conseil de préfecture de la Seine, déclarant non recevables des réclamations présentées en vertu de procurations non enregistrées, ont été annulés par des décisions en date du 12 fév. 1875, Barbou et du 26 fév. 1875, H "mar diriger.
Il a été souvent jugé que le mandat peut n'être que verbal (Voy. notamment 20 septembre 1865, Godart ; 26 mars 1870, Bailly ; 29 août 1871, Gendraud ; 26 février 1872, Bizy), et qu'il suffit môme que la justification de ce mandat soit faite devant le Conseil d'Etat ; 7 mai, 9 juillet, 10 septembre, 20 novembre 1856, Niqvin, MUler, Lecouvey, Brissac ; 19 mars 1870, Stave; 20 mars, 7 mai, 4 juin 1875, Ârthus, de Champvallier, Estoflier.
Enfin, le Conseil d'Etat a rejeté une fin de non-recevoir tirée de ce que Ja réclamation avait été présentée par un tiers, muni seulement d'une projjcuraiion générale pour gérer dans le département les affaires du otutri- /buable; 20 mars 1875, Doré.
(6) 12 janvier 1865, Capdeville.
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parties intéressées et, par conséquent, au failli lui-môme aussi bien qu'au syndic de la faillite, 13 mars 1860, Yeau (a).
Un individu n'a pas qualité, après la dissolution d'une société commerciale dont il faisait partie, pour réclamer, au nom de son ancien associé, la décharge de la patente attribuée à ce dernier. 15 avril 1863, Lacroix.
937 bis. — Il n'a été rien innové, en ce qui concerne l'introduction des réclamations relatives aux contributions directes et le point de savoir qui a qualité pour réclamer, par la loi du 22 juillet 1889 ; l'art. 11 de ladite loi déclare expressément que « les réclamations en matière de contributions directes continueront à être présentées... dans les formes prescrites par les lois spéciales de la matière ». C'est le maintien du statu quo et la consolidation des résultats acquis par la jurisprudence. — Voy. Teissier et Chapsal, p. 47-48.
958. — Les réclamations relatives aux opérations cadastrales sont recevables de la part de ceux dont les propriétés se trouvent comprises dans le classement. Yoy infrà, nos 954 et suiv.
La participation du propriétaire réclamant aux opérations cadastrales d'une commune, à titre de classificateur, ne lui enlève pas le droit de réclamer contre l'évaluation cadastrale de ses propriétés. 8 août 1834, Bordet-Giey.
939. — Quant à la contribution foncière et à celle des portes €t fenêtres, le propriétaire inscrit au rôie a seul qualité pour réclamer. Toute demande ou recours est non recevable :
1° De la part de l'acquéreur de l'immeuble non encore porté au rôle des contributions. 31 janvier 1846, Guerin. Contra, 22 avril {831 , Pugart ;
2° De la part du fermier, 5 janvier 1858. Nicoullaud, quoiqu'il soit chargé par son bail du paiement des contributions. 15 mars 1844, Pouty; 13 juin 1845, Perrm; 23 avril 1862, Seuvres.
Deux décisions, des 14 déc. 1853, Dé/épine, et 2l fév. 1855, Dannonay, avaient modifié avec raison cette jurisprudence, en décidant que les locataires chargés par leur bail de payer ces contributions ont qualité pour former une demande en décharge ou réduction. Mais le Conseil d'Etat est revenu à sa première jurisprudence en jugeant que lorsqu'un bac est imposé à la
(a) Le syndic d'une faillite n'est pas recevable à demander décharge des contributions auxquelles le failli a été imposé postérieurement à la déclaration de faillite; 28 février 1870, Lambert; A avril 1873, Arnaud.
contribution foncière au nom de l'Etat, le fermier n'a pas qualité pour réclamer contre cette cotisation, alors même qu'en vertu de son bail il serait tenu de l'acquitter. 22 déc. 1863, Billiot (a); mais je persiste à préférer la solution de 1853 et J 855.
Le 28 fév. 1856, Bruneau, le Conseil d'Etat a refusé au propriétaire qualité pour demander la décharge de la contribution assise sur les portes et fenêtres des locaux occupés par ses locataires.— M. deSerrigny, 2e édit., t. 2, p. 69, n° 559, dit avec raison que c'est très-mal jugé, et il se fonde sur ce qu'aux termes de l'art. 12 de la loi du 4 Mm. an vu, le propriétaire est obligé directement envers le Trésor ; que ses locataires peuvent être insolvables, et peuvent même être déchargés de l'impôt par une clause du bail, et qu'enfin en tant que propriétaire il a intérêt de faire supprimer ou réduire cette taxe, ce qui augmenterait la valeur locative de ses bâtiments.
Mais l'héritier justifiant du décès de son auteur est recevable. 17 sept. 1854, Josselin.
Est aussi recevable la demande d'un contribuable qui réclame contre l'inscription faite par erreur, et à son préjudice, au nom d'un autre individu, et contre la surtaxe qui pourrait être la conséquence de cette erreur. 17 mars 1853, Lagosse\ 25 avril 1855, Souchon.
L'acquéreur d'une maison, par cela seul qu'il a pris à sa charge, du jour de son entrée en jouissance, tous les impôts y afférents, n'a pas qualité pour réclamer la décharge de la taxe mobilière imposée au vendeur, à raison du logement occupé par ce dernier dans cette maison. 1er juin 1853, Buhot.
9&0. — En matière de contribution personnelle et immobilière, le propriétaire n'a pas qualité pour réclamer au nom de son colon nominativement inscrit au rôle. 9 déc. 1843, Nicard.
941. — La patente étant personnelle, un propriétaire ou un commerçant, qui n'est pas nominativement porté sur le rôle, ne peut réclamer la décharge ou la réduction de cette nature d'impôt, ni se pourvoir contre un arrêté du conseil de préfecture, au nom de son vendeur, de son homme d'affaires, de son gérant ou fermier, de son commis, de son prédécesseur, personnellement inscrits au rôle. 14 févr. 1834, Pessonneaux et Colomb ; 16 juill. 1840, Clauzade-Mazieux\ 15 juillet 1841,
(a) Voy. dans le même sens 16 avril 1868, Calippe. Il en serait toutefois autrement si Je propriétaire avait désigné au percepteur le fermier comme chargé d'acquitter en son nom ses contributions diiectes, conformément à 1 art. 6 de la loi du 4 août 1844.
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Pla; 23 mai 1844, Boissaye; 7 fév. 1845, Husson et Délaye ; 2 mai 1845, Boissaye ; 10 sept, 1845, Garot (a). La réclamation est également non recevable de la part du père, quand il y a eu simple erreur de prénom reconnue par tout le monde. 22 avril 1857, Vipuier. Les associés d'un même commerce ou d'une même industrie peuvent réclamer collectivement par une seule pétition contre les droits auxquels ils ont été imposés individuellement au rôle des patentes. 29 mars 1861, Kénig.
942. — En matière de prestations en nature pour les chemins vicinaux, le propriétaire ne peut former un recours au nom de son fermier illettré. 6 déc. l8bb,Lartet.
9&3. — IL Le ministre des finances a incontestablement qualité pour déférer au Conseil d'Etat, dans l'intérêt du Trésor public, les arrêtés des conseils de préfecture qui ont accueilli des demandes en décharge ou en réduction formées par des contribuables. Voy. suprà, n0i 63 et 64.
Mais il n'a pas qualité lorsqu'il s'agit d'une taxe qui ne constitue pas une perception au profit du Trésor, parce qu'alors l'Etat est désintéressé.
Ainsi, les prestations en nature pour les travaux des chemins vicinaux n'étant pas perçues en faveur du Trésor public, le ministre des finances n'est pas recevable à déférer au Conseil d'Etat les arrêts des conseils de préfecture qui ont accordé des décharges ou réductions de ces prestations. 9 déc. 1843, Calvé de Zourzac ; 10 août 1844, Teissier ; 28 août 1844, Richard; 19 mars 1845, Roche (b).
95 4 -94 5 . — III. Les communes ne sont point recevables à attaquer les décisions des conseils de préfecture qui accordent des dégrèvements pour un impôt de quotité, tel que celui des patentes, ou pour la contribution des portes et fenêtres. La communauté des habitants n'est point intéressée à ces dégrèvements, qui tombent en non-valeurs pour le Trésor public. 26 janv. 1836,
(a) Un individu dont les marchandises ont été saisies pour le payement de droits ch patent3, auxquels un tiers est assujetti, n'est pas recevable à réclamer, sans mandit de ce dernier, décharge de ces droits. Il ne peut que revendiquT les marchandises lui appartenant; 23 février 1854, Gligy.
Un propriétaire qui a fait saisir et vendre les meubles de son fermier, a, au contraire, qualité pour demander décharge des droits de patente qui ont été imposés à ce fermier, et dont le montant a été prélevé sur le produit de la vente ; il a, en effet, un intérêt direct à- ce que cette décharge soit accordée ; 22 mai i&;4,Gripon.
{b) Le maire n'a pas qualité pour réclamer au nom d'un contribuable de sa commune; i,r mai 18'iO, Bon ; M février 187H, Bourgeois.
ville de Lyon c. Martouret; 23 juillet 1840, ville de Verdun c. Collin; 18 mars 1842, ville de Pau; Serrigny, 1. 1 , p. 517, n° 518.
946. — 11 en est autrement lorsqu'il s'agit d'un impôt de répartition, tel que la contribution foncière (a), la contribution i personnelle et mobilière. Comme le montant des dégrèvements, ou réduction, est alors réimposé sur les autres contribuables de la commune, aux termes de l'art. 6 de l'arrêté du 24 flor. an vin (voy. n° 1151), on conçoit que la masse des habitants ait le droit de s'opposer à ces dégrèvements ou réductions. Aussi est-il généralement reconnu que le maire peut se pourvoir au nom de la commune contre les décisions qui les ont accordés. C'est, d'ailleurs, ce qui résulte de l'art. 31 de la loi du 2 mess, an vu.
947. — Mais ce droit n'apparlient qu'à la commune représentant la généralité des contribuables et agissant par l'intermédiaire de ses administrateurs légaux. Les habitants, ut singuli, ne peuvent former de semblables pourvois, parce qu'ils n'ont pas qualité pour exercer les actions communales. 21 mars 1821, de Grignon-Besburreaux c. Truchy ; 27 mai 1831, Brengués; Macarel, article inséré dans la Themis, t. 3, p. 210.
C'est par erreur qu'une ordonnance du 8 mai 1822, Falgas c. Brayères de Chalabre, a déclaré qu'un contribuable, agissant en son nom privé, avait pu se pourvoir par tierce opposition devant le conseil de préfecture.
Un ou deux contribuables pourraient, néanmoins, se pourvoir au nom et dans l'intérêt de la commune, en se conformant aux conditions prescrites par l'art 49 de la loi du 18 juill. 1837 et l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884.
948. — Le maire lui-même ne peut agir qu'en vertu d'une délibération expresse du conseil municipal, délibération qui est requise pour l'exercice de toute action communale ; s'il ne pouvait justifier d'aucune délibération qui l'autorisât à agir, son recours serait rejeté. 12 décembre 1854, maire de B eussent ; 26 déc. 1824, comm. de Conteville ; 2 janv. 1865, maire dHénin-Liétard ; 20 fév. 1835, maire dHumières; 26 juill. 1837, maire de Bibeauvillé c. Sec; 2 janv. 1838, maire de Sarrias c. Gautier ; 6 avril 1856, maire d'Orléans.
L'adhésion donnée par plusieurs conseillers municipaux individuellement ne peut remplacer l'autorisation, qui doit résulter d'une délibération régulière du conseil municipal. 19 déc. 1834, comm. de Desvres.
(a) La contribution foncière des propriétés bâties n'est plus un impôt de répartition depuis la loi du 8 août 1890.
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9ft9. — Ce n'est pas devant e conseil de préfecture, par la voie de l'opposition, mais devant le Conseil d'Etat, par la voie de l'appel, que le maire doit se pourvoir. Les lois ont introduit, en matière d'impôt de répartition, une procédure spéciale, par Miite de laquelle la commune est représentée et défendue en première instance par les répartiteurs ou les classificateurs, et, dès lors, les décisions rendues après avoir pris l'avis de ces agents n'ont pas le caractère de décisions par défaut, en ce qui concerne la commune, 4 nov. 1835, comm. de Cette c. comp. Usquin.
950. — En aucun cas, le maire et les répartiteurs n'ont qualité pour réclamer, dans l'intérêt des contribuables, la réduction des cotes qui leur ont été assignées. 11 oct. 1832, comm. de Guérande.
Les communes ne peuvent pas non plus se pourvoir, dans l'intérêt collectif des habitants, contre le tarit des évaluations, en matière cadastrale. 4 nov. 1836, comm. de Troissy; 8 fév. 1838, ville de Périgueux, Parrot, etc. Voy. infrà, n°" 954 et suiv.
951. — IV. Il est des cas dans lesquels les dégrèvements d'un impôt de répartition sont réimposés, non plus sur les contribuables d'une même commune, mais sur un ou plusieurs départements. Par exemple, la loi du 17 juin 1840 dispose, dans son art. 17, § 2 :
« La somme dont les salines, salins et marais salants auront été dégrevés par suite de cette cotisation (établie par le § 1er), sera reportée sur l'ensemble de chacun des départements où ses propriétés sont situées. »
Dans ce cas, et autres semblables, le département qui peut se trouver ainsi réimposé aie droit de se pourvoir contre les arrêtés qui ont accordé un dégrèvement. 18 mars 1842, dép. de la Meurthe c. l'Etat.
Le pourvoi du département serait non recevable si le dégrèvement accordé ne devait pas donner lieu à une réimposition, mais bien à une déduction sur le contingent départemental, 8 août 1838, dép. de ta JSièvre c. min. de ta marine,
952. — Y. Les percepteurs sont légalement, responsables du recouvrement des cotes de contributions dont la perception leur est confiée. J'ai examiné dans mes Principes de compétence, t. 3, p. 843, n° 1183, les questions de compétence et de juridiction que peuvent faire naître les contestations relatives à cette responsabilité, et j'ai dit qu'à l'égard des cotes indûment imposées,
]e percepteur avait le droit, comme le contribuable lui-même, de se pourvoir en décharge devant le conseil de préfecture, d'abord, et, par la voie de l'appel, devant le Conseil d'Etat.
Les réclamations de cette nature formées par les percepteurs sont soumises aux mêmes délais et sont instruites de la même manière que celles présentées par les contribuables. C'est ce que décident, en termes formels, trois ordonnances rendues le 15 août 1839, percepteur d'An bagne, id. de Montfort% id. de Rochefort; 18 janvier 1860, percepteur de Vergt. Voy. la loi du 3 juillet 1846, art. 6.
Néanmoins, je dois faire observer qu'il résulte de l'art. 16 de 3a loi du 22 juin 1854, des explications présentées dans l'exposé du Conseil d'Etat au Corps législatif, le 3 mars 1854, et des arrêts du Conseil d'Etat, du 27 avril 1854, Fontaine, Valade et autres, que les percepteurs ne doivent former aucune demande en faveur des contribuables qui peuvent réclamer personnellement; et que, pour que ces comptables soient admis à demander personnellement le dégrèvement d'une cote indûment imposée sur leurs rôles, il faut que cette cote soit en même temps irrécouvrable. 7 janv. 1858. Perrodeau, et Journal du droit administratif, t. 5, p. 259, art. 213. —Voy. M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 52, n08 546 et suiv.
11 importe que les contribuables soient bien pénétrés de cette jurisprudence, car s'ils comptaient sur les états ou réclamations des percepteurs pour obtenir le dégrèvement de contributions indûment imposées à leur nom, ils seraient dans une grande erreur ; la demande du percepteur serait rejetée, et les contribuables ayant laissé passer le délai utile, n'étant plus recevables à réclamer personnellement, seraient condamnés, malgré leur droit incontestable au fond, à solder la cote quoique indûment ouverte. 18 mars 1857, Taquet. L'allégation d'une promesse du percepteur serait insuffisante. 20 nov. 1856, Brocard. On peut consulter, pour se rendre compte de la jurisprudence du Conseil d'Etat, en matière de cotes indûment imposées ou irrécouvrables, les décrets des 25 août 1848, Blanc; 17 septembre 1854, Simon; 17 septembre 1854, percepteur de Pérignenx ; 17 mai et 1er juin 1850, percepteur de Prauthoy et NeuWy ; 9 mars, 24 mars, 13 avril et 27 juill. 1853, Saudo, Revelière, îzernes, percepteur des Cabanes; 30 juin 1858, Rouanet-Delavigne (a).
(a) Voy. également 18 janvier 1860, Gueydon; 26 janvier 1870, de Roquemaurel; 23 janvier 1872, Nance.
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CHAPITRE IL
Instruction et jugement des réclamations devant le conseil
de préfecture.
955. — Les réclamations portées devant le conseil de préfecture, en matière de contributions directes, sont relatives soit aux opérations cadastrales (a), soit à la cotisation annuelle.
D'après l'art. 41 de la loi du 22 juillet 4889, «les réclamations... en matière de contributions directes continueront à être présentées et instruites dans les formes prescrites par les lois spéciales de la matière. — Lorsque les parties seront appelées à fournir des observations en exécution de l'art. 20 de la loi du 21 avril 1832..., elles devront être invitées à faire connaître si elles entendent user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée. — Il en sera de même des réclamations relatives aux taxes qui sont assimilées aux contributions directes pour le recouvrement et dont 1 assietle et la répartition sont confiées à l'administration des contributions directes... ».
Section Ire. — Réclamations relatives aux opérations cadastrales.
954. — Le cadastre parcellaire donne lieu à trois séries d'opérations :
i° Les travaux d'art, qui consistent dans la délimitation du territoire de chaque commune, la division en sections, la triangulation, l'arpentage et la levée du plan de chaque parcelle de terrain ;
2° L'expertise, qui a pour but de répartir les fonds en différentes classes, d'après leur valeur imposable ; elle comprend : la classification, le tarif des évaluations et le classement;
3° Enfin, la répartition individuelle, qui est opérée au moyen des états des sections de la matrice du rôle et du rôle cadastral.
Parmi ces diverses opérations, la contenance, le classement et, dans quelques cas, le tarif des évaluations sont les seules qui donnent lieu à des réclamations contentieuses.
S Ier. — Réclamations contre le tarif des évaluations.
955. — I. Les réclamations contre le tarif des évaluations ne présentent un caractère contentieux que dans deux cas : i° lorsqu'elles sont formées par un propriétaire possédant à lui seul la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture ; 2° lorsqu'elles sont relatives à des propriétés bâties. 22janv.
(a) La loi du 8 août 4890 a transformé la contribution foncière des propriétés bâties en un impôt de quotité dont l'assiette est indépendante du cadastre; il n'y a donc plus, pour cette contribution, de réclamations relatives aux opérations cadastrales. Mais il y a une réclamation d'une nature spéciale prévue par l'art. 7 de la loi de 4890 (V. infra, n° 962 bis).
1849, commune de Verniolle. Yoy. mes Principes de compétence, t. 2, p. 138, n° 242.
956. — Dans ces deux cas, les réclamations contre le tarif des évaluations sont instruites et jugées dans les mêmes formes que celles dirigées contre le classement ou la contenance (1) Ainsi :
1° Celles relatives au tarif des évaluations des fonds de terre doivent être formées dans les six mois qui suivent la première publication du rôle cadastral. Yoy. n° 957.
2° Celles relatives au tarif des évaluations des propriétés bâties sont recevables annuellement dans les trois mois de la publication des rôles. Voy. n°962.
3° Les unes et les autres doivent être soumises d'abord aux *ilassificateurs pour le premier rôle cadastral (dans les six mois de la publication) et aux répartiteurs pour les rôles suivants, dans les trois mois de la publication. Les réclamants peuvent recourir à la vérification par des experts, en conformité de l'arrêté du 24 flor. an vin. 2 mai 1834, min, des finances c. de Freytag. — Voy, n08 963 et suiv.
956 bis. — Indépendamment du recours devant le conseil de préfecture, il y a le recours pour excès de pouvoirs devant le Conseil d'Etat, dirigé contre le tarif des évaluations que la commission départementale a qualité pour approuver. (Loi du 10 août 1871, art. 87 et 88.) — Cons. d'Ltat, 2 déc. 1887, commune de Ferron.
% II. — Réclamations contre le classement.
957. — I. Les réclamations contre le classement appartiennent, dans tous les cas, au contentieux administratif. Voici dans quelle forme elles sont instruites :
L'ordonnance du 3 oct. 1821 porte :
« Art. 9. Tout propriétaire est admis à réclamer contre le classement de ses fonds pendant les six mois qui suivront la mise en recouvrement du rôle cadastral. Passé ce délai, aucune ré-
(1) Pendant le cours des opérations, tout propriétaire peul présenter ses réclamations ou plutôt de simples observations. Mais, hors les deux cas dont il est ici question, ces observations n'offrent rien de contentieux et ell s doivent êire produites dans les quinze jours qui suivent l'approbation du tarif provisoire par l'assemblée municipale. Circulaires des ^0 et 25 mai 1827.
La circulaire du 3 juin 1823, qui accordait un mois, a été modifiée par les deux circulaires ci -dessus relatées.
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clamation ne pourra être admise qu'autant qu'elle portera sur des causes postérieures et étrangères aux classements. » Voy. aussi le règlement du 10 oct. 1821, art. 30.
958. — Il résulte de cet article que les réclamations contre le classement ne peuvent être formées annuellement, qu'elles ne sont recevables qu'au moment où les opérations cadastrales viennent d'être terminée? «t dans les six mois qui suivent la publication du premier rôle cadastral ; enfin, que toute réclamation qui ne porte pas sur des causes postérieures et étrangères au classement est frappée de déchéance à l'expiration des six mois, et que les conseils de prélecture doivent refuser de l'accueillir, sous peine de voir casser leurs arrêtés. 23 juillet 1841, Roquelaine ; 16 déc. 1841, Renaud, comte d'Allen; 15 juill. 1842, Chevalier de la Fuye ; 6 juill. 1843, hérit. Dervieux , 28 août 1844, Fréel; 10 janv. 1845, Pareau ; 5 oct. 1857, Vallée (a). — Quoique le propriétaire ne soit pas domicilié
dans la commune. 5 janv. 1853, Oyon; ou qu'il soit mineur, 21 fév. 1855, Naudin, Quille et Dupais. Une compagnie de dessèchement n'a le droit de réclamer, vingt-cinq ans après la confection du cadastre, que si la parcelle n'a été portée sur le rôle de la contribution qu'à l'expiration des vingt-cinq années d'exemption, 25 avril 1855, compagnie de dessèchement de la vallée cCAuthier (1).
Lorsqu'un contribuable a réclamé contre le classement d'une propriété non bâtie, dans les six mois de la mise en recouvrement du premier rôle cadastral, que sa demande a été rejetée par le conseil de préfecture et qu'il n'a pas attaqué dans le délai légal la décision devant le Conseil d'Etat, il n'est plus recevable à former une nouvelle réclamation pour le même objet, 9 juill. 1852, Lycée de Caen.
Mais les conseils de préfecture ne peuvent refuser d'accueillir les demandes formées dans les délais. 9 mars 1836, veuve Torcheux] 15 mars 1838, Le Beschu\ 29 janv. 1839, Caillau.
959. — L'autorisation donnée par le ministre des finances de suivre l'instruction relative à la réclamation ne relève point le
(a) Voy. 1870, 11 février, Morgon ; 19 mars, Lalande ; 26 mars, Subtil; 31 avril, Fnussemagne\ 1872, 14 février, Lefebve; 26 février, Matton , 27 juin 1873, Poncilion-, 4 décembre 1874, Cartier ; 9 avril 1875, Menneison.
{i) Le 13 juill. 1838, Foy, le Conseil d'Etat a refusé d'admettre que la loi du 10 mii 1838 ait abrogé ces déchéances. Le moyen était ingénieux. Voy. ce que j'en ai dit dans le Journal du droit administratif, t. vu, p. 515, art. 269, n* 57.
réclamant de la déchéance encourue par suite de l'expiration des délais. 31 oct. 1838, marquis d'Espinay- Saint-Luc.
La réclamation formée après les six mois est non recevable, alors même qu'elle serait fondée sur une erreur matérielle commise dans le classement d'une propriété ; par exemple si une terre labourable avait été classée comme pré. 12 avril 1844, veuve Armand ; 23 août 1835, Chaussé et Bougenval ; 9 mars «t 13 avril 1853, Josserand, Jouffrault.
Ou sur une erreur de classement. 14juin 1847, Chanoine] 24 juill. 1852, Friquant.
Ou sur une erreur de contenance. 6 janv. et 1er juin 1849, association de Tarascon, Boulan; 9 mars 1853, Josserand; 12 avril 1853, Jouffrault; 17 mai, 19 juill. , 17 sept. 1854, Garnier ,Montalembert, C lérnent; 20 jum, 18 juill., I9déc. 1855, Nourigenti, Martin, Farouelle, Olewski; 18 juin 1856, Chabrol; alors même qu'il s'agirait de faire augmenter la contribution d'une parcelle d'une contenance trop faible (1).
Le 11 juillet 1864, Budelet, le Conseil d'Etat semble avoir adopté une jurisprudence contraire à ses précédents arrêts, en ce qui concerne les erreurs de contenance.
Il est en effet rationnel que l'interdiction de réclamer contre des erreurs à toute époque ne s'applique pas à des erreurs matérielles sur la contenance : des erreurs de cette nature sont toujours réparables.
Je suis étGnné que M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 28, n° 517, n'ait parlé que de l'arrêt de Chabrol de 1856, et n'ait pas cité celui de 1864.
959 bis. — La réclamation est encore non recevable, quoique au moment du cadastre un précédent propriétaire se trouvât dans un état de démence qui le rendait incapable de réclamer en temps utile, 18 avril 1860, Monnier (a). — Même décision, lorsqu'au moment du cadastre le propriétaire qui réclame plus tard, se trouvait en jouissance des immunités accordées par la loi du 3 frim. an vu. 7 sept. 1861, Dudouet.
960. — Pour qu'une réclamation puisse être admise après les six mois qui suivent la mise en recouvrement du rôle cadastral,
(1) Cependant le Conseil d'Etat admet la réclamation à toute époque contre une erreur de cette nature, fausse application du tarif au classement âtune propriété, 12 avril 1844, Aury Tonnard ; 27 déc 1854, Dureau de la Malle; 30 oct. 1857, Carmié. C'est alors une contradiction entre la matrice c?dastrale et les états de section.
(a) Voy. également c22 mai 1865, Beautier ; 30 avril 1870, Helly.
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il faut qu'elle porte sur des causes postérieures et étrangères au classement.
Voici, à cet égard, les dispositions de l'art. 31 du règlement du 10'OCL 1821 :
«Les propriétaires sont admis à réclamer, à toute époque, lorsque la diminution qu'ils éprouvent dans leurs revenus imposables provient de causes postérieures et étrangères au classement, telles que démolition ou incendie de maison, cession de terrain à la voie publique, disparition de fonds par l'effet de corrosion ou d'envahissement par les eaux ; enfin, perte de revenu dans quelque propriété dont la valeur, justement évaluée dans le principe, aura été détériorée par l'effet d'événements imprévus et indépendants de la volonté du propriétaire » (a) .
L'ordonnance du 49 juill. 1837, Maussion, a appliqué ces dispositions à un cas dans lequel une parcelle de terrain avait été détériorée par suite de travaux de construction d'une route stratégique.
Autres décisions analogues: Cas d'inondations provenant d'exécution de travaux publics ou de destruction de chaussées. 20 nov. 1856, comm. de Saint-Heleu ; 6janv. 1849, assoc. des terres des chaussées de Tarascon ; destruction d'un verger par suite d'ouragan, 11 janv. 1853, Viel. Voy. aussi 9 fév., 16 mars et 16 nov. 1850, Boijer, Wernet, Pécourt.
Mais lorsque les changements survenus tiennent à des causes purement volontaires, par exemple lorsque le propriétaire a jugé convenable de changer le mode de culture, ou que tout autre acte émané de sa volonté a eu pour conséquence d'opérer la diminution du revenu, la réclamation n'est pas recevable après les six mois. 9 mars 1836, Cheresf, 16 mars 1837, Bavoux ; 22 avril 1837, Ménagé ; 7 fév. 1845, Modas; 12 mars et 20 août 1847, Bellegarde,Juguet, Allonneau ; 31 mai, 26 août, 16 sept., 30 oct. 1848, Grulet- Mahin, Lemoine, Sonnet- Vaillant, La Combe; 16 fév., 1er juin, 20 juill. et 27 juill. 1853, 22 déc. 1853, Cinot, Dessalles, Lacombe, Marcele, Noyon (b).
961. — Après la mise en recouvrement du premier rôle cadastral, il ne peut plus être fait de rectification dans le classement
(a) La réclamation doit, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etal, être faite dans les six mois de la publication du rôle qui a suivi les événements sur lesquels se fonde le contribuable; 14 avril 1870, Delétain; 30 avril 1870, Helly ; 4 juin 1870, B"noist ; 29 novembre 1872, Juhel de Boursac ; 28 le* vrier 1873, Ministre des finances ; 7 août 1874, Eydoux ; îî février 1875, de La font a*; 6 août lu75, Planton.
(b) Vuy. 27 avril 18f)9, Colliot; 11 février 1870,, Morgon; 12 mars 1870, Veau; 7 novembre 1873, Givord.
primitif des parcelles. C'est ce qui résulte de l'art. 99 du règlement du 15 mars 1827. Mais si, contrairement à cette disposition, il avait été procédé à la rectification d'erreurs commises, les propriétaires qui auraient à se plaindre pourraient réclamer dans les six premiers mois de la publication du rôle ainsi rectifié. 30 juill. 1840, Montrond] 18 août 1842, RondeL
962. — Les dispositions qui précèdent ne sont point applicables aux réclamations relatives à des propriétés bâties. Aucun article de loi n'ayant fixé de délai pour ces sortes de réclamations, elles sont recevables à toute époque. 8 fév. 1833, Lasserre) 8 août 1834, Bordet-Giey, 6 mars 1835, Brûlé \ 22 juill. 1835, Delagarde\ 19 janv. 1836, Milliard-, 26 déc. 1840, Duret; 42 avril 1844, Jousselin; Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 28, n°518; Dufour, t. 2, p. 102, n° 891.
962 bis. — La loi du 8 août 1890 a transformé la contribution foncière des propriétés bâties en un impôt de quotité et décidé qu'elle serait réglée en raison de la valeur locative de ces propriétés, telle qu'elle a été établie par l'administration des contributions directes, en vertu de la loi du 8 août 1885, sous déduction d'un quart pour les maisons et d'un tiers pour les usines. (Art. 4 et 5.)
D'après l'art. 8, « tout propriétaire de propriété bâtie est admis à réclamer contre l'évaluation attribuée à son immeuble pendant les six mois, à dater de la publication du premier rôle dans lequel cet immeuble aura été imposé et pendant les trois mois à partir de la publication du rôle suivant. — En ce qui concerne les rôles subséquents, les propriétaires sont admis à réclamer pendant les trois mois de la publication de chaque rôle lorsque, par suite de circonstances exceptionnelles, leur immeuble aura subi une dépréciation. — En dehors des cas prévus aux deux paragraphes précédents, aucune demande en décharge ou en réduction ne sera recevable, sauf dans le cas où l'immeuble serait, en tout ou en partie, détruit ou converti en bâtiment rural. — Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles suivies en matière de contributions directes ». — Cf. loi du 18 juillet 1892, art. 33.
965. — II. L'art. 10 de l'ordonnance du 3 oct. 1821 dispose :
« Les réclamations contre le classement seront instruites
et jugées dans les formes prescrites par l'arrêté du 24 floréal an vu (14 mai 1808). »
Ces réclamations doivent être adressées, dans le délai légal, au conseil de préfecture, cemme toutes les autres demandes en
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décharge de contributions. — Voy. infrày n° 993 (1). Le préfet les envoie au directeur, qui fait procéder à l'instruction, conformément au règlement ministériel du 15 mars 1827, dont voici les dispositions principales :
« Art. 83. L'inspecteur adresse au maire un état nominatif des réclamants, lui donne avis du jour de son arrivée, et 1 invite à réunir les classifîcateurs pour le jour et l'heure qu'il désigne. Le maire avertit les pétitionnaires, afin que ceux-ci assistent à la vérification ou s'y fassent représenter par leurs fondés de pouvoirs.
« Art. 84. L'inspecteur communique son itinéraire au directeur.
« Art 85. Avant de se mettre en tournée, il rédige, en suivant l'ordre topographique, un tableau de toutes les parcelles contre le classement desquelles on a réclamé. Il se rend ensuite dans la commune, et, de concert avec les classifîcateurs, et par comparaison avec les types ou étalons des classes où les parcelles sont rangées, il procède à la vérification des classements contestés.
« Il inscrit successivement dans l'une des colonnes du tableau qu'il a préparé l'avis des classifîcateurs sur le classement de chaque parcelle.
« Lorsque la vérification est terminée sur le terrain, il rédige, pour chaque réclamant, un état présentant le classement primitif de chaque parcelle, objet de la réclamation, et l'avis des classifîcateurs sur chacune de ces parcelles; il donne connaissance aux propriétaires des demandes que les classifîcateurs ne sont point d'avis d'admettre ou qu'ils n'admettent qu'en partie.
« Art. 86. Si les propriétaires adhèrent à l'avis des classifîcateurs, cette adhésion est signée d'eux ou de leurs fondés de pouvoirs, sur l'état spécial rédigé par l'inspecteur.
« Art. 87. Dans le cas d'absence des réclamants ou de refus d'adhérer à l'avis des classifîcateurs, l'inspecteur doit prévenir les propriétaires que, suivant les disposititions des art. 17 et 18 île l'arrêté du 24 flor. an vm (14 mai 1800), ils peuvent requérir
(1) Autrefois, d'après l'art. 82 de ce règlement, l'usage était de remettre les réclamations au contrôleur, qui était chargé d'en faire l'envoi à la direction. Mais cet usnge, contraire aux prescriptions générales des demandes en décharges de contributions n'existe plus. L'art. 82 a été abrogé par les art. 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 25 oct. 1832.
la contre-expertise dans le délai de vingt jours; il leur fait con* naître que cette opération s'exécute aux frais de la commune, lorsque la réclamation est reconnue fondée, tandis qu'elle est h la charge des réclamants, quand les demandes sont rejetées. \ « Art. 88. L'inspecteur adresse au sous-préfet, avec son rapport, les réclamations dont la vérification est entièrement terminée; la suite de l'instruction a lieu dans les formes ordinaires.
« Art. 89. L'inspecteur conserve entre ses mains les pétitions qui, pour la totalité ou pour une partie des classements contestés, peuvent éventuellement donner lieu à une contre-expertise.
« Art. 90. A l'expiration du délai de vingt jours, si le réclamant n'a point fait connaître ses intentions, son silence est considéré comme une adhésion à l'avis des classificateurs, et la pétition est immédiatement transmise au sous-préfet (i).
« Art. 91. Si le réclamant persiste dans sa demande, il doit désigner son expert dans le délai fixé par l'art. 87. L'inspecteur informe le sous-préfet qu'il y alieuà contre-expertise. Cet administrateur nomme, dans les dix jours, l'expert de la commune, en prévient l'inspecteur, et ce dernier fixe et fait connaître aux deux experts le jour où il sera procédé à la vérification.
« Art. 92. L'inspecteur fait des rapports particuliers sur chacune des demandes qui ont nécessité une contre-expertise.
« Art. 93. Les frais de vérification par experts demeurent à la charge de la commune, quel que soit, d'ailleurs, le nombre de parcelles vérifiées , lorsque le réclamant, par l'effet de la contre-expertise, obtient dans son revenu cadastral une réduction quelconque.
(( Art. 94. Les réclamations contre le classement sont jugées dans les dix jours qui suivent la remise des rapports faits au préfet, afin que la réimposition ait lieu, et que l'erreur ne se reproduise pas sur le rôle de l'année suivante. »
Je n'ai que peu d'observations à faire sur ces dispositions, qui sont trop claires par elles-mêmes pour exiger de plus amples explications.
964. — Les propriétaires ne peuvent réclamer contre le classement de leurs propriétés que par comparaison avec les types ou étalons choisis pour chaque classe. Règlement du 15 mars 1827, art. 80.
(1) Application de cet article, 21 mars 1848, de Noyans.
a le droit de demander qu'une nouvelle vérification ait lieu en sa présence, conformément à Fart. 83 du règlement précité. Décision ministérielle du 16 sept. 1834.
905. — Les commissaires classificateurs chargés de procéder au classement des fonds sont nommés par le conseil municipal.
- doi\ eut être au nombre de cinq et choisis parmi les possesseurs des cultures principales ou prédominantes du territoire. Deux sont pris parmi les propriétaires forains et trois parmi ceux domiciliés dans la commune. Le conseil municipal nomme en même temps cinq classificateurs suppléants, dont deux forains et trois habitants de la commune. Ce sont ces classificateurs qui sont appelés à donner leur avis sur les réclamations relatives aux opérations cadastrales.
Le Conseil d'Etat les considère comme remplaçant les répartiteurs qui sont consultés sur les réclamations relatives à la cotisation annuelle, et il leur applique les dispositions de l'art. 23 de la loi du 3 frim. an vu, d'après lesquelles les répartiteurs ne peuvent délibérer qu'au nombre de cinq. (Voy. n° 991). 11 décide, en conséquence, que l'avis signé par deux classificateurs seulement est insuffisant, et que le conseil de préfecture ne peut statuer avant qu'un nouvel avis ait été émis par cinq classificateurs au moins. Voy. 4 nov. 1835, comm. de Cette c. comp. Usquin.
Mais l'art. 68 du règlement du 15 mars 1827 n'exige la coopération que de trois classificateurs pour la validité du classement, et ce nombre doit, à plus forte raison, être considéré comme suffisant lorsqu'il s'agit de donner un simple avis sur les réclamations que soulève ce classement. Si la loi du 3 frimaire veut que cinq répartiteurs au moins concourent à la délibération, c'est que ces répartiteurs sont au nombre de sept, tandis que les -ificateurs ne sont qu'au nombre de cinq.
9GG. — Dans le cas où le contrôleur chargé de diriger l'expertise ne pourrait parvenir à réunir le nombre de classificateurs nécessaire, il devrait dresser procès-verbal constatant le refus ou l'empêchement des propriétaires désignés, et le travail serait suspendu jusqu'à ce que le préfet eût décidé ce qu'il conviendrait de faire. Circulaire du 6 juin 1834.
Les classificateurs qui refusent de donner leur avis sur une réclamation peuvent être remplacés par un expert nommé d'office par le préfet. Ordonnance du 25 nov. 1831.
9G7. — Lorsque, pour opérer l'évaluation des fonds d'une commune, on a remplacé par un classificateur supplémentaire un classificateur empêché, et qu'il y a lieu ultérieurement de
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convoquer les classificateurs pour donner leur avis sur les réclamations qui ont été faites contre les évaluations, doit-on appeler le classificateur titulaire, ou bien le classificateur suppléant?
M. A. Bost, dans un article inséré au Journal des communes, t. 13 (1840), p. 191, décide que c'est le classificateur suppléant qui doit être appelé. 11 est évident, en effet, que celui qui a assisté aux opérations est bien mieux en mesure d'apprécier la réclamation et de fournir un avis éclairé, que celui qui y est demeuré étranger.
Je ne pense pas, néanmoins, qu'on pût puiser un moyen de nullité dans la circonstance que le classificateur qui a assisté à l'expertise n'était pas le même que celui qui avait pris part aux opérations cadastrales.
968. — Les commissaires classificateurs doivent toujours être consultés. S'ils ne l'avaient pas été, comme aussi s'ils avaient refusé et s'étaient abstenus de donner leur avis, l'opération serait irrégulière, et il y aurait nécessité d'ordonner une contreexpertise. 25 nov. 1831, Torterat et Thouron.
969. — Le réclamant qui n'a pas adhéré à l'avis des classificateurs doit être mis en demeure de recourir à la contre-expertise. Voy. suprà,]). 125, n° 963. On verra plus bas, n08 990 et suiv., que ce délai n'est que de dix jours, lorsqu'il s'agit d'une réclamation contre la cotisation annuelle.
Le conseil de préfecture ne peut statuer au fond sans que le réclamant ait été mis en demeure de requérir la contre-expertise. 25 avril 1842, héritiers S téphan.
Si, après avoir été mis en demeure, le réclamant laisse écouler le délai de vingt jours sans réclamation, le conseil de préfecture peut prononcer en l'état et rejeter la réclamation. 28 mars 1838, Guérin dit Châtain; 20 juin 1844, Petit des Rochettes.
970. — Après que la contre-expertise a eu lieu sur la demande du réclamant, que la cote a été ramenée à une juste proportionr et que toutes les formalités prescrites ont été observées, la récla« mation tendant à obtenir une nouvelle expertise doit être rejetée- 11 mai 1825, Vamiez; 31 mars 1835, Beau/ils.
971. — Les formes de la contre-expertise, pour la vérification des réclamations relatives aux opérations cadastrales, sont lev. mêmes que celles de l'expertise nécessaire pour la vérification des demandes relatives à ia cotisation annuelle. Voyez infrà, n08 1007 et suiv.
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Section II. — Réclamations relatives à la cotisation annuelle,
972.— Les réclamations relatives à la cotisation annuelle sont d'une double nature. Elles ont pour objet d'obtenir, soit la remise ou la modération de la cote d'impôt assignée au contribuable, soit la décharge ou la réduction de cette cote.
Les demandes en remise ou modération sont adressées, parla voie gracieuse, au préfet, dont les arrêtés ne peuvent jamais être attaqués par la voie du recours devant le Conseil d'Etat ; on peut hiérarchiquement s'adresser à M. le ministre des finances. C'est un point constant de jurisprudence.
Les demandes en décharge ou réduction, dans lesquelles rentrent celles en mutation ou division de cote, sont portées devant les conseils de préfecture par la voie contentieuse.
Je ne m'occupe que de ces dernières.
Les formes relatives à l'instruction de ces sortes de réclamations ont été réglées successivement par les lois des 21-28 août 1791; 26-31 août 1792 ; 3 niv. an vu ; 2 mess, an vu; 24 flor. an vm ; 26 mars 1831 et 21 avril 1832.
Cette dernière loi, aujourd'hui en vigueur, paraît ne s'occuper que de la contribution personnelle et mobilière et de celle des portes et fenêtres ; mais ses dispositions sont générales et doivent être appliquées à la contribution foncière et à celle des patentes, avec d'autant plus de raison que les lois antérieures, qui concernaient ces deux natures de contributions, contenaient des dispositions à peu près semblables. Voy. infrà, n06 985 et 1032.
La loi du 25 avril 1 844 sur les patentes confirme et complète ces dispositions en ce qui touche cette contribution (Cf. loi 15 juillet 1880j .
La loi du 21 juillet 1887 a créé une forme particulière de demande en décharge ou réduction des contributions directes et des prestations en nature. (Art. 2.)
| Ier. — Délais et formes des réclamations,
975. — I. La loi des recettes du 21 avril 1832 porte : « Art. 28. Tout contribuable qui se croira surtaxé adressera au préfet ou au sous-préfet, dans les trois premiers mois de l'émission des rôles, sa demande en décharge ou réduction. Il y joindra la quittance des termes échus de sa cotisation, sans pouvoir, sous prétexte de réclamation, différer le paiement des termes qui viendront à échoir pendant les trois mois qui sui-
vront la réclamation, dans lesquels elle devra être jugée définitivement.
« Le même délai est accordé au contribuable qui réclamera contre son omission au rôle; le montant des cotisations extraordinaires qui seront établies par suite de ces dernières réclamations, soit en contributions personnelle et mobilière, soit en portes et fenêtres, viendra en déduction du contingent de la commune pour l'année suivante.
« Ne sont point assujetties au droitde timbre les réclamations ayant pour objet une cote moindre de trente francs. » 1 D'après les lois des 21-28 août 1791, art. 6 ; 26-31 août 1792, art. 6 ; 3 niv. an vu, art. 58 ; 2 mess, an vu, art 17, ce délai commençait à courir du jour de la publication du rôle, publication qui doit être faite par le maire dans chaque commune. L'art. 28 que je viens de transcrire voulait, au contraire, que le délai courût du jour de ïémission du rôle, c'est-à-dire à compter de la date du mandement par lequel le préfet rend le rôle exécutoire, et, par conséquent, avant que les contribuables eussent été avertis par la publication. Quelque injuste que fût cette disposition, le Conseil d'Etat en maintenait rigoureusement l'application. Voy. 6 juin 1844, Michelin ; 13 juin 18i5, Çourapied.
Mais on lit dans la loi des recettes du 4 août 1844 :
« Art. 8. Le délai de trois mois accordé aux contribuables par l'art. 28 de la loi du 21 avril 1832, pour présenter les réclamations qu'ils sont autorisés à former contre les rôles des contributions directes, ne courra qu'à partir de la publication desdits rôles. »
Ainsi, ce n'est plus aujourd'hui du jour de Yémission, mais du jour de la publication des rôles que court le délai.
L'avertissement donné par le percepteur aux contribuables indique la date de cette publication (1), qui a lieu au moyen d'aifiches ou par proclamation verbale faite publiquement au nom du maire (a).
(4) Divers arrêts du Conseil d'Etat ont décidé que le délai court à datei de la publication, quoique l'avertissement ne contienne pas la da'e de la publication ou contienne des indications erronées; 17 mai 1859, Lacollonge . 17 fév. 1763, Marchand,
(a) Dans le cas où il y a incertitude sur le point de savoir si le rôle a et ■ publié on sur la date de la publication du rôle, le délai court du jour où h contribuable a eu connaissance de l'imposition à laquelle il a été assujetti : 24 février 1870. Duwasi ; 9 février 1872, Co$r<ard-De$closets ; 18 juin 1872. de Lalauze ; 14 décembre 1874, Arranger ; 28 juillet 1876, préfet de ta Seine, Si une commune est divisée en sections, pour chacune desquelles il existe un rôle distnet, c;e>t seulement la publication dans la section du contribuable qui fait courir le délai contre lui ; 23 janvier 1872, Brugnier.
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On ne doit comprendre dans le déiai de trois mois, ni le jour de la publication du rôle ni le jour de l'échéance. 8 fév. 186Q,
llOUllll/.
97Z|. — Lorsqu'il a été émis un rôle supplémentaire sur lequel le réclamant a été oorté, le délai de trois mois court du jour de| la publication de ce rôle. 6 déc. 1844, Glaize; 2 mai 1845, Lespérut ; 4 juillet 18 \ 5, Warguy.
Un contribuable n'est pas recevable à modifier, afin d'obtenir m dégrèvement plus élevé, les conclusions de sa réclamation primitive dans de nouvelles observations, plus de trois mois après ia publication du rôle. oO mars 1864, Bordet (a). — Mais celui qui, dans le déiai, a demandé la décharge sur le motif que l'impôt a été illégalement établi, peut, plus tard, même après le délai de trois mois, conclure à être déchargé d'une partie de l'impôt porté sur son avertissement.
Les demandes en dégrèvement pour cause de faillite doivent être présentées dans le délai de trois mois à partir du jour où le droit de réclamation s'ouvre pour les créanciers du failli. 15 août 1860, Blanc Duquesnay (b).
Est non recesable dans sa demande, après le délai, celui qui a été exproprié. Le conseil de préfecture n'est pas compétent pour statuer sur le remboursement que ce contribuable peut être en droit de réclamer à l'Etat en raison de l'impôt qu'il a payé à partir de l'expropriation. 7 sept. 4 864, Jeanselme.
975. — Le délai de trois mois est de rigueur et emporte déchéance.
Les conseils de préfecture ne peuvent relever les contribuables de cette déchéance, et ils doivent refuser d'accueillir les demandes qui leur sont présentées hors de ce délai. S'ils statuaient au fond sur de semblables demandes, leurs arrêtés seraient annulés par le Conseil d'Etat. Voyez :
1° Pour les réclamations relatives à la contribution foncière. 17 déc. 1841, Delegorgue de Souplicourt ; 3 mai 1844, veuve de Sailty ; 6 juin 1844, Limon ; 20 juin 1844, Sarre et Constant; 31 janv. 1845, Petit-Jean; et autres ;
(a) 1869, 20 février, Verdoix ; 30 décembre, Claye; 1874, 7 février, Louit; 41 iJé pmbre, Josseau-Beaurain; 18 décembre, Denogenl; 18 février 1876, Rptq.
i (6) Le Conseil d'Etat a jugé (22 février 1870, Haussmann) que la demande eu dégrèvement des droi's de patente devait être formée dans les trois mois à pirtir du jour de la fermelure de l'établissement et non pas seulement a partir de celui de la reddition des comptes du syndic. Voy. également 7 août 1874, Gâta ; 4 décembre 1874, Bon fait.
2° Pour celles relatives à la contribution personnelle et mobilière, 19 mai 1843. Brandenburg ; 15 sept. 1843, Gosse deSerïay; 17 nov. 1843, Guérault ; 7 déc. 1843, Martin; 2 fév. 1844, làmbert; 9 fév. 1844, Fontan; et autres ;
3° Pour celles relatives à la contribution des portes et fenêtres. 17 juill. 1843, veuve Cadou; 15 sept. 1843. Bouju;9 déc. 1843, Michenaud-Bouillat , 2 fév. 1844, Poiron; 12 avril 1844, Villetelle; 10 août 1844, Bailly-Salins ; 19 mars 1845, maire de \ Moulins; 9 mai 1845, Mont-de- piété de Nantes; et autres;
4° Pour celles relatives à la contribution des patentes. 81 juill. 1833, Coûtant; 23 fév. 1841, Teyssot ; 10 fév. 1843, Mercier; 17 nov. 1843, Vialard; 29 juin 1844, Michel; 28 fév. 1848, hént. Maurin; 15 avril 1845, Collot; et autres (1).
(1) Je crois inutile de citer par leur date les innombrables rejets qui ont été prononcés depuis 1845. On conçoit que ces recours, pouvant être présentés s;ms frais, on réclame souvent dans l'espoir que la fin de non-recevoir résultant de 1 expiration des délais passera inaperçue. Quelquefois, on îa prévoit, et on veut l'éviter sous le prétexte :
De l'ignorance de la loi, 7 avril 1858, Maymon ;
D'une erreur de prénom quand l'avertissement a été remis à son domicile, 9 mars 1859, Chopy, B<urd/er ;
D'un voyage ou d'une absence, 17 sept. 1854-, de Biallary ; 9 mai 1855, 28 nov. 1855, Dieuzy, Mauzer ; 22 avril 1857, Sicre ; 16 janv. 1858, Richard; 28 mai 1856, Massot; U janv. 1858, 22 juinl858, Teste;
D une maladie, 7 août 1857, Weilt;
De l'état d'un failli détenu, 3 avril 1861, Coustou, ou de minorité 18 nov. 1863, Simonel ;
Delà nécessité, pour le commandant d'une division militaire, d'attendre le résultat d'une enquête administrative pour le joindre à l'appui de la demande, 22 avril 1857, Gwiin ;
Du peu de temps écoulé depuis l'expiration du délai, 13 fév. 1856, Brielman ;
De la démolition de la maison imposée, 5 janv. 18"8, Vieillard;
De la cession à l'Etat, pour cause d'utilité publique, de l'immeuble imposé, 27 juin 1855, Remare- Legay;
D'une autre demande, présentée pour l'année précédente et non encore jugée, 10 déc. 1856, C»ndamy;Tt j:mv. 18 .9, DaiUy ; 31 mars 18 >9, Chaptal; ou même résolue par un arrêt favorable, l'année précédente. 18 mai 1858, Pellion;
On ignore, en général, que tout ce qui concerne les contributions se renferme dans l'année, et chaque année est indépendante de celle qui précède ou qui suit (Yoy. infrà, n° 1 031)
De ce que le motif tiré d'un double emploi dans la même commune ou dans deux communes ou dans deux départements devrait faire exception à toutes les règles, 1er déo. 1848. Crapoiœ; 20 mars 1852, Double/ de Bois- Thibaut; 19 juill., 17 s<pt., 29 nov., 13 déc 1854, G'irriot, BaWivy, Haussmann, Blum; 4- janv. 1855, Marot; 3 avril 1856, M*Hon; 21 janv., 4 juill., 6 août i857, Btuneaux, Ducros, Batailler; 22 juin 1858, Marot.
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976. — Toutefois, il n'y aurait pas lieu d'annuler l'arrêté par lequel un conseil de préfecture se serait borné à renvoyer devant le directeur des contributions, pour y être instruite, une demande formée hors des délais. Ce renvoi n'est qu'un simple acte d'instruction qui ne préjuge pas la question de savoir si la demande est frappée de déchéance. 24 fév. 1843, Sani Salvador.
Dans ce cas, le directeur pourrait-il en référer au ministre, et se reiuser à toute instruction ?
Je ne le pense pas. Le conseil de préfecture est juge, et il n'appartient pas au directeur de méconnaître la force de ses décisions. Seulement, si l'administration a formellement conclu au rejet de la demande, elle pourra se pourvoir au Conseil d'Etat contre la décision du conseil de préfecture.
977. — Il résulterait de deux ordonnances du 15 sept. 1843, Gosse de Serlay, et 17 sept. 1844, Galtié, que si le préfet, dans son arrêté portant approbation du rôle, avait déterminé le délai dans lequel les réclamations doivent être formées, la déchéance ne serait encourue qu'à l'expiration de ce délai, alors même ^u'il serait de plus de trois mois.
Cette jurisprudence n'est pas admissible. La loi ayant pris soin de fixer elle-même le délai, il n'est pas permis au préfet de modifier cette fixation. Yoy. m/ra, n° 983.
978. — Pour éviter la déchéance qui frappe les réclamations tardives, le réclamant ne pourrait se prévaloir de ce que l'avertissement aurait été remis tardivement, de ce que cet avertissement aurait été adressé par erreur à un autre contribuable, ou enfin de ce que, par tout autre motif, il n'aurait pas eu connaissance, en temps utile, de son inscription au rôle. 23 août 1843, Grasset; 12 avril 1844, Charpentier ; 30 mai 1844, Deluys ; 22 août 1844, Zende(a).
979. — Si le contribuable est domicilié dans une commune autre que celle sur le rôle de laquelle il est inscrit, de quel jour doit courir le délai?
La jurisprudence a été quelque temps indécise sur la solution 1e cette question, qui ne m'a jamais paru devoir souffrir de difficulté. La publication n'a lieu que dans la commune. Or, si ^elui que la publication a pour but d'avertir n'habite pas la com-
(a) 29 décembre 1871, Gachassin. Un arrêt récent a toutefois consid ré le délai comme ne courant qu'à partir du jour où l'extrait du rôle avait été régulièrement notifié au contribuable; 29 décembre 1870, Duval Cette décision a été sans doute motivée par des circonstances particulières, que le texte ne fait pas connaître. Yoy. aussi *29 décembre 1870, Lavit.
mune, cette publication n'est pas pour lui un avertissement
légal ; l'équité le vent ainsi et aucun texte de loi ne s'y oppose»
De nombreuses décisions du Conseil d'Etat ont consacré mon
opinion. Voy. notamment 11 janv., 14 juin, 9 août, 22 nov.
1851, Larhaut, Lang, Arnaud, Gassin; 7 août, 26 nov., 15 déc.
1852, Malezieu, Chevallier , Forges; 21 févr. 1855, Cresp; 28 mai 1856, Balmont (a).
Les 16 janv. 1861, Beloude ; 14 janv. 1863, Gouniand;et 13 mai 1865, Tudoux; le Conseil d'Etat a déclaré des propriétaires non recevables, quoiqu'ils n'habitassent pas la commune. 11 s'agissait dans ces diverses affaires de contributions sur propriétés foncières (b). M. Serrigny, 2e éd., t. 2, p. 73, n° 562, fait observer que le propriétaire forain est présumé avoir des relations avec son immeuble par son fermier locataire, régisseur, surveillant ou autre, de telle sorte qu'il est censé être frappé indirectement par la notification collective du rôle adressée au public dans la commune de la situation, présomption qui, en général, ne s'attache pas aux autres contributions directes ou aux taxes y assimilées. A mon avis la publication est un non-sens pour celui qui n'habite pas la commune où elle est faite. Cette raison doit être appliquée à toute espèce de contributions. Quoique je persiste dans la solution émise dans mes deux premières éditions, je n'en conseille pas moins aux propriétaires auxquels aucun avertissement ne serait parvenu dans les trois premiers mois de l'année de demander à la direction des contributions directes un extrait de leurs contributions pour pouvoir réclamer s'il y a lieu.
11 a été jugé que les entrepreneurs de travaux de pavage étaient avertis par la publication faite dans la commune où ils exécutaient leurs travaux, et que la déchéance devait leur être opposée, surtout si des sommations de paiement avaient été remises à la femme d'un des réclamants, plus de trois mois avant la réclamation. 31 janv. 1856, Lesellier. — Sic, pour un fournisseur de fourrage, surtout s'il est représenté par un mandataire dans la commune où on Ta imposé. 13 fév. 1856, Balestrier; il fév. 1857, Brun.
(a) Voy. 3» mars 1870, Moleyr- ; 12 déc. 1871, Dubois ; 14 fév. 1873, Mesnard ; 27 lév. 1874, Farnnux; i9j"in1874,rfamc^no^;7avril 1 876, Braud.
Le délai ne court alors qu'à partir du jour où le contribuable a eu connaissance de la contribution à laquelle il a éié imposé ; mêmes décisions.
(b\ Un décret du 4 mars 1868, de Bellegarde, a. également appliqué U déchéance à une réclamation formée en matière de prestations en nature par un propriétaire n'habitant pas la commune, mais y ayant une exploitation rurale et des gens préposés à cette exploitation.
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980. — Autre physionomie de la question : quel est le délai, lorsque le contribuable est inscrit à la fois sur deux rôles, sur celui de la commune qu'il a habitée et sur celui de la commune qu'il habite? L'équité demanderait que, à quelque époque que ce fût. la réparation d'une erreur semblable pût être réparée; mais L'inflexibilité des principes veut, comme je l'ai dit supra, p. 149, n° 975, que la déchéance résultant de l'expiration du délai soit appliquée, même en cas de double emploi. Il est donc important de signaler chacune des espèces qui se sont présentées» pour éclairer les contribuables qui se trouveraient dans cette position anormale (1).
Disons d'abord qu'il est constant que la publication ne fait pas courir le délai des demandes en décharge contre un contribuable qui a quitté une commune, soit avant, soit après le 1er janvier, mais avant cette publication et qui n'a laissé dans son ancien domicile, ni représentant, ni mandataire quelconque (2) et que ce n'est qu'à dater d'ime connaissance officielle de sa cote d'impôt, soit par le percepteur, soit par le maire, soit par suite de contrainte ou commandement, que le délai de trois mois commence à courir. On peut consulter les décisions des 23 fév., 27 déc. 1854, Giégy, Gouraud; 27 juin 1855, Achard; 31 janv. , 7 mai, 20 nov. 1856, Pompery, Nugent ; 10 fév., 8 avril, 5 mai, 25 août, 11 sept. 1858, Bourelly, Mortieu-ùurand, dOchambourg, Genest, Bardou, Pignorel; 2 fév., 14 avril, 20 juill., 29 juill. 1859, Braconnier, Duprez, Pretceille, Leroy ; 21 dec. 1859, Perrin; 17 fév. 1863, Poussin (a).
Il a été déclaré que le délai avait couru quand le contribuable avait reçu un avis, 28 janv., 30 nov. 1858, Wollet, Pienne de Morvan ; une contrainte, 23 avril. 30 nov. 1852, Fourgeaud Bernard; ou n'avait pas réclamé dans les trois mois du paiement fait au percepteur et constaté par la quittance produite,
(1) Lorsqu'un contribuable, sans quitter une ville, passe seulement d'un arrondissement de perception dans un autre de la môme ville, il ne peut pas prétendre qu il n'a eu connaissance de la publication du rôle que plus de trois mois après sa publication. 18 juin 1859, Gourdan; 30 avril 1862, t Gvibrrt. \
(2) S'il y a un mandataire chargé de prendre les intérêts du contribuable, \ le délai court. 29 avril 186J, Billery. — S'il n'y a pas de mandataire mais une
Sersonne chargée à titre officieux de faire les affaires du contribuable, U élai ne court pas. 25 juill. 1860, Bullet ; 12 août 1861, Delaigue ;io avril 1863, Jean.
(a) Voy. 19 mars 1870, Blachon; 26 mars 1870, Favre. C'est à l'administration qu'incombe la preuve de la date à laquelle le contribuable a eu connaissance de sa cote; 4 mai 1864, Quenouille; 20 juillet 1865, Lemasson; 8 avril 1867, Four.
8 août 1855, Bégaulet; ou bien quand le contribuable avait conservé dans son ancienne commune une habitation meublée à la garde d'un jardinier, 28 nov. 4 855, Berdin; ou s'il n'avait quitté la commune que plus de trois mois après la publication du rôle. 18 mars 1857, Mathis.
Quant aux contribuables qui sont portés sur les rôles des deux communes, les principes sont les mêmes. Pour la commune où ils babitent, la règle ordinaire leur est applicable. Quant à la contribution dans l'ancienne commune, il a été décidé qu'ils devaient réclamer dans les trois mois de l'avertissement du percepteur, 1er juin, 10 nov. 1855, Siguier, Ackermann ; mais s'ils n'ont eu aucune connaissance officielle de l'imposition dans l'ancienne commune, leur réclamation doit être déclarée recevahle, 9juill. 1856, Martin; 4 juill. 1857, Riyot.
Il faut bien se garder de considérer comme suspendu pendant une instance, formée contre l'impôt dans la nouvelle commune, le délai pour réclamer contre l'impôt dans l'ancienne; les deux instances n'ont aucune influence l'une sur l'autre. Ou doit donc réclamer contre l'une ou l'autre, ou contre l'une et l'autre, dans le délai respectif de trois mois, à compter de la connaissance acquise en fait pour l'ancienne, et de la publication des rôles pour la nouvelle. 8 déc. \ 857, Delahay; 31 mars 1859, Manquelle.
980 bis. — L'art. 4 de la loi de finances du 29 décembre 1884 a modifié sensiblement les règles préexistantes ; il porte que, « dans le cas où, par suite de faux ou double emploi, des cotes seraient indûment imposées dans les rôles des contributions directes ou des taxes y assimilées, le délai pour la présentation des réclamations ne prendra fin que trois mois après que le contribuable aura eu connaissance officielle des poursuites dirigées contre lui par le percepteur pour le recouvrement de la cotisation indûment imposée ». — Le bénéfice de cet article n'est applicable qu'aux faux ou doubles emplois affectant l'intégralité des cotes; il est refusé, lorsqu'il s'agit de cotes dont une partie seulement est indûment imposée. Gons. d'Etat, Dutrey, 1888, Leb., p. 572.
980 ter. — D'autre part, dans le cas où le contribuable a lait la déclaration prévue par la loi du 21 juillet 1887, si sa demande est rejetée, il a un mois pour réclamer, à partir de la notification du rejet, quand bien même celle-ci aurait eu lieu après l'expiration du délai de trois mois fixé par les lois des 21 avril 1832, art. 28, et 29 déc. 1884, art. 4.
98f . — Les dispositions des lois précitées qui veulent que les réclamations soient formées dans les trois mois de la publication
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du rôle ne s'appliquentpas seulement aux demandes en décharge ou réduction, comme pourraient le faire supposer les termes de l'art. 28 de la loi du 21 avril 1832 ; elles s'appliquent, en général, à toutes les réclamations formées contre le rôle, ainsi que cela résulte de l'art. 8 de la loi du 4 août 1844 (1).
Ces dispositions s'étendent, d'ailleurs, à toutes les contributions directes (2).
Eu matière de contribution foncière, il ne faut pas confondre ce délai de trois mois avec le délai de six mois qui est accordé pour réclamer contre le classement cadastral (Voy. n° 958). Les réclamations relatives à la cotisation annuelle peuvent être formées chaque année dans les trois mois qui suivent la publication du rôle annuel, quel que soit le délai qui s'est écoulé depuis la mise en recouvrement ou la publication du premier rôle cadastral. 6 mars l82o, Trubert et Martin.
Mais il faut prendre garde que ces réclamations doivent porter uniquement sur la fixation de la cote de l'année, et qu'elles ne peuvent avoir pour objet la modification du tarif des évaluations ou du classement cadastral (a).
982. — L'article 28 de la loi du 21 avril 1832, combiné avec l'art. 8 de celle du 4 août 1844, doit encore être appliqué aux diverses taxes qui sont assimilées, pour leur recouvrement, aux contributions directes. Les réclamations contre ces taxes sont, par conséquent, frappées de déchéance, lorsqu'elles sont formées après l'expiration du délai de trois mois à dater de la publication du rôle. Le Conseil d'Etat le décide ainsi, à l'égard des réclamations relatives :
1° Aux contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des chambres et bourses de commerce, 5 juin 184?, Lebœuf;
(1) Celui qui se prétend surtaxé, comme celui qui se prétend indûment imposé (jurisprudence constante), ou qui demande une mutation de cote, 18 juill. 1855, Souteyran. La demande en réduction du droit proportionnel de patente ne rend pas recevable celle en réduction du droit fixe, présentée après les délais. 20 juill. 1859, Larcade.
^ (2) La taxe des biens de mainmorte étant distincte delà contribution foncière, un propriétaire ne peut se dispenser de réclamer dans le délai de trois mois contre la taxe dont il s'agit, sons prétexte qu'il aurait déjà, dans le déiai, réclamé contre la contribution foncière et qu'il doit attendre le jugegernent de cette réclamation avant de se pourvoir en réduction contre la taxe de bien de mainmorte. 24 déc. 1862, la Providence. I
(a) Le délai de trois mois court seulemi nt du jour de la mise en demeure de payer lorsqu'il s'agit de réclamations tendant a faire décider que la cote est applicable à un autre contribuable. Voy. 22 juillet 1867, Schiltz; 4 août 1868, Chatenet ; 30 juin 1869, Jammès; 22 lévrier 1870, Bougeant.
2° Au recouvrement des rôles de contributions aux dépenses des travaux de défense des bords des rivières, 5 juin 1845, De Forbin c. syndicat de la Durance ;
3° Aux prestations en nature pour les chemins vicinaux, 4 mai 1843, Coquerille ; 28 août 1844, Dubouch ; 6 déc. 1844, Berlin;
4° Aux demandeurs en décharge ou réduction des taxes imposées pour dépenses d'établissement de pavage ou de trottoirs, 19 déc. 1861, commune de Bricquebec, etc. ;
5° Aux rétributions pour le contrôle des poids et mesures;
6° A la taxe municipale des chiens (a).
982 bis. — Lorsqu'en vertu d'une loi spéciale un dégrèvement ou mutation de cote peuvent être demandés dans le cours d'une année, la demande doit être présentée dans les trois mois du fait qui motive la demande, c'est à-dire-:
De la déclaration de faillite (loi du 15 juillet 1880, art. 28. — Cf. art. 23 de la loi du 2o avril 1844), 3 avril, 18 juin 20 nov. 1856, Ancelet, Rouillet, Beryenaux', 11 fév. 18 >7, Touries ;
Du décès du patentable (même loi), 20 sept., 6 déc. 1848, François, Meyer;2k mars 1849, Grillot; 18 août 1855, Ma- (jnein; 6 mai 1857, Pilot ;
D'une cession d'établissement, 7 juin 1855, Brisset.
983. — Quand la publication des rôles des prestations en nature a précédé l'ouverture de l'exercice, de quelle époque commence à courir le délai ?
Le Conseil d'Etat a décidé (4 8 avril 1845, Potel; 28 janv., 15 mai 1848, du Chatelier, Ferté), que ce n'est que du jour de l'ouverture de l'exercice (b).
(a) Le Conseil d'Etat le décide également à l'égard des réclamations relatives :
Aux taxes de curage; 11 juin 1870, Renaud;
Aux taxes syndicales; 14 mai 1870, Tydoux;
Aux taxes concernant les rétributions pour les traitements d'inspecteurs des eaux miner îles; 5 mars 1870, Lacombe ;
Les mêmes règles soni applicables aux taxes sur les chevaux et voitures, sur les bil'ards. etc.;
Les subventions pour dégradations extraordinaires sont soumises à des disposiiions spéciales. Elle.» ne sont pas portées d'office au rftle sauf réclamation. Il faut, à moins de convention amiable, qu'il intervienne un arrêté de conseil de préfecture qui en détermine le montant. L'instance est introduite par le maire ou le préfet, suivant la nature du chemin vicinal. (Voy. h. du 21 niai 1836, art. 14.)
(6) Dans le même sens, 22 janvier 1868, Robion.
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Ce qui ne veut pas dire, sans doute, que le contribuable n'ait pas le droit de se pourvoir auparavant.
J'ai môme décidé, contrairement à un arrêté du conseil de préfecture de l'Ariége, qu'une réclamation était recevable, quoique le rôle n'eût pas encore été publié.
9$U. — Le Conseil d'Etat refuse d'appliquer les dispositions des lois précitées aux réclamations relatives au recouvrement des plus-values, en matière de dessèchement de marais, parle motif « qu'aucune loi n'a déterminé le délai, passé lequel, les propriétaires ne pourraient réclamer contre les rôles de cette nature, ni assimilé le recouvrement desdits rôles au recouvrement des rôles des contributions publiques. » Voy. 24 fév. 1848, Dumesniel.
J'ai pensé, au contraire, dans mes Principes de compétence, n<> 1365-3°, t. 1, p. 421, et t. 3, p. 924, qu'en vertu de l'art. 4 de la loi du 14 floréal an xi, ces rôles devaient être recouvrés dans les mêmes formes que ceux des contributions publiques, et que le conseil de préfecture jugeait les réclamations auxquelles ils donnaient lieu. Je crois donc que les réclamations doivent être formées dans les trois mois qui suivent la publication du rôle (1).
985. — II. Les demandes en décharge ou réduction sont adressées au conseil de préfecture par une simple pétition, dans les formes ordinaires et déposées au secrétariat-greffe du conseil, qui en donne récépissé (a).
Rien n'oblige un contribuable à présenter des pétitions distinctes pour chaque cote, même quand il s'agit de contributions payées dans des communes différentes. 13 mai 1852, Legendre ; 7 juin 1855, Mailiard-Vathelet; 21 sept. 1859, Piot. Mais si la réclamation ne concerne que la partie des biens située dans une commune, elle ne permet pas d'y comprendre, après les délais,
(1) Poit-on tirer cette conclusion de mon opinion que le réclamant doit payer la somme demandée comme plus-value, en formant un recours? Je Ua le pense pas, parce que la loi du 16 sept. 1807 ouvre aux débiteurs des voies extraordinaires de paiement ou de libération, pour lesquelles le demandeur ne [ourra opter qu'après la décision sur ses réclamations.
(a) L'indication donnée par M. Chauveau est inexacte; ce n'est pas au. conse'l de prélecture que doit être adressée la demande en réduction ou en décharge, mais, en vertu de l'art. 28 de la loi du 21 avril 1832, au préfet ou au sous-préfet. — Voy. Larlrrière, Traité de la juridiction administrative, t. II, p. 284. — Il n'a été rien innové à cet égard par la loi du 22 juillet 1889 (Art. 11).
la partie des biens située dans une autre commune. 9 déc. 1857, Maillard {ï).
985 bis. — La réclamation peut être déposée non seulement au secrétariat du conseil de préfecture (Vz), mais encore à la sous-préfecture ou à la préfecture. Si le dépôt dans le délai est prouvé, l'enregistrement postérieur ne crée pas une fin de non< recevoir. 28 fév. 1856, Boudy. Mais c'est au contribuable i prouver que l'enregistrement tardif a été le résultat d'une erreut ou d'une négligence (b). 15 mai 1857, Leroy.
985 ter. — Sont non recevables les demandes qui ont été envoyées au directeur des contributions directes. 17 mai 1856, Renaud, Trabut; ou au maire qui se serait chargé de les transmettre à la préfecture (c), 2 mars 1858, Leroy ; ce qui ne veut pas dire que si le directeur des contributions directes ou le maire déposaient des demandes, en temps utile à la préfecture, elles devraient être déclarées non recevables (d).
985 quater. — Les demandes doivent être individuelles. — Toutefois une demande collective peut être utilement divisée jusqu'à la décision du conseil de préfecture. 16 août 1865, Denis et Coteret (e).
985 quinquies. — La pétition doit être écrite sur papier timbré pour les cotes de 30 fr. et au-dessus; si elle était présentée sur papier libre, le préfet la renverrait au contribuable avec invitation de se conformera la loi.
(1) Comme le fait observer avec raison M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 82, n° 575, l'exigence d'une double réclamation, l'une sur papier timbré, l'autre sur papier libre, n'est justifiée par aucune loi, ni par aucun règlement ; une seule pétition est donc régulière.
(a) C'est au préfet ou au sous-préfet et non au conseil de préfecture que doivent être adressées les demandes en décharge ou en réduction, par application de l'art. 28 de la loi du 21 avril 1832, ainsi qu'il a été dit à la note a de la page précédente, où nous avons rectifié les indications de M. Chauveau.
(6) Le Conseil d'Etat a décidé que, si les timbres de la poste constatent que la réclamation est arrivée au chef lieu d'arrondissement avant l'expiration du délai, elle est recevable, quoique l'enregistrement à la sous-préfecture n'ait eu lieu que postérieurement à l'expiration du délai. 26 février 1867, Chanal. Voy. également 28 juin 1870, Hugues.
(c) Il suffit toutefois que la demande ait été déposée dans le délai à une des mairies de Paris; 11 décembre 1855, de Martainville.
(d) Sont également non recevables les demandes adressées aux percepteurs^ mars 1855, Mont flaire ; 12 décembre 1866, Derrien.
(e) Si une demande collective est présentée sur une feuille au timbre de 0 fr. 60, elle est valable seulement pour le contribuable qui y est le premier dénommé; 8 août 1873, Barbe.
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Mais si le contribuable ne représente sa réclamation, sur
Sapier timbré, qu'après l'expiration des trois mois, sa demande oit être déclarée non recevante (a). 20 nov. 1856, Cheuranel; 27 janv. 1859, Pitel; 14 déc. 1859, Viret; 25 avril 1860, Béville- Coltat.
Le Conseil d'État a plusieurs fois appliqué le principe de la nécessité du timbre, en annulant des arrêtés du conseil de préfecture qui avaient accueilli des réclamations sur papier libre. 22 juin 1849, Lefrançois;2i mai 1851, Colonna Leca; 18 fév., 21 juin, 19 juill., 26 juill. 1854, Tonneau, Albert, Peltier, Laurentie ; 25 avril 1855, Martin; 31 janv. 1856, Poiseuil; 7 avril 1858, Alix;2ù juill. 1859, Lambert.
L'art. 28 de la loi du 21 avril 1832 dispense du droit de timbre les réclamations ayant pour objet des cotes moindres de 30 fr.
« Comme cet art. 28, dit M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 82, n° 474, vient à la suite d'autres articles qui règlent l'assiette des contributions personnelle et mobilière des portes et fenêtres, le ministre des finances en a conclu que l'exemption du timbre pour les cotes au-dessous de 30 fr. n'était point applicable aux autres contributions directes, telles que la contribution foncière et celle des patentes. Cette interprétation nous paraît plus que rigoureuse ; car la loi du 21 avril 1832 est une loi portant fixation du budget des recettes, et les termes des art. 28, 29 et 30 sont généraux, et doivent, suivant nous, s'appliquer à toutes les contributions directes. »
Cette observation me paraît exacte, et elle est conforme à la jurisprudence du Conseil d'Etat qui applique les dispositions de l'art. 28 à la contribution foncière et à celle des patentes, comme aux autres contributions directes (b). Yoy. suprà, n°* 973 et suiv. — Cf. loi du 22 juillet 1889, art. 61 .
Les réclamations concernant les prestations relatives aux chemins vicinaux, à quelques sommes qu'elles s'élèvent, peuvent être formées sur papier libre. (Instruction du ministre de l'intérieur du 24 juin 1836, annexée à la loi du 21 mai 1836 sur les
(a) La fin de non-recevoir résultant de ce que la demande n'est pas produite sur p.pier timbré est opposable à l'Etat comme aux particuliers; tan 18 I, directeur des domaines cf Indre-et-Loire ; 13 mars 1862, dir. des domaines du Nord.
{b) Li urispru'lence du Conseil d'État est aujourd'hui fixée en ce sens qu'il suffit, pour que la demande soit recevable, qu'elle ait été reproduite sur p.ipier timbre avant l'arrêté du conseil de préfecture; 6 juin 1866, Lejeune; 15 mai 1867, Antornorsi ; 4 juin 1867, Bucaille ; 19 mars 1 870, Larnac; 7 avril 1878, Séguin ; 20 septembre 1871, Debeck; 11 mai 1872, Fille ; 24 avril 187i, Gérard B toison.
chemins vicinaux, et décision de M. le ministre des finances du
22 août 4 856 («).
Sont affranchies également du droit de timbre, quel que soit le taux des cotes sur lesquelles elles portent, les demandes des individus qui, pour cause d'indigence ou par suite de pertes de revenu, sollicitent des secours ou un dégrèvement d'impôt. (Décision ministérielle du 27 juill. 183$).
985 sexies. — Lorsqu'un contribuable réclame contre la taxe personnelle à lui imposée, et dont le taux est inférieur à 10 fr., il peut, bien que la contribution mobilière soit supérieure à 30 fr., former sa réclamation sur papier non timbré, parce que chacune de ces contributions, quoique réunies dans un même bulletin, n'en forme pas moins pour le contribuable une cote spéciale et séparée. 4 8 janv. 1860, Bridier-Rouyer (ù). Il n'en serait pas de même pour une demande formée contre l'impôt des portes et fenêtres s'élevant à plus de 30 fr., alors même que la réclamation n'aurait pour objet que la taxe d'une ou de deux portes cochères imposées à moins de 30 fr. 28 déc. 1859, succursale de lalBanque.de France.
Le même principe avait été consacré par quatre décisions des 5 mars, 30 nov. 1852, religieuses de Tournamine, Girarday ; 12 sept. 1853, Sellières ; 18 mai 1858, Lazard. Dans cette dernière espèce, il s'agissait de la demande d'un patentable, passible de deux droits fixés par deux tableaux différents, et ne réclamant qu'à l'occasion du droit fixe exigé en vertu de la disposition du deuxième tableau.
986. — A la pétition doit être jointe la quittance des termes échus (1), sans quoi la demande pourrait être rejetée. Voy.,
(a) Deux décisions du Conseil d'Etat (30 mai 1868, comm. de Vergné ; 30 mai 1873, Fouildoi) ont admis que les réclamations concernant les prestations en nature doivent être présentées sur papier timbré, lorqu'elles portent sur des laxes égales ou supérieures à 30 fr. Celte jurisprudence est en opposition avec l'opinion soutenue par M. Aucoc (Conférmc s, 1,513; Ecole des communes, 1865, p. 3 15) et avec les instructions citées par M. Chauve iu. M Hallays Dabot combat également la jurisprudence du Conseil d'Etat dans une note de son Recueil (1873, table, p. 188).
(h) Voy. 8 avril 1867, Pulicani-, 23 mai 1873, JalabeA.
(1) ÎSon pas seulement à la date de la pétition, mais à celle de son enregistrement à la préfecture ou à la sous-préfecture. 14 déc. 18.^9, Matesvatrin ; 24 fév. 1864, Aveline. ■ — Il est inutile de remarquer que les sommes diverses s'appliquent à toutes les contributions dues, lorsqu'une imputation spéciale ne résulte pas de la quittance, 12 juin 1860, RcHs»el ; 15 avril 1863, Parpaiic. — Le contribuable imposé dans des communes dépendant de deux perceptions n'est pas admis à produire, à l'appui d'une réclamation concernant une commune de l'une des perceptions, le récépissé des sommes versées à l'acquit des cotisations établies dans l'autre perception. 17 avril 1861, Payet.
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23 août 1845, Lespvrut ; 21 mars 1819, Rousseau; 25 mai B, Thevin; 18 mars 1851 , Marchand; 9 janvier 1856j Co/tat ( I \
Mais, dans la pratique, le contribuable est mis, d'abord, en demeure d'envoyer la quittance dans un délai moral. 16 fév.t 9 mars et 10 nov. 1853, comm. de Frameck, Duhaut, Durr ; 15 mai 1857, ville de Paris (a).
Le contribuable qui réclame dans le cours du deuxième mois de l'exercice est tenu de produire à l'appui de sa demande la quittance du premier douzième écbu de sa contribution, 17 maif 21 juin 1854, Decouclois, Albert ; 24 juin 1857, Jumlet ; mais lorsque la réclamation est formée dans le premier mois de l'année, par conséquent avant l'échéance du premier douzième, il n'y a pas de quittance à joindre à la demande, 13 janv. 10 fév.„ 17 mars, 25 août 1S58, Verne, Delmas, Carré, Lecorps (b).
D'un autre côté, si, par suite de circonstances spéciales, le contribuable n'a pu réclamer qu'après l'expiration de l'année, il doit joindre à sa réclamation, à peine de nullité, la quittance des douze douzièmes. 7 janv. 1859, Page du Chaillous.
La déchéance est applicable, même aux réclamations dans lesquelles on conteste le principe de l'imposition : à une mère qui soutient que ses fils mineurs ne devaient pas être soumis à la patente. 16 fév. 1853, Laurent Mignard ; 28 fév. 1856,
(1) La loi ne prescrit pas d'y joindre l'avertissement. 16 avril 1856, 27 mai 1857, Bernard; 6 déc. 1862, Meynial; 12 sept. 1864, Perrier.
(a) Il suffit que les termes échus aient été payés avant l'arrêté du conseil de préfectuie. Voy. infrà, n° 1042.
L'obligation de produire la quittance des termes échus n'est applicable aux taxes assimilées aux contributions directes qu'autant qu'elles doivent être perçues par douzièmes payables de mois en mois ; 14 août 1867, Delbrel; 6 août 1870, commune d'Orange.
Cette même obligation ne s'applique aux réclamations en matière de prestations en nature que si le contribuable a été mis en demeure d'user du droit d'option réservé par l'art. 4 de la loi du 21 mai 1836. Voy. 19 mars 1870, Blondel.
(b) Voy. également 7 février 1865, Lorin; 29 mai 1866, Gourdon. Dans cette dernière affaire, qui était relative à une réclamation en matière de patentes, le rôle supplémentaire avait été publié dans la seconde quinzaine de mai; la réclamation avait été enregistrée le 29 mai. Le Conseil d'Etat a décidé qu'il n'y avait pas eu nécessité de produire la quittance des termes échus II s'est fondé sur ce que, d'après l'article 24 de la loi du 25 avril
1, dans le cas où le rôle est émis après le 1er mars, les douzièmes échus ne sont pas immédiatement exigibles, leur recouvrement est fait par portions égales, en même temps que celui des douzièmes échus. Par application d" cette disposition aucun terme n'était encore échu à la date de l'enregistrement de la demande.
Code. — 6e édit. — II. 11
Peyte; à un individu qui prétend ne pas exercer la profession pour laquelle il est imposé, 21 sept. 1859, Roidlet ; ou bien aux taxes relatives aux bourses de commerce, 16 février 1855., Genson ; aux redevances de mines, 26 janvier 4 854, Wendel ; que le réclamant soit Français ou étranger, 18 fév. 1854, Gotusso; qu'il fonde son excuse sur son état de gêne, 7 juin 1856, Legay ; ou sur ce que le percepteur a refusé de recevoir la .somme offerte et de l'affecter à la contribution, objet de la réclamation, il fév. 1859, Bonnefond.
La loi ajoute : « Sans pouvoir, sous prétexte de réclamation, différer le paiement des termes qui viendront à échoir pendant les trois mois qui suivront la réclamation dans lesquels elle devra être jugée définitivement. »
La réclamation ne suspend donc pas l'exécution du rôle, et ne dispense pas le contribuable de payer les termes au fur et à mesure de leur échéance.
Mais pourrait- on se refuser à payer les termes échus après les trois mois dans lesquels la réclamation doit être définitivement jugoe?
L'affirmative résulte du texte même de la loi. Voy. deux décisions des 30 oct. 1848, Benassy ; 18 juill. 1855, Deguzon (a).
987 . — Les réclamations, en matière de contributions directes, doivent-elles être communiquées dans les bureaux à des tiers lorsqu'ils le demandent?
Yoici comment cette question est résolue dans le Journal des Communes, t. 14 (1841), p. 61 :
<c La loi du 2 mess, an vu n'admet qu'un cas dans lequel il doit être donné connaissance à des tiers ; c'est lorsqu'il s'agit d'une demande en rappel à l'égalité proportionnelle ; comme, dans ce
(a) En matière de taxes assimilées, qui sont recouvrées en un seul paiement, la réclamation devant le conseil de préfecture a-t-elle un effet suspensif?
Le conseil de préfeciure de la Seine s'était prononcé par plusieurs arrêtés dans le sens de l' affirmative; il avait admis qu'après le dépôt aV la requête ^administration ne pouvait ni commencer ni continuer les poursuites destinées à assurer le recouvrement de la taxe. Un arrêté du 7 décembre 1875, veuve Nicard, rendu contrairement aux conclusions de M. Thirria, commissaire du gouvernement, avait confirmé de nouveau la jurisprudence antérieure. Voy. Jurisprudence des conseils de préfecture, 1876, p. 66.
Un recours ayant été formé contre ce dernier arrêté, le Conseil d'Etat a ?endu, le 9 mars 1877, une décision qui résout ainsi la question : Le dépôt d'une réclamation en matière de taxes assimilées, recouvrables en un seul paiement, n'a pas d'effet suspensif; des poursuites peuvent donc être exercées nonobstant ce dépôt, mais elles le sont aux risques et périls de l'admiaistration, qui doit en supporter les frais dans Jç c°^ #ù la réclamation est leconnue fondée.
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cas. h démaille est basée sur des cotes que le réclamant prend pour comparaison, avis de la demande doit être donné aux contribuables imposés par ces cotes. Ces contribuables sont admis a présenter leurs observations, parce qu'ils ont intérêt à la réclamation qui peut avoir pour résultat d'augmenter leur impôt. Il n'en est pas de même dans les autres cas. L'intérêt que le contribuable peut avoir à la réclamation est suftisamment défendu par les répartiteurs et par l'administration municipale. »
Cette opinion est conforme aux règles générales de procédure, d'après lesquelles les parties seules ont le droit d'obtenir communication des demandes et autres actes produits dans le cours d'une instance. Quant à l'exception relative aux demandes en rappel à l'égalité proportionnelle, elle résulte des termes formels de l'art. 99 de la loi du 2 mess, an vu.
988. — III. Les demandes en rappel à l'égalité proportionnelle sont soumises à quelques formalités particulières, qui ont été réglées par la loi du 2 mess, an vu. Les art. 97 et 98 de cette loi sont ainsi conçus :
« Art. 97. Tout demandeur en rappel à l'égalité proportionnelle sera tenu, s'il s'agit d'inégalités de cotes, de joindre à son mémoire : 1° un extrait de la matrice du rôle contenant sa cote et chacune de celles auxquelles il entendra la comparer, avec les évaluations respectives; 2° une déclaration détaillée sur chacune de ces cotes, en commençant par la sienne, de la somme à laquelle il prétendra que doit être porté le revenu imposable, pour qu'il y ait égalité i roportionnelle entre elles; 3° la quittance des termes t-chus de sa contribution foncière.
« Art. 98. S'il s'agit d'inégalité entre les fonds de terre, d'une part, et les maisons et usines de l'autre, le demandeur joindra à son mémoire : 1° un relevé de la matrice du rôle, délivré par le secrétaire, et certifié par le président de l'administration municipale ou par celui qui le remplacera, portant que, d'après ladite matrice, le total du revenu imposable des fonds de terre de toute nature est de la somme de....; le total du revenu imposable des maisons et usines, de la somme de....; 2° une déclaration de la somme à laquelle il prétendra que doivent être portées respectivement, pour qu'il y ait égalité proportionnelle, l'évaluation du revenu imposable de tous les fonds de terr^ et l'évaluation du revenu imposable de toutes les maisons et usines; 3° la quittance des termes échus de sa cote de contribution foncière.»
Le Conseil d'P]tat décide que ces dispositions n'ont point été abrogées, et, en conséquence, il rejette les demandes en rappel à l'égalité proportionnelle pour défaut des productions exigées par ces deux articles. 23 mai 1834, Pavy.
Mais il n'est pas nécessaire que ces productions soient faites dès l'origine, à peine de nullité. Il suffit que les pièces soient produites dans le cours de l'instruction et qu'elles aient été mises sous les yeux des experts, 18 oct. 1833, Curtille c. Arson.
989. — Les demandes en rappel à l'égalité proportionnelle peuvent être formées annuellement et sont recevables dans les trois mois du jour de la publication du rôle.
989 bis. — L'art. 2 de la loi du 21 juillet 1887 a créé une forme particulière de demande en décharge ou réduction destinée à éviter, autant que possible, la procédure contentieuse pro? prement dite ; il est ainsi conçu :
« Tout contribuable qui se croira imposé à tort ou surtaxé, soit dans les rôles généraux des quatre contributions directes, soit dans ceux de la taxe des prestations en nature, pourra en faire la déclaration à la mairie du lieu de l'imposition, dans le mois qui suivra la publication du rôle. Cette déclaration sera reçue sans frais ni formalités sur un registre tenu à la mairie ; elle sera signée par le réclamant, ou son mandataire. Celles de ces déclarations qui, après examen sommaire, auront pu immédiatement être reconnues fondées, seront analysées par les agents des contributions directes sur un état qui sera revêtu de l'avis du maire ou des répartiteurs, suivant les cas, ainsi que de celui du contrôleur ou du directeur. Le conseil de préfecture prononcera les dégrèvements; il s'abstiendra, toutefois, de statuer sur les cotes ou portions de cotes qui lui auraient paru devoir être portées au rôle. Les contribuables dont les déclarations n'auraient pas été portées ou maintenues sur l'état dont il s'agit et ceux sur la cote desquels le conseil de préfecture n'aurait pas eu à statuer, en seront avisés, et ils auront la faculté de présenter des demandes en dégrèvement dans les formes ordinaires, dans un délai d'un mois à partir de la date de la notification, sans préjudice des délais fixés par les lois du 21 av. 1832, art. 28, et du 29" déc. 1884, art. 4. »
I IL — Formalités relatives à l'instruction et au jugement des réclamations.
990. — I. Après que la pétition et les pièces à l'appui ont été déposées au secrétariat-greffe du conseil de préfecture (a), la réclamation est instruite et jugée dans les formes réglées par la loi du 21 avril 1832, qui dispose :
« Art. 29. La pétition sera renvoyée au contrôleur des contributions directes, qui vérifiera les faits et donnera son avis après avoir pris celui des répartiteurs. Si le directeur des contributions directes est d'avis qu'il y a lieu d'admettre la demande, il fera son rapport, et le conseil de préfecture statuera. Dans le cas contraire, le directeur exprimera les motifs de son opinion, transmettra le dossier à la sous préfecture, et invitera le réclamant à en prendre communication et à faire connaître dans les dix jours s'il veut fournir de nouvelles observations, ou recourir à la vérification par voie d'experts. Si l'expertise est demandée, les deux experts seront nommés : l'un par le sous-préfet, l'autre par le réclamant, et il sera procédé à la vérification dans les formes prescrites par l'arrêté du Gouvernement du 24 flor. an vin » (6).
(a) Nous avons déjà fait observer que, contrairement aux indications de M. Chauveau et par application de l'art. 28 de la loi du 21 avril 1882, ce n'est pas au conseil de préfecture, mais au préfet ou au sous-préfet, qu'est adressée la pétition.
(b) Cette disposition est applicable, en principe, au jugement des récla-
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901. — Los répartiteurs appelés à donner leur avis sont au nombre de sept; ils délibèrent en commun et à la majorité des suffrages, et ils ne peuvent prendre aucune détermination si cinq d'entre eux au moins ne sont présents (Loi du 2 frim. an vu, art. 9 et 23) (a).
Ces dispositions s'appliquent aux avis que les répartiteurs donnent sur les réclamations après l'émission des rôles. L'arrêté d'un conseil de préfecture serait frappé de nullité si l'avis donné par les réclamants ne portait pas cinq signatures. 27 avril 4 847, Caillard (b). — Conf. en matière de taxe de chiens, 20 juill. 1853, Fabre.
992. — Les répartiteurs n'ont, dans aucun cas, le droit de rejeter les réclamations, alors même qu'elles seraient formées hors des délais. Ils n'ont à émettre qu'un simple avis sur le fond de la réclamation. Cet avis doit être motivé, à peine de nullité, 2 fév. 1850, B acquêt. Il n'est pas prescrit, à peine de nullité.. que les observations des contribuables en réponse à l'avis contraire du directeur soient communiquées aux répartiteurs. 30 oct. 1848, Druet- Desvaux.
993. — L'avis des répartiteurs n'est exigé qu'à l'égard des réclamations relatives à un impôt de répartition.
A l'égard des patentes, le Conseil d'Etat décidait que les répartiteurs devaient être consultés, à peine de nullité, toutes les fois qu'il s'agissait de classer les patentables désignés en l'art. 64 de la loi du 25 mars 1817 et en l'art. 60 de celle du 15 mai 1818; mais qu'il n'y avait pas lieu de les consulter dans tous les autres cas. Voy., 29 juin 1842, Hervieu; 30 déc. 1842, Pays.
Aujourd'hui, sous l'empire de la loi du 15 juillet 1880 (cf. loi du 25 avril 1844; , il n'existe plus aucun cas dans lequel l'intervention des répartiteurs soit nécessaire lorsqu'il s'agit de patentes. 18 fév. 1854, Montoriol; 31 janv. 1855, Guidon; 24 avril 1865, Gayon (c).
99&. — Lorsque le directeur des contributions a émis un avis contraire à la réclamation du contribuable, le conseil de pfefec-
mations concernant les taxes dont le recouvrement est poursuivi comme celui des contributions directes. Voy. 5 mars 1870, Lacnmbe et suprà, n° 982.
(a) Le maire et l'adjoint sont au nombre des répartiteurs désignés pav 1 art. 9 de la loi du 22 frimaire an vu. L'avis signé par eux et par troisr autres répartiteurs est donc régulier; 29 mai 1874, demoiselle Leclerc. Voy. toutefois 14 avril 1859, Fleury.
(b) 21 août I8G8, Mathieu; 18 décembre 1874, Leblanc. A Paris, les répartiteurs sont remplacés par une commission spéciale de cinq membres (arrêté du .') messidor an tiii). 11 suffit que la majorité des membres ait signé; 26 juin 1866, Gonaux.
(c) 22 février 1870, Giampietri.
ture ne peut prononcer sans que le réclamant ait été mis en de meure de présenter de nouvelles observations sur cet avis qui doit lui être communiqué, ou de recourir à une vérification par expert (#)-. S'il prononçait sans que ces formalités eussent été remplies, le Conseil d'Etat annulerait son arrêté et renverrait le réciamant devant le même conseil pour y faire instruire régulièrement la demande et, ensuite, statuerde nouveau sur lefond, 19déc. 1861, Clavier; 10 janv. 1862(1).
Voy. 1° Pour les contributions foncières, 22 avril et 28 mai 1857, Baverdier, Bergeyret ; 13 juill. 1858, Paccioni;
2° Pour les contributions personnelles et mobilières, 18 mars 1843, Levier ; 30 mars 1844, Bourrée (b) ;
3° Pour celle des portes et fenêtres, 10 avril 1856, Martin;
4° Pour celles des patentes, 23 août 1845, Tessier (c) ;
5° Pour les prestations en nature, en matière de chemins vicinaux, 12 avril 1844, Duquesne.
995. — Ces formalités doivent être remplies, non-seulement lorsque le directeur des contributions est d'avis de rejeter en totalité la réclamation, mais aussi lorsqu'il est d'avis de l'admettre en partie seulement. 12 avril 1843, Brunel; 13 juillet 1863, Milichy ; 1er juin 1864, Saunier,
Même quand le directeur est d'avis d'accorder une réduction, quand le contribuable n'a pas précisé dans sa demande le chiffre
(a) Lorsque le contribuable a désigné un mandataire, à qui la mise en demeure doit-elle être adressée ? Le Conseil d'Etat a ait admis jusqu'en 1874 qu'il suffisait que la notification fût faite au domicile réel du contnbuable(Voy. 38 juillet 1873, Fontaine; 8 août 1873, Connin-Douine ; £8 novembre 1873, demoiselle Beau lieu). Mais le conseil d'Etat a jugé, le 18 décembre 1874, Wilson, que, lorsqu'une partie a désigné un mandataire, c'est au domicile de celui-ci que la lettre indiquant le jour de la séance du conseil de préfecture doit être adressée ; plusieurs décisions postérieures ont été rendues dans le même sens (Voy., t. 1, p. 202, note b). 11 doit évidemment en être de même en ce qui concerne la mise en demeure à signifier à la suite de l'avis du directeur des contributions directes.
(1) Cependant, en matière de taxe de chiens, le Conseil d'Etat a décidé qu'un conseil de préfecture avait pu refuser d'ordonner une expertise, parce qu'il prenait pour base de sa décision les faits mêmes articulés par le contribuable à l'appui de sa réclamation. 22 avril 18Y7, Maurouard; et le 15 mai 18 7, Famy, parce que la défense du contribuable ne comportait pas une expertise. Voy. mfrà, n° 1003.
(6) 26 mars 1870, dame de P anque;16 avril 1870, Couly ; 12 août 1871, Brex ; 21 novembre 1871, Vignec ; 26 février 1872, de Laborderie; 16 avril 1875, Pradelle ; 20 mai 1876, Relie.
8 (c) 14 avril 1870, Verrou; 16 avril 1870, Sert ; 14 mai 1870, Courpon-,
novembre 1872, Laurent, Masse ; 13 décembre 1872, Voilqué; 14 février 1873, Menissier.
Pour la contribution sur les chevaux et voitures, 18 juin 1875, Guinot*
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du dégrèvement auquel il croit avoir droit, 18 juin 1862, Doniiti. : 13 avril 1863, Chemin de fer des Ardennes.
993 bis. — Quoiqu'il ait été jugé par le Conseil d'Etat, le 24 î - [865, Tiger de Rouffigny, que lorsque le directeur des contributions directes, après un premier avis communiqué au i niant, donne un nouvel avis sur le vu des observations présentées pendant le dépôt du dossier à la sous-préfecture, il n'est pas nécessaire, sous peine de nullité, de communiquer ce dernier avis à la partie intéressée, parce que la loi ne le dirait pas; je pense, au contraire, qu'il est de la loyauté de l'administration de communiquer toutes les productions nouvelles.
996. — Le moyen de nullité, résultant de ce que l'avis du directeur n'aurait pas été communiqué au réclamant, qui n'aurait pas été ainsi mis en demeure de recourir à l'expertise, est couvert et ne peut plus être opposé, lorsqu'il a été procédé à un supplément d'instruction, dans lequel toutes les formalités ont été observées. 25 oct 1833, Mangars et Langanry.
Mais, toutes les fois qu'il est procédé à un supplément d'instruction, le contribuable doit en recevoir communication ; et quoiqu'il eût négligé ou refusé de recourir à l'expertise lors de la première instruction, il doit être mis de nouveau en demeure de présenter ses observations et de réclamer l'expertise. 6 déc. 1836, Esnault.
De même, lorsque les observations fournies par le contribuable ont été suivies d'un second rapport du directeur des contributions, il doit être donné communication de ce nouveau rapport, à peine de nullité. 27 avril 1841, Baligaud.
Cette ordonnance, qui n'est qu'implicite, a été rendue dans une espèce où le second rapport du directeur avait été présenté avant l'expertise ; mais il a été jugé, les 29 nov. 1854, Cuvelier^ et 23 juill. 1856, Laurence, qu'aucune loi ne prescrivait de communiquer au contribuable l'avis contraire du directeur après l'expertise (a). Je crois néanmoins que la communication de ces nouvelles observations, ou l'avis du dépôt à la prélecture, rentreraient dans les conditions d'une instruction contentieuse, dans laquelle les parties doivent avoir connaissance de tout ce qui est écrit, pour pouvoir y répondre. Yoy. t. 1er, p. 175, n° 302. S'il a été jugé, le 7 fév. 1848, Niérie, qu'il n'y avait pas de nullité lorsque les observations du contribuable, contraires au directeur, n'avaient pas été communiquées à ce fonctionnaire, c'est qu'il n'est pas la partie adverse du contribuable,
(a) La jurisprudence du Conseil dÉtat est fixée dans ce sens; 30 décembre 1869, Henry ;3i mars i%10,Magnevillc.
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tandis que les rapports du directeur sont produits par l'admiî$fstration, partie adverse.
997. — La communication se fait dans les bureaux de la préfecture ou de la sous-préfecture. Le dossier est déposé dans ces bureaux. Ce dépôt est notifié au réclamant avec invitation d'en ^enir prendre connaissance, et de faire connaître dans les dix jours, à partir de la notification (1), s'il veut fournir de nouvelles observations ou recourir à la vérification par experts.
Ce délai, qui doit être franc, ne court qu'à dater de la mise en demeure. 16 sept. 1848, Vinchon; 1er 1849, Merch; 7 août 1856, Millard ; quoique la demande ait été présentée par un mandataire, la mise en demeure peut être notifiée au réclamant lui-même. 18 mars 1857, Lamy Lacroix (2)
998. — S'il demande personnellement ou par un mandataire muni d'une procuration régulière, 28 fév. 1856, Noël, la vérification, soit avant, soit après avoir été mis en demeure, le conseil de préfecture est tenu de l'ordonner, et dans les cas où il ire ferait pas droit à cette demande, son arrêté serait annulé et Faffaire lui serait renvoyée pour faire procéder à l'expertise et ensuite statuer de nouveau sur le fond. 25 mars 1848, Poulet- Malassis; 3 nov. 1853, Tamturier ; 31 mai, 26 juillet 1854, Dassieu, Brivot; 6, 28 mai 1857, Boyer, Bossignol, Bécane (a).
Yoy. aussi : 1° pour la contribution ioncière, 2 août \ 838, Gallouën ;
1° Pour la contribution personnelle et mobilière, 3 janvier 1834, Fouquet ; 2 août 1838, Gougis ; 27 mars 1839, Garnier; § mars 1841, Salomon;
3° Pour celle des portes et fenêtres, décrets ci-dessus cités ;
4° Pour les patentes, 29 déc. 1848, Hollagray ; 21 févr. 1855, Cambon. Voy. cependant deux arrêts des 3 janv. 1848, Delacou; 28 juill. 1849, Delacou; qui décident que l'expertise peut n'être pas ordonnée, quand il s'agit de savoir seulement si le réclamant exerce ou non le commerce à raison duquel il a été imposé. Voy.m/Wz, n° 1003 (b).
(1) D'après M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 91, n° 592, le délai est de vingt jours quand il s'agit de réclamations contre le premier rôle mis à exécution après les opérations cadastrales.
(2) Une remise tardive de cette mise en demeure entache l'instruction de nullité. 18 juill. 1860, Raynaud Pillard.
(a) 6 oct. 1871, Queudot; 27 avril 1872, Burgess-Caniac; 15 nov. 1872, Clément Gervais, Mobert ; li nov 1873, dame Lesieux-Alloy ; 22 avril 1875, Delettre; 2 juill 1875, Vigne; 11 fév. 1876, Brasil; 21 mars 1876, Cabandié.
(6) Pour la taxe sur les chiens, 31 juillet 1867, Marchand.
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L'expertise doit être ordonnée avant que le conseil de préfecture puisse rejeter la réclamation, si le contribuable a conclu à L'expertise pour le cas où le conseil ne se trouverait pas suffisamment éclairé par sa réponse au directeur. 18 mai 1858, comp. des Trots-Moulins, Il en est de même dans une espèce où, sur lavis contraire du directeur, une expertise a été demandée, quoique, depuis, un nouvel avis défavorable, auquel le contribuable avait déclaré adhérer, ait été émis par les agentsdes contributions directes. 16 sept. 1848, Mauzaire. Mais le ministre des finances ne peut pas demander l'annulation d'un arrêté qui n'a pas ordonné d'expertise, quand le conseil de préfecture a trouvé les moyens suffisants et a accordé la décharge. 10 sept. 1856, Dejust.
Lorsqu'un contribuable, après avoir vendu une portion de son immeuble à un tiers, réclame contre la répartition qui a été faite entre lui et son acquéreur du revenu matériel afférent audit immeuble, l'expertise demandée doit être ordonnée contradictoirement avec le tiers acquéreur. 18févr. 1854, Vaudou,
999. — Si, au contraire, le contribuable, mis en demeure de présenter de nouvelles observations ou de réclamer l'expertise, a laissé passer le délai de dix jours sans faire aucune réclamation, le conseil de préfecture peut prononcer en l'état. 8 mars 1847, Géanno ; 17 sept. 1854, Giroust{a).
La jurisprudence du Conseil d'Etat va même jusqu'à établir en principe :
1° Que la demande peut être rejetée par ce seul motif, que le contribuable, en négligeant d'user des moyens de vérification que la loi lui réservait, est présumé reconnaître que ses prétentions sont mal fondées, 21 janvier 1842, Heurtin ; 2^ ]\xm 1842, Chapelle; 19 mai 1843, Cambot ; 30 déc. 1843, Lestienne ; 6 juin 1845, Martin; 6, 15 mai 1857, Duchemin, Esnault (b)\
2° Qu'il en esc de même lorsque ce contribuable a refusé expressément de recourir à l'expertise, 18 mars 1841, François; 44 janv. 1842, Watter ; 8 avril 1842, Bonnet; 10 fév. 1843, Gergaud; 9 déc. 1843, ve Leduc; 21 fév. 1845, Drien {c).
Cette jurisprudence est trop sévère. Le conseil de préfecture puisera dans la conduite du réclamant des motifs de décision ; mais il ne peut, sans excéder ses pouvoirs, créer ainsi une fin de
(a) 7 janvier 1876, Castan.
L'expertise doit être ordonnée, si le contribuable a déclaré la demander en tant que de besoin; 9 juin 1868, Burgault ; 4 juin 1870, Sénéchault; k plus forte raison,, s'il a design- un expert, 15 novembre 1866, Liesse,
(b) Voy. 22 février 1870, entrepôts de Paris,
(c) Voy. 15 décembre 1868, Ducrocq.
uon-rccevoir. Il doit consulter les autres documents que fournit l'instruction, et faire droit à la réclamation, si elle lui paraît fondée. On peut citer, dans ce sens, l'ordonnance du 12 avril 1844, Blanc, et les décrets formels des 1er déc. 1849, Gillette; 30 nov. 1852, Girardey.
Mais lorsque le contribuable, qui n'a présenté aucune observation dans le délai fixé par l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832, forme ultérieurement une réclamation nouvelle tendant aux mêmes fins, et fondée sur les mômes moyens que la première, le conseil de préfecture peut se dispenser de faire procéder à l'instruction de cette nouvelle demande. 13 fév. 1856, Fraisnais de Coutard.
1000. — Lorsque le contribuable adhère à l'opinion des agents des contributions, qui lui est moins favorable que l'avis des répartiteurs, il n'y a pas lieu d'ordonner une expertise. Le préfet peut seulement, s'il désire de plus amples renseignements, faire faire les vérifications qu'il juge nécessaires, sans Irais, par les agents des contributions. Si l'expertise est ordonnée, les frais ne peuvent être mis à la charge du contribuable, lors même que les résultats de cette expertise lui seraient contraires. G février 1839, Gard. — Cette forme de procéder me paraît peu conciliable avec les nouvelles dispositions sur la défense orale.
J'ajoute que le conseil de préfecture peut n'avoir aucun égard à ces vérifications qu'il n'a pas ordonnées lui-même.
1001. — Après l'expiration du délai de dix jours, le contribuable n'est plus recevable à réclamer l'expertise, soit devant le conseil de préfecture, bien que ce conseil n'ait pas encore prononcé au fond, soit devant le Conseil d'Etat. 23 août 1845, Dastis, 10 sept. 1845, Hardy-Normand (a). — Rapprocher cette jurisprudence du Conseil d'Etat de ce que je dis infrà, n<> 1025.
A plus forte raison ne serait-il pas recevable si le conseil de préfecture avait déjà statué. 10 sept. 1845, Nicolas.
Toutefois, la demande d'expertise doit être accueillie, si Iïih tention de recourir à ce moyen de vérification a été annoncée dans la réclamation, alors même que la demande n'en aurait pas été renouvelée pendant le dépôt du dossier à la sous-préfecture. 24 mars 1854, Recourt (ù). — Et j'ai même souvent conseillé aux contribuables de conclure éventuellement, dans leurs defa) Muis le conseil de préfecture et le Conseil d'Etat restent toujours libres d'ordonner l'expertise . 22 janvier, 15 février, 3 mars, 41 mai 1864, Lesimple, Poulet, JNodon, Mas, etc.
(6) Voy. 30 déc. 1869, Kart.
mandes, à une expertise pour le cas où l'administration contesterait sa demande. Même solution, quoiqu'à l'occasion d'une réclamation relative à l'année précédente, une expertise ait eu lieu pour le même objet dans le courant de l'année. 17 août . chemin de Paris à Lyon.
1002. — Les formalités prescrites par l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832 le sont aussi bien dans l'intérêt de l'administration que dans celui des contribuables. Par conséquent, les pétitions, mémoires et justifications produits par le réclamant doivent être communiqués aux agents des contributions, sans quoi l'arrêté du conseil de prélecture serait annulé, et les parties renvoyées devant lui pour être de nouveau statué au fond, après que les agents des contributions auraient été consultés. 28 mai 1840, Chapelle; 30 juill. 1840, Allard; Serrigny, 1. 1, p. 513, n° SU.
1003. — Il est des réclamations qui ne sont pas de nature adonner lieu à une vérification par experts. C'est ce qui arrive, notamment, lorsqu'un contribuable a été imposé dans une commune pour un bien situé dans une autre, lorsqu'il a été inscrit sur le rôle de la contribution personnelle et mobilière d'une commune où il n'est pas domicilié, lorsqu'il réclame contre son omission au rôle ou qu'il demande la mutation d'une cote qui lui a été mal à propos attribuée ; enfin, lorsqu'il prétend se trouver dans l'un des cas d'exemption déterminés par la loi.
Dans tous ces cas, et autres semblables, il est évident que l'expertise n'aurait aucun résultat utile, et que, par conséquent, il n'y a pas lieu de l'ordonner. 19 août 1835, Gailhard; 17 mars, 20 juill., 10 nov. 1853, Hulo, Remocurd, Gaillard. — Voy. suprà, n° 994, note 2.
Mais toutes les autres formalités doivent être observées, et notamment l'avis du directeur, lorsqu'il est contraire aux prétentions du réclamant, doit lui être communiqué, à peine de nullité, 15 juin 1841, fabrique de Saint-Epvre di Nancy \ 20 juin 1844, Faissolle.
Voy. l'arrêté du 24 flor. an vm, art. 1, 2, 7 et 8.
Les répartiteurs doivent aussi être consultés, à peine de nullité. 15 juill. 1842. Administration des domaines.
1004. — D'après l'art. 9 de la loi du 25 avril 1844, aujourd'hui remplacé par l'art. 12 de la loi du 15 juillet 1880, qui est conçu eu termes analogues, la valeur locative des bâtiments servant de base au droit proportionnel des patentes doit être établie au moyen de baux authentiques, si les bâtiments sont loués ou affermés, et, dans le cas contraire, par comparaison avec ce; ix dont le loyer aurait été régulièrement constaté ou serait notoirement connu.
Si le réclamant, conteste l'évaluation faite d'après ce mode, il a le droit de provoquer une expertise, à l'effet d'évaluer la valeur locative des bâtiments sujets au droit proportionnel de la patente.
18 juill. 1838, Cresbon-Lavau ; 9 juin 1842, Meynard. Néanmoins, il a été jugé que le conseil de préfecture n'est pas
obligé d'ordonner cette expertise ; qu'il peut prononcer en l'état, s'il trouve dans l'instruction des éléments suffisants pour motiver sa décision. 23 août 1845, Reboul.
Cette jurisprudence ne me paraît pas devoir être suivie, dans le cas où le contribuable réclame l'expertise.
1005. — Toutes les fois que le contribuable conteste l'estimation de la valeur locative des locaux soumis au droit proportionnel, le maire doit être consulté, et, s'il n'avait pas été appelé à donner son avis, il y aurait lieu d'ordonner un supplément d'instruction. 10 sept. 1845, Muguet (a).
1006. — Lorsqu'un contribuable demande en même temps la réduction de sa cote foncière et la réduction de son droit proportionnel de patente, la même expertise peut servir à déterminer le revenu imposable pour la contribution foncière et la valeur locative pour l'assiet.te du droit proportionnel de patente.
19 août 1844, Leblanc.
Ce contribuable peut néanmoins réclamer une expertise spéciale pour chaque objet. Mais il doit former cette demande devant le conseil de préfecture, et il ne peut la formuler, pour la première fois, devant le Conseil d'Etat. 30 déc. 1843. Lemarchand.
On ne saurait contester à un réclamant le droit de recourir aune vérification par voie d'experts, lorsqu'il attaque l'exactitude de la proportion existant entre le revenu net et le revenu matriciel de sa maison, quand bien même cette proportion aurait déjà été admise pour régler le revenu matriciel d'autres maisons de la commune. 31 août 1860, Godiny Prévôt et Debrives.
1007. — II. Je passe à l'examen des formalités relatives à l'expertise.
Ces formalités n'ont pas été modifiées par la loi du 22 juill. 1889, dont l'art. 11 maintient le statu quo pour tout ce qui concerne les contributions directes (b).
Lorsque l'expertise a été ordonnée, deux experts, dit l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832, sont nommés, l'un par le souspréfet, l'autre par le réclamant, et il est procédé à la vérification dans les formes prescrites par l'arrêté du 24 flor. an vin.
(a) A Paris, c'est la commission des contributions directes qui est appelée à donner son avis; 26 mai 1876, Paradan ; 30 juin 1870, Ladet ; Liger. {b) Y. toutefois la loi du 17 juillet 1895, art. 16.
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« Art. 5. Si les répartiteurs ne conviennent pas de la surtaxe, deux experts seront nommés, l'un par le sous-préfet, et l'autre par le réclamant. Les experts se rendront sur les lieux avec le contrôleur, et, en présence de deux répartiteurs et du réclamant ou de son fondé de pouvoir, ils vérifieront les revenus, objets de la cote du réclamant, et des autres cotes prises ou indiquées par le réclamant pour comparaison, dans le rôle des contributions de la même commune.
« Art. 6. Le contrôleur rédigera un procès-verbal des dires des experts, et y joindra son avis (1).
« Le sous-préfet, après avoir donné lui-même son avis, enverra le tout au préfet (2).
« S'il en résulte que les cotes prises pour comparaison sont dans une proportion plus faible que celle du réclamant, le conseil de préfecture, toujours sur l'avis du directeur des contributions, prononcera la réduction à raison du taux commun des autres cotes.
« Le montant de cette réduction sera réimposé sur les autres contribuables de la commune. »
Voy. aussi les art. 10, 11 et 12 du même arrêté.
Ces articles se réfèrent plus spécialement à la vérification des demandes en rappel à l'égalité proportionnelle; mais, comme on vient de le voir, la loi du 21 avril 1832 les déclare applicables aux autres natures de réclamations.
1008. — Les répartiteurs, qui doivent assister à la vérification, sont pris ordinairement parmi ceux qui ont donné leur avis sur la demande. Rien n'empêche, néanmoins, que ceux-ci ne soient remplacés par d'autres. L'opération ne serait pas nulle pour avoir été faite en présence de deux répartiteurs autres que ceux qui avaient donné leur avis sur la demande. 16 juin 1814, Robert.
1009. — D'après la loi du 21 avril 1832, comme d'après les
(1) Mon neveu, M. Léopold Chauveau, contrôleur des contributions directes, a publié un ouvrage très-intéressant pour tous les agents des contributions directes : intitulé: Formules de rapports, destiné à faciliter l'instruction des diverses réclamations, soit gracieuses, soit contentieuses, auxquelles peut donner lieu l'assiette des diverses contributions.
■1) L'avis préalable du sous-préfet n'est pas exigé à peine de nullité, 10 mai 1851, Nicolaï de Bercy; 5 oct. 1857, Oihon. Voy. néanmoins la décision du 20 avril 1850, Esnaut Genin. Le contrôleur peut être remplacé par l'inspecteur, en vertu d'une désignation du directeur. 24 juin 1857, Marconi; rier 1806, Levatlois ; 18 juillet 1873, Cayrac; 19 février 1875, Léger. Le directeur peut aussi désigner le contrôleur d'une division voisine; 17 décembre 1875, Carbonnel.
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dispositions de i 'arrête du 24 flor. an vin, un expert doit être nommé par chacune des parties, c'est-à-dire par le sous-préfet et par le réclamant.
Si les deux experts avaient été nommés par le sous-préfet, l'expertise ne serait point valable, et il y aurait lieu d'ordonner une nouvelle instruction. 4 juill. 1834. Salomon.
Il en serait de même si le contrôleur substituait un expert de son choix à celui désigné par le sous-préfet. 19 janv. 1859, f furieux.
Deux experts suffisent pour la régularité de l'expertise. Il n'est, dans aucun cas, nécessaire d'en nommer trois, et il n'y a pas d'exception à cette règle pour le cas où il s'agit d'évaluer le droit proportionnel des patentes. 24 juillet 1845, Coupé-Duchange ; 14 juin 1861, Forget.
1010. — La loi du 2 mess, an vu contenait plusieurs dispositions relatives aux qualités requises pour pouvoir remplir les fonctions d'experts.
Mais une ordonnance postérieure, en date du 19 mars 1845, Boulard, décide, en termes formels, que la loi du 21 avril 1832, non plus que l'arrêté du 24 flor. an vin, n'exigent l'accomplissement des formalités prescrites par la loi du 2 messidor, dont les dispositions se trouvent ainsi abrogées. A l'appui de cette solution, le ministre des finances faisait remarquer que, dans le système de la loi du 2 messidor, les experts étaient à la nomination de l'administration municipale, et que c'était pour ce motif que cette loi prononçait de nombreuses exclusions, et donnait aux parties le droit de récuser les experts. Même décision en matière de patentes. 5 juin 1848, Collinet (a).
(a) On peut désigner comme expert un membre du conseil municipal; 48 juillet 1873, Guillemot; un agent-voyer, 14 juin 1861, Sarget; 24 avril 1865, Gayout ; un conducteur des ponts et chaussées, 8 août 1873, Connin- Douine ; 7 novembre 1873, Linassier ; 28 novembre 1873, demoiselle Beaulieu, 9 janvier 1874, Doliot.
Mais le Conseil d'Etat a décidé que le mandataire, chargé par une partie de suivre son affaire devant le conseil de préfecture, ne pi-ut être désigné tomme expert. Voy. 31 août 1871 , Alizard, Jousserand, PiéJoye et quatorze décisions identiques du 14 février 1872.
Il laut toutefois qu'il soit établi qu'un mandat régulier a été donné ; 13 juin 1873, Mardelle ; 8 août 1873, tiené et Macarel; 7 novembre 1873, Jousserand, Lélu; 6 février 1874, Seillon, Delommais
C'est au conseil de préfecture et non au préfet qu'il appartient de statuer sur les récusations proposées. Voy. treize décisions du 13 juin 1873, La* lange, etc. ; 1er mai 1874, Piédoye.
Le grief, tiré de ce que c'est lo-^fet qui a statué sur la récusation, n'est
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L'ail ministration peut, nommer le même expert pour la vérification des réclamations présentées doux années de suite par le même contribuable. 19 déc. 1861, Clavier (a).
1011. — Les experts doivent se transporter sur les lieux, alors même qu'il serait produit des baux ou d'autres actes propres à fournir des renseignements, parce que l'inspection des lieux peut modifier les conséquences que les experts auraient tirées de ces documents. 18 oct. 1833, Cur tille (b).
1012. — Le réclamant et son expert doivent être mis en demeure de se présenter à l'expertise, sans quoi l'opération faite en leur absence serait irrégulière. 10 avril 1848. Carrière ; 24 juill. 1847, Moustelou ; 31 mai 1848, Faôre; 20 juill. 1859, Doré.{c).
Mais si, après avoir été mis en demeure, ni le réclamant, ni son expert, ne comparaissent pour procéder à l'expertise, ou si, après avoir comparu, ils refusent de prendre part aux opérations, ces opérations n'en sont pas moins continuées, et le conseil de préfecture peut prononcer sans ordonner une nouvelle expertise. Loi du 2 mess, an vu, art. 107; 15 mars 1837, Ferradou; 18 mars 1842, Trépied ;9 mai 1855, Peychaud. — Voy. suprà, n° 999 (d).
11 en est autrement si le refus de procéder aux opérations est fondé sur des motifs légitimes. Le conseil de préfecture ne peut alors se dispenser d'ordonner une nouvelle expertise. 11 mai i838,Lehéricey; 31 janv. 1845, Dandoy;^v exemple, la maladie de l'expert. 10 sept. 1856, Grand.
1013. — Les experts doivent procéder ensemble et de concert; autrement l'expertise serait susceptible d'être annulée. 25 déc. 1840, Noël c. Lepreux-Jarlot (e).
Elle pourrait, néanmoins, selon les circonstances, être validée,
pas recevable devant le Conseil d'Etat, si le requérant a pris part à l'expertise sans protester , 17 janvier 1873, Taillandier; 14 février i 873, SeUtort.
(a) 12 février 1867, Dervismes ; 24 novembre 1869, Groaos.
(6) 18 août !862, Diémer\ 5 juillet 18G5, Pascal.
(c) Les experts et le réclamant doivent être prévenus dix jours au moins à l'av d e a jour et de l'heure de la descente des experts sur les lieux lui du 2 messidor an vu, art. 23). L'inobservation de ce délai entraîne la nullité de l'expertise; 9 janvier 1874, Bernard.
d) 14 juin 186), Timon; 8 mai 1866, Corbin; 21 août 1868, Sarrabayrouse; 5 décembre 1873, Connin- Douine. Voy. aussi 30 mai 1873, i'iedoye; 18 décembre 1874, Benoit.
{e) En cas de désaccord, ils peuvent rédiger des avis distincts; 18 iuillet 1873 Cayrac ; 7 août 1875, Pétin, Gaudet.
si les formalités avaient été observées de manière à satisfaire au vœu de la loi. 25 iév. 1841, Roger e-^ré ban.
Le réclamant qui s'est retiré ou abstenu, ainsi que son expert ouson mandataire, ne peut, à cause de cette abstention, demander la nullité de l'expertise. 24 juill. 1861, Rome ; 17 août 1864, Chemin de fer de Paris à Lyon; ai 17 déc. 1862, Lavocat.
Mais il a été jugé avec raison que : 1° une expertise ne peut être faite régulièrement en l'absence du réclamant et de son expert, quand ceux-ci ont prévenu le contrôleur qu'ils étaient dans l'impossibilité d'assister à l'expertise le jour indiqué. — Si un autre jour ne pouvait être désigné pour l'opération, elle n'aurait lieu valablement qu'autant que le conseil de préfecture aurait nommé d'office un nouvel expert pour remplacer celui du réclamant. 9 sept. 1864, Auge; 2° l'expertise faite en l'absence de l'expert du réclamant empêché par maladie dûment constatée, n'est pas valable si le réclamant n'a pas été mis en demeure de nommer un nouvel expert. 17 août 1864, Chemin de fer de Paris à Lyon a
Les experts ne sont pas obligés de rédiger, séance tenante, leurs procès-verbaux, en présence du réclamant. 5 août 1848, Vivent (b) ; ni de faire signer le procès-verbal, séance tenante, par toutes les personnes qui ont concouru à l'expertise, 24 avril 18t>5, Gayoul; non plus que déconsigner dans le procès-verbal d'expertise les observations des réclamants, 25 avril 1860, Rossignol.
1015 bis. — Les experts doivent s'attacher à vérifier exactement les bases des cotisations contestées; ils ne rempliraient pas leur mission s'ils se bornaient à émettre une simple opinion sur le mérite de la réclamation : cette opinion doit être appuyée sur la constatation des laits (c). (Circulaire du 10 mai 1849 ,art. 66.)
IOI4. — Les experts doivent-ils prêter serment, à peine de nullité, avant de commencer les opérations ?
Une ordonnance du 25 nov. 1841, Torterat c. Thourou, décide la négative par le motif « que la formalité du serment n'est point prescrite par la loi en matière de vérifications relatives à l'assiette des contributions. »
(a) La présence du maire ou de son délégué n'est pas exigée; 18 juillet 4873, Guillemot.
(b) 7 août 1889, Cabissole ; 26 mars 1870, Mazoyer.
(c) Voy. en matière de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires, 12 février 1870, Pothcau; 28 avril 1870, Pcrrot et les observations de M. Hallays-Dabot, Recueil, 1870, p. 1 ; 20 nov. 1874, ternaire.
Mai?, dans le silence de la loi, il faut recourir aux principes généraux quirégissent l'instruction administrative. Or, en règle générale, les exports sont astreints à la formalité du serment, en matière administrative, comme en matière judiciaire (Voy. n° 381), et je ne vois pas pourquoi on introduirait une exception i cette règle, pour les vérifications relatives à l'assiette des contributions.
En rapportant, dans le Journal du droit administratif \ t. iv, p. 394, art. J 86, la décision du 14 fév. 1856, Leprince, j'exprimais l'espoir que le Conseil d'Etat reviendrait sur cette jurisprudence ; maisleojanv. 1858, Durand, le conseil a persisté (a).
Du reste, le Conseil d'Etat lui-même reconnaît que la formalité du serment est requise, à peine de nullité, de la part des experts nommés pour la fixation des subventions spéciales dues à raison des dégradations des chemins vicinaux. 9 janv. 1843, Aubelle; 6 juill. 1843, Chantraux ; 19 juill. 1843, Horliac.
M. Serrigny, 2e éd., t. 2, p. 93, n° 597, approuve la jurisprudence du Conseil d'Etat, en général ; il fait remarquer la contradiction qui existe dans la solution relative aux chemins vicinaux, et il ajoute : «Si des experts peuvent opérer consciente cieusement sans serment, en matière de contributions, pour- « quoi ne le pourraient-ils pas dans les subventions vicinales et « les autres matières? » Cet auteur a mille fois raison : aussi je ne m'explique pas le motif juridique qui a amené le Conseil d'Etat à ne pas exiger le serment en matière de contributions directes. Je demande la permission à mon honorable collègue de ne pas partager ses raisons de décider quand il dit : « La formalité du « serment, complètement vaine comme garantie, entraîne des « frais, des lenteurs, souvent des moyens de nullité ; le Conseil « d'Etat ne devrait pas hésiter à la proscrire en toutes matières « où elle n'est pas prescrite par la loi ; il rendrait un grand sera vice à la société en abandonnant une mauvaise jurisprudence « qui n'est ni juridique ni rationnelle. » Je connais toutes ses antipathies contre notre Code de procédure civile. Ce n'est pas ici le lieu de les combattre ; mais je crois devoir protester contre cette justification d'une opinion qui me paraît contraire aux principes de morale et de justice.
1015. — Comment doit-on procéder en cas de partage entre les experts?
(a) Celte jurisprudence est aujourd'hui constante. Voy. 3 juin 1872, Benoit Père \ -1 novembre 1871, Caucalon ; 19 novembre 1875, Beauchalet Code. — 6e édit. — II. \<±
Il résulte d'une ordonnance du 6 juin 1844, Robert, qu'il n'y a pas lieu de nommer un tiers expert, et que l'avis du contrôleur suffit pour vider le partage.
1015 bis. — Cet état de choses a été modifié par la loi du 29 décembre 1884, dont l'art. 5 dispose : « Dans le cas d'expertise sur réclamation en matière de contributions directes ou de taxes assimilées, s'il y a désaccord entre l'expert de l'administration et celui du réclamant, ce dernier ou l'administration pourra réclamer une tierce expertise. Le tiers expert sera désigné sur simple requête de la partie la plus diligente et sans frais par le juge de paix du canton. Le tiers expert devra déposer son rapport dans la quinzaine de sa nomination, faute de quoi le conseil de préfecture pourra refuser de le comprendre dans la liquidation des dépens » (a).
La jurisprudence du Conseil d'Etat a interprété cette disposition comme créant une tierce expertise, qui doit avoir lieu de plein droit si Tune des parties la requiert, et qui dépend exclusivement d'elles et non du juge ; aussi refuse-t-elle au conseil de préfecture le droit de l'ordonner, soit d'office, soit même si l'une des parties la requiert, et d'apprécier s'il existe ou non entre les experts un désaccord rendant une tierce expertise nécessaire. — A plus forte raison, ce droit d'appréciation manque-t-il au juge de paix, mais il revit tout entier au profit du conseil de préfecture, lorsque les parties reviennent devant lui pour faire statuer sur les résultats de l'expertise. Le conseil pourra alors refuser de tenir compte d'une tierce expertise qui n'aurait pas pour cause un véritable désaccord des experts et qui constituerait, en réalité, la vérification personnelle d'un troisième expert.
1016. — L'avis des experts ne lie point le conseil de préfecture, qui demeure libre de l'adopter ou de le rejeter, comme aussi de puiser les éléments de sa décision dans les autres documents que fournit l'instruction ou qu'il aurait lui-même recueillis. Cette solution semble aventurée à M. Serrigny (2e édit., t. 2, p. 98, n°603) ; il préférerait donc, lui qui ne voudrait pas que les experts prêtassent serment (voy. suprà, p. 177), qu'on s'en rapportât à des particuliers sans caractère aucun, plutôt qu'aux magistrats chargés de rendre la justice administrative. Je suis étonné qu'un esprit aussi exact veuille dépouiller un tribunal du
(a) L'art. 5 de la loi du 29 déc. 1884 est abrogé par l'art. 16 de la loi du 17 juillet 1895 qui institue une expertise analogue à celle prévue par la loi du 22 juillet 1889.
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droit de préférer ses propres lumières à celles d'autrui. Le principe qu'il conteste est admis devant toutes les juridictions.
Si le conseil de préfecture juge utile d'ordonner une enquête ou une contre-vérification, il ne peut pas y faire procéder par un juge de paix. 7 fév., 5 août 1848, Gongeon Dumont, ministère des finances; 22 janv. 1849, Filhatre (Circulaire du 10 mai 1849, art. 80).
1017. — Une expertise faite irrégulièrement ne peut servir de base à la décision du conseil de préfecture. Ce conseil doit, par conséquent, avant de prononcer, ordonner une nouvelle opération. Tout arrêté qui aurait statué au fond, à la suite d'une expertise irrégulière, serait annulé, et les parties seraient renvoyées devant le même conseil, pour procéder à une nouvelle vérification. 11 déc. 1856, Martainville ; 22 avril 1857, Deluces-Sa/uces.
Dans ce cas, et toutes les fois qu'une nouvelle expertise est nécessaire, c'est toujours une nouvelle opération à laquelle il doit être procédé dans les formes prescrites par l'arrêté du 24 flor. an vm (a).
Si le rapport des experts, sans être irrégulier, paraissait insuffisant, et ne contenait pas tous les documents nécessaires pour apprécier la réclamation, une contre-vérification ne serait pas de rigueur, mais elle pourrait être ordonnée, soit par le conseil de préfecture, soit par le Conseil d'Etat. 29 mai 1822, Association des vidanges de Trébon c. Achardy. Y. snprà,n° 1015.
1018. — La loi du 26 mars 1831 règle les formes dans lesquelle» il doit être procédé à la contre-vérification. L'art. 29 est ainsi conçu :
« Dans le cas où le conseil de préfecture aurait jugé nécessaire d'ordonner une contre-vérification, cette opération sera faite par l'inspecteur des contributions, ou, à son défaut, par un contrôleur autre (1) que celui qui aura procédé à la première instruction, en présence du maire ou de son délégué, et du réclamant ou de son fondé de pouvoir, à peine de nullité.
(a) En matière de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires, il est souvent impossible de procéder à une nouvelle expertise à raison du temps qui s'est écoulé; dans ce cas, le Conseil d'Etat accorde la décharge d« la subvention. Voy. 16 février 1870, Bonneau ; 22 février 1870, Colin, 24 juin 1870, Charbois, etc.
I] L'inspecteur qui aurait procédé à la première instruction peut néanmoins procéder à une contre-vérification. 5 août 1834, Lefort. Le directeur peut même, avant de donner son avis sur une expertise, faire procéder par l'inspecteur à une autre vérification, qui n'est alors assujettie à aucune forme spéciale, et qu'il n'est pas nécessaire de communiquer au contribuable. 23 et 26 nov. 1852, Peynaud et Richler,
L'inspecteur dressera procès-verbal, mentionnera les obsbT* vations du réclamant, celles du maire, s'il s'agit d'une taxe; celles des répartiteurs, si la réclamation est relative à une contribution, et donnera son avis. Le directeur fera son rapport, et le conseil de préfecture prononcera. »
Cette contre-vérification est purement facultative de la part du conseil de préfecture. 10 nov. 1853, Vandelbulke{a) / et si le contribuable y a assisté, il n'est pas prescrit de lui donner une nouvelle communication du dossier. 13 avril 1853, Armand (b).
1019. — Lorsqu'une expertise a été annulée, et qu'il a été ordonné de procéder à une seconde, les experts qui ont lait la première peuvent-ils être désignés de nouveau ?
Cette question s'est présentée dans l'espèce sur laquelle est intervenue l'ordonnance du 30 juin 1843, de Larouveraye de Sapandré ; mais elle n'a pas été résolue par le Conseil d'Etat parce qu'il existait un autre moyen de nullité. L'un des expert? désigné pour les deux expertises s'était borné à dire, lorsqu'il avait été procédé à la seconde, qu'il persistait dans son avis émis lors de la première, saul à le développer plus amplement devant le conseil de préfecture. Le Conseil d'Etat a considéré avec raison que, par suite du refus de cet expert, la vérification n'avait pas réellement été faite, et que, dès lors, l'opération incomplète qui avait eu lieu devait être annulée,
1020. — III. Avant les lois des 29 décembre 1884 et 22 juill. 1889, l'arrêté du 24 floréal an vm déterminait de la manière suivante le mode de paiement des frais de vérification et d'experts. Cet arrêté contient les dispositions suivantes :
« Art. 17. Les frais de vérification et d'experts seront réglés par le préfet, sur l'avis du sous-préfet (1).
« Art. 18. lisseront supportés, savoir : par la commune lorsque la réclamation aura été reconnue juste ; par le réclamant, lorsque la réclamation aura été rejetée.
« Art. 19. Les frais à la charge de la commune seront imposés sur le rôle de l'année suivante, avec les centimes additionnels, et comme charge locale.
(a) 6 décembre 1869, Bazus.
(6) Voy. 3) août 1871, René et Mascarel.
L'arrêté rendu à la suite d'une contre- vérification qui n'a pas été faite suivant les formes prescrites par la loi est nul. Il en est ainsi dans le cas où le maire a été délégué par le conseil de préfecture pour procéder à la contrevérification. 28 février 1870, Fallût.
(1) Et non par le conseil de préfecture. 31 mars J 847, Pinson; 7 fév., 15 mai 1848, Marouat, Gilquin.
TITRE 1er. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — N° 1020. 181
(( Art. 20. Ceux à la charge des contribuables seront acquittée par eux, en vertu de l'ordonnance du préfet, entre les mains du percepteur.
Les frais d'expertise ne pouvaient pas être mis à la charge du réclamant, s'il obtenait une réduction, quel qu'en fût le chiffre. 26 mars 1863, Le prince ; 21 sept. 1863, Caumette ; 10 janv. 1864, Lefortier (a).
Le Conseil d'Etat a jugé qu'il en devait être ainsi, même quand la réduction accordée était inférieure ou égale à celle qui avait été proposée par les agents des contributions directes; 7 avril 1858, Priol (b).
Les frais dont les contribuables doivent obtenir le remboursement, quand leurs réclamations sont admises, sont uniquement ceux de vérification et d'experts. Les contribuables sont sans droit au remboursement des frais des expéditions qu'ils produisent devant le Conseil d'Etat, lorsqu'ils se pourvoient contre les décisions des conseils de préfecture. 9 mars, 20 juill. 1853, Halbide, Rabinet ; 19 déc. 1855, Depot.
Même application des principes pour les taxes particulières. 7 janv., 15 avril 1857, Pelletier, Delignes (c); contre le contribuable, si sa demande est rejetée. 31 mars 1847, Parent; 25 juill. 1848, Rossignol.
1020 bu. — L'art. 5 de la loi du 29 déc. 1884 porte que a les frais d'expertise et de tierce expertise seront., comme tous les autres, supportés par la partie qui succombera, suivant l'appréciation du juge, dans les termes des art. 130 et 131 du Code de procédure civile ». L'anomalie injustifiable qui résultait de l'art. 18 de l'arrêté du 24 floréal an vin a donc été supprimée.
(a) 12 mars 1868, chemin de fer d'Orléans ; 12 mai 1869, Latapie;3l mai 4870, Petit jean; 14 février 1 873, Seillon; 5 décembre 1873, comm. de Saint- F orent.
Si des réclamations ont été présentées contre des contributions figurant sur plusieurs numéros du rôle et que l'expertise ait port* sur chacune de ces contributions, le réclamant doit être condamné aux frais d'expertise conceunant celles pour lesquelles aucune réduction n'a été accordée ; 17 juill. 1867, 12 août 1868, chemin d<- fer de Paris à Lyon; 25 juin 1875, Guycnnet.
(b) Le Conseil d'Etat a persisté dans sa jurisprudence; voy. 15 avril 187^ comm. de Semausils.
(c) D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, l'art. 18 de l'arrêté dt 24 floréal an vin n'est pas applicable aux réclamations relatives aux subventions spéciales pour dégradations extraordinaires; le conseil de préfecture peut donc répartir les frais d'expertise suivant les circonstances de
D'autre part, la loi du 22 juillet 1889 a assimilé les expertises en matière de contributions directes et de taxes assimilées aux expertises en matière ordinaire au point de vue de la liquidation des frais ; son article 23 est ainsi conçu : « Les experts joignent à leur rapport un état de leurs vacations, frais et honoraires. — La liquidation et la taxe en sont faites par arrêté du président du conseil de préfecture, même en matière de contributions directes ou de taxes assimilées, conformément au tarif qui sera fixé par un règlement d'administration publique ; mais les experts ou les parties peuvent, dans le délai de trois jours, à partir de la notification qui leur est faite dudit arrêté, contester la liquidation devant le conseil de préfecture, statuant en chambre du conseil ». — V. le décret du 18 janvier 1890, portant fixation du tarif des frais et dépens.
1021. — IV. Les demandes en rappel à l'égalité proportionnelle sont instruites de la même manière que les autres réclamations. Les répartiteurs et le directeur des contributions doivent d'abord donner leur avis.
1022. — Si les répartiteurs ne conviennent point de la surtaxe, et si le directeur des contributions émet un avis contraire au réclamant, celui-ci a le droit de demander l'expertise.
L'expertise comporte quelques formes particulières. Le travail des experts a pour but de rechercher si le contribuable a été taxé dans une proportion plus forte que les autres contribuables. Pour atteindre ce but, il faut établir des types de comparaison. Le réclamant a le choix de ces types, qu'il doit prendre dans le rôle de la contribution de même nature pour la même année. Ce choix fait, les experts se rendent sur les lieux avec le contrôleur ; et en présence de deux répartiteurs et du réclamant ou de son fondé de pouvoirs, ils vérifient les revenus ou évaluations servant de base à la cote du réclamant, et ceux des autres cotes prises ou indiquées pour termes de comparaison. Arrêté du 24 flor. an vm, art. 5 et 11.
1025. — Les experts doivent vérifier tous les points de comparaison indiquéspar le réclamant (a). Ils doivent faire la même vérification à l'égard de la cote du réclamant ; sans cela leur opération serait incomplète, et il y aurait lieu d'en ordonner
l'affaire et en mettre une partie à la chirge des réclamants, lors même qu'aucune rédaction ne leur est accordée; 2 juillet 1870, B'avier.
(a) Les experts n • sont évidemment pas tenus de vérifier les termes de comparaison indiqués par le réclamant, lorsque ce sont des immeubles sur lesquels aucune contribution n'est assise; voy. 7 août 1869, Cabis$ole.
une nouvelle. 18 juill. 1838, Sckultz\ 28 août 1844, Grimoult et Rousset'Desfrèches) 8 août 1855, Démence. Ils peuvent aussi comprendre dans l'expertise des points de comparaison i diqués par l'administration et choisis en dehors de ceux désis par le réclamant. 25 avril 1860, Rocquet(a).
Mais lorsque le procès-verbal d'expertise, signé sans protestation ni réserves par l'expert et le mandataire du réclamant, constate que les experts ont visité et vérifié l'habitation de celui-ci et les maisons qui ont été indiquées, soit dans la réclamation, soit dans l'instruction, pour point de comparaison, le réclamant n'est pas recevable à demander l'annulation de l'arrêté rendu à la suite de l'expertise, par les motifs que les experts auraient écarté les types proposés par lui. 26 nov. 1852, Micaud.
1024. — Le choix des types n'appartient qu'au réclamant seul. Le maire et les répartiteurs ne sont pas recevables à demander que l'expertise ait lieu, non-seulement par comparaison avec les cotes désignées par le réclamant, mais encore avec celles qu'ils indiqueraient eux-mêmes. 11 mai 1838, Lehéricey.
Néanmoins, si le réclamant avait désigné, comme type, des maisons dont la valeur locative se serait notablement accrue depuis qu'elles ont été cadastrées, ou dont la valeur matricielle ne serait pas en rapport avec celle des autres habitations de la même commune, le conseil de préfecture ne devrait point s'en tenir à ces points de comparaison, et les experts eux-mêmes pourraient, sur la demande du maire et des répartiteurs, procéder à l'évaluation d'autres maisons de nature à fournir un terme de comparaison plus exact. 27 fév. 1835, Lefeuve\ 5 juin 1845, Min. des finances; 13 mai 1852, Ruelle; 5 janv. 1858, Durand,
Le conseil de préfecture et le Conseil d État pourraient aussi, dans le cas où l'évaluation des experts aurait porté sur des types inexacts, ordonner une nouvelle expertise, même dans l'intérêt du contribuable qui aurait à se plaindre de cette évaluation. 6 fév. 1822, de Janzé c. comm. de Lanoué.
1 025. — V. Les conseils de préfecture prononcent sur les réclamations en décharge et réduction relatives aux contributions directes, dans les formes ordinaires. Les règles que j'ai exposées t. 1er, au titre Des décisions , sont applicables (1).
(a) Voy. 7 août 1869, Cabissole ; 24 novembre 1869, Daudëe,
fli Un contribuable n'est pas fondé pour obtenir la décharge de contri-
f m quelles il a été mûntenu par des arrêtés du conseil de préfec-
en force de chose jugée, à se prévaloir de décrets rendus en
Conseil d'Etat, au contentieux, sur le pourvoi d'autres contribuables, qui
Je m'étais ainsi exprimé, même en 1 847 (lre édition) et en i 861 i2e édition). La législation des 30 déc. 1862, 21 juin et 12 juïll. 1865 doit-elle m'amener à modifier mon langage? Je ne le pense pas, sans néanmoins me dissimuler que le courant des idées de l'administration est contraire à ma solution. Gomme il n'y a rien ou presque rien de spécialement relatif à cette matière des contributions directes dans les documents dont je viens d'indiquer les dates, j'attends; ce que prescrira le décret, qui doit être rendu en vertu de l'art. 13 de la loi du 21 juin 1 865 (a).
Les questions de contributions directes forment les quatre cinquièmes des attributions des conseils de préfecture, ce qui n'est point un motif pour ne pas appliquer à l'instruction, et à Ja décision, toutes les dispositions qui présentent des garanties d'une bonne justice dans toutes les autres affaires.
Les impôts ont toujours une grande importance, et le tribunal devant lequel comparaît le contribuable doit apporter un soin tout particulier à l'examen et à la décision des questions que soulèvent la perception et le recouvrement.
La pétition doit être déposée et enregistrée au secrétariatgreffe du conseil de préfecture, comme toutes les autres affaires, pour que ce conseil puisse en surveiller l'instruction (b).
Dans l'analyse que j'ai faite au Journal du droit administratif, t. xn, p. 428, des différents règlements départementaux, j'ai signalé l'art. 27 de celui du Gers qui remplaçait le dépôt en recours au Cons. d'Etat, entre les mains du préfet, par le dépôt au greffe, chargé alors de le transmettre au Conseil d'Etat.
Je n'irai pas jusqu'à prétendre que toutes les formes d'instruction prescrites par les lois et règlements doivent être considérées comme n'existant plus, car je les ai reproduites dans le cours du titre qu'on vient de lire, mais je désirerais qu'on appropriât les garanties nouvelles résultant de la publicité et de la dé-
ont été déchargés par lesdits décrets. 27 déc. 1854, Reynard. Et le conseil île préfecture commet un excès de pouvoir quand, après avoir statué sur une réclamation relative à un exercice, il statue de nouveau pour la même contribution et Je même exercice. 20 fév. 1846, Pellener; 8 juin 1847, Renaudière; 2 juillet 1847, Bayard ; 22 avril 1848, Delbarre; 7 août 1827, Pavy.
(a) Ce décret n'a pas été rendu, mais il y a été suppléé par la loi du 22 juillet 1889, dont l'art. 11 maintient les règles spéciales relatives à la présentation et à l'instruction des réclamations en matière de contributions directes.
(6) Ce n'est pas au conseil de préfecture, mais au préfet ou sous- préfet, que la pétition doit être adressée, par application de l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832; l'opinion de M. Ghauveau n'a pas prévalu.
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fense orale, à ces formes déjà protectrices des droits des con" tribuables.
Pourquoi obliger, comme veut le faire l'art. 6 du décret du 12 juillet 1865, les réclamants à annoncer d'avance s'ils doivent ou non se présenter à l'audience publique p\r eux-mêmes ou par un mandataire? J'engage les contribuables à insérer même dans leur pétition, comme indication de style, qu'ils entendent se défendre oralement ; à l'aide de cette déclaration, ils sont certains, au moins, qu'ils seront prévenus le jour de l'audience (a).
Pourquoi ne pas laisser aux parties le droit de demander une voie d'instruction, l'expertise, par exemple, au conseil de préfecture, jusques à la décision, quand on reconnaît que ce tribunal peut, s'il n'est pas suffisamment éclairé, ordonner d'office cette expertise?
Le Conseil d'Etat répond, 5 déc. 1865, Sauvé; que le conseil de préfecture peut l'ordonner, mais il n'y est pas obligé, parce qu'en ne demandant pas l'expertise dans les dix jours qui ont suivi la notification de l'avis du directeur (Voy. suprà, p. 164 et suiv.), le réclamant a encouru une déchéance. On veut donc forcer un plaideur à venir devant ses juges, présenter ses propres allégations comme unique preuve? 11 est bien évident qu'aucun conseil de préfecture ne voudra jamais assumer la responsabilité publique de repousser une demande, parce qu'elle n'est pas prouvée par une mesure préparatoire, quand le demandeur sollicite cette voie d'instruction et que le juge a le droit de l'ordonner.
Aussi le conseil de préfecture du Rhône, 15 avr. 1864, comp. Parent Suken, s'est-il ainsi exprimé : « Attendu qu'en l'état, le conseil de préfecture n'a pas, sous les yeux, des bases suffisantes pour apprécier le degré d'exactitude des diverses évaluations proposées par les réclamants, par le maire et par le contrôleur ; que c'est le cas, dès lors, de recourir à l'expertise demandée à r audience par l'avocat des réclamants » .
Je conseille encore ici, pour couper court à cette difficulté de procédure, d'insérer dans chaque pétition la demande éventuelle d'une expertise, dans le cas où l'administration ne reconnaîtrait pas le bien-fondé de la demande.
Un autre abus que j'avais signalé bien des fois, même avant
(a) L'art, il de la loi du 12 juillet 1889 spécifie expressément qu'en matière de réclamations relatives aux contributions directes, les parties devront être invitées à faire connaître si elles entendent user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée,* il confirme ainsi l'art. 6 du décret de 1865.
1863, est celui relatif à la rédaction des décisions. — Dans la plupart des règlements départementaux {loco citato), il était dit que, conformément à l'usage, il n'y aurait pas de minutes spéciales de ces décisions ; qu'elles seraient transcrites à la suite du rapport du directeur et envoyées à ce chef de service, les notifications ne devant être faites que par simple avis, etc., etc.
Le décret du 12 juill. 1865, art. 13, 14, 15 et 16, semble proscrire cette manière si défectueuse de procéder, car il n'y est pas fait une seule exception en ce qui concerne les contributions directes, quoique ce même décret ait, dans son art. 6, parlé de cette matière en ce qui était relatif à l'avertissement.
L'art. 11 de la loi du 22 juillet 1889 porte que « les réclamations... en matière de contributions directes continueront à être présentées et instruites dans les formes prescrites par les lois spéciales de la matière ». Le jugement nous paraît devoir êlre soumis aux règles de droit commun, puisque l'art. 11 ne parle de règles exceptionnelles que pour l'introduction et l'instruction des instances.
1025 bis. — Le contribuable qui n'a été ni appelé, ni entendu, lors de l'arrêté qui a mis à sa charge, par voiejde mutation de cote, des taxes de contributions portées sur legrôle, au nom d'un autre contribuable, est recevableà se pourvoir contre cet arrêté par voie de tierce opposition. 16 mars 1850, Rachis; il est donc beaucoup plus régulier d'ordonner, dans cette situation, la mise en cause de ce contribuable, avant de statuer sur la réclamation, ainsi que l'a jugé le Conseil d'Etat.
16 septembre 1848, min. des finances (a).
1025 ter. Les conseils de préfecture ne sont pas obligés, à peine de nullité, de statuer sur les réclamations dans le délai de trois mois fixé par l'art. 28 de la loi du 28 avril 1832. 5 août 1848, Vivent ; 30 nov. 1852, Dardenne. Voy. aussi une espèce dans laquelle le contribuable se refusait à payer les douzièmes échus, parce que sa réclamation était pendante devant le conseil de préfecture depuis plus de trois mois. Le Conseil d'Etat a validé la saisie, parce qu'elle avait été faite avant l'expiration des trois mois. 8 juin 1847, Vilcoq ; d'où la conséquence qu'après l'expiration des trois mois, le contribuable peut se refuser à payer les douzièmes échus postérieurement à ces trois mois (à).
(a) 24 mars 1865, Meissonnier ; 23 mai 1873, ministre des finances ; 27 février 1874, Farnoux; 6 août 1875, Brullon.
(b) Voy. 14 avril, 31 mai, 2 juillet 1870, de Faultrier, Petitjean, Besombes ; 31 août 1874, René et Mascarel; 29 novembre 1872, Jousserand;
17 janvier 1873, Taillandier; 29 mai 1874, Monet, etc.
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Vov. L'art, 28 de la loi du 21 avril 1832, et suprà, n° 986 (1).
1026- — Les arrêtés du conseil de préfecture doivent être motivés, comme en toute autre matière (à).
On arrêté est suffisamment motivé lorsque le conseil de prélecture relate les motifs développés par le directeur des contributions, ou qu'il déclare simplement adopter l'avis de ce chef de service ou des autres agents qui ont concouru à l'instruction. G août 1839, dame (T Amoneville ; 14 fév. 1842, Beguet ; 20 juin 1844, Petit-Desrochettes ; 24 janv. 1845, Magneval (b).
Il suffit aussi que le conseil de préfecture déclare adopter le rapport motivé des experts. 28 déc. 1836, Ausiaume (c).
Le Conseil d'Etat va plus loin, et il a validé quelquefois des arrêtés rendus conformément à l'avis du directeur ou des autres agents, et qui se bornaient à viser cet avis, sans présenter aucun considérant proprement dit. Yoy. 17 mars 1825, Germain\ 29 juin 1842, Mercier] 30 mars 1844, Aubert. Cependant arrêt* contraires des 9 sept. 1864, Monteil et 10 janv. 1865, Pioch.
En rapportant la première de ces ordonnances M. Macarel, Arrêts du conseil, t. 7, p. 140, note i, l'accompagne d'une observation critique qui me paraît fort juste : « Jl nous semble, dit-il, qu'il y aurait quelque danger à consacrer cette jurisprudence. L'absence des motifs est un fait matériel qui produit une nullité radicale. Il n'y a d'excuse que lorsque le conseil de préfecture déclare expressément adopter les avis motivés des autorités qui ont préparé l'instruction de l'affaire »
1027. — L'obligation imposée aux conseils de préfecture de motiver leurs arrêtés devient encore plus rigoureuse lorsque ces conseils s'écartent, comme ils en ont le droit, de l'avis des experts i l des agents des contributions. Les arrêtés qui ne sont pas mos sont alors annulés par le Conseil d'Etat. Voy. 19 déc. 1834, Vasilières] 27juin 1838, Louise.
1027 bis. — La loi du 22 juillet 1889, comme le décret du 12 juillet 1865, étant générale, il ne peut plus exister de doute sur la nécessité de motifs spéciaux : la décision doit aussi contenir les diverses mentions prescrites par l'art. 48 de cette loi.
(1) Mais le contribuable ne peut se refuser à payer les douzièmes échus, quind le conseil de préfecture a rejeté sa demande, parce que le pourvoi devant le Conseil d'Etat n'est pas suspensif. 30 octobre 1848, Benassy ; 29 mai 1874, Monet.
(a) 19 avril 18G6, Regard. .
(b) 20 février 18<i(J, Momier; 24 avril 4874, minisire des finances. \
(c) Mais i! ne suffit p.is qu'il s'en réfère aux conclusions du commissaire * du gouvernement, sans indiquer les motifs donnés à l'appui de ces conclusions; 7 septembre 1864, Sénechault; 9 décembre 1864, Gourdineau.
Le Conseil d'Etat avait déjà jugé, le 27 janv. 1865, comp. du chemin de fer à la Méditerranée, qu'un conseil de préfecture] ne peut statuer valablement qu'en audience publique, et après avoir entendu le commissaire du gouvernement, et le 12 janv. 1865, Carré, qu'il y a également nullité lorsque mention n'a pas été faite de l'audience publique et des conclusions du commissaire. 9 sept. 1864, Monteil; 10 janv. 1865, Pioch.
1027 ter. — Est-ce par la voie d'opposition, ou par recours au Conseil d'Etat, pour vice de forme, que doit être attaqué l'arrêté d'un conseil de préfecture qui a été rendu sans qu'un réclamant ait été légalement averti du jour de l'audience publique?
J'ai traité cette question sous le point de vue général, dans le tome premier au titre des Décisions administratives.
1028. — En règle générale, les tribunaux administratifs ne peuvent prononcer sur choses non demandées, ni ultra petita, 26 déc. 1865, Châtelain. Yoy. t. 1er, n° 284.
Par application de cette règle, il faut décider que le conseil de préfecture ne peut , en matière de contribution , prononcer une décharge ou une réduction que le contribuable n'a pas réclamée ou à laquelle il a renoncé dans le cours de l'instruction. 22 fév. 1844, Lyon; 8 mars 1844, Tallard; 6 juin 1844, Tallard (a).
Par la même raison , ce conseil ne peut, d'office, accorder une décharge que celui-ci ne réclamait pas , 2 mai 1845 , Bail; 29 nov. 1854, Bourrières] 22 mars 1855, Delboutjs; ni lui accorder une décharge supérieure à celle qu'il demande , 31 mai 1848, Fabre; 4 4 janv. 1858, Godefroij; 19 janv. 1859, Marrault(b); par exemple la décharge du droit proportionnel à un contribuable qui n'a réclamé que contre le droit fixe de la patente, 49 janv. 1859, Faye (c); il ne peut pas augmenter la cotisation du réclamant, 16 avr. 1856, Garnier (d).
Enfin, le conseil de préfecture ne peut faire porter la décharge ou la réduction par lui prononcée sur les exercices à l'égard desquels il n'a été formé aucune réclamation. 19 mars 1845, Paillot et Lambel.
1029. — D'un autre côté, le conseil de préfecture est tenu
(a) il ne peut accorder une réduction qui n'aurait pas été réclamée, alors même qu'elle aurait été proposée par les agents des contributions directes; 6 juin 1866, Laurendeau; mais il suffit qu'elle ait été demandée dans des conclusions postérieures à la requête primitive; 22 mai 1866, chemin de fer du Nord.
(b) 18 août 1866, Isoart ; 23 mai 1873, Clerc Renaud
(c) Voy. l'application de ce principe à la taxe sur les chevaux et voitures ; 14 juin 1864, Lemerle ; 6aoûtl864, VaUory;§ septembre 1864, Thévcnot
(d) 15 février 1866, chemin de fer de Lyon.
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de Statuer sur tous les chefs de demande qui lui sont présentés. S'il refusait de prononcer sur un chef, à l'égard duquel il n'y a pas eu désistement de la part du réclamant, son arrêté serait susceptible d'être annulé. 27 fév. 1835, Holterman (a).
1050. — Est-il nécessaire, à peine de nullité, que les arrêtés des conseils de préfecture, en matière de contributions directes, soient transcrits sur le registre des délibérations de ces conseils?
Cette question se présentait dans l'espèce jugée par l'ordonnance du 29 juin 1842, Mercier. Quoiqu'elle n'ait pas été résolue formellement par le Conseil d'Etat, on peut induire de sa décision qu'il ne considère pas cette formalité comme indispensable. Dans ses observations sur le pourvoi, le ministre des finances avait pensé que la loi du 28 pluv. an vin ne contenant aucune disposition à cet égard, on ne pouvait faire résulter un moyen de nullité du défaut de transcription. Il ajoutait que les décisions en matière de contributions étaient si nombreuses qu'il faudrait un travail très-considérable pour les porter toutes sur le registre des délibérations, et que l'usage s'était introduit généralement de ne les consigner que sur la feuille d'instruction des réclamations, à la suite du rapport du directeur des contributions.
Ces raisons sont loin d'être péremptoires, et le décret du 12 juill. 1865 me paraît proscrire ce mode de procéder.
1050 bis. — La loi du 22 juillet 1889, à la différence du décret de 1865 (art. 16), n'exige pas la transcription des arrêtés sur un registre spécial. — Yoy. Teissier et Chapsal, p. 368.
1051. — VJ. Les rôles étant annuels, les contribuables sont recevables à former chaque année de nouvelles réclamations, et les décisions qui interviennent ne s'appliquent qu'à l'exercice auquel la demande se réfère. Il suit de là :
1° Que la demande ne peut s'appliquer qu'à l'exercice pour lequel elle est formée et qu'elle ne dispense pas de présenter une nouvelle demande pour les exercices suivants (b).
2° Que chaque nouvelle réclamation doit être suivie de l'instruction et de la nomination d'experts prescrites par la loi, sans que les expertises faites pour les années antérieures puissent dispenser de nouvelles vérifications. 26 avril 1847, Bénin.
3° Que les décisions rendues pour un exercice ne constituent aucun droit acquis, ni en faveur des contribuables, ni contre eux, pour les exercices suivants, et n'ont point le caractère de la chose jugée relativement à ces exercices. 23 fév. 1839, Mm*
(a) Dans Je cas où le conseil de préfecture a omis de statuer sur un chef de la den. aride, on doit soumettre de nouveau ce chef au conseil de préfecture avant de saisir le Conseil d'Etat. 1er juin 1 8G9, Drevet, 5 fév. 1875, Garrigue.
(b) 31 juillet 1874, Leguillon.
des finances c. Bonis ; 29 juin 1842, Brousse frères; 28 août 1844, Grimoult et Roussel- Des frèches-, 12 juin 1845, Simonnin; 22janv. 1849, Du four; 16 mars, 3 août 1850, Thomas Roussel; 8 avril, 8 juill. et 22 déc. 1852, Couturié, Lajard, Desbordes: 17 mars, 13 avril, 1er juin, 28 déc. 1853, Lacroix, Ebeskard, Michel, Galand, Robert, Roussel, Bouteloup; 9 fév., 31 mai, 5 août, 17 déc. 1854, comp. de t éclairage au gaz de Nevers, Seillière, hagarde Laroulle; 31 janv. 1855, Cuinet; 15 mai 1857 ,Pouzer gués (a)] d'où la conséquence qu'on ne peut attaquer, comme étant contradictoires, des décisions relatives à deux exercices différents, 8 juin 1847, Vilcoq; qu'une décision qui intervient sur les réclamations relatives à une année ne peut être étendue, par prévision, à la contribution des années à suivre, 22 mars 1865, Micaud; 11 sept. 1858, Marcandier; qu'un conseil de préfecture saisi de deux demandes, pour deux exercices différents, peut juger la seconde demande, complètement instruite, quand la première est encore en cours d'instruction, 19 nov. 1852, Lefèvre;
4° Que l'instance encore pendante, soit devant le conseil de préfecture, soit devant le Conseil d'Etat, pour un exercice, ne rend pas le contribuable non recevable à former une nouvelle réclamation pour d'autres exercices, et ne le dispense pas de présenter cette nouvelle réclamation dans le délai ordinaire de trois mois, 13 juin 1845, Thibaud; 26 mai 1848, Papou; 25 avril! 852, Delvaille (b)t
1051 bis. — VIL Les parties doivent recevoir des notifications régulières, pour pouvoir être éclairées sur leur droit de recours devant le Conseil d'Etat. Aussi de nombreuses circulaires administratives déclarent-elles textuellement que « les lettres d'avis adressées aux contribuables, dont les demandes en décharge ou réduction ont été rejetées, en tout ou en partie, doivent énoncer explicitement les motifs de la décision, et indiquer le droit qu'ont les contribuables de se pourvoir au Conseil d'Etat (Circulaires des 16 sept. 1825, 16 déc. 1841 et 10 mai 1849, art. 90).
1051 ter.— -L'art. 51 de la loi du 22 juillet 1889 porte qu'«il n'est pas dérogé aux règles spéciales établies pour ia notification des décisions en matière de contributions directes et de taxes assimilées » . — Voy. Teissier et Chapsal, p. 394 et s.
(a) 31 mars 1870, Bachimont.
(6) 31 mars 1865, Thuault; 24 mai 1865, Larigaldi; 1er août 1865, Lephay ; 8 janvier 1867, Chasles,
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CHAPITRE III
Instruction des pourvois devant le Conseil d'Etat.
1052. — I. Le Conseil d'Etat est tribunal d'appel en matière de contributions directes, comme en toute autre matière ; je dois donc renvoyer au titre XX du livre Ier, 1er volume, n0' 573 et suiv.
Toutefois, cette matière spéciale étant régie, comme on l'a vu dans les chapitres précédents, par une législation qui comporte une instruction exceptionnelle, j'ai cru devoir consacrer des explications particulières aux pourvois, recours ou appels devant le Conseil d'Etat.
1052 bis. — I bis. J'ai souvent critiqué le mode des notifications des décisions des conseils de préfecture en matière de contributions directes ; ce sont de simples avis qu'il a été rendu un arrêté de tel conseil qui rejette ou admet pro parte la demande du réclamant. A cet avis U est ajouté : En cas de pourvoi au Conseil d'Etat, le réclamant aura à joindre à sa requête une expédition de la décision du conseil de préfecture, laquelle lui sera délivrée moyennant 75 cent, le rôle pour frais d expédition. Dans sa première édition, t. 2, p. 106, n° 613, M. Serrigny a soulevé à ce sujet la question fort importante de savoir si en réalité le réclamant était obligé de produire une expédition, en se fondant sur ce que deux arrêtés des 26 avril 1861, Jctphy, et 22 décembre 1863, à'Escayrac de Lauture, refusent la restitution de ce déboursé (V. aussi suprà, n° 1020, etinfrà, n° 1050). Mon honorable collègue déclare sans force obligatoire l'avertissement donné au contribuable, d'où il tire la conséquence que les contribuables ne sont pas tenus, à peine de déchéance, de joindre à leur requête des expéditions des arrêtés attaqués, et qu'il suffit qu'ils produisent la notification qui leur a été adressée par l'administration. Doctrinalement, je partage complètement cette solution ; mais on ne peut se dissimuler que les contribuables n'en resteront pas moins dans un grand embarras et que la majeure partie préférera faire les frais d'une expédition, que de s'exposer à voir un pourvoi déclaré non recevable, si le Conseil d'Etat ne partageait pas l'opinion des auteurs.
La difficulté devrait être tranchée dans sa racine en déclarant insuffisante toute notification qui ne contiendra pas copie tex-
tuelle et entière de l'arrêté du conseil de préfecture. La notification complète est une forme de droit commun qui doit être suivie en toute matière, devant toute juridiction.
1052 ter. — Nous avons rapporté ci-dessus (n° 1031 1er) l'art. 5! de la loi du 22 juillet 1889, d'après lequel « il n'est pas dérogé aux règles spéciales établies pour la notification des décisions en matière de contributions directes et de taxes assimilées ».
1055. — II. On ne peut ni attaquer devant le Conseil d'Etat les délibérations prises par les conseils généraux de département qui répartissent les contributions entre les arrondissements, 17 fév. 1848, Quinon, Coindre; ni porter devant ce conseil des réclamations avant fle les avoir soumises à un conseil de préfecture, 25 juin 1854, Carlet (à).
Les dispositions prises par les préfets sur les demandes en remise ou modération d'impôt ne peuvent pas être attaquées devant le Conseil d'Etat par la voie contentieuse. Ier sept. 1862, Roussel ; 26 mai et 3 juin 1863, Roussel — Hérisson (ô).
L'arrêté d'un préfet qui. avant la loi du 22 juillet 1889, réglait les frais d'expertise (Voy. suprà, p. 180, n° 1020, note 1) ne pouvait être l'objet d'un recours direct, quand on n'attaquait pas l'arrêté du conseil de préfecture qui avait rejeté la demande. 31 mai 1859, commune des Islettes (c).
Même fin de non-recevoir contre l'arrêté d'un préfet qui a refusé, dans le cas de cession d'un établissement, de transférer la patente, parce que cet arrêté ne fait pas obstacle à ce que la réclamation soit portée devant le conseil de préfecture. 31 janv. 1855, Blouet.
Il n'appartient jamais à un conseil de préfecture de reviser un arrêté qu'il a précédemment rendu, alors même que cet arrêté aurait été rendu à la suite d'une instruction irrégulière, 15 août 1 860, Manière (Voy, suprà, p. 1 89, n° 1031) . S'il le fait, sa seconde décision doit être annulée par le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir, 22 mars 1855, Ginisty (d)* Si un conseil de préfecture, après avoir décidé que la taxe, objet de la réclamation, est maintenue en principe, ordonne, par une seconde disposition de son arrêté, qu'il sera procédé, par voie d'experts, à l'évaluation
(a) 30 mai 1873, Renault; 26 février 1875, Martin; etc., etc. (6) 22 février 1870, Martin.
(c) Mais on peut porter la réclamation devant le conseil de prélecture et déférer ensuite au Conseil d'Etat la décision qu'il a rendue; 31 mai 1859, commune des Islettes; 12 décembre 1866, Hacquard; 20 décembre 1866, Paret ; 26 juin 1867, Grosos.
(d) 30 janvier 1867, Villamblain.
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contradictoire du loyer qui doit servir de base à cette taxe, le réclamant est recevable à se pourvoir, devant le Conseil d'Etat, contre la première disposition. 26 nov. 1852, Descoutures.
1054. — III. Le délai du recours, avant la loi du 22 juillet 1889, était de trois mois, comme pour tous les autres recours portés devant le Conseil d'Etat ; ici s'est appliqué ce que' j'ai dit, vol. 1er, n08 595 et suivants. Application du principe a été faite aux contributions directes par un très-grand nombre de décisions; 3, 13 fév., Cornibert, Deschamps; il fév.,; 28 mai 1857, Vadenbroucque, Dupau; 27 mars 1865, Ni~\ colle (a); le maire, certifiant que d'un bordereau il résultait qu'au réclamant avait été remise la lettre sur laquelle le directeur des contributions directes lui donnait avis de la décision, 22 avril et 6 août 1857, Van Esland, Langlois (forme habituelle des notifications, des arrêtés rendus sur les réclamations); ou l'arrêté ayant été signifié au régisseur en l'absence du contribuable qui n'habite pas la commune. 5 oct. 1857, Fourtanier. vol. 1er, n° 185), que la connaissance acquise, par le contribuable ou par le ministre, suffisait pour faire courir le délai légal, 14 mars 1849, Gaubert;30 nov., 15 et 22 déc. 1852, Reboui, Motheaii, Magron; ce qui résulte évidemment du fait du contribuable de s'être présenté au bureau du receveur pour profiter d'un dégrèvement prononcé à son profit. 7 mai 1856, Rozau.
A été repoussée l'excuse tirée de ce que le demandeur ne connaissait pas la disposition de la loi qui fixait le délai. 20 jiin 1855, Mangin.
J'ai dit, supra, p. 189, n° 1031, que l'impôt étant annuel, ce qui se passe pour les années antérieures n'a aucune influence sur l'exercice courant, d'où la conséquence que le pourvoi formé contre un arrêté qui a rejeté une réclamation relative à un exercice ne dispense pas de se pourvoir contre un second arrêté qui a refusé d'accueillir la réclamation pour l'exercice suivant. 16 mars 1850, Pétiniaud.
L'appel doit encore être rejeté lorsqu'il est relatif aux contributions d'un exercice sur lesquelles il a été statué par un arrêté
(a) 8 janvier, 15 janvier, 12 février, 30 avril, 4 juin 1875, Chameroy, Julienne, Bernardi, Ricotier-Malicot, de Saint-Guilhem, etc., etc.
La notification d'an arrêté de conseil de préfecture par le maire d'une ville, fait courir les délais de pourvoi contre la ville aussi bien que contre le contribuable ; 14 novembre 1873, ville de Marseille.
11 a été jugé que la notification de l'arrêté du conseil de préfecture au directeur des contributions directes ne fait pas courir le délai du pourvoi contre le ministre des finances; 31 juillet 1874, ministre des finances; 12 mai 1876, id.
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qui n'est pas déféré au Conseil d'Etat. 16 nov. 1836, Guttin.
On a vu, tome 1", n° 604, que le Conseil d'Etat n'accorde point de relief de temps. Ce principe a été déclaré applicable en matière ie contributions directes, soit pour les conseils de préfecture, Boit pour le Conseil d'Etat. 31 mars 1859, Loire (a).
Cependant le Conseil d'Etat a jugé que, si un premier arrêté, qui aurait relevé de la déchéance, n'avait pas été attaqué dans les délais, cette déchéance ne pourrait pas être opposée sur le recours contre l'arrêté ayant statué au fond. 8 juin 1847, ministre des finances.
1034 bis. — Le délai de recours au Conseil d'Etat a été réduit à deux mois par l'art. 57 de la loi du 22 juillet 1889.
1055. — Y. Pour savoir au nom de qui ou par qui les pourvois peuvent être présentés, il est bon de consulter le titre des actions, n° 51 ; de l'appel, n08 574 et suiv., et suprà, nos 937 et suiv.
Yoici quelques décisions spéciales :
1° Pour les côtes indûment imposées ou irrécouvrables, on peut consulter la décision du 26 mai 1863, Linas (b).
2° Un maire ne peut se pourvoir qu'autant qu'il y est autorisé parle conseil municipal (c); les répartiteurs n'ont pas qualité pour introduire de semblables pourvois. 12 avril 1861, commune de Sainte-Geneviève-du-Bois.
3° Un mineur ne peut pas se pourvoir sans l'intervention de son tuteur. 18 juin 1852, Joyaux.
4° Un avoué n'a pas, sans pouvoir spécial, qualité pour former un recours au nom d'un contribuable. 12 juin 1838, Magnon[d).
5° Un propriétaire est sans qualité pour se pourvoir au nom de son fermier, 29 juill. 1852, de Fréminville.
6° Est également non recevable le pourvoi formé par un illettré ; — il ne peut agir que par un mandataire, 11 fév. 1859, Gratteau. Cependant le contribuable illettré dont la réclamation est rejetée par le conseil de préfecture est admis à justifier devant le Conseil d'Eiat que la réclamation était émanée de lui, 28 déc. 1859, Picoud (e). Cette décision est si peu sévère qu'il est
(a) Sur la suspension des délais en 1870 et 1871, voy. suprà, n°« 158 et 604.
(6) 17 mars \8fâ,pcrcep.d'Yssengeaux; 23 juin 1865, percep. de Tardois; 23 juillet 1875, Echelard.
(c) 28 août 1865, maire d'Âuradé ; 8 mai 1866, maire de Bispring; 30 mai 1866, maire d'Amboise.
{(1) 31 mars 1868, Bfrthemy. 11 en est de même des avocats près les tribunaux de première instance ou les Cours d'appel.
(e) 23 mars 1865, Yvelot; 30 janvier 1866, Challier ; 5 février 1875, Montauriol.
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à craindre qu'elle ne fasse pas jurisprudence. Toutefois, elle semble avoir été confirmée parles arrêts cités infrà, p. 201 , n° 1043.
7* (Quoique le conseil de préfecture ait rejeté une réclamation comme présentée par un individu sans qualité et comme mal fondée, le Conseil d'Etat peut ne motiver sa décision que sur le défaut de qualité pour déclarer le pourvoi du contribuable non recevable, 22 avril 1857, Chcvroulet. — Voy. infrà, n° 1049.
8° Il est incontestable que le contribuable, qui n'a point été partie à l'instruction faite devant le conseil de préfecture, ne peut pas attaquer l'arrêté rendu devant le Conseil d'Etat, 22 juin 1848, Laverzanne («).
9° La quittance des termes échus qui doit être jointe à la demande peut être utilement produite devant le Conseil d'Etat, quand la partie justifie du paiement des termes échus avant la décision du conseil de préfecture, 26 déc. 1865, Lajaunie (b). — Le pourvoi est.au contraire rejeté, quand la quittance ne justifie du paiement des termes échus qu'après la décision du conseil de préfecture, 7 fév. 1865, Lecarpentier ; 26 déc. 1865, Ramu.
10o En matière d'impôt de répartition, le maire, autorisé par le conseil municipal, a qualité pour se pourvoir contre l'arrêté rendu au profit d'un contribuable de sa commune, 7 sept. 1848, maire de Montpellier ; mais il est non recevable à former un recours, sans mandat spécial, au nom d'un contribuable de sa commune, 13 fév. 1856, Courten. Le ministre des finances est également non recevable dans le même cas, 28 nov. 1855, Zcroyer. Serrigny, 2eédit., t. 2, p. 109, n° 617, '
Ho Le ministre des finances a qualité pour se pourvoir contre les arrêtés de conseil de préfecture, sans qu'on puisse lui opposer le paiement fait par le percepteur de la réduction accordée, 25 avril 1839, Genson; 15 janv. 1849, Lacordaire-Delyver (c).
Mais le ministre des finances n'est pas recevable à demander qu'un contribuable soit rétabli au rôle pour des droits supérieurs à ceux pour lesquels il y avait été primitivement porté, 6 janv., 11 janv. et 29 juin 1853, Leconte, Duverger, Bouchy (Voy. su»
(a) 13 juin 1873, Piedoye.
(6) 12 mai 187(5, Rollinet.
(A 26 avril 1858, Compagnie des houillères de V Aveyron. Le Conseil d'Ltat a toutefois déclaré non recevable un recours formé par le ministre pins de trois mois après le remboursement faii au contribuable; 18 août 1866,
fiiqnot.
Un percepteur ne peut, à moins qu'il n'ait été personnellement pirtie dans l'instance, tormer de recours contre les arrêtés des conseils de préfecture; 31 mars 1868, d'Esclans. Le ministre a seul qualité pour se pourvoir à litre de représentant du trésor public.
»ra, p. 116, n° 944), ni qu'un patentable, qui avait été à tort imposé au droit fixe dans une commune , soit maintenu au rôle de cette commune par le motif qu'il serait passible de l'impôt dans un autre département. 11 nov. 1852, ministre des fi-; nances{à).
1055 bis. M. Serrigny, 2e édit., t. 2, p. 111, n° 621, enseigne que le maire, autorisé de son conseil municipal, n'a pas besoin de demander l'autorisation au conseil de préfecture, et il se fonde sur ce qu'il serait inconvenant qu'une commune demandât au conseil de préfecture l'autorisation de recourir au Conseil d'Etat pour faire réformer un arrêté de ce même conseil de préfecture. Comment cet estimable auteur n'a-t-il pas alors, par le même motif, décidé qu'un habitant, qui voulait déposer un recours au nom d'une commune, n'avait pas non plus besoin d'autorisation? J'adopte les deux solutions de M. Serrigny, par cet autre motif que, si la loi n'exige pas de la part des communes une autorisation pour plaider devant les tribunaux administratifs (l'art. 49 de la loi du 18 juillet 1837, remplacé par l'art. 123 de la loi du o avril 1884, parle d'une action en justice), le 3e § de ce même article parle des actions de la commune sans distinction, quand il accorde le droit d'agir au tiers avec autorisation.
1056. — VI. La loi du 21 avril 1832 porte :
« Art. 30. Le recours contre les arrêtés du conseil de préfecture ne sera soumis qu'au droit de timbre. Il pourra être transmis au Gouvernement par l'intermédiaire du préfet, sans frais. »
Les pourvois ayant pour objet une cote de moins de 30 fr. sont seuls dispensés du timbre. 9 déc. 1857, Millet; 13 fév. 1862, Jambon (6). Cf. loi du 22 juillet 1889, art. 61.
1057. — Les parties sont dispensées de recourir au ministère d'un avocat, ainsi que je l'ai expliqué n08 139 et suiv. Si elles préfèrent constituer un avocat, leur recours doit être alors déposé, dans la forme ordinaire, au secrétariat du Cons. d'Etat. Si, au contraire, avant la loi de 1889, elles voulaient user du bénéfice de la loi de 1832, l'envoi par la préfecture était obli-
a) Il ne peut non plus former de recours au lieu et place des contribuables; 48 février 1865, Villette ; 24 avril 1855, Thièrard.
(b) 30 avril 1870, Delhomme ; 1er mai 1874, Colein, Martin; 7 août 1874, Lesens de Morsan, etc., etc.
Il faut autant de pourvois distincts sur papier timbré qu'il y a de parties.
En cas de pourvoi collectif, le pourvoi est considéré comme n'ayant été régulièrement formé que par le premier signataire. H fév. 1876, Sabatier.
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gatoire. 11 ne suffisait donc pas que le pourvoi eût été dans les trois mois déposé à la sous-préfecture (a), ou transmis au ministre des finances (b), ou envoyé directement au président du Conseil d'Etat (c). Si, par suite d'une fausse direction et de renvoi des pièces à la partie, son recours n'avait pas pu être déposé dans les trois mois à la préfecture, il était déclaré non recevable. 21 fév. 1855, Cabaurrou ; 4 juill. 1857. Clandorez.
1058. — Cette dérogation aux règles ordinaires s'appliquait aux recours relatifs à la contribution foncière, comme à ceux qui avaient pour objet la contribution personnelle et mobilière, celle des portes et fenêtres et celle des patentes. On a élevé quelques doutes à cet égard en se fondant sur ce que le titre n de la loi du 21 avr. 1832, sous lequel est placé l'art. 30 précité, ne paraît pas s'occuper de la contribution foncière; mais j'ai dit, au n° 972, que les dispositions de cette loi étaient générales. L'art. 30 n'est d'ailleurs que la reproduction de l'art. 29 de la loi du 26 mars 1831, qui s'applique aux contributions de toute nature. Enfin, les motifs qui avaient porté le législateur à introduire cette exception aux règles générales étaient les mêmes pour toutes les contributions.
1038 bis. — L'art. 61 de la loi du 22 juillet 1889 a modifié les règles existantes; après avoir rappelé que le recours au Conseil d'Etat contre les arrêtés des conseils de préfecture peut avoir lieu sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat, en matière de contributions directes et de taxes assimilées, il dispose que le recours peut être déposé, « soit au secrétariat général du Conseil d'Etat, soit à la préfecture, soit à la sous-préfecture. Dans ces deux derniers cas, il est marqué d'un timbre qui indique la date de l'arrivée, et il est transmis par le préfet au secrétariat général du Conseil d'Etat. — Il en est délivré récépissé à la partie qui le demande ».
1059. — 11 avait été jugé plusieurs fois, avant la loi de 1889, que la requête en pourvoi devait être enregistrée au secrétariat du Conseil d'Etat, dans le délai de trois mois, à partir du jour de la notification de l'arrêté, comme en toute autre matière ; 30 mars 1844, Mesnier; 10 septembre 1845, Nicolas. Mais cette jurisprudence a été complètement modifiée ; car il résulte des décisions des 23 nov. 1850, Pavy ; 8 mars 1851, Compa-
(a) 8 déc. 1864, Fontaine; 7 nov. 1873, Caveng ; 7 août 1874, Duvivier.
(b) 7 mai 1873, /découvreur.
(c) 17 janvier 1873, Nancy; 7 août 1874, Lacroix; G août 1875, Robert.
gnie du chemin de fer d 'Avignon à Marseille; 9 mars, 14 avril 1853, itaout, ville de Paris, et de celles de 1855 et 1857 citées suprà, n° 1037, que le dépôt à la préfecture est considéré comme fait au secrétariat du conseil ; mais si la partie a remis son pourvoi, soit au maire, soit au sous-préfet, elle doit veiller à ce que l'envoi en soit fait, à la préfecture, assez promptement pour qu'il y ait constatation de la réception à ia préfecture avant l'expiration du délai de trois mois.
1059 bis. — L'art. 61 de la loi du 22 juillet 3 889 a assimilé le dépôt à la sous-préfecture au dépôt à la préfecture.
1040. — On a quelquefois pensé que les préfets avaient le droit d'examiner la régularité du pourvoi en la forme, et de refuser d'adresser les pièces au Conseil d'Etat, s'il ne leur paraissait pas régulier ; c'était une erreur, ainsi que je l'ai dit dans le Journal du droit administratif, t. vin, p. 94.
Sur ce point et sur l'applicabilité de la loi de 1832 à toute espèce de taxes recouvrées dans les formes des contributions publiques, M. le ministre de l'intérieur a adressé, le 15 avril 1860, une circulaire que je crois devoir donner textuellement :
« Monsieur le préfet, les communes peuvent, en vertu de plusieurs dispositions de lois, percevoir des taxes, qui sont notamment : 1° les prestations pour les chemins vicinaux et les subventions spéciales à raison de dégradations extraordinaires sur ces chemins (lois des 28 juill. 1824 et 21 mai 1836) ; les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, conformément aux lois, règlements et usages locaux, pour le pâturage, l'affouage, le pavage des rues et les trottoirs (lois des 18 juill. 1837, 25 juin 1841, 7 juin 1845); 3° la taxe sur les chiens (loi du 2 mai 1855), celle pour le curage des cours d'eau, etc. (loi du 14 floréal an xi (1).
« D'après les mêmes lois et la jurisprudence du Conseil d'Etat, le recouvrement de ces taxes a lieu comme en matière de contributions directes. Par suite, les réclamations qu'elles soulèvent (demandes en décharge ou réduction), sont du ressort des conseilsde préfecture, sauf recours au Conseild'Etat statuant au contentieux.
«Lorsque les contribuables veulent se pourvoir contre les arrêtés des conseils de prélecture, ils peuvent, en vertu de l'art. 30 de la loi du 21 avril 1832, exercer ce recours sans le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. Mais dans
(1) Voy. sur ces taxes diverses M. Serrigny, 2e édit., t. 2,p. 107, n°614, et ce que nous avons dit suprà.
ce cas, ils doivent s'adresser au préfet, qui est chargé de le transmettre à M. le président du conseil. Aussi la jurisprudence de cette assemblée a établi que c'est à la date de l'enregistrement à la prélecture, et non à celle de l'enregistremeutdu pourvoi au Conseil d'Etat, qu'il faut s'attacher pour apprécier si les requêtes ont été présentées dans le délai de trois mois, à partir du jour de la notification des arrêtés attaqués.
« La section du contentieux a remarqué maintes fois que les parties se bornent à produire, avec leurs mémoires, un extrait des pièces de l'instruction , ou même seulement la lettre du directeur des contributions ou celle du maire qui leur a donné avis de l'arrêté intervenu. Or, en l'absence des éléments essentiels de l'instruction, la section ne peut apprécier le mérite des pourvois ; elle se trouve dans la nécessité de me communiquer les dossiers, et moi-même je dois vous inviter à les compléter. Cette marche multiplie les correspondances et cause des retards regrettables dans la solution des affaires.
« Des inconvénients semblables avaient été signalés au sujet des pourvois relatifs aux contributions directes. Afin d'y obviçr, le directeur général de cette administration vous a adressé, le 24fév. 18o4, une circulaire approuvée par le ministre des finances ; elle prescrit notamment aux directeurs des contributions de faire procéder, quand il sera besoin, à une nouvelle vérification des faits allégués par les réclamants, et de produire, avec leur propre avis et les rapports des inspectenrs, les pièces de l'instruction sur lesquelles le conseil de préfecture aura statué.
« Dans plusieurs départements, la marche qu'indique cette circulaire est suivie par MM. les préfets, en ce qui concerne les appels des arrêtés des conseils de préfecture touchant les taxes municipales, principalement pour les prestations en nature, les subventions spéciales et l'impôt sur les chiens. Mais il importe, monsieur le préfet, de généraliser cette mesure et de l'appliquer à l'instruction de tous les pourvois contre les arrêtés du conseil de préfecture en matière de taxes municipales, assimilées, pour le recouvrement, aux contributions directes. Quant aux détails de cette instruction, je ne peux que me référer à la circulaire précitée du 24 fév. 1854. — Le Conseil d'Etat sera ainsi à même de prononcer sur le recours sans qu'il soit indispensable de m'en donner communication, et l'on évitera par là des correspondances inutiles et les retards qui en sont la conséquence.
« Vous remarquerez toutefois qu'il y a une distinction à faire entre les diverses taxes municipales, à raison des formalités différentes qui sont suivies pour leur assiette et leur recouvrement;
il en est quelques-unes, comme, par exemple, celle du pâturage et de l'affouage, qui n'exigent pas l'intervention des agents des contributions directes ; d'autres au contraire, comme les prestations pour les chemins vicinaux et les taxes sur les chiens, réclament cette intervention. Dans le premier cas il n'y aurait pas de motifs pour inviter ces agents à concourir à l'instruction des pourvois ; au lieu de communiquer le recours au directeur des contributions directes pour avoir son avis, vous devrez mettre le maire à même d'en prendre connaissance et l'inviter à fournir ses observations personnelles et toutes les pièces nécessaires ; pour les prestations et les subventions spéciales, vous consulterez les agents voyers, et, pour les taxtes de curage, vous prendrez l'avis des ingénieurs, s'ils ont concouru à l'exécution des travaux et à l'établissement des taxes. C'est donc clans le second cas seulement que vous devrez vous conformer entièrement aux dispositions de la circulaire du 24 fév. 1854. Cette distinction est essentielle, et je vous invite à ne pas la perdre de vue.
« Je crois également nécessaire de vous faire remarquer que, dans le cas où les maires défendent aux recours formés par des contribuables, ils doivent y être autorisés par le conseil municipal, aussi bien que dans le cas où le pourvoi serait introduit par eux. C'est ce qui résulte de l'art. 19 (n° 10) de la loi du 18 juill. 4837. Yousleur rappellerez cette règle trop fréquemment oubliée.
« Enfin il est arrivé quelquefois que des préfets ont refusé de recevoir et de transmettre au Conseil d'Etat des pourvois de cette nature, par le motif qu'ils n'étaient pas régulièrement présentés et accompagnés des pièces nécessaires. A cet égard, vous ne pouvez employer, auprès des parties, que la voie des conseils ; en procédant par injonction, vous commettriez un excès de pouvoir. Votre rôle se borne à servir d'intermédiaire entre les requérants et le Conseil d'Etat, qui est seul juge de la forme comme du fond des requêtes. »
1041. — La faculté exceptionnelle de recours sans frais ne concerne que les recours qui ont pour objet l'établissement, la réduction ou la décharge des cotes de contributions directes. Elle ne s'étend point aux autres cas, et, par exemple, un percepteur qui déférerait au Conseil d'Etat un arrêté portant annulation de poursuites exercées par lui contre un contribuable, ne pourrait introduire son pourvoi autrement que par le ministère d'un avocat. 25 avril 1839, Lebreton.
1042. — VII. On a vu suprà, p. 160, n° 986, qu'une réclama-
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tion qui n'est pas accompagnée do la quittance des douzièmes échus doit être déclarée non redevable. Le Conseil d'Etat, auquel un dossier contenant cette quittance est soumis, a établi la distinction que voici : ou les termes n'ont été payés qu'après l'arrêté du conseil de préfecture ; dans ce cas, le pourvoi est rejeté; 2X mars 1858, Chapuis ; 31 mai, 18 juin 1859, Daudet, Robert ; 25 janv. 1860, Mélanger ; 18 avril 1860, Demeufve; ou il est justifié que les termes échus avaient été payés antérieurement à l'arrêté attaqué ; alors le pourvoi est déclaré recevable et le Conseil d'Etat statue au fond. 28 fév., 3 avril, 20 nov. 1856, Revol, Nicolas, Maurin;Ç> mai 1857, Chastagne; 17 mars 1858, Chenon; 2 fév. 1859, Lecoq (a).
1045. — Lorsqu'un recours au Conseil d'Etat a été rejeté comme formé par un mandataire qui ne justifiait pas de pouvoirs suffisants, un nouveau recours ne peut être formé par le même mandataire après l'expiration des deux mois, alors même qu il justifierait de pouvoirs antérieurs au premier recours. 22 août 1839 Bourrée.
Mais le Conseil d'Etat admet comme suffisante la preuve d'un man iat, même quand ce mandat est postérieur à l'arrêté du conseil de préfecture. 7 mai, 10 sept., 2 nov. 1856, 4 mai 1859, Ntçuin, Le Courcy, Brissac, Matrot ; 1er sept. 1862, Morin. Yoy. suprà, p. 130, n° 937.
1044. — Quoique, devant le conseil de préfecture, un contribuable n'ait pas fait les justifications nécessaires pour établir son droit à être déchargé d'une cote pour une parcelle vendue par lui, le Conseil d'Etat déclare recevable son pourvoi, s'il fait en appel ces justifications en désignant le nouveau propriétaire qui, mis en demeure, n'y fait aucune opposition. 7 janv. 1859, Debonobry .
1045. — En supposant qu'un conseil municipal ait qualité pour réclamer, par recours contentieux, la révision du classement cadastral des propriétés de quelques habitants de la commune, la demande du conseil doit être rejetée si elle n'a point été soumise au conseil de préfecture. 29 juill. i 847, conseil municipal oTAubiac. Yoy. le numéro suivant relatif aux demandes nouvelles.
1046. — VIII. Le principe posé, tome 1er, n° 637, en ce qui
concerne l'omission du premier degré de juridiction ou les de-
(a) Voy. également 20 janvier, 8 avril, 10 avril, 9 juin, 24 novembre 1869, Bataille, Dromain, Coffignal, Toulza, jBTuinzard; 12 mars, 9 avril, 30 avril, 7 mai, 25 juin 1875, chemin de fer de Paris à Lyon, Daim-Raimbault, Marlineau, Mary, Massot ; 7 janvier, 28 janvier 1876, Berger, Lambert.
mandes nouvelles, a été appliquée d'une manière absolue par le Conseil d'Etat en matière de contributions directes. 19 juilL j 1854, Voinnet; 10 sept. 1855, <&? Gourcuff; 10 déc. 1856, Marty et autres; 19 déc. 1863, ^Legras ; spécialement :
1° Après avoir demandé simplement devant le conseil de préfecture, la réduction de sa cote d'impôt, le contribuable ne peut réclamer, devant le Conseil d'Etat, contre un double emploi résultant de ce qu'il aurait été imposé dans deux lieux différents pour le même droit. 3 sept. 1844, Lignières; 3 mai 1845, Hennequin\ 28 nov. 1845, Ménard.
2° Le contribuable, imposé à la fois dans deux départements, ne peut, en attaquant un arrêté du conseil de préfecture de l'un de ces départements, demander au Conseil d'Etat, pour le cas où il confirmerait cet arrêté, d'ordonner sa radiation dans l'autre département au conseil de prélecture duquel il ne s'est pas préalablement adressé. 2 mai 1845, Vatin.
3° Lorsque la réclamation jugée par le conseil de préfecture n'était relative qu'à une nature d'impôt, par exemple à l'impôt de la patente, le recours au Conseil d'Etat ne peut être étendu à une autre nature d'impôt, par exemple à la contribution mobilière. 3 sept. 1844, Wagner ; 25 avril 1845, Décante] 25 juin 1845, Marguerite (a).
4° Celui qui n'a demandé devant le conseil de préfecture que la décharge du droit fixe de patente ne peut demander devant le Conseil d'Etat la décharge ou la réduction du droit proportionnel, et vice versa. 9 janv., 10 sept., 20 nov. 1856, Mayfredy, Jacob, Fournier ; 11 fév., 28 mai, 29 juill. 1857, Chabrier, Gibert, Philippe ; et autres (6).
5° Le contribuable qui, devant le conseil de préfecture, s'est borné à réclamer contre le loyer servant de base à la cote mobilière n'est pas recevable à réclamer directement devant le Conseil d'Etat contre sa cote personnelle, 6 avril 1865, Mollat.
6° Un contribuable ne peut, sur l'appel par lui dirigé contre un arrêté qui a refusé de lui accorder une décharge ou une réduction pour un exercice, demander, pour la première fois devant le Conseil d'Etat, une décharge ou réduction pour d'autre »— — — ■*•
(a) 10 avril 1869, Jegou; 19 mars 1870, Hue.
ib) Voy. également 22 février 1870, entrepôts de Paris, je contribuable qui n'a demandé devant le Conseil de préfecture décharge que de la contribution à laquelle il a été imposé dans une commune, n'est
{>as recevable à demander directement devant le Conseil d'Etat décharge de a contribution à laquelle il a été assujetti dans une autre commune ; 28 novembre 1873, Grandmangin.
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exercices. 27 avril 1841, Camion-Cructj ; 1" sept. 1841, Forestié; 30 mars 1842, Bcaugelin.
7* Lorsque le patentable n'a pas contesté, devant le conseil de préfecture, l'appréciation de la valeur locative de sa maison pour l'assiette du droit proportionnel de sa patente, il n'est pas recevable à la contester devant le Conseil d'Etat. 19janv. 1836, Arthur.
S0 Même décision contre le contribuable qui demande la décharge après avoir demandé la simple réduction devant le conseil de préfecture, 18 fév. 1854, Roger ;2^\w\\\. l8l>$,Clouet(a); ou même une réduction plus considérable. 13 avril, 10 nov. 1853, Coulongne, Taillefer.
Ces dernières décisions me paraissent bien sévères.
1047. — Mais si le conseil de préfecture a omis de prononcer sur un chef de demande, le Conseil d'Etat renvoie le demandeur devant le même conseil pour qu'il soit statué sur ce chef de demande, sauf ensuite recours en appel. 27 mai 1847, Hubert ; 10 sept. 1848, Sénac (b). Voy. tome 1er, n° 342 ter.
1048. — Lorsqu'une décision du conseil de préfecture est annulée parce que l'expertise réclamée par le contribuable n'a pas été ordonnée, le Conseil d'Etat statue, néanmoins, au fond, si l'expertise a eu lieu postérieurement et si l'affaire est en état. 28 mai, 4juill. 1857, Bastiat, Ségaud.
Mais diverses décisions ont rejeté, comme non recevable, une expertise demandée, parce qu'elle ne l'avait pas été dans les dix jours de la communication de l'avis du directeur. 12 août, 21 sept. 1859, Gilet, Challier;3ïé\. i8fâ,Ziégler(c).
Dans un seul décret du 10 sept. 1856, Villedieuy on lit que [état de l instruction permettait au Conseil d'Etat de statuer au fond. Doit-on en induire la conséquence que si le Conseil d'Etat ne s'était pas trouvé suffisamment édifié, il aurait ordonné une expertise ? J'en doute ; ce qui prouve combien il est utile pour les réclamants de toujours insérer dans leur demande primitive adressée au conseil de préfecture, qu'ils concluent à l'expertise dans le cas où l'avis du directeur leur serait contraire.
On conçoit que le Conseil d'Etat ait pu rejeter une nouvelle demande lorsque celle qui a eu lieu devant le conseil de préfecture a été régulière et contradictoire, 27 mai 1847, Dordiardy; mais rien n'empêcherait encore, dans ce cas, selon moi, que le
la) 20 décembre 18G0, Pétrignani ; 28 février 1870, Baptandier.
(b) 1er juin \Wô, Drevet.
(c) 26 fév. 1867, Thiérus ; 4 juin 1867, Designario ; 20 fév. 1869, Cochet.,
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Conseil d'Etat, éprouvant le besoin de s'éclairer, n'ordonnât une nouvelle expertise (a) .
4049. — Lorsque le contribuable qui s'est pourvu se désiste (1), le conseil donne acte du désistement et déclare qu'il n'y a lieu à statuer sur le pourvoi, 8 juin 1847, Vilcoq ; 28 déc. 1853, Ravier. Si le pourvoi a été formé par le ministre, et que le contribuable acquiesce, le conseil dit que l'arrêté du conseil de préfecture est déclaré comme non avenu, 3 mai 1851, Philipportât. — Le recours d'un contribuable qui s'est désisté devant le conseil de préfecture est non recevable, quoique l'arrêté attaqué soit motivé sur le désistement et le rejet de la demande au fond. Voy. suprâ, n° 1035, 7°.
4050. — IX. La loi spéciale sur les contributions directes disant que la procédure a lieu sans frais, le Conseil d'Etat a constamment décidé qu'il n'y avait pas de dépens. 15 juin, 23 juin 1853, Rougemovt, comp. du Canal du Midi (à).
La loi clu 22 juillet 1889, art. 61, n'a fait que confirmer sur ce point la législation antérieure.
Le contribuable qui a joint à son pourvoi des expéditions de l'arrêté du conseil de préfecture et des pièces de l'instruction n'est pas fondé à demander la restitution des frais de timbre et d'expédition qu'il a déboursés. 5 octobre 1857, Othon.
1051. — Du principe posé ci-dessus, p. 198, n° 1040, que les taxes diverses sont classées dans les contributions directes, le Conseil d'Etat a déduit l'application de la règle pas de dépens, lorsqu'il s'agissait 1° du recouvrement des sommes destinées aux frais de curage des rivières non navigables, 17 fév. 1748, Dupuis(c); 2° d'entretien des chemins vicinaux, 12 janv. 1850, Martine; 15 avril 1857, Deluynes [d)\ 3° de taxes en matière de petite voirie, 12 mai, 26 mai 1853, duc d'Uzès, Debains;b°àe redevance proportionnelle, en matière de mines, 6 mars 1856, Charrier e; 5° de taxes en matière d'affouage ou de pâturage,
(1) Ce n'est ni se désister ni acquiescer que de payer sans réserve, après avoir formé un recours, les sommes qu'on a été condamné à payer, 31 janv. d861, ville d'Uzès.
{a) Par une dérision du 7 mai 1875, Blanchard, le Conseil d'Etat a ordonné une expertise, bien que le requérant ne l'eût pas réclamée devant le conseil de prélecture.
(6) 2 juin, 3 juin, 21 juillet 1869, Trône, Huesnot, JSoel ; 28 novembre 4873, Grandet.
Le Conseil d'Etat n'alloue pas les intérêts des sommes dont la restitution est ordonnée ; arrêts Trône et Noël.
(c) 16 janvier 1874, Lunel) 6 février 1874, de Peyraud.
(d) 10 décembre 1875, Fabrique centrale de sucre de Meaux.
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4 mars 1 8 "ï 8 , Forin; 6° de réclamations contre les taxes syndicales, iM déc. I850,5janv. 1854, 17a\rill8o6,23févr. 18Gl(a).
1031 bis. — Néanmoins, les frais d'expertise, qui sont les véritables frais, doivent être supportés par la partie qui succombe, conformément aux dispositions exceptionnelles de l'arrêté du 24 flor. an vm, applicable à toute espèce de contributions directes ou taxes diverses assimilées aux contributions directes (b).
1051 ter. — L'arrêté du 24 floréal an vin a été implicitement abrogé par la loi du 29 décembre 1884, dont l'art. 5 porte que « les frais d'expertise et de tierce expertise seront, comme tous les autres, supportés par la partie qui succombera, suivant ï appréciation du juge, dans les termes des art. 130 et 4 3i du Code de procédure civile ». — Voy. suprd, nos 1020 et 1020 bis.
(a) 13 juin 1873, de Florans; 27 juin i873, de Montesquieu ; 21 novembre 1 873, syndicat de la grande Camargue.
Le Conseil d'Etat a appliqué le même principe en ce qui concerne la taxe municipale sur les chiens, 28 avril 1876, ville d'Alger; les contestations relatives à la perception du droit des pauvres sur les spectacles ou fêtes ; 13 juin 1873, Bureau de bienfaisance de Saint-Etienne de Rouvray.
(6) On ne doit pas assimiler à l'expertise le transport sur les lieux litigieux ; ce mode de vérification n'entraîne aucuns frais à la charge des parties en matière de contributions directes ou de taxes assimilées; 15 mars 1872, Lemuth.
TITRE IL
1052. — Certaines personnes morales ne peuvent ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, sans une autorisation spéciale. On a voulu donner à l'administration les moyens d'empêcher ces personnes morales de compromettre leurs intérêts dans des contestations qui seraient de nature à être jugées contrairement à leurs prétentions. La nécessité de l'autorisation permet à l'administration d'atteindre ce but, soit en ménageant une transaction, soit en rendant toute résistance impossible par le refus d'autorisation (1).
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CHAPITRE Ier
Actions concernant le domaine de l'Etat.
1053. — I. Le préfet n'a besoin d'aucune autorisation pour exercer les actions relatives au domaine de l'Etat. On avait d'a-
(1) Depuis 1841, le Recueil des arrêts du conseil, de MM. Lebon et Hallays- Dabot, donne, dans un supplément spécial, les décisions intervenues en ma-
bord pensé qu'on vertu de l'art. 14, tit. 3, du décret des 23-28 oct. 1790, l'autorisation du conseil de préfecture était requise, du que, tout au moins, ce conseil devait donner son avis. Voy., ians ce sens, la décision du ministre des finances du 20 sept. 1822, et les ordonnances des 3 juill. 1816, Ruyain de Carnbronne;23 fév. 1820, Curnier^ déc. 1820, Guyot; 18 avril 1821, Chazal; 13 juin 1821, Dupleix de Mezy ; 8 mz\ 1822, Pauffert et Magnet; i!\ août 1822, Eloury; 23 juill. 1823, Conté.
Mais le Conseil d'Etat a adopté le sentiment contraire par son avis du 28 août 1823, et il a déclaré que la loi du 28 pluv. an vin, qui détermine les fonctions des conseils de préfecture, ne soumet à leur autorisation, ni à leur examen ou avis, les procès que les préfets doivent intenter ou soutenir. Cette règle est généralement suivie aujourd'hui. Voy. 11 fév. 1824, habit, d Alloqny; C. cass.; 9 avril 1834, préfet de Tarn-et- Garonne c. Roques; Bordeaux, 26 nov. 1828, Labarthe\ Cormenin, Appendice^ p. 87; Macarel et Boulatignier, Fortune publique, t. 1, p. 46, n° 22 ; Serrigny, t. 1, p. 112, n° 99, et t. 2, p. 148, n° 769.
1054. — II. Par la même raison, le préfet peut, sans autorisation du conseil de préfecture, se désister d'un appel par lui interjeté, comme représentant le domaine de l'Etat. Nancy, 15 nov. 1831, préfet de la Meurthe c. ville de Phalsbourg.
CHAPITRE II
Actions concernant les départements (1).
1055. — I. L'art. 36 de la loi du 11 mai 1838, aujourd'hui abrogé, portait :
« Les actions du département sont exercées par le préfet, en
tit re d'autorisation de plaider. J'engage mes lecteurs à se reporter à ce supplément qui m'a fourni de précieux précVJents. — Il me partir également utile de consulter mon 1er vol., p. 13 et suiv., n° \$, titre </• l'Essai de conciliation administrative,
(1 ) Quoique les règles relatives aux actions concernant les départements aieni ■ Mé profondément modifiées, j'ai cru devoir conserver mes refluions de 18t>2 £• édit.).
(a) Les dispositions aujourd'hui applicables aux actions des JéVartements .K>nt celles du la loi du 10 août 1871 ; voy. infrà, p. 210, note, et t. 1er, litre 2.
vertu des délibérations du conseil général et avec F autorisation du roi en son Conseil d'Etat.
« Le département ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
« Le préfet peut, en vertu des délibérations du conseil général et sans autre autorisation, défendre à toute action.
« En cas d'urgence, le préfet peut intenter toute action et y défendre sans délibération du conseil général, ni autorisation préalable.
« Il faut tous les actes conservatoires ou interruptifs de la déchéance. »
D'après le décret du 25 mars 1852, tabl. A, n° 5, l'autorisa* tion de l'Empereur en Conseil d'Etat n'était plus nécessaire.
1056. — Une circulaire du ministre de l'intérieur du 5 mai 1852 faisait connaître l'esprit qui avait présidé à l'extension des attributions du préfet.
« En matière administrative, dit cette circulaire, la jurisprudence avait déjà reconnu au département l'aptitude à recourir, sans autorisation spéciale, à la juridiction du conseil de préfecture et du Conseil d'Etat.
« Le décret du 25 mars lui attribue une faculté analogue en matière judiciaire. Vous pourrez donc, monsieur le préfet, citer en justice au nom du département, à titre de demandeur ou de défendeur, en vertu de la seule délibération du conseil général.
« En cas d'urgence, vous aurez toujours le droit de vous passer de cette intervention, conformément à l'art. 36 de la loi du 18 mai 1838. Ce même article est maintenu en ce point que s'il y a litige entre l'Etat et le dénanement, l'Etat sera représenté par vous et le département par le membre du conseil de préfecture le plus ancien en fonctions. »
1057. — Ainsi donc le conseil général devait d'abord délibérer sur le point de savoir s'il y avait lieu d'intenter l'action au nom du département, et, après cette délibération, le préfet accordait ou refusait l'autorisation d'ester en justice, c'est-à-dire qu'il agissait ou s'abstenait. Par conséquent, il n'était pas douteux que le préfet n'eût le droit de refuser son autorisation même après une délibération du conseil général favorable à l'introduction de l'instance. Mais dans le cas où le conseil général avait donné un avis défavorable, le préfet pouvait-il, en exerçant la nouvelle attribution résultant du décret du 25 mars, substituer son appréciation à celle du conseil général et, malgré ce conseil, intenter l'action? La négative était certaine. L'art. 36 de la loi du 10 mai 1838 avait conservé toute sa vigueur; or, aux termes
de cet article, les actions du département étaient intentées en vertu des délibérations du conseil général, et le préfet ne pouvait exercer l'action que tout autant qu'il pouvait se baser sur une délibération du conseil général.
Du reste, il faut appliquer aux départements la plupart des régies édictées pour les communes (a). Il y a cependant quelques différences. Ainsi la loi ne dispense pas le préfet d'agir en vertu des délibérations dn conseil général , pour les actions posses-* soires. Par conséquent, excepté dans les cas d'urgence, il es* obligé d'obtenir une délibération conforme du conseil général.
Avant le décret du 25 mars, le département pouvait défendre à toute sorte d'actions sans autorisation du Conseil d'Etat. Sous l'empire du décret du 25 mars, il n'y avait plus qu'à se demander quels étaient les pouvoirs respectifs du préfet et du conseil général. Si le préfet estimait qu'il était de l'intérêt du département de ne pas soutenir le procès, mais d'acquiescer à la demande, il ne pouvait acquiescer seul au nom du département, il fallait que le conseil général y consentît ; si le conseil général persistait à vouloir défendre à l'action, le préfet pouvait seulement refuser l'autorisation d'ester en justice, et, pour manifester ce refus il n'avait pas besoin de prendre un arrêté spécial, il lui suffisait de ne point agir dans l'intérêt du département.
Si, au contraire, le préfet pensait que le département devait défendre à l'action, il pouvait y défendre dans son intérêt en vertu d'une délibération du conseil général, et, s'il y avait urgence, sans délibération, sauf à provoquer ensuite une délibération du conseil.
1058. —La disposition de l'art. 36 de la loi du 10 mai 1838, qui soumettait le département à une autorisation nouvelle pour relever appel, ne fut point adoptée sans difficulté. On objectait que le conseil général ne se réunissant qu'une fois l'an (b), il était impossible d'attendre cette réunion pour interjeter appel, et que, par conséquent, le préfet devait pouvoir le relever sans demander aucune autorisation. Mais on ne faisait point attention que la nécessité d'une autorisation nouvelle n'empêchait point le prélet d'interjeter appel comme mesure conservatoire, sauf'à demander plus tard l'autorisation du conseil général; la disposition adoptée n'avaitdonc rien d'extraordinaire ni d'impossible.
1058 bis. — Voici maintenant le texte de l'art. 1, § 13, de la loi du 18 juillet 1866 :
(a) Voy. t. 1, n08 73 et suiv.
(6) Sous l'empire (Je la loi du 40 aoùtl8 71, le conseil général a deux sessions ordinales par an.
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« Les conseils généraux statuent définitivement sur les « affaires ci-après désignées, savoir :
« § 13. — Actions à intenter ou à soutenir au nom du t< département, sauf les cas d'urgence, dans lesquels le préfet « pourra agir conformément à l'article 36 de la loi du 40 mai « 1838. »
Le département n'a donc plus besoin d'aucune autorisation, La délibération du conseil générai est souveraine. De même que pour les transactions (paragraphe 15) il statue définitivement, de même son vote est définitif pour la demande ou la défense.
1058 ter. — Les lois des 10 mai 1838 et 18 juillet 1866 ont été remplacées, sauf en ce qui concerne le département de la Seine, par la loi du 10 août 1871, dans laquelle on lit :
« Art. 46. Le conseil général statue définitivement sur les objets ci-après désignés, savoir :... 15° Actions à intenter ou à soutenir au nom du département, sauf les cas d'urgence, dans lesquels la commission départementale pourra statuer.
« Art. 54. Le préfet i.. tente les actions en vertu de la décision du conseil général, et il peut, sur l'avis conforme de la commission départementale, défendre à toute action intentée contre le département. Il fait tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance... »
11 n'y a lieu, en aucun cas, à autorisation de plaider.
CHAPITRE III
Actions concernant les communes,
1059. — L'autorisation de plaider, nécessaire pour l'exercice des actions des communes, exige quelques développements, parce que les difficultés que ces actions font naître se présentent fréquemment dans la pratique.
Section Im. — Nécessité d'une autorisation préalable pour l'exercice des actions communales.
1060. — I. La nécessité d'une autorisation préalable pour l'exercice des actions concernant le^ communes n'est pas de droit nouveau. Cette autorisation a été exigée par l'éditdu mois d'avril 1683, et plus tard, par le décret du 14 déc. 1789, art. 54 et 56.
La loi du 28 pluv. an vin, art. 4, § 7, investit le conseil de préfecture du droit d'accorder l'autorisation. Enfin, ce principe, maintenu par l'art. 1032, C. P. C, a été régularisé par la loi du 18 juillet 1837. On lit dans l'art. 49 de cette loi : « Nulle commune ou section de commune ne peut introduire une action
en justice sans y être autorisée par le conseil de préfecture» (\), L'art. 54 ajoute : « En aucun cas, la commune ne pourra défendre à l'actionqu'autant qu'elle y aura été expressément autorisée. »
La rédaction vicieuse du décret du 25 mars 1852 a pu faire croire que c'est aux préfets qu'il appartenait d'accorder aux communes l'autorisation de plaider. En effet, l'art. lerdudécret, combiné avec le n° 55 du tableau A, donne aux préfets le droit de statuer sur toutes les matières départementales et communales, autres que celles formellement exceptées, et les autorisations de plaider ne figurent pas dans l'exception. Mais ce n'était là qu une difhYulté apparente ; l'art. 1er du décret explique luimême qu'il ne s'applique qu'aux matières qui exigeaient antérieurement l'intervention du chef de l'Etat et du ministre de l'intérieur, et par suite il a laissé en dehors les attributions du conseil de préfecture. D'où la conséquence que le préfet ne pouvait pas refuser de transmettre la demande d'un contribuable qui voulait intenter à ses risques et périls une action au nom d'une commune (décision ministérielle, Journal du droit administratif, t. x, p. 29, n° 696). Voy. infrà, n° 1098.
1060 bis. — La loi du 18 juillet 1837 est aujourd'hui remplacée, sauf pour la ville de Paris, par celle du 5 avril 1884, mais l'art. 121 de cette dernière loi maintient expressément la règle formulée par l'art. 49 de la loi de 1837.
106t. — Le principe posé par les lois du 18 juillet 1837 et du 5 avril 1884 est général. Il doit recevoir son application, quel que soit l'adversaire de la commune. Par exemple, une commune ne pourrait plaider contre une autre commune, sans autorisation. C. cass. 19 therm. an vi, comm. a" Au. c. comm, de Bfirg., Journal des conseillers municipaux, t. 2, p. 164.
Elle ne pourrait pas davantage plaidersans autorisation contre l'Etat. La raison alléguée par M. Dalloz, v° Commune, n08 1530, 1531, pour la dispenser de l'autorisation dans ce cas particulier, et qui consiste à, dire : assujettir la commune à la nécessité de l'autons «tion, ce serait la mettre à la disposition de lEtat, son adversa re, n'est pas sérieuse, et le Conseil d'Etat l'a implicitement repoussée. 24 oct. 184 J, comm de Mérial et de RjcuuefewUe ; lOjanv. 1845, comm. de Mazabi; 15 janvier 1850, comm de MïCàou-sur-Jtvre, et autres. Voy. Heverchon, p. 18, n° 7. n» tf 1.
(1 1 Lu c.jriinnssio * syniicale représentant plusieurs communes doit égale. i»ent être iuto isée.
Voy. t. i«, a0 31 bu. Conf. M. Reverchon, n° 121.
1062. — Ce principe s'applique aussi, sauf quelques exceptions peu nombreuses, aux actions de toute nature intentées ou soutenues par les communes. L'autorisation est donc nécessaire pour les actions réelles comme pour les actions personnelles ou mobilières. La Cour de cassation l'avait ainsi jugé le 24 juill. 1835, comm. de Trelans c. Sineyre, et les lois de 1837 et de 1884 ne laissent plus aucun doute à cet égard (1).
1063. — Cette autorisation est exigée> sauf les exceptions dont je parlerai plus bas, nos 1079 et suivants, à l'égard des actions judiciaires, soit qu'elles doivent être jugées par les tribunaux ordinaires, c'est-à-dire par les tribunaux de première instance ou par les Cours d'appel, soit qu'elles doivent être portées devant les tribunaux exceptionnels, tels que les juges de paix, les tribunaux de commerce, etc.
1064. — Les communes doivent aussi se faire autoriser pour plaider devant les tribunaux criminels.
Elles peuvent être en instance devant ces tribunaux dans deux positions différentes.
Elles y figurent comme demanderesses, lorsqu'elles poursuivent directement la réparation des délits qui leur ont occasionné des dommages, ou lorsqu'elles interviennent et se constituent parties civiles dans les procès intentés par le ministère public.
Elles peuvent aussi y figurer comme défenderesses, comme responsables, soit par application du droit commun, soit par application des lois spéciales, telles que celle du 10 vend, an îv («).
Dans l'un et l'autre cas, elles doivent être autorisées, parce que dans ces sortes d'affaires, comme dans les procès civils, leurs intérêts peuvent être gravement compromis, et que, d'ailleurs, la loi du S avril 1884 (cf. loi du 18 juillet 1837) ne fait aucune exception à cet égard. Arrêt de la Cour de Metz, du 7 juin 1858. La Cour de Douai a rendu un arrêt conforme, le 10 juill. 1860 (Journ. du droit admin., t. x, p. 424).
Avant la loi de 1837, il avait été décidé que l'autorisatiot* n'était pas nécessaire. Voy. C. cass., 3 août 1820, Garde.
(1) Mais il ne faut pas confondre le mémoire qui doit être présenté pai celui qui veut actionner une commune et dont il a été parlé, t. 1er, au titre de Vessai de conciliation, avec la nécessité de l'autorisation que doit obtenir la commune. C'est ce qu'a fait observer avec beaucoup de raison M. le ministre de l'intérieur en 1863 (Journal du droit administrant, t. xi, p. 199, n° 152). Voy. aussi mes observations sur un arrêté du conseil de préfecture des Pyrénées Orientales (Journal, t. xn, p. 148, n° 437).
(a) La loi du 10 vendémiaire an iy est aujourd'hui remplacée par les art. 106 et s. de la loi du 5 avril 1884.
Aujourd'hui, la nécessité d'une autorisation ne peut être méconnue. Voy. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 528, n°l747 ; Reverchon, p. 56, n» 24; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 529, n° 408.
Mais de ce que j'ai, dit vol. 1", n° 34, il résulte que, dans les cas où l'action correctionnelle est dirigée par le ministère public contre la commune, et où cette action tend à la faire condamner a une amende, c'est-à-dire à une véritable peine, la commune n'a pas besoin d'être autorisée.
1065. — Les communes qui, pour l'exécution de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836, ont à plaider sur la question de l'inder nité due aux propriétaires dépossédés par suite de l'élargissement des chemins vicinaux, ont-elles besoin de l'autorisation préalable du conseil de préfecture ? Cette question a été résolue affirmativement par un avis du comité de législation du Conseil d'Etat du 19 mars 1840.
Cet avis est rapporté par le Journal des communes, t. 94 (1841), p. 332, qui le fait suivre d'observations critiques tendant à prouver l'inutilité de l'autorisation.
M. Reverchon, p. 51, n° 21, approuve la solution du Conseil d'Etat, et il faut convenir qu'en présence delagénéralité des disposi* tions des lois du 18 juill. 1837 et du 5 avril 1884, il est difficile de soutenir l'opinion contraire. La commune, en effet, se trouve engagée dans une instance véritablement judiciaire, qui ne rentre dans aucune des exceptions prévues par Ja loi.
Le Conseil d'Etat a implicitement consacré cette solution, le 9 juillet 1846, comm. de Saint-Marc-du-Cor ; 26 nov. 1850, comm. d} A uxou-le- Faucon. Elle a été prise pour règle dans l'arrêté portant règlement général sur le service des chemins vicinaux en 1855.
1066. — II. Il est bien évident que le maire, qui agit, soit devant les tribunaux civils, soit devant les tribunaux criminels comme représentant de la commune, mais dans un intérêt général comme agent de l'administration publique, ou comme organe du ministère public, n'a pas besoin d'une autorisation préalable du conseil de préfecture. Yoy. Cass., 14 août 1832, Albarec c. maire de Carcassonne ; Journal des communes, t. 4 (1831), p. 98; Block, Dict., v° Organ. comm., n° 255.
1067. — L'autorisation de plaider ne peut pas être demandée lu nom de la commune, par le préfet, ni même par le ministre.
1068. — III. Le contribuable qui, en vertu de l'art. 49, § 3, de la loi du 18 juill. 1837, aujourd'hui remplacé par l'art. 1^3 de la loi du 5 avril 1884, qui est conçu en termes identiques, veut exercer, à ses périls et risques, les actions que la commune
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aurait refusé ou négligé d'exercer, doit se munir de l'autorisation préalable du conseil de préfecture; c'est ce qui résulte des termes formels de l'article précité (1).
Cette autorisation est de même nature que celle exigée pour .}es action* exercées par la commune elle-même. Les règles relatHfês à cette dernière lui sont donc applicables, et il a été jugé, par exemple, que le contribuable ne peut interjeter appel d'un jugement rendu contre lui, sans une autorisation nouvelle. Metz, 31 mai 1842, Grosselin; Poitiers, 16 août 1844.
M Dufour soutient néanmoins l'opinion contraire, et je dois dire que l'arrêt précité de la Cour de Metz a été cassé le 27 mai 1846. Les motifs sur lesquels s'appuie la Cour de cassation pour décider que le contribuable peut interjeter appel sans nouvelle autorisation, se réduisent à deux : 1° la loi n'exige pas formellenent cette nouvelle autorisation et elle ne soumet pas le contribuable à chacune des obligations spéciales auxquelles la commune est elle-même assujettie; il faut donc appliquer le principe du droit commun, d'après lequel l'exercice d'une action emporte la faculté de se pourvoir, par les voies de droit, contre les décisions qui repoussent cette action ; 2° si l'autorisation, pour chaque degré de juridiction, est prescrite à la commune, c'est parce qu'elle est placée sous la tutelle administrative et que des frais considérables pouvant rester à sa charge, l'autorité doit prendre en considération les ressources municipales. Or, les mêmes raisons n'existent pas quand l'action est exercée par un contribuable à ses frais et risques.
Le premier de ces motifs n'aurait de force qu'autant que l'autorisation demandée par le contribuable serait d'une nature différente de celle nécessaire à la commune; il est clair qu'alors, à
(1) M. le ministre de l'intérieur a décidé deux fois (Voy. Journal du droit administratif, t. v, p. 1 79 et 218, ncs 123 et 142 , que le maire qui assiste, au nom de la commune, à la discussion entre le contribu ;bie et l'adversaire de la commune n a pas besoin d'être autorisé par le conseil da prélecture. Os décisions se fondant sur ce que le contribuable répond seul des frais et que l'intervention du maire n'expose la commune à aucune espèce de risque (vol. Ier, p. 51, n 101). Je partage l'opinion de M le ministre par un autre motif, c'est que déjà le conseil de préfecture a autorisé le procès dans l'intérêt de la commune. On pourrait décider, par analogie, que le contribuable n'a pas besoin d'autorisation, lorsque la commune ne "Veut pas user d'une autorisation qui lui a été accordée. Cependant il est prudent d'ohtenir une nouvelle autorisation, ce qui ne sera plus qu'une affaire de forme. — M. Serrigny, 2e édit., t. 1er, p. 535, n" 416, préfère également le motif de décider à la raison donnée par le ministre de l'intérieur, et il cite un arrêt conforme de la Cour de cassation du 3 juin 1861 CSirey, 1861, lre partie, p. 645).
défaut de disposition expresse, il faudrait s'en tenir au droit commun. Mais il est évident aussi que si ces deux autorisations sont de la même nature, les mômes régies doivent leur être appliquées, sans que la loi ait eu besoin de le déclarer expressément . Le second motif tend précisément à constater cette identité de nature. La commune, dit la Cour de cassation, estsoumiseà la tutelle administrative, c'est pour cela que l'autorisation est requise à son égard. Mais le contribuable qui exerce une action communale y est également soumis, car autrement on ne comprendrait pas qu'il fût obligé de se munir d'une autorisation pour introduire l'action en première instance; et l'autorité tutélaire devait en effet intervenir, parce que le jugement devant lier la commune, celle-ci avait besoin d'être protégée dans ce cas comme dans celui où elle agit par l'intermédiaire de ses représentants naturels. Il est vrai que le contribuable plaide à ses frais et risques ; mais ce n'est pas uniquement pour éviter à la commune des frais frustratoires ou au-dessus de ses ressources que l'autorisation est requise. Le procès peut avoir pour elle d'autres suites fâcheuses qu'elle devrait subir, quoiqu'elle n'eût pas figuré en nom dans l'instance, et qu'il appartient à l'autorité tutélaire d'apprécier et de prévenir. D'un autre côté, il arrive quelquefois que l'action du contribuable dégénère en pures tra* casseries, auxquelles il est peu convenable que la commune 9e trouve mêlée, et auxquelles il importe que le conseil de prélecture, éclairé par les débats qui ont déjà eu lieu, puisse mettre un terme. Voy. n° 1096. Je ne vois donc rien, dans les motifs sur lesquels la Cour de cassation a basé sa décision, qui puisse infirmer la doctrine consacrée par la Cour de Metz, et je trouve une contradiction flagrante entre cette doctrine et celle consacrée dans la question que j'énonce infrà, n° 1085.
Je dois cependant reconnaître que la jurisprudence est contraire à mon opinion et est conforme à celle adoptée par la Cour de cassation. Rouen, 3 janv. 1850 , comm. de Nonaanville c. min. public; Bourges, 45 fév. 1851, Guyard c. Belabre. Enfin la Cour de cassation elle-même a eu occasion de confirmer sa jurisprudence, le 28 juill. 1856, M acquêt (a). M. licverchon, p. 120, n° 40, approuve cette jurisprudence.
1068 Iris. — Le 1er sept. 1860, Lallemand, le Conseil d'Etat a statué sur une espèce assez bizarre : lorsque des contribuables
(a) D^n* le même sens, Pau, 10 janvier 1872, Casassus 'Sir. 1872, 1, 3); Riom, 10 février 1873; Dali., 1873, 2, 84.
exercent les actions qu'ils prétendent appartenir à la commune, dans le but d'empêcher que le nom de cette commune soit confié à un particulier, le recours qu'ils ont formé contre le décret sur l'addition de nom est recevable bien que la demande en autorisation ait été présentée au conseil de préfecture postérieurement à l'introduction du recours, sauf à surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette autorisation, si antérieurement au recours, le maire avait demandé au préfet l'autorisation de convoquer le conseil municipal pour délibérer sur l'action que ces contribuables voulaient exercer, le préfet avait refusé cette autorisation et les contribuables avaient alors mis le conseil municipal en demeure de former le recours, en déclarant que, faute par lui de le former, ils le formeraient. (Ces circonstances ont conservé les droits des demandeurs).
Section II. — Étendue de V autorisation accordée.
1069. — I. L'autorisation accordée pour intenter l'action principale ou y défendre, s'étend à tous les accessoires de cette action.
De ce principe découlent plusieurs conséquences :
1° Il n'est pas besoin d'autorisation nouvelle à l'occasion de demandes incidentes qui ne sont qu'une conséquence de l'action principale régulièrement autorisée. Telles seraient les demandes d'intérêts, de restitutions de fruits, etc. Il en est de même des incidents de toute nature auxquels donne lieu l'action principale. C. cass.,7janv. {&3§,comm.deLanesecqc. Lecarryer {a)\
2° Une demande reconventionnelle peut être formée sans autorisation nouvelle , lorsqu'elle naît de l'action principale et qu'elle sert d'exception ou de défense contre cette action; autrement elle serait soumise à la nécessité de l'autorisation. Grenoble, 2 août 1832, Jubié c. comm. de Saint-Antoine ; Réversion, p. 19, n. 8; Foucart, 2e édit., t. 3, p. 528, n° 1747; Serrigny, loc. cit. (1).
3° Les demandes en intervention n'étant point introductives d'instance, vis-à vis des parties déjà en cause, ne nécessitent pas une autorisation spéciale à l'égard des communes qui se trouvent dans cette position. Voy. C. cass. 12 déc. 1838, comm. de
(a) Voy. Cass., 7 août 1867, comm. d'Ossrjà (Sir. 67, 1, 408).
L'autorisation donnée à une commune de défendre aune action en justice emporte celle de proposer touies les exceptions de procédure ; Lyon, 26 janvier \81A, Wvlmann ; Dali-, 1*74, 2,120. Voy. Cass., 11 mars I87M, comm. £ Or champs ; Dali., 1873. 1, 54 ; Cass., 3 février 1874; Dali., 1874, 1,247,
PerreiLv, c. conim. de Bains; 7 mai 1839, comm. d'Ossun (a). Mais il en serait autrement si la demande en intervention était formée par la commune elle-même, parce que ce serait alors une action introductive d'instance, à l'égard de la commune qui figurerait ainsi pour la première fois dans le procès. Reverchon, p. 19, n° 8; Serrigny, t. 1, p. 414, n° 400.
4° La commune originairement autorisée peut, sans autorisation nouvelle, former une demande en péremption d'instance,! ou y défendre (1). C. cass., 26 mars 1834, Pitiot, c. comm. de Mion; Poitiers, 8 juill. 1828, Dvpuy c. comm. de Savigné; Toulouse, 19 déc. 1829, comm. de Campan, c. comm. d'Ancizan; Reverchon, p. 27, n° 10; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 530. 5° La commune autorisée à plaider sur le fond d'un procès peut, sans autorisation nouvelle, plaider sur des incidents relatifs à l'exécution du jugement ou de l'arrêt intervenu. C. cass., 29 fév. 1832, comm. de Tarasteire ; 14 mai 1835, de Lorge; 13 nov. 1838, comm. de Montceau; Reverchon, p. 18, n° 7 ; Serrigny, loc. cit.; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 528, n° 1747. M. le ministre de l'intérieur a appliqué ce principe au cas où une commune a besoin d'un second jugement, dans la position prévue par l'art, 2061 du Gode Napoléon {Journ. du droit administratif, t. vu, p. 366, art. 262, n° 365).
6° Elle peut, sans autorisation nouvelle, plaider sur l'interprétation d'un arrêt. Lyon, 20 nov. 1855, comm» de BeUeville (b). 7* L'autorisation donnée par un conseil de préfecture à un contribuable de revendiquer, au nom de la commune, un terrain que la demande et l'arrêté d'autorisation ainsi que l'exploit introductif d'instance désignent comme ayant une certaine contenance, continue à habiliter le demandeur dans son action en revendication, quoique, durant l'instance et, après une expertise, il ait été reconnu que la contenance du terrain revendiqué était beaucoup plus considérable, si d'ailleurs il est constant que le procès porte toujours sur le même terrain. C. cassation, 2 août 1858. Calaman, C. Devaux 8° L'autorisation donnée à une commune par le conseil de pré-
(a) Les contribuables ne peuvent, sans autorisation, intervenir dans une action int-ntée contre une commune; Cass., 2 mars 1875; Dali., 1875, 1, 147, Gaillard.
(1) Le 28 juin 1842, comm. de Mailly-le-Château et de Mèry c. l'Etat, la Cour de cassation a décidé avec raison qu'une commune ne pouvait pas baser un moyen de pourvoi sur ce que I arrêt attaqué n'avait pas statué sur le défaut d'autor s;ition, puisque, en statuant au fond, la Cour d'appel avait implicitement rejeté la fin de non-recevoir proposée.
(6) Voy. Lyon, 30 juillet 1874, comm. de Nantua', Dali., 1876, 2, 89.
fecture, de défendre à une action en partage formée par le demandeur, en vertu de prétendus droits indivis qui lui sont contestés par cette commune, n'habilite pas la commune à détendre à des conclusions nouvelles tendant à la revendication de la totalité de l'immeuble litigieux. C. cassation, 23 juin 1858, comm* de Vitarville, c. Gérard (a).
1070. — L'arrêté d'autorisation ne peut porter que sur ce qui fait l'obj et de la demande, et ne peut avoir des limites plus étendues que la demande elle-même, mais l'autorisation peut être plus restreinte. Ainsi, la commune qui demande à ester en justice sur plusieurs chefs distincts, quoique se rattachant à la même affaire, pourra n'être autorisée que pour certains de ces chefs seulement; en un mot, l'autorisation peut être complète ou seulement partielle. Dans le doute, l'autorisation doit être présumée s'étendre à tout ce qui était contenu dans la demande soumise au conseil de préfecture.
Il suit de là que l'autorisation doit contenir avec soin le nom des personnes contre qui la commune est autorisée à plaider, et renonciation exacte de l'objet du litige; l'autorisation accordée à une commune de revendiquer des terrains, qui n'indiquerait ni les noms des défendeurs, ni la désignation des objets litigieux, serait insuffisante, et le tribunal devrait d'office déclarer la commune non recevable dans sa demande. Trib. civ. de Narbonne,
2 fév. 1847, ville de Narbonne c. Baron et autres. Il ne faut pas cependant croire que l'adversaire d'une commune ne peut en aucune façon modifier les conclusions sur lesquelles elle a été donnée; il peut évidemment les étendre ou restreindre; mais il va de soi qu'il ne pourrait dénaturer le caractère de la demande primitive ni en changer l'objet. Par conséquent, lorsqu'une commune assignée en revendication de la moitié dune forêt a été autorisée à défendre à l'action ainsi formulée, l'adversaire de la commune ne pourrait pas, par des conclusions prises en cours d'instance, revendiquer la forêt tout entière. Cass., 26 avr» 1853, comm. de Chevillard. De même aussi une commune autorisée à revendiquer un immeuble ne pourrait pas conclure à l'interdiction du droit de pacage du défendeur sur cet immeubler
3 juin i 856, Riom, Nicolas.
(a) L'autorisation d'exercer une revendication contre une fabrique n'emporte pa>; celle d exercer une action en responsabilité contre les membres du conseil de fabrique; Lyon, 19 décembre Is73; Da'l., 1876, -2, 89;
L'autorisation donnée à une commune de défendre à une action intentée simultanément contre elle et le département ne comprend pas l'aut risation de conclure contre celui-ci ; Cass., 3 février 1874; départ, de la Seine Inférieure ; Dali., 1874, 1, 247.
1071. — II. Après tout jugement intervenu, la commune ne pouvait se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture, d'après la loi du 18 juill. 1837, art. 49, § 2 (cf. loi du 5 avril 1884, art. 121, § 2).
Cette disposition mit un terme aux nombreuses difficultés qui s'étaient élevées pour savoir si l'autorisation pouvait être donnée dans l'origine, d'une manière générale et pour tous les degrés de juridiction. Il était certain que le conseil de préfecture ne pouvait plus, par un seul arrêté, autoriser la commune à plaider en première instance et en appel, et que, quelque généraux que fussent les termes dans lesquels était conçue l'autorisation, elle n'avait d'effet que pour un seul de^ré de juridiction. G;ien, 5 fév. 4 8oti, comm, de Chaumont Reverchon, p. 31, n° 12 ; Serrigny, t. 1, p. 405, n° 392.
Mais il résultait des termes mêmes de l'art. 49 précité que l'autorisation n'avait besoin d'être renouvelée qu'au cas où la commune voulait interjeter appel d'un jugement rendu contre elle, que l'autorisation primitive suffisait lorsque la commune avait obtenu sain de cause en première instance et qu'elle était intimée sur l'appel. A cet égard, la nouvelle législation était conforme à l'ancienne. Voy. édit du mois d'août 1764, art. 44; C. cass., 2 mars 185o, comm, de Blaindevache ; Reverchon, p. 33, nû 13 ; Serrigny, 2e édit., 1. 1, p. 619, n° 400 (a).
1072. — Si la commune intimée voulait interjeter appel incident, le pouvait-elle sans une autorisation spéciale?
Il fallait distinguer :
Si l'objet de l'appel incident rentrait, d'une manière directe, dans la contestation sur laquelle portait l'appel principal, l'autorisation n'était pas nécessaire.
Elle était, au contraire, indispensable, si l'objet de l'appel incident différait de celui de l'appel principal.
Par exemple, une commune demandait en première instance la destruction d'ouvrages qui lui avaient occasionné des dommages et elle concluait, en même temps, à ce qu'il lui fût alloué une somme de 20,000 fr. en réparation de ces dommages. Le tribunal alloue une somme de 10,000 fr., mais il refuse d'ordonner la destruction des ouvrages. Si l'adversaire de la commune relevait appel du chef qui lecondamnaitàpayerl0,000fr.,
(a) Voy. également Cass., 2 juill. 1862, comm. de Bareilles (Sir. 1104); 15 no\embre lft64,comm. d'Albiez-te-Yieux (Sir., 65, 1, 78); JlO février l8>/8, comm de Urénod; Dali, 1868, 1, 62; G. d Etat, S f 1861, (abiique de Fraitetto.
1862, comm. de Bareilles (Sir., 62, 1,
Cass., 20 juin
la commune pouvait, sans autorisation nouvelle, former un appel incident, à l'effet d'obtenir que la condamnation fût portée au chiffre de 20,000 fr. qu'elle avait demandé. Mais elle avait besoin d'une autorisation nouvelle, si son appel incident était relatif au chef du jugement qui refusait d'ordonner la démolition des ouvrages. Il est évident, en effet, que ce chef différait essentiellement de l'objet principal, qui n'était relatif qu'à une simple condamnation pécuniaire. M. Reverchon, p. 35, n° 13, paraissait incliner vers mon sentiment, puisqu'il a écrit que la question pouvait dépendre des circonstances. M. Foucart, 4e édit., t. 3, p. 522, n° 1750, enseignait sans distinction que la commune n'avait pas besoin d'autorisation pour interjeter un appel incident qui n'était qu'une défense opposée à l'appel principal.
La jurisprudence n'était pas parfaitement fixée sur cette question ; on trouve des arrêts qui exigeaient l'autorisation pour l'appel incident. Cass., 7 juiU. 1846; Cass., 1er mars 1848, comm.de S amt- Germain c. Gaydon; Colmar, Levylierc. comm. de Mohkirch; on en trouve d'autres qui la déclaraient inutile, c'était le dernier état de la jurisprudence (a). Cass., 24 déc. 1855, comm. de Vauxenvelin c. comm. Desine-Charpien. On pourrait peut-être concilier ces arrêts en adoptant la distinction que j'ai proposée.
Si Ton avait objecté qu'une autorisation nouvelle n'était requise en aucun cas, parce que l'appel incident pouvant être interjeté sans formalité et à la barre même de la Cour, cette faculté était inconciliable avec la nécessité d'une autorisation, on aurait répondu que rien n'empêchait la commune d'interjeter d'abord son appel incident à la barre sans autorisation préalable, sauf ensuite à régulariser la procédure avant l'arrêt définitif.
10"5. — La loi du 5 avril 1884 a innové dans une certaine mesure; d'après son article 122, le maire « peut, sans autre autorisation, interjeter appel de tout jugement et se pourvoir en cassation ; mais il ne peut ni suivre sur son appel ni suivre sur le pourvoi qu'en vertu d'une nouvelle autorisation ».
1074. — 111. Une nouvelle autorisation est-elle nécessaire à la commune qui veut se pourvoir en cassation?
Avant ia loi de 1827, la question était généralement résolue par la négative. Voy. 1er nov. 1826, comm. cClsires.
La lui du 18 juiU. 18i7 ne contient aucune déposition à cet égard. Il était permis néanmoins de conclure des discussions aux-
(a) V<»y également dans ce s^ns,Gass., 2 juillet 18H2, comm. de Bareilles (Sir. i«u2, 1, JU4); Cass. 7 août lb'b7, comm. d'Osséjà (Sir. 67, 1, 408).
quelles donna lieu l'art. 54, qu'on entendait bien rendre l'autorisation obligatoire. (Voy. Duvergier, t. 37, p. 251, note 1). A la vérité, la Cour de cassation n'est pas, à proprement parler, un degré de juridiction. On pouvait donc contester que l'art. 49 fût applicable, et c'est en effet ce qui a été décidé par un arrêté du conseil de préfecture de la Lozère, rapporté par la Gazette des Tribunaux du 15 mars 1843. Telle est l'opinion de M. Duvergier, Journal des conseillers municipaux y t. 2, p. 168.
Le système opposé me paraissait néanmoins plus conforme à l'esprit de la loi, et il n'était pas exact de prétendre qu'il fût contraire à la lettre de l'art. 49, car il faut remarquer, avec M. Serrigny, que la loi de 1837 ne s'occupe pas de régler l'ordre des juridictions ; ce n'est pas une loi de procédure. Il ne fallait donc pas s'attacher à la signification rigoureuse des expressions dont elle se sertvai. Si la Cour de cassation n'est pas un nouveau degré de juridiction, il n'en est pas moins vrai qu'un pourvoi devant cette Cour nécessite une procédure nouvelle aussi coûteuse que celle qui a été suivie devant le tribunal et devant la Cour impériale. Il y avait donc même motif d'exiger une autorisation nouvelle. Cette opinion a été adoptée par le Conseil d'Etat, 30 nov. 1843, comm. de Mesmiznu, et par la Cour de cassation, 8 nov. 1843, comm. de Bessières c. Porrigues; 25 mars 1844, comm. d 'Artîgnan c. ville de Vie; 12 déc. 1848, ville de Nevers c. Luquet; néanmoins, ces arrêts jugent qu'il suffit que l'autorisation intervienne avant la décision de la chambre civile. Voy., en ce sens, Reverchon, p. 35, n° 14 ; Serrigny, 2«édit., t. l,p. 526, n° 407; Foucart, 4eédit., p. 532, n° 1750 ; Dufour,t. 3, p. 532, n° 1750.
1074 bis. — La question est expressément tranchée par l'art. 122 de la loi du 5 avril 1884. — Voy. suprà, n° 1.073.
1075. — IV. Faut-il une autorisation à une commune pour se désister?
J'ai dit dans les Lois de la procédure civile, t. 3, p. 449, quest. 1452, qu'il fallait distinguer. En effet, tant que le désistement ne touche pas le fond du droit, c'est un simple acte d'administration et d'instruction qui ne nécessite aucune autorisation (a). Si, au contraire, le désistement compromet le fond dtf . droit, soit directement, soit indirectement, l'autorisation me p3 raît nécessaire, et la Cour de cassation l'a jugé ainsi le 5 maTji 1845, dans l'arrêt dont je vais parler sous le numéro suivant.
1076. — Quelle est l'autorité appelée à accorder Fauta*
(a) Voy. Cass., 17 juin 1873, comm. de Draveil; Dali., 1874,1, 167.
risation pour que le désistement soit régulier et lie la commune ?
Une lettre ministérielle du 10 juill. 1834 (Ecole des communes t. 8 [1839], p. 341), décide que les communes qui ont obtenu l'autorisation de plaider peuvent se désister avec la simple approbation du préfet, lorsque l'affaire a changé de lace, soit par le défaut ou la perte de pièces décisives, soit par toute autre circonstance; mais que l'autorisation du conseil de préfecture est nécessaire dans les autres cas.
M. Serrigny, t, 1, p. 415, n° 402, critique cette décision et enseigne que, dans tous les cas, le conseil de préfecture doit être appelé à statuer. Voy. dans le même sens, Foucart, 3e édit., t. 3, n° 1643 ; École des commîmes, t. 2 (1833), p. 99.
Ne pourrait-on pas dire qu'un désistement est une espèce de transaction, et qu'il faut suivre alors les formes tracées par l'art. 59 de la loi du 18 juill. 1837 (cf. loi du 5 avrii 1884, art. 68 et 69); ou bien que le conseil de préfecture n'est appelé par la loi qu'à autoriser les communes à plaider et non à se désister d'une action intentée? Tout en reconnaissant ce qu'il y a de sérieux dans ces deux objections, je pense que l'autorisation du conseil de préfecture sera suffisante, mais qu'elle est indispensable, et je repousse, avec M. Serrigny, la décision ministérielle de 1834.
Toutefois, M. Reverchon, p. 260, n° 104, rapporte le texte d'un arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 1845, comm, de Clermont c. Pujadou, qui, sans juger la question in terminis, cite l'art. 59 relatif aux transactions, et cet estimable auteur se prononce pour cette forme, c'est-à-dire pour l'approbation du préfet en conseil de préfecture. Dans une position aussi délicate et pour éviter toute difficulté, j'engage celui qui plaide contre une commune, à exiger un arrêté du conseil de préfecture autorisant le désistement et un arrêté du préfet en conseil de préfecture qui approuve le désistement. La disposition formelle de l'art. 53 du décret du 6 nov. 1813 offre un exemple qui doit servir de règle. Yoy. infrà, n° 1138. Le Conseil d'Etat reçoit le désistement d'une commune après simple délibération du conseil municipal. La Cour de Metz (jurisprudence de cette Cour, 1858, p. 249) a aussi jugé en ce sens. Yoy. t. 1, n° 553.
1077. — Quant à l'acquiescement, il nécessite une autorisation expresse, soit que la commune ait été autorisée à plaider, joit que l'autorisation de se défendre lui ait été reiusée. Ce refus ne peut être considéré comme une autorisation suffisante pour l'acquiescement. Serrigny, t. 1, p. 433, n° 422. Cette question,
comme je l'ai déjà dit, vol. 1er, p. 313, n° 571, est très-controversée. L'arrêt de la Cour de Metz du 12 juill. 1849, comm. de Boncouville c. comm. dAutry-Lançon, etc,, est fortement motivé dans le sens de la négative.
L'autorisation de plaider, intervenue postérieurement à l'acquiescement, n'aurait pas, à plus forte raison, pour effet de valider cet acquiescement. C. cass., 11 janv. 1809, comm. de Toulouse c. comm. de Colonne,
1078. — V. L'autorisation est nécessaire aux communes, pour former opposition à un jugement par défaut, s'il n'y a pas eu autorisation avant ce jugement, pour former tierce opposition, ou pour se pourvoir par requête civile. Reverchon, p. 27, n° 11.
Mais une nouvelle autorisation n'est pas requise, lorsqu'il ne s'agit que de défendre à une requête civile dirigée contre un jugemeïit rendu après autorisation. C. cass., 25 nov. 1828, comm. de Chazelot c. comm. de Rougemont.
M. Reverchon, p. 48, n° 18, pense que, sous l'empire de la loi de 1837, une autorisation nouvelle devrait être requise. Mais la dispense d'autorisation accordée à la commune pour défendre à un appel doit s'étendre, par identité de motifs, au cas où elle défend à une requête civile, comme le dit avec raison l'arrêt précité. Il en est de même sous l'empire de la loi de 1884.
Section III. — Exceptions à la nécessité d'une autorisation,
1079. — I. La première exception au principe en vertu duquel toute action concernant une commune doit être précédée d'une autorisation a été établie par l'art. 55 de la loi du 18 juillet 1837 («). Cet article porte :
a Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire, ou y défendre et faire tous autres ades conservatoires ou ioterruptifs de déchéances. »
L'art. 55 de la !oi de 1837 est aujourd'hui remplacé par le premier paragraphe de l'art. 122 de la loi du 5 avril 1884, qui est conçu en termes identiques.
Il eA incontestable que les actes conservatoires, que le maire
est autorisé à faire sans autorisation préalable, ne dispensentpas
I la commune d'obtenir postérieurement l'autorisation, s'il est
néce-s ire de ploiiier devant les tribunaux à la suite de ces actes.
1080. — Ues doutes se sont élevés sur le sens de l'art. 55
(a) Les communes peuvent-elles se pourvoir en référé sans autorisation du conseil (in piéfecture ? La Cour de Paris a résolu cette question dans le sens de r affirmative par deux arrêts, l'un du ±1 juin 1868, Hoy (Sir. 69, 2, 83), l'autre du 17 novembre 1868, Huyony^d*, 85). Voy. également Dijon, 11 aoûi 1869, Chauvelot; Dali., 1869, 2, 190.
de la loi de 1837 ; en ce qui concerne les actions possessoires, on a soutenu que cet article permettait simplement au maire d'introduire une action possessoire ou d'y défendre, sans attendre l'autorisation, mais que cette autorisation n'en devait pas moins; être obtenue avant le jugement. A l'appui de cette opinion, on1 a dit que l'introduction d'une action possessoire est toujours un acte conservatoire ou interruptif de la déchéance, et que, pour ces actes, il aurait pu être très-préjudiciable aux communes d'exiger une autorisation préalable; que les mêmes circonstances ne se présentent pas dans la poursuite de l'action ; que, du reste, la loi elle-même a pris soin de préciser l'étendue de la dérogation qu'elle consacrait, en mettant les actions possessoires sur la même ligne que tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances, et que, par conséquent, l'autorisation était nécessaire après l'introduction de l'instance comme elle l'est pour les actions ordinaires, nonobstant le pouvoir accordé aux maires de faire les actes conservatoires.
Le texte de l'art. 55 de la loi de 1837 (cf. loi de 1884, art. 122) précité résiste à une pareille interprétation, et les discussions auxquelles il donna lieu dans le sein des Chambres prouvent que telle n'a pas été l'intention du législateur. M. Caumartin avait demandé qu'au lieu de ces mots, sans autorisation préalable, on dît, avant l'autorisation, mais cet amendement fut rejeté ; il faut donc admettre qu'aucune autorisation n'est requise ni avant ni après l'introduction de l'instance; voy., dans ce sens, Ecole des comm., t. 8 (1839), p. 414, et t. 10 (1841), p. 94; un jugement du tribunal de Rouen du 7 août 1840, rapporté par l'Ecole des commet. 10, toc, cit., et par le Journ. des commet. 14(1841), p. 119; un arrêt de la Cour de cass. du 29 fév. 4848, comm* de Thil. Entin le Cons. d'Etat a aussi admis la même doctrine, le 44 juill. 4847, comm. de Lissieu (a).
En sens contraire, voy. Journal des Conseillers municipaux, 373e consultation, t. 5, p. 359.
4081. — La dispense d'autorisation s'étend-elle au cas d'appel du jugement rendu parle juge de paix?
Le ministre de l'intérieur, consulté sur cette question, a répondu :
La négative ne saurait être douteuse. En matière possessoire l'expiration d'un délai pouvant entraîner la perte du droit, la loi a voulu prévenir ces inconvénients en permettant au maire d'agir sans attendre une autorisation dont le retard pourrait être fatal ; mais le même motif d'urgence n'existant plus lorsqu'il
(a) 5 novembre 1867, comm. de Buigny-Saint-Maclou; 30 novembre 1868, ville de Bourges.
TITRE II. — AUTORISATION DK PLAIDER. — N° 1082. Mi
B'agit de l'appel d'un jugement, la commune se trouve alore soumise à la règle générale établie par l'art. 49 de la loi précitée (cf. loi du 5 avril 1884, art. 121), qui l'oblige à se pourvoir d'une autorisation pour chaque degré de juridiction. Décision du 18 juillet 1840, Ecole des Communes, t. 9 (1840), p. 250. Telle est aussi l'opinion de M. Serrigny, 26 édit., t. 4 p. 566, n° 449.
Les raisons alléguées à l'appui de cette opinion ne me paraissent pas concluantes. Si elles n'ont pas suffi pour faire maintenir la nécessité de l'autorisation après l'introduction de l'instant devant le juge de paix, pourquoi auraient-elles plus de force lorsqu'il s'agit de l'instance d'appel? La dispense qui résulte de l'art. 55 de la loi est générale, et rien n'indique qu'elle doive être restreinte au premier degré. Voy. dans ce sens C. cass*5 2fév. 1842, comm. de Lacroix-Saint-Leufroy c. Chantemerie^ C. cass., 29 fév. 1848, comm. du Thil c. comm. dlsnarqe^ hosp. civ. d'Altkirch c. comm. d'Ilnsingue; Conseil d'Etaï^ 30 déc. 1843, comm. de Saint-Laurent -d'Arc. M. le ministe de l'intérieur lui-même s'est rendu à celte jurisprudence; voju sa décision de 1857, Journal du droit administratif, t.ff p. 522, art. 225, n° 201 ; Reverchon, p. 69, n° 261.
Cette solution doit-elle être étendue au recours en cassation? Un avis du Conseil d'Etat du 18 déc. 1844 décide avec raisooit négative. Les motifs d'ordre public qui ont fait exiger Fauta»sation préalable s'appliquent nécessairement au recours en cassation, même en matière possessoire. Il est vrai que le Conseil d'Etat paraît avoir changé d'opinion par la décision du 25 jtiib 1850, comm. de Caunes (a).
1082. — II. Une seconde exception a été introduite par l'art. 63 de la loi du 18 juillet 1837, qui dispose :
« Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois^ règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s'effectuent sur des états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le sous-préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribu nain: ordinaires, sont jugées comme affaire sommaire, et la commune peut y défendre sans autorisation du conseil de préfecture » (A),
(a) La jurisprudence du Conseil d'Etat est fixée en ce sens que l'autorisation n'est nécessaire aux communes ni pour interjeter appel, ni pour se pourvoir en cassation ; 17 novembre 1865, comm. de Courçon (VAunti- 30 novembre 1868, ville de Bourges.
[b) Voy. G. d'Etat, 3 août 1872, commune de Longwy.
Code.-6« édit.— I. 15
Ces dispositions ont été reprises par l'art. 154 de la loi du S avril 1884.
1083. — Les communes et en général les personnes morales qui, par l'intermédiaire de leurs représentants légaux, veulent «xercer contre leurs débiteurs des poursuites à fin de saisie- «xécution ou de saisie immobilière, sont-elles tenues d'obtenir au préalable une autorisation du conseil de préfecture? Evidemment non ; les art. 49 et 54 de la loi du 18 juill. 1837 (cf. loi au 5 avril 1884, art. 121, 125 et 127) ne sont relatifs qu'aux | mettons à intenter ou à soutenir ; et puis remarquons qu'il s'agit è'une autorisation de plaider, or la commune qui poursuit ne dteraande pas à plaider.
Mais si le débiteur poursuivi fait opposition aux poursuites et or demande la nullité, il faudra alors que la eoflnawae soit autorisée à défendre ; voilà la règle, et l'application de cette lègle n'est pas sans difficulté; je crois qu'il faut faire une liistinction.
Si le débiteur poursuivi, demandeur en opposition, fonde son opposition sur la nullité des poursuites et ne critique pas le fond eu droit, il me semble que son opposition ne saurait être considérée comme une action intentée contre la commune, c'est plutôt une défense à la poursuite dirigée par cette dernière ; par suite, je ne pense pas qu'il soit tenu au dépôt du mémoire entre les mains du préfet. Ce sera à la commune à faire ses diligences pour obtenir l'autorisation de plaidQr sur l'opposition, et le tribunal saisi devra surseoir à statuer jusqu'à la décision du conseil de préfecture.
Si au contraire le débiteur base son opposition sur des moyens tirés du fond même du droit, s'il conteste à la commune sa qualité de créancière, alors c'est une véritable action dirigée contre la commune. Il est vrai que cette action se produit sous la forme i'une défense à des poursuites, mais au fond il est clair qu'il y a contestation d'un droit communal. Aussi je crois que le demandeur en opposition sera tenu de déposer le mémoire entre les mains du préfet, seulement il faut remarquer qu'ici le dépôt ne sera pas préalable à l'ajournement. Mais le tribunal devra surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai fixé par l'art. 52 de la loi du 18 juillet 1837 (cf. loi du 5 avril 1884, art. 125).
1084. — III. La troisième exception s'applique aux actions ! qui doivent être portées devant les juridictions administratives.
Il n'y a plus alors le même motif d'exiger une autorisation ; préalable. D'un côté, les frais à exposer pour l'instruction de | l'affaire au fond sont très-peu considérables, et ils seraient mul- \
tipliés inutilement par les nouvelles dépenses qu'occasionnerait
a demaïub en autorisation. D'un autre côté, la contestation
ut être jugée par l'autorité administrative chargée d'exercer
a tutelle des communes, cette autorité sera toujours en position
le veiller à la conservation des intérêts de ces personnes morales
?t de suppléer au défaut d'autorisation. Déjà l'édit du mois
d'août 1764 avait consacré cette exception, en disposant, dans
son art. 44 : « Ne pourra néanmoins ladite autorisation être
nécessaire pour le pourvoi par-devant nous. »
Telle était la jurisprudence du Conseil d'Etat avant la loi de 1837. Voy. 10 fév. 1826, comm. dErvy c. Truchy ; 16 janv. 1828, comm. dEtrechy. — Voy. aussi les observations de M. Duvergier, Journal des Conseillers municipaux, t. 2, p. 165.
Depuis la loi du 18 juillet 1837, la question n'est plus douteuse. Cette loi, en exigeant, dans son art. 49, une autorisation, pour les actions en justice, n'a évidemment eniendu parler que des actions judiciaires. Voy. 9 fév. 1847, comm. de Trebey; 8 avril 1842, Duvergier ; 19 janv. 1844, hospice et ville de Roue*; 9 jmv. 184H, ville de Paris; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 534, n° 1752 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 524, n° 406 ; Cormenu), lre édit,, t. 1, p. 85, et 5e édit., p. 403, n° 35; Journal des Co/tseilurs municipaux, 393e consultation, t. 6, p. 214.
Nous en drons autant sou^ l'empire de la loi du 5 avril 1884.
1085. — JV. Ces trois exceptions à la nécessité de l'autorisation préalable existent-elles eu faveur des contribuables qui, usant de la faculté que leur accorde l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884 (cf. art. 49 de la loi du 18 juillet 1837), veulent exercer le- actions de la commune?
Il résulte d'une ordonnance du 30 juin 1841, ïsnard et Fousmand , et d'un arrêt de la Cour de cassation très-fortement motivé du 7 mars 1860 , Monin, c. Ducret, que l'autorisation est nécessaire pour l'exercice des actions possessoires («).
La même doctrine a été appliquée aux actions administratives par l'ordonnance du 20 nov. 1840, Garnier de Farville.
Mais , relativement aux actions administratives, il avait été décidé que l'autorisation n'était pas requise de la part des contribuables. 8 avril 1842, Duvergier c. Recordère.
Le Conseil d Etat est revenu à sa jurisprudence de 1840 dans un nouvel arrêt du 20 avril '1854, Jean , M. Reverchon , p. 122, n° 41; Garnier, Actions possessoires, p. 455; Dalloz, v* Commune, n° 1732, enseignent la dernière doctrine de la
(a) Cass., 1er février 1870, Durassur- Dali., 1870, 1, 132.
jurisprudence. Je ne connais qu'un auteur, M. Desèze, Dict, adrnin.j v° Commune, qui a préféré la jurisprudence du Conseil d'Etat de 1842.Voy. ce que j'avais déjà dit, t. l",p. 58, n° 100 (a).
Section IV. — Epoque à laquelle l'autorisation doit être obtenu*
1086. — I. L'autorisation de plaider doit régulièrement être demandée et obtenue avant que la commune figure dans l'instance. Elle peut cependant être accordée pendant le cours du procès , et il suffit qu'elle soit produite avant le jugement définitif.
La loi elle-même suppose bien que l'autorisation peut*être valablement accordée dans le cours de l'instance, puisqu'elle permet au maire de faire tous les actes conservatoires, avant de l'avoir obtenue. Voy. n° 1079.
Ainsi, lorsqu'une prescription est près de s'accomplir, lorsque les délais de l'appel ou du pourvoi en cassation sont au moment d'expirer, il n'est pas possible d'attendre pour agir une autorisation qui ne serait pas accordée assez tôt. Le maire, alors, interrompt la prescription au moyen d'une citation, il relève appel ou se pourvoit en cassation , sauf à obtenir plus tard l'autorisation nécessaire; cette autorisation intervenue avant le jugement ou l'arrêt rétroagit et valide la procédure antérieure. Voy. C. cass., 28 brum. an xiv, comm, de Vie-sur- Allier;! déc. 1819, comm»
(a) M. Aucoc a exposé dans son livre sur les sections de communes (n° 265) les motifs qui ont décidé le Conseil d'Etat à revenir à sa première jurisprudence et à se prononcer définitivement en ce sens que l'autorisation du conseil de préfecture est nécessaire aux contribuables pour plaider devant les juridictions administratives. Voy. Dufour, 3rae édition, vol. 3, n° 556 et * les décisions suivantes : 31 mai 1862, comm. de Garons; A mai 1867, Barba ; 15 janvier 1868, Ruby ; 1er juin 1870, Garreris. Dans cette dernière affaire le conseil de préfecture, auquel le contribuable avait demandé l'autorisation de former un pourvoi devant le Conseil d'Etat, avait décidé que cette autorisation était inutile. Le Conseil d'Etat, saisi du recours formé sans autorisation, a renvoyé le contribuable devant le conseil de préfecture pour y être statué sur la demande d'autorisation.
Sur les autres conditions exigées par la loi, voy. suprà, t. Ie*, n°* 95 et «uiv.
La Cour de Riom a jugé (10 février 1873, veuve Laval; Dali., 1873, 2, 84) que le bénéfice de l'autorisation accordée à un contribuable profite à tous les coïntéressés, et qu'ils peuvent interjeter appel sans autorisation, même si le contribuable, qui a été autorisé, s'abstient d'appeler.
de Mourons; 10 mars 1829, comm. de Saint- Germer ; 14 nov. [ 183*> comm. d'Ecouis; 7 août 1839, comm. de Busigny; Douai, 4 mai 4 830, comm, de Cowcelles; trib. civ. de Strasbourg, Gast. c. comm. de Bilwisheim; Dufour, 2e édit., t. 3, p. 504, û° 502. Voy. aussi infrà, n° 1130.
Ces principes sont également applicables aux actions intentées par les contribuables, en cas de refus de la commune. Bourges, 6 avril 1840, Quoy c. Jolly. m
1087. __ L'application de ces principes conduit aux conséquences suivantes :
1° L'autorisation de plaider obtenue pendant 1 instance rétroagit au jour où cette instance a été commencée. Bordeaux, 14 août 1848, Hospice de Bordeaux c. Johnston;
2# On peut jusqu'au dernier moment produire, devant le tribunal saisi du litige, l'autorisation administrative même après que la cause a été mise en délibéré. Orléans, 26 août 1847,
Leulliotc. Perron;
3° L'autorisation de plaider obtenue par une commune sur l'appel couvre le vice résultant du défaut d'autorisation en première instance. Trib. de Strasbourg, 29 déc. 1852, Gast c.
comm. de Bilwisheim ; .<•„*•*• * •
4° Enfin, devant la Cour de cassation, l'autorisation peut .intervenir jusqu'au dernier moment, et même après que le détendeur, assigné devant la chambre civile en exécution de 1 arrêt d'admission de la chambre des requêtes, a invoqué le défaut d'autorisation. C. cass., 8 nov. 1845.
1087 bis. — Ce qui vient d'être dit est expressément confirmé pour le cas d'appel ou de pourvoi en cassation par l'art. 122 de la loi du 5 avril 1884 qui porte que le maire « peut, sans autre autorisation, interjeter appel de tout jugement et se pourvoir en cassation ; mais il ne peut ni suivre sur son appel, ni suivre sur le pourvoi qu'en vertu d'une nouvelle autorisation ».
1088. — Que doivent donc faire les tribunaux devant lesquels se présente une commune non autorisée?
11* peuvent surseoir à statuer pour donner un temps moral a la commune de se faire autoriser, et cela en vertu du droit qui leur appartient, en toute matière, de retarder le jugement de la cause pour faciliter aux parties les moyens de compléter 1 instruction. Mais doivent-ils nécessairement ordonner ce sursis sous peine de voir casser leurs jugements? (
L'affirmative paraît consacrée par la jurisprudence. Voy. C cass. 1er mars 1848, comm, de Saint-Germain c. Gaydon.
Je ne puis adopter un semblable système. Si la commune est
défenderesse, dès que le demandeur a déposé son mémoire et que les délais, dans lesquels l'autorisation doit être accordée, sont expirés, l'action peut être intentée et le défaut d'autorisation ne doit pas arrêter la marche de la procédure. Si la commune est demanderesse, c'est à elle à prendre des mesures pour que l'autorisation lui soit accordée en temps utile. Dans aucun cas, l'adversaire de la commune ne peut souffrir des retards ou de la négligence, soit des représentants de la commune, soit de l'autorité administrative elle-même. Il a le droit de poursuivre le jugement de la cause : que le tribunal saisi accorde quelques délais et retarde le prononcé de son jugement définitif, lorsqu'il lui paraîtra que la rapidité de la procédure n'a pas laissé le temps nécessaire pour statuer sur la demande en autorisation, je l'admets ; mais qu'il soit forcé de surseoir, alors qu'aucune disposition de la loi ne lui en impose l'obligation, c'est ce qui me semble contraire à tous les principes (a).
1089. — II. La loi n'impose point à la commune l'obligation de faire usage de l'autorisation dans un délai déterminé. Cette autorisation n'a donc pas besoin d'être renouvelée, quoique l'action ne soit intentée que longtemps après qu'elle a été obtenue, et alors même que le maire aaiait renoncé explicitement ou implicitement à en faire usage, parce que les maires n'ont pas le droit dé consentir à une telle renonciation au préjudice des communes qu'ils représentent. Rennes, I9fév. 1839, comm. de Plouenat; Reverchon, p. 253, n° 102.
« Pour éviter cet inconvénient, dit M. Foucart, 3° édit., t. 3, p. 97, n° 1627, les conseils de préfecture pourraient, en donnant l'autorisation, déterminer un délai, passé lequel la commune ne serait pas admise à plaider sa'AS une autorisation nouvelle. » Voy. Dalloz, Rép., v° Commune n° 1599. Il est donc logique d'admettre que, sauf cette dernière hypothèse, la commune n'encourt aucune déchéance pour avoir négligé d'utiliser l'autorisation par elle obtenue. Néanmoins, si la commune restait pendant trente ans inactive, l'extinction du droit, par suite de la prescription, rendrait l'autorisation destituée d'objet et par suite comme non avenue. Mais si, pendant cette même période, des aces conservatoires ou interruptifs de prescriptions avaient été faits à la diligence du maire, je pense que la conservation dit droit lui-même aurait maintenant toute sa force à l'arrêté d'autorisation.
(a) Voy. dans ce sens Cassation, 6 janvier 1867, Dubois (Sirey, 1868,1, 7).
Section V. — Conditions auxquelles l'autorisation est accordée.
4090. — I. Pour qu'il y ait lieu d'accorder l'autorisation de f plaider, il faut d'abord que l'action soit de nature à exiger cette autorisation. Si elle était du nombre de celles qui en sont dispensées, s'il s'agissait, par exemple, d'une action possessoire oa. d'une contestation administrative, l'autorisation serait refusée, sauf à la commune à se pourvoir directement devant l'autorité compétente. Voy. 6 juin 1830, comm. dUry, et les ordonnances rapportées par M. Reverchon, p. 131, n° 51 (a).
1091 . __ L'autorisation de plaider, soit en première instance^ soit en appel, ne doit être accordée qu'autant qu'il existe de§ motifs suffisants pour soutenir les procès.
Il est donc nécessaire que les conseils de préfecture examiner* le fond même de la contestation, non point pour la juger, ma» pour apprécier le degré d'intérêt et les chances de succès qu'elle peut offrir. Voy. mes Principes de compétence, n° 973.
1092. __ H résulte de là que l'autorisation doit être refusées 1° Lorsque la commune n'a pas qualité pour intenter ou soutenir l'action, ou qu'il s'élève contre elle quelque fin de nonrecevoir qui l'exposerait à voir rejeter son action. Yoy. comme exemples, les ordonnances des 7 mai 1823, fabrique es Beaumes; 24 juin 1829, comm. de Loizy-sur-Marne ; 24 jui* 1840, fabrique de Saint-Jacques de Perpignan-, 5 sept. 184%, fabrique de Lussas ; 24 janv. 1849, hospice de Rodez', voy. auss* Blanche, Dict., v° Commune, p. 428; Reverchon, p. 151,
2° Lorsqu'au fond, les faits allégués, les titres et les moyens produits, ne paraissent pas suffisants pour faire triompher les prétentions de la commune. Je m'abstiens de citer les nombreuses ordonnances qui ont refusé l'autorisation pour un semblable motif. Voy. Reverchon, p. 147, n° 54, et le supplément du Recueil des arrêts du conseil de MM. Lebon et Hallays-
Dabot.
3° Lorsque l'insolvabilité du débiteur ou d autres circonstances semblables indiquent que le procès n'aurait aucun résultat utile pour la commune, alors même que le jugement lia serait favorable. 9 sept. 1818, comm. d'Azé c. Gomeref, Reverchon, p. 151, n°55.
En d'autres termes, il faut que le litige présente pour la commune un intérêt appréciable et des chances suffisantes de succès* Par conséquent, l'absence d'intérêt suffisant pourrait seule me-
(a) C.dEtat, 14 juin 1861, comm. de Daigny; 19 mai 1866, ville de Parts.
ï&ver un refus d'autorisation. Voy., 25 juin 1856, comm. de Sotipresse; et il en serait de même de l'absence de chance suffisante de succès. 5 nov. 1856, comm. de Caille : Reverchon, $* 159, n° 5Zi; Blanche, Dict., v° Commune, p. 427.
Dans beaucoup de cas, le refus d'autorisation est motivé tout & la fois sur le défaut d'intérêt et sur l'absence de chance de succès. Voy. 28 mars 4855, comm. de Boos; 4 juin 1855, ville êeSarlat; 21 juill. 1855, comm. de Monflanquin.
Les conseils de préfecture doivent , en appréciant le degré éFintérêt et les chances de succès que présente l'action, s'abstenir d'apprécier ou de juger le fond même du litige. La décision fu'ils auraient rendue contrairement à cette règle devrait être simulée pour cause d'incompétence, 9 déc. 1810, comm. de Jermaire; 6 nov. 1817, Jacomet; 27 oct. 1819, comm. du Pontët-Jeanne (a)) et cela, quand même, au fond, le conseil de préfecture, en sa qualité de tribunal administratif, serait compétent four statuer, car il n'a pas été saisi comme tribunal, il ne pent se saisir lui-même. 7 avril 1846, de Rohan-Chabot ; 25 mars 1848, 9 fév. 1850, comm. de Dieppe (b).
Néanmoins si , à propos d'une demande en autorisation de jlaider, le conseil de prélecture avait été saisi du tond du litige jgur les conclusions de la commune elle-même, la commune ne serait pas recevableà prétendre ultérieurement qu'en y statuant, ians ces circonstances -, le conseil de préfecture a commis un «jKîèsde pouvoir (c). 23 juill. 1849, comm. dOffendorf c. Braun <9l consorts. Mais pour qu'il y ait lieu de prononcer la nullité des décisions du conseil de préfecture, il faut que ce soit par le dispositif que le conseil de préfecture ait apprécié le fond et non pas seulement par les motifs ; une décision contraire, du 23 janv* 1828 , comm. du Petit- Guevilly , n'a pas fait jurisprudence, et le Conseil d'Etat a consacré les véritables principes par la décision du 14 janv. 1841, comm. de Saint-West-Dieppedale.
1095. — Lorsque l'action à intenter présente quelque chance £e succès et que la commune a un intérêt réel à plaider, il y a leu d'accorder l'autorisation, et, sans aller jusqu'à dire, avec M. deCormenin, t. 1, p. 406, note 1, que cette autorisation ne doit être refusée à une commune que sur la manifeste injustice mxla complète nullité de ses moyens, il convient que les conseils
(a) Voy. 3 juillet 1861, Goga.
(b) C. d'Etat, 7 août 1869, comm. de Coppel.
(t) A la condition toutefois que le conseil de préfecture aurait statué conftrmément aux dispositions de la loi du 21 janvier 1865 et du décret du 1B juillet 1865, remplacées aujourd'hui parcelles de la loi du 22 juill. 1889.
de préfecture et le Conseil d'Etat usent avec ménagement du pouvoir tutélaire qui leur est accordé. Voy. i?ifrà, n° 1120.
M. Keveivhon, p. 164, n° 61, fait remarquer avec raison que, dans le cas où une commune est défenderesse, les refus d'autorisation doivent être rares, et qu'il est, en général, préférable, lorsque les voies de conciliation ont été inutilement tentées, de permettre à la commune de se défendre plutôt que de l'exposeï à subir par défaut une condamnation à peu près inévitable. '\
1094. — Enfin les conseils de préfecture et le Conseil d'Etat pourraient, au lieu d'accorder ou de refuser purement et simplement l'autori<ation, surseoir à statuer ou déclarer qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, d'autoriser la commune.
Cette marche devrait être suivie s'il paraissait convenable que la commune, avant de s'engager dans le procès, essayât d'obtenir une transaction, ou bien s'il était utile qu'une question préjudicielle fût préalablement décidée par l'autorité compétente.
Toutefois, il importe de remarquer que, d'après l'art. 121 de la loi du 5 avril 1884, le conseil de préfecture doit statuer dans les deux mois de la demande en autorisation ; sinon « la commune est autorisée à plaider » .
1095. — L'autorisation peut-elle être accordée pro parte? La question se présente dans plusieurs hypothèses :
1° Il arrive souvent que l'action offre plusieurs chefs de réclamation. L'autorisation pourra-t-elle, dans ce cas, être accordée pour l'un de ces chefs et relusée pour les autres ?
L'affirmative ne me semble pas douteuse. On objecte, il est vrai, que le pouvoir de tutelle conféré à l'administration ne va pas jusqu'à lui permettre de régler les détails de l'action, et de déclarer qu'elle sera intentée ou soutenue par tels moyens plutôt que par tels autres. Mais de ce que l'autorité administrative ne peut pas imposer à la commune l'obligation de faire usage de certains moyens et de s'abstenir d'en invoquer d'autres, on ne doit pas conclure qu'elle puisse refuser son autorisation, pour les chefs qui lui paraissent mal fondés, en l'accordant pour ceux qui présentent des chances favorables de succès. Il ne faut pas confondre, en effet, les divers chefs de demandes avec les moyens employés pour les faire triompher. L'autorisation peut être partielle à l'égard des premiers, parce que chaque chef constitue, en réalité, une action distincte ; mais le libre usage des moyens à employer doit être abandonné à la personne morale intéressée. __ .
(a) C. d'Etat- 18 avril 1868, comm. de Quincié.
2° Dans une affaire soumise à la Cour de Toulouse, une commune a été autorisée à plaider seulement sur la compétence; de telle sorte que si elle venait à succomber sur ce point, il ne lui était plus permis de plaider sur le fond.
Il arrivera rarement sans doute que le conseil de préfecture et le Conseil d'Etat autorisent une personne morale à décliner la compétence de l'autorité judiciaire, lorsqu'ils penseront que Faction est mal fondée ; mais enfin je ne pense pas qu'on puisse lui refuser le droit de limiter l'autorisation à la question de compétence. Conf., 31 janv. 1848, comm. de Pagiiy-le-Château.
3° L'autorisation peut aussi être conditionnelle : elle peut, par exemple, être accordée à la condition d'en faire usage dans tel délai.
4° Voy. ma solution pour le cas où une commune demande l'autorisation de défendre quand le demandeur n'a pas déposé de mémoire, t. 1er, n° 43.
1096. — II. Lorsqua l'autorisation est demandée par un contribuable qui veut exercer à ses frais et risques les actions de la commune, l'appréciation des chances de succès de l'action doit être faite d'une manière moins rigoureuse, parce que les frais devant être supportés en entier par le contribuable, l'intérêt de la commune se trouve moins compromis.
Mais il y a lieu d'examiner avec attention si la commune, pour échapper aux conséquences d'un procès douteux, ne met pas en avant un individu insolvable, si la demande n'est point inspirée par un esprit de tracasserie ou d'inimitié personnelle, et, enfin, si l'action n'est pas contraire aux intérêts delà commune. Dans ces divers cas, l'autorisation devrait être refusée.
Section VI. — Formes de V autorisation.
1091. — I. L'autorisation doit être demandée par celui qui a qualité pour intenter l'action ou y défendre.
Lorsque c'est la commune elle-même qui va être en cause, le maire seul peut demander l'autorisation. Si le maire est empêché ou s'il est intéressé dans la contestation, il est remplacé par l'adjoint et, à défaut, par le premier conseiller municipal dans ».
(a) C. d'Etat, 21 mai 1874, ville de Gisors.
(b) Les contribuables ne peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture, pour obtenir l'autorisation d'exercer une action au nom d'une commune, qu'après avoir appelé celle-ci à en délibérer; C. d'Etat, 31 octobre 1866, comm. de Vtllemagne;^ février 1868, comm. d' Avait les- Thouarsais ; 20 mai 1868, comm. de Saint-Véran; 15 novembre 1871, Valette,
l'ordre du tableau. 4 mars 1829, comm, de Bouaye\ Reverchon, p. 80 n° 30 ; Serrigny, 2e édit, t. 1, p. 50, n° 401.
Avant la loi du 18 juill. 1837, on décidait que les habitants isolés ne pouvaient ni demander eux-mêmes l'autorisation, ni se pourvoir au Conseil d'Etat contre les arrêtés qui avaient refusé l'autorisation demandée par le maire. Voy. 19 lév. 1823, Faucher c. Tmniolles; 6 sept. 1826, Terra/et autres habitants de Peyriac : 9 juin 1830, comm. de Beaufort; 3 mai 1832, habitants de Que y mac c. comm. de Galgou.
Il avait aussi été jugé que ce droit n'appartenait pas non plus aux membres du conseil municipal, agissant en cette qualité» 4 juill. 1834, comm. de Serviers-Labaume.
Aujourd'hui que les contribuables peuvent, en vertu de l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884 qui reproduit les dispositions de Fart. 49 de la loi précitée, exercer les actions de la commune, la doctrine consacrée par cette jurisprudence doit être modifiée ; mais elle demeure encore applicable dans le cas où toutes les conditions exigées par l'art. 123 ne se trouvent pas réunies.
1098. — II. L'autorisation ne peut être accordée que par le conseil de préfecture ou par le Conseil d'Etat, en cas de pourvoi contre le refus de la part du conseil de préfecture, Les préfets excéderaient leurs pouvoirs s'ils statuaient sur la demande en autorisation, ou s'ils refusaient de la transmettre au conseil de préfecture. Voy. mes Principes de compétence, nos 973 et 1282; 23 déc. 1835, commune de Frandvilliers; 30 juill. 1840. Voy. encore Block, Dict., v° Organ. communale, n° 250 ; Blanche, v° Comm., p. 424. Voy. suprà, p. 210, n° 1060.
La demande est formée par requête adressée au conseil de
préfecture par l'intermédiaire du préfet. A cette requête doivent
être annexés la délibération du conseil municipal et tous les
documents et renseignements de nature à éclairer le conseil de
^cture.
Si la commune est défenderesse à l'action, il faut appliquer \e> règles relatives au dépôt préalable du mémoire. Yoy. t. 1er, nos 26 et suiv.
1098 bis. — L'art. 121 de la loi du 5 avril 1884 dit que « Ja décision du conseil de préfecture doit être rendue dans les deux mois, à compter du jour de la demande en autorisation» et qu' « à défaut de décision rendue dans ledit délai, la commune est autorisée à plaider».
1099 — J'ai rapporté, en la critiquant, dans mon Journaldu droit admin., t. v, p. 216, art. 210, n° 139, une circulaire
de M. le ministre de l'intérieur dans laquelle on lit qu'un conseil de préfecture peut n'accorder à un contribuable l'autorisation de plaider au nom d'une commune que sous la condition qu'il consignera une somme égale au montant présumé des frais qui seraient à payer en cas de décision contraire à la commune. C'estune véritable caution judicatumsolvi qui ne peut ni ne doit être exigée d'un Français en matière administrative ou judiciaire.
1100. — III. L'art. 50 de la loi du 18 juill. J237 dispose : « La commune, section de commune ou le contribuable auquel
l'autorisation aura été refusée, pourra se pourvoir devant le Roi en Conseil d'Etat. Le pourvoi sera introduit et jugé en la forme administrative. Il devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture ». Cet article s'applique spécialement au cas où la commune est demanderesse, mais l'art. 53 ouvre le même recours à la commune défenderesse.
Les art. 50 et 53 de la loi de 1837 ont été remplacés par l'art. 126 de la loi du 5 avril 1884, ainsi conçu : « Toute décision du conseil de préfecture portant refus d'autorisation doit être motivée. La commune, la section de commune ou le contribuable auquel l'autorisation a été refusée, peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et jugé dans la forme administrative. Il doit, à peine de déchéance, être formé dans le délai de deux mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture. Il doit être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du Conseil d'Etat ».
1101. — La loi ne s'est occupée que du cas où le conseil de préfecture a refusé l'autorisation, parce que c'est le cas le plus ordinaire.il ne faut pas conclure de là que le pourvoi soit, dans tous les cas, non recevable contre les arrêtés portant autorisation. Si ces arrêtés inféraient un grief quelconque à la commune, ce qui peut arriver lorsque l'autorisation n'est accordée que proparte ou conditionnellement (Voy. snprà, n° 1095), le pourvoi au Conseil d'Etat serait recevable.
1102. — Toutes les parties qui auraient eu qualité pour demander l'autorisation peuvent se pourvoir devant le Conseil d'Etat contre l'arrêté qui la refuse.
Ainsi les contribuables peuvent bien évidemment se pourvoir devant le Conseil d'Etat, mais ils doivent préalablement se faire autoriser conformément à l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884, sinon leur pourvoi serait déclaré non recevable. 29 fév. 1852, comm. de Saint- Aubin-ks-Forges. Mais si le conseil de préfec-
ture refusait de les y autoriser, ils auraient le droit de se pourvoir aussi contre cet arrêté.
Lorsque c'est le maire qui agit au nom de la commune, il faut que le conseil municipal ait approuvé le pourvoi formé par le maire. Si ce pourvoi n'était pas approuvé par le conseil municipal, le Conseil d'Etat déclarerait qu'il n'y a lieu de statuer. 24 juill. 1 856, ville de Strasbourg (a).
1 105. — Les parties adverses ne peuvent se pourvoir au Conseil d'Etat, contre les arrêtés du conseil de prélecture qui accordent ou refusent l'autorisation de plaider, parce que ces arrêtés laissent tous leurs droits intacts, et ne leur infèrent aucun grief. 20 juin 1821, Dubos Gohautc. comm. de Saint- Julien; 31 juill. 1822, Carre! ; 22 juin 1825, Bernard c. village de Mar griot; 22 juin 1836. Desprez de Quincy c. comm. de Commissey ; 30 juill. 1839, Gallot c. comm, de Saint-Maixent (b). Ce qui est dit des parties adverses doit être admis , à plus forte raison, en ce qui concerne les tiers. 23 mai 1830, Salles; 8 juin 1842, Maupuy (c).
Le préfet lui-même et le ministre ne peuvent exercer de recours contre l'arrêté qui autorise ou refuse l'autorisation, sauf le droit qui appartient au ministre de se pourvoir dans l'intérêt de la loi seulement, en cas d'excès de pouvoir ou de violation de la loi. Reverchon, p. 204, n° 80. Voy. suprà, n° 831.
A plus forte raison, le Conseil d'Etat ne pourrait-il pas annuler d'office l'arrêté du conseil de préfecture qui se trouverait indirectement porté à sa connaissance. Révère, p. 198, n°^831.
1104. — Les pourvois des communes, "en matière d'autorisa* tion de plaider, peuvent , sans doute, comme les pourvois ordinaires , être formés par le ministère d'un avocat aux conseils; mais cela n'est point indispensable. Les maires peuvent les adresser directement au président du Conseil d'Etat, en y joignant les expéditions régulières de l'arrêté attaqué et de la délibération par laquelle le conseil municipal autorise le pourvoi. Lettre du ministre de l'intérieur du 28 février 1839 (Bull. o/fic.f 1840, p. 99.
a) Le pourvoi formé par un adjoint et des membres du conseil municipal n'est pas recevante; 31 octobre 1866, comm. de Villemagne.
(b) 30 mi 186S, comm. de Margerides.
(c) Les tiers ne peuvent non plus se pourvoir contre un arrêté de conseil de préfecture qui a autorisé un contribuable à exercer une action de la corn» mune ; 8 juillet 1863 ; comm. de Degagnac.
Î38 LIVRE V. — INSTRUCTIONS DIVERSES. — N° lt07.
La raison de cette décision est surtout que ce qui concerne les autorisations de plaider appartient, comme acte de tutelle, à l'administration active au premier chef ou pouvoir gracieux. Voy. mes Principes de compétence administrative, n08 i63 et suivit. 1, p. 47, et t. 2, p. 99.
1 105. — Ces pourvois pourraient aussi être transmis par l'intermédiaire du préfet. Mais ce mode offre le grave danger d'exposer les communes à encourir la déchéance, si, par suite des lenteurs inséparables d'une correspondance intermédiaire ou par l'effet d'une négligence de bureau, les pièces n'arrivent au secrétariat du Conseil d'Etat qu'après l'expiration du terme fatal. Une circulaire adressée par M. le ministre de l'intérieur, à MM. les préfets, le lerjuill. ïMb(BulL ofjic., 1840, p. 195), a pour but de remédier à cet inconvénient. On y lit : « Il importe, M. le préfet, de prémunir les communes contre un semblable danger. A cet effet, toutes les fois que vous aurez à notifier à une commune un arrêté du conseil de préfecture, portant refus de l'autoriser à ester en justice, il sera nécessaire de rappeler au maire la durée du délai d'appel fixé par la loi, et de l'avertir, en outre, que, dans le cas où le conseil municipal voudrait exercer le recours, les pièces devraient en être adressées directement à M. le président du Conseil d'Etat, au lieu d'être transmises à la préfecture.» Voy. Reverchon, p. 209, n° 83; Foucart, 4e édi£.5 1. 3, p. 536, note 1.
1106. — D'après les dispositions de l'art. 126 de la loi de 1884 (cf. loi de 1837, art. 50) précité, le pourvoi est instruit et jugé en la forme administrative. Par cette locution vicieuse la loi a voulu indiquer que les formes propres au recours contentieux ne doivent point être suivies, et, en effet, les projets de décrets sont préparés, non par la section du contentieux, mais par la section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cubes. La publicité des audiences et la défense orale ne sont pas admises. Ordonn. des 12 mars 1831, art. 5, et 18 sept. 1839, art. 17.
C'est l'un des cas dans lesquels s'exerce la juridiction mixte.
1107. — Cette forme doit-elle être suivie, lorsque la commune attaque l'arrêté du conseil de préfecture pour excès de pouvoir?
M. Reverchon, p. 230, n° 91, assure que Ja jurisprudence du Conseil d'état s'est prononcée pour l'affirmative, et il cite plusieurs ordonnances.
Je pense qu'il faut distinguer : Si l'arrêté du conseil de préfecture est déféré au Conseil d'Etat par la voie de l'appel (j'adopte cotte expression , quoiqu'elle ne soit pas rigoureusement exacte), il faudra suivre la forme indiquée par l'art. 50. Mais la commune a aussi le droit de se pourvoir par la voie contentieuse, parce que l'excès do pouvoir ouvre, dans tous les cas, un recours contentieux, et alors elle ne peut se dispenser de suivre les formes voulues pour l'instruction et le jugement des affaires contentieuses.
1108. — Quoique les pourvois relatifs aux autorisations de plaider ne soent pas instruits et jugés en la forme contentieuse, ils doivent néanmoins avoir lieu, à peine de déchéance, dans le délai de d»jux mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture (a), notification qui doit être faite en la forme administrative, d'après une décision ministérielle du 15 octobre 1841 (Bu/J. offic, 1842, p. 318); Dallez, Répert., v° Commune, n° 1669. Telles sont les dispositions formelles de l'art. 124 de la loi du 5 avril 1884 (cf. art. 50 de la loi du 18 juillet 18M7). M. Reverchon, p. 242, n08 94 et 95, fait remarquer : !• que le pourvoi n'a lieu que par son enregistrement au sécrétai iat général du Conseil dEtat, et non par son dépôt à la préfecture ÇVoy.suprà, n° 1105); 2° que la fin de non-recevoir, résultant du défaut de pourvoi dans les trois mois (à), ne peut être appliquée qu'autant que la réception de l'arrêté de notification est établie, soit par une lettre du maire, soit par l'aveu de la commune, soit de toute autre manière.
Le Conseil d'Et ;t a fait plusieurs fois l'application de cette règle; voy. 6juill. 1853, comm. de Saint- Florent-le- Vieil, etc. Mais il paraît avoir voulu appliquer à cette matière la théorie de la connaissance acquise (voy. t. 1er, p. 99, n° 183), en décidant, le 26 juin 18ô0, comm. de Beoujeux, que le pourvoi enregistré plus de trois mois après le jour où la commune avait eu connaissance de la décision du conseil de préfecture était non recevable. Dans l'e-pèce, la preuve de la connaissance acquise résultait d'une délibération par laquelle le conseil municipal émettait l'avis qu'il y avait lieu de renvoyer les pièces au préfet, avec de nouveaux litres, pour que la question fût de nouveau soumise au < onseil de prélecture. C'est bien rigoureux, quand il s'agit d'un acte de tutelle administrative. Le 14 avril 1858,
(a) Voy. 28 février I8ii3, comm. de Liane our t ; 7 novembre 18H4, comm. de Cou mtiuiilif -.; « juillet 18»>5, cornu, de Dtgagnac; 24 mai 1873, comm. de Bcne ; 4 juillet 187 <, comm. de Luyo-di-Nazza.
(b) Le délai a été réduit à deux mois par l'art. 126 delà loi du 5 avr.1884.
bureau de bienfaisance de Villeneuve-la-Guyard, le Conseil d'Etat a persisté dans sa jurisprudence.
1109. — Le Conseil d'Etat, avant de statuer, a l'habitude de communiquer le pourvoi au ministre compétent, c'est-à-dire au ministre de l'intérieur, s'il s'agit de commune ou d'hospice, au ministre des cultes, s'il s'agit de fabrique, etc. Cette communication n'a rien d'obligatoire.
La section de l'intérieur, chargée de l'instruction de l'affaire* en apprécie la convenance, et l'ordonne ou ne l'ordonne pas, en conséquence de cette appréciation préalable, sauf le droit du Conseil d'Etat de l'ordonner lui-même, sur le rapport qui lui est fait au nom de la section {a). Reverchon, p. 215, n° 86 ; Cormenin, t. 1, p. 405, n° XXXVII.
Il 10. — Il peut arriver que, par suite de circonstances particulières, le pourvoi régulièrement introduit soit devenu sans objet. Dans ce cas, dit M. Reverchon, p. 224, n° 89, un décret doit encore être rendu pour déclarer qu'il n'y a lieu à statuer. Une simple radiation du rôle ne serait pas régulière, elle engagerait la responsabilité du secrétaire général, qui permettrait ou qui opérerait cette radiation, et elle ne couvrirait pas, en cas de contestation ultérieure, la responsabilité du maire.
Le pourvoi devient sans objet et doit être rejeté :
1° Lorsqu'il y a eu désistement. 23 juillet 18o3, comm. de Coulommiers (à). Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que le désistement soit pur et simple; s'il était conditionnel, ou s'il contenait des réserves, le Cons. d'Etat le déclarerait non recevable et statuerait au fond. 21 mai, 1853, comm. de Gilles- les-Ctte aux ;
2° Lorsqu'une transaction a mis fin au litige. 30 nov. 1836, comm. de Dornecy ; 27 mai 1839, section de Moles de Cazères;
3° Lorsque, par un second arrêté, intervenu depuis le recours exercé contre le premier, l'autorisation a été donnée par le conseil de préfecture. 6 août 1840, Jacquin (c).
II II. — En matière d'autorisation de plaider, lorsque le Conseil d'Etat annule un arrêté pour cause d'excès ou de méconnaissance de pouvoir, il ne statue pas d'une manière uniforme.
Si l'affaire lui paraît en état, il évoque et statue, omisso medioy sur la demande en autorisation. Yoy., comme exemples,
(a) D'après le décret du 2 août 1879, modifié par celui du 3 avril 1886, c'est la section de l'intérieur qui juge, sans que l'affaire ait besoin d'être portée à l'assemblée générale.
(b) 15 juillet 1871, comm. de Merles.
(c) 1er fév. 1868, comm. de Loudenvielle ; 15 juill. 1871, comm. de Merles.
les ordonnances dos G nov. 1817, Jacomet c. comm. de Séméca; 14 juill. 1819, Guy c. comm. oVAgde.
Dans d'antres circonstances, et s'il jnge utile de faire subir > cette demande le premier degré de juridiction, il renvoie la rommune devant le conseil de préfecture. Voy., comme exemples, les décrets de 24 oct. 1821, Boisson c. comm. de P 1er gués ; 25 aviil 1850, comm. de Forcalquier. Voy. aussi les décrets rapportés dans le supplément du Recueil des arrêts du conseil de MM. Lebon et Ilallays-Dabot.
Je dois faire remarquer que le Conseil d'Etat n'a le droit d'évoquer et d'accorder directement l'autorisation que dans le cas où l'arrêté du conseil de préfecture lui est déféré par la voie de l'appel. S'il lui était déféré par la voie contentieuse, comme la commune en aie droit lorsqu'elle se plaint d'un excès de pouvoir (Voy. suprà, n° 1 1 07), le Conseil d'Etat ne pourrait évoquer, et il devrait se contenter d'annuler l'arrêté et de renvoyer l'affaire au conseil de préfecture.
Lorsque le Conseil d'Etat annule la décision par laquelle le conseil de préfecture a refusé à la commune l'autorisation de plaider, il doit en même temps déclarer, dans le dispositif du décret, si cette autorisation est ou n'est pas accordée à la commune. En effet, l'annulation de l'arrêt du conseil de préfecture ne suppose ni ne contient, même virtuellement, l'autorisation d'ester en justice, car cette annulation peut avoir été déterminée par des motifs d'incompétence, d'inopportunité, etc.
Ifil bis. — L'art. 126 de la loi du 5 avril 1884 porte qu[à défaut de décision rendue dans le délai de deux mois, à partir de l'enregistrement au secrétariat général du Conseil d'Etat du pourvoi « la commune est autorisée à ester en justice ».
1112. — IV. Toute décision du conseil de préfecture, portant refus d'autorisation, doit être motivée. — Loi du 5 avril 1884, art. 126. Cf. loi du 18 juill. 1837, art. 53.
Cette disposition s'applique au cas où la commune est demanderesse, comme au cas où elle est défenderesse. Elle a été insérée dans la loi de 1837, par suite d'un amendement qui éprouva une vive opposition. On craignait que son adoption n'entraînât les conseils de préfecture à juger le fond de la contestation. On ajoutait que l'expression des motifs pouvait nuire à la commune devant les tribunaux, et qu'il en résulterait la possibilité d'un conflit entre le Conseil d'Etat et l'autorité judiciaire. Mais on répondit que ce serait traiter trop légèrement les communes que de leur refuser l'autorisation de plaider, sans Gode. -6«édil.— H. 1G
donner les motifs de ce refus ; que, d'ailleurs, il était de leur intérêt de les avertir quand elles se trompaient ; et qu'enfin, en restreignant au cas de refus l'obligation de motiver les arrêtés, il n'y aurait pas de conflit possible. Yoy. Reverchon, p. 184, n° 69.
Cette solution doit-elle être étendue au cas où le refus a pour cause l'incompétence de l'autorité judiciaire? Nous avons vu, en effet, que l'autorisation doit être refusée quand le litige rentre dans la compétence des tribunaux administratifs. La question était délicate ; car, exiger que, dans ce cas, ïe refus d'autorisation fût motivé, c'était laisser trancher à l'avance et par la voie administrative des questions de conflit d'attribution. Mais on a compris que l'acte de tutelle, fait dans l'intérêt d'une commune par le conseil de préfecture et le Conseil d'Etat, ne remplirait pas le vœu de la loi et serait incomplet, si la décision, portant refus d'autorisation, n'indiquait pas la marche que devait suivre la commune pour faire valoir ses droits, et par suite ne mentionnait pas l'incompétence de l'autorité judiciaire.
Quand la commune est défenderesse à une action incompétemment portée devant les tribunaux civils, l'autorisation ne pourrait lui être refusée. L'autorisation, quoique donnée purement et simplement, ne saurait évidemment, dans ce cas, avoir pour conséquence de rendre l'autorité judiciaire compétente, si au fond elle ne l'est pas: aussi le conseil d'Etat, en autorisant une commune à défendre, a plusieurs fois formellement réservé , au profit de l'autorité administrative, la connaissance des questions qui seraient de son ressort et qui s'élèveraient dans le cours de V instance. Voy. 17 juill. 1843, comm. de Vielmur;9 juin 1843, comm. de Joigny\ 25 avril 1845, Battle, et autres.
Dans d'autres circonstances, le Conseil d'Etat a accordé l'autorisation, en se bornant à déclarer qu'il n'était rien préjugé sur la compétence judiciaire. 29 janv. 1840, comm. de Muraux.
Enfin, depuis 1843, le Conseil d'Etat n'accorde jamais son autorisation que d'une manière restreinte, et seulement pour décliner la compétence judiciaire. Yoy. 7 août 1843, comm. de Bouchamp\1 fév. 1844, ville deBeaucaire; 30 mars 1844, comm. de Cauterets] 29 juin 1844, bureau de bienfaisance de Lavit; 20 avril 1847, comm. de Versoles; 30 juin 1855, comm. de Souppe, et autres.
C'est là évidemment la meilleure manière de procéder; et dans la même situation, les conseils de préfecture doivent employer la même formule. Cependant, si la commune annonçait elle-même qu'elle demande l'autorisation de plaider uniquement pour décliner h compétence du tribunal saisi, il ne serait
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pas nécessaire que l'autorisation fût expressément limitée au iéclinatoire. Dans une situation pareille, le Conseil d'Etat a accordé purement et simplement l'autorisation de plaider. 6 fév. 1850, comm. de Claudon. Voy. la note dont M. Lebon fait suivre ce décret, 1850, p. 1086. Voy. Reverchon, p> 144, n*- 51 et 52 ; Blanche, J)ict., v° Commune, p. 427. Voy. suprà, p. 199, n° 1095.
1115. — La même règle s'applique-t-elle aux décisions du Conseil d'Etat portant refus de l'autorisation?
Avant 1837, ces décisions étaient assez souvent motivées; quelquefois elles ne portaient aucun motif ou mentionnaient simplement les conclusions de la consultation émanée des avocats.
Depuis 1837, elles contiennent toujours des motifs plus ou moins explicites.
M. Reverchon, p. 225, n° 90, nous apprend qu'en 1839, à l'époque de sa création, la section de législation, chargée de l'instruction des affaires de cette nature, arrêta qu'à l'avenir, et sauf décision contraire du Conseil d'Etat, elle motiverait les ordonnances de refus qu'elle présenterait au conseil. Depuis lors, il s'est élevé à plusieurs reprises des discussions dans le sein du conseil pour savoir si cet usage serait maintenu, et elles ont toujours abouti à une décision affirmative. Cependant, pour éviter de donner des motifs trop empreints de l'examen du fond du droit, on se borne, dans la plupart des cas, à cette formule insignifiante : Considérant que l'action... ri offre pas des éléments suffisants pour qu'il y ait lieu d autoriser la commune requérante à courir les chances et à s exposer aux frais d'un procès...
« En résumé, ajoute M. Reverchon, le Conseil d'Etat motive aujourd'hui ses refus d'autorisation en des termes explicites et complets, lorsqu'il base sa décision sur quelque principe étranger à l'examen du fond de l'affaire; il les motive le moins possible, dans les autres cas, qui sont de beaucoup les plus fréquents. »
1114. — La loi de 1884, confirmant sur ce point celle de / 1837, restreint au cas de refus l'obligation qu'elle impose aux j conseils de prélecture de motiver leurs arrêtés. Il n'est donc pas nécessaire, et il serait dangereux, que les arrêtés d'autorisation fussent motivés. Serrigny, 2e édit, t. 1, p. 558, n° 440 ; Reverchon, p. 229, n° 90.
Le Conseil d'État ne motive pas non plus ses décrets d'autorisation, sauf le cas où il se détermine par des motifs qui ne sont pas tirés du fond du droit ; quelquefois il donne comme motif cette formule banale : Considérant qu'il y a
des motifs suffisants pour accorder F autorisation
ii?5. — V. Le conseil municipal doit toujours être appelé à délibérer sur l'action à intenter ou à soutenir. Loi du 5 avril 1884, art. 61, 121 et 125. Cf. loi du 18 juill. 1837, art. 19, § 10, et art. 51, § 3.
Mais le maire peut-il demander l'autorisation, et le conseil de préfecture peut-il l'accorder, lorsque le conseil municipal, est d'avis de ne pas soutenir le procès ?
Sous l'ancienne législation, le maire ne pouvait intenter ni soutenir aucune action sans y être autorisé par une délibération régulière du conseil municipal, et, par conséquent, l'autorisation ne pouvait être demandée par lui, ni accordée par le conseil de préfecture, si le conseil municipal s'opposait à ce que le procès fût soutenu. Voy, 9 mars 1832, comm. de Curlu.
Cette jurisprudence a été maintenue depuis la loi du 18 juill. 1837, pour le cas où il s'agit d'une action à intenter. Voy. 30 juill. 1849, comm. de Saint- Pierre- lès-Calais c. Dévisse.
M. Reverchon, p. 86, n° 31, nous apprend que cette ordonnance n'a été rendue qu'après de vives discussions dans le sein du Conseil d'Etat.
M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 522, n° 403, pense, au contraire, que le maire autorisé par le conseil de préfecture peut intenter une action malgré le conseil municipal.
111©. — Lorsque la commune est défenderesse, le conseil de préfecture peut-il accorder l'autorisation malgré l'avis contraire du conseil municipal?
Sous l'empire de la loi du 18 juillet 1837, on a dit que l'affirmative résultait des dispositions de l'art. 52, qui porte :
a La délibération du conseil municipal sera, dans tous les cas,
(a) Voy. 6 décembre 1860, de Talleyrand-Périgord. L'arrêté du conseil de préfecture, qui a auiorisé une commune à intenter une action, sur la demande du maire, sans que le conseil municipal ait été appelé à délibérer, peut être attaqué pour excès de pouvoirs par la voie contentieuse.
L'autorité judiciaire peut-elle, bien que l'arrêté d'autorisation n'ait pas été déféré au Conseil d'Etat, déclarer 1 action non recevable, si le conseil municipal n'a pas pris de délibération? La Cour de cassation a décidé par un arrêt de la Chambre des requêtes du 6 mars 1863, Roche (Mr. 1865, 1 , 9.65) îjue ce serait violer le principe de la séparation des pouvoirs. Cette solution nous paraît erronée; l'autorisation donnée par le conseil de préfecture De saurait avoir pour effet de dispenser le maire d'appeler le conseil municipal à délibérer ; et il appartient anx tribunaux de décider qu'un? actioh intentée, sans que cette délibération soit intervenue, n'est pas recevable; cette question a évidemment un caractère judiciaire. Voy. M. Reverchoîi {Revue, critique, 1865, p. 481).
transmise au conseil de préfecture, qui décidera si la commune doit être autorisée à ester en jugement. »
Il lut reconnu, lors de la discussion de cet article, que la majorité du conseil municipal pouvant céder à de fâcheuses influences, il était nécessaire de veiller à ce que les droits de la commune ne lussent pas sacrifiés. On remplaça, en conséquence, ces expressions : lorsque le conseil municipal sera d'avis qu'il y a lieu à défendre, par celle-ci : dans tous les cas. Voy. Duvergier, t. 37, p. 250, note 1 ; Reverchon, p. 87, n° 31 ; Dufour, t. 1, p. 644, n° 762 ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 540, n° 1757.
Dans ma seconde édition, t. 2, p. 210, j'avais adhéré à cette solution en faisant observer qu'il me paraîtrait beaucoup plus conforme au véritable esprit d'une loi municipale de ne jamais forcer une commune à plaider contrairement à l'avis de son conseil.
En rapportant dans le Journal du droit administratif, t. xn, p. 507, n° 791, un arrêté du conseil de préfecture de la Moselle portant autorisation de défendre malgré une délibération contraire d'un conseil municipal, j'avais fait observer que je serais très-porté à abandonner une opinion que je n'avais adoptée qu'à regret et à me rendre au sentiment plus rationnel de M. le ministre de l'intérieur dont j'avais donné la solution même tome, p. 360, n° 712. Néanmoins, je citais un arrêt de la Cour de cassation du 6 mars 1865, qui avait jugé qu'un maire armé de l'autorisation du conseil de préfecture pouvait défendre à unel action, quoique dans des conditions identiques il ne pût pas intenter une action, et je faisais remarquer qu'en rapportant cet arrêt en 1865, lre partie, p. 249, mon savant confrère M. Dalloz l'avait accompagné d'observations critiques fort intéressantes, avec la citation de toutes les autorités à consulter sur la question.
Sous l'empire de lu loi du 5 avril 1884, art. 135, il n'est plus guère scutenable qu'une commune puisse être engagée, malgré le vote du conseil municipal, dans un procès.
1116 bis. — Qu'adviendra-t-il, si le maire ne veut pas défendre à l'action, malgré l'arrêté qui autorise la commune à plaider? Faudra-il, comme on l'a prétendu, accorder au préfet, en vertu de l'art. 15 de la loi du 18 juill. 1837, reproduit par l'art. 85 de la loi du 5 avril 1884, le droit de représenter la commune défenderesse?
M. Foucart, 3e édit., t. 3, p. 106, n° 1634, fait observer, avec raison, que cet article ne concerne que les actes prescrits par la loi et les actes d'administration d'un intérêt général, pour les-
quels le maire, placé sous l'autorité du préfet, ne peut lui refuser obéissance.
J'ai même décidé, dans mes Principes de compétence, que l'art 15 ne s'appliquait pas aux arrêtés de police municipale : aussi me paraîtrait-il contraire aux principes les plus élémentaires qu'un préfet pût s'immiscer de cette sorte dans la gestion intérieure des affaires particulières d'une commune.
M. le Ministre de l'intérieur, dans une circulaire du 10 oct. 1842 {Bulletin officiel, n° 40, p. 256), a eu raison de dire que si cette autorisation ne renferme qu'une faculté, et non une injonction, elle doit exercer une influence utile, soit sur les résolutions ultérieures du conseil municipal, soit sur l'esprit du tribunal qui est appelé à prononcer. Un contribubuable pourra, sur l'invitation du préfet, user du droit que lui accorde l'art. 49 de la loi de 1837 (cf. loi de 1884, art. 123), et enfin le préfet appellera l'attention du ministère public, en lui remettant un mémoire explicatif avec une expédition de l'arrêté d'autorisation, pour que la justice puisse vérilier avec plus de soin les conclusions du demandeur.
Ainsi donc, le préfet ne saurait à aucun titre exercer l'action que le maire refuserait d'introduire. Ces principes ont été confirmés par la Cour de cassation, le 27 mai 1&50, Leclerc. Par cette décision, la Cour ne reconnaît aux préfets que le droit d'avertissement, d'injonction et celui de provoquer la révocation du maire ou la dissolution du conseil municipal. Il est vrai que. dans un autre arrêt du 7 juill. 1852, préfet des Ardennes, la même Cour paraît admettre, du moins dans les motifs, que le préfet peut exercer les actions de la commune dans les cas prévus par l'art. 15. Mais cette proposition ne peut prévaloir contre le principe delà loi si bien développé dans l'arrêt du 27 mai 1850, M. le ministre de l'intérieur, qui, dans une solution rapportée au Journal administratif, t. x, p. 522, n° 787, disait qu'on ne pourrait soutenir sérieusement (Voy. la question précédente) que l'art. 15 de la loi du 18 juill. 1837 donne au préfet le droit de prendre en main les actions civiles des communes, quand les conseils municipaux refusent de les autoriser, a néanmoins adopté cette décision que si le maire seul ne veut pas agir au nom de la commune, le préfet peut exercer les actions (a).
1117. — Le maire ne peut se pourvoir au Conseil d'Etat
(a) Voy. supràyl. 1er, n° 82 bis, note, l'indication d'un arrêt de la Cour Je cassation, chambres réunies, du 3 avril 1867, qui a consacré la solution *n faveur de laquelle se prononce M. Chauveau.
contre les arrêtés du conseil de préfecture, portant refus d'autorisation, qu'en vertu d'une délibération spéciale du conseil municipal. Cette délibération doit être jointe au pourvoi. Le maire pourrait, sans doute, introduire le pourvoi comme mesure conservatoire, avant d'être muni de l'autorisation du conseil municipal ; mais il devrait produire ultérieurement cette autorisation. La délibération, par laquelle le conseil municipal avait autorisé dans l'origine le maire à s'adresser au conseil de préfecture, n'est pas suffisante. Enfin, le pourvoi ne peut porter que sur l'objet spécial pour lequel le maire a été autorisé à agir. Ainsi, M. Reverchon, rapporteur dans l'affaire sur laquelle est intervenue l'ordonnance du 30 juin 1840, comm. de Gespunsart, nous apprend que le pourvoi présenté par l'avocat de la commune concluait à l'annulation des deux arrêtés du conseil de préfecture, tandis que le conseil municipal n'avait autorisé le maire à en attaquer qu'un seul; mais que l'ordonnance ne statua que sur ce dernier arrêté. Reverchon, p. 212, n° 84. Si le conseil municipal avait pris une délibération contraire au pourvoi, le Conseil d'Etat refuserait de statuer sur le pourvoi que le maire aurait cependant introduit. 6 déc. 1844 ,comm. oV Auriébat; 24 juill. 1856, ville de Strasbourg.
1118. — VI. L'art. 43 de l'édit du mois d'août 1764 voulait que l'autorisation ne pût être accordée que sur une requête accompagnée d'une consultation d'avocat. Avant la loi du 18 juill. 1837, les conseils de préfecture ne statuaient que sur le vu d'une consultation de trois jurisconsultes, et, lorsqu'il y avait pourvoi au Conseil d'Etat, le garde des sceaux nommait trois avocats près la Cour royale du ressort, pour donner une semblable consultation. L'avis émis dans cette consultation avait pour objet d'éclairer le conseil de préfecture et le Conseil d'Etat sur le mérite des prétentions de la commune. S'il était favorable, l'autorisation était ordinairement accordée. Yoy. comme exemple, les ordonnances des 10 janv. 1821, comm. de Saint- Georges] 20 nov. 1822, comm. de Puyloubier ; 10 juin 1829, comm. de Gonneville) 21 avril 1832, comm. deSaux] et autres.
Si, au contraire, les jurisconsultes estimaient que les titres et moyens produits par la commune étaient insuffisants, l'autorisation était reîusée. Yoy., comme exemple, les ordonnances des 11 janv. 1813, comm. de Lusy\ 8 mai 1822, comm. de Bains- Us-Rennes; 6 juin 1830, comm. de Turny ; 30 juill. 1831, comm. dlvry\ 10 janv. 1832, comm. de Maisonnettes ; 3 mai 1833, comm. de Sotteville , et autres.
Néanmoins, le conseil de préfecture et le Conseil d'Etat n'étaient point obligés de se conformer à l'avis des jurisconsultes, et ils s'en écartaient quelquefois.
La loi du 18 juill. 1837 n'exige plus l'accomplissement de cette formalité qui entraînait des longueurs quelquefois préjudiciables aux communes; et d'ailleurs le court délai dans lequel le conseil de préfecture doit prononcer dans certains cas ne permettrait pas toujours de prendre l'avis de trois avocats. Le Conseil d'Etat a abandonné l'usage de ces consultations ; mais elles sont encore fréquemment exigées par les conseils de préfecture, car il ne faut pas perdre de vue que ces conseils demeurent libres, quoiqu'ils n'y soient pas obligés, de demander l'avis d'un ou plusieurs avocats. V. Reverchon, p. 164, n° 56.
Cependant le Conseil d'Etat a adopté la doctrine contraire, le 25 juin 1856, section de Saint-Louaud, comm. de Beaumont. Voici les termes du décret :
« Vu la loi du 18 juill. 1837;
« Considérant qu'aucune loi n'autorise le conseil de préfecture à obliger les communes demanderesses en autorisation de plaider, à soumettre leurs titres à des jurisconsultes qui les déposeront avec leurs avis entre tes mains du sous-préfet pour être ensuite par le sous-préfet soumis au comité consultatif; qu'il est, au contraire, du devoir des conseils de préfecture, tout en respectant la faculté qu'ont les parties de s'entourer de conseils, d'apprécier par eux-mêmes les pièces produites, les faits et circonstances qui s'y rattachent, et de leur en appliquer, d'après leur propre conviction, les conséquences légales. »
La loi du 5 avril 1884 n'exige pas plus que celle de 1837 la consultation de trois jurisconsultes.
1119. — Quand le conseil de préfecture croit avoir besoin d'une consultation préalable, lui appartient-il exclusivement de désigner les avocats à consulter, ou bien les communes peuvent-elles se procurer directement cette consultation, en s'adressant à des avocats de leur choix?
Consulté sur cette question, le ministre de l'intérieur a répondu :
« 11 n'existe aucune disposition de loi ou de règlement portant attribution expresse aux conseils de préfecture de désigner exclusivement les avocats à l'examen desquels seraient soumis préalablement les droits et titres des communes qui ont l'intention d'exercer une action judiciaire; mais cette faculté paraît au ministre dériver de la nature même de la mission de ces conseils, puisque, étant investis du droit d'accorder ou de relu-
ser l'autorisation de plaider, il est naturel de leur laisser le choix des jurisconsultes dont les lumières leur inspirent le plus de confiance. — Il ne suit pas de là que les communes ne puissent aussi, dans les causes délicates et qui sont pour elles d'un grand intérêt , consulter préalablement des avocats de leur choix ; mais cette consultation surérogatoire n'exclut pas la consultation de droit qui dérive d'un choix indépendant de l'établissement mineur soumis à la décision du conseil de prélecture. » Lettre du 3 juin 1834 (Ecole des communes, t. 8 (1839). p. 340).
Cette décision, antérieure à la loi de 1837, devrait encore aujourd'hui recevoir son application, car je ne crois pas que le décret précité du 25 juin 1856 doive faire jurisprudence.
1120. — Les jurisconsultes auxquels est renvoyé l'examen de la demande en autorisation doivent se pénétrer de la nature de l'acte qui leur est demandé. Ce n'est pas une consultation ordinaire, destinée à éclairer les parties sur leurs droits ou à être produite comme autorité devant les tribunaux ; c'est un avis motivé, qui a pour but de fixer le conseil de préfecture sur les chances favorables ou défavorables que peut offrir le procès, et, comme le conseil de préfecture doit accorder l'autorisation lorsque Faction présente quelques chances de succès, il convient que les jurisconsultes conseillent d'accorder l'autorisation, lorsque les prétentions de la personne morale qui la demande peuvent se justifier, quoiqu'elles puissent être combattues par des moyens puissants.
1121. — VII. L'autorisation doit être expresse.
Ainsi, 1° elle ne peut résulter de l'autorisation accordée à une autre commune, partie adverse; Bourges, 7 mars 1835, comm, de Moulins c, comm. dOsmoy ;
2° Elle ne peut s'induire des décisions par lesquelles le conseil de préfecture, ou le Conseil d'Etat, en se déclarant incompétents pour statuer sur le fond de la contestation, renverraient purement et simplement les parties devant l'autorité judiciaire. 12 fév. 1823, ville de Poitiers c. Mathé; Cormenin, t. 1, p. 409, n° XL; Foucart, 4eédit., t. 3, p. 537, n° 1753; Ser- | rigny, 2e édit., t. 1, p. 542, n° 424; Journal des comm.y t. 12 (1839), p. 174.
Le Conseil d'Etat prend soin quelquefois, en renvoyant les parties devant les tribunaux, d'ajouter : à la charge par la commune d'obtenir l'autorisation préalable voulue par la loi (a),
(a) La Cour de cassation considère l'autorisation accordée au contri-
1121 bis. — D'après les art. 121, 126 et 127 de la loi du 5 avril 1884, le conseil de préfecture et sur appel le Conseil d'Etat, ont chacun deux mois pour statuer ; à défaut de décision rendue dans ledit délai, la commune est de plein droit autorisée à plaider. C'est là une innovation considérable de la loi de 1884.
1122. — VIII. Je dois maintenant examiner quels sont les effets du pourvoi sur l'instance civile.
Le § 2 de l'art. 54 de la loi du 18 juillet 1837 portait : < « En cas de pourvoi coutre la décision du conseil de préfecture, l'instance sera suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le pourvoi, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'article précédent, jusqu'à l'expiration de ce délai. »
Il est évident que le demandeur n'était pas tenu d'attendre l'expiration du délai de trois mois, fixé par l'art. 50 de la même loi, et pendant lequel le pourvoi devait être formé à peine de déchéance. Il avait le droit d'intenter son action aussitôt que les deux mois fixés par l'art. 52 étaient expirés, et même plus tôt, si le conseil de préfecture avait refusé l'autorisation avant l'expiration de ce délai.
Mais l'instance était suspendue aussitôt que le pourvoi avait été formé, et cela dans les limites de l'art. 54 précité. Voy. Reverchon, p. 247, n° 97; Blanche, Dict., v° Comrn., p. 427.
1122 bis. — Cette manière de voir est confirmée par l'art. 127 de la loi du 5 avril \ 884, d'après lequel, « en cas de pourvoi de la commune ou section contre la décision du conseil de préfecture, le demandeur peut néanmoins introduire l'action; mais l'instance est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué par le Conseil d'Etat ou jusqu'à l'expiration du délai dans lequel le Conseil d'Etat doit statuer... ».
Section VII. — Caractères et effets de V 'autorisation.
1125. — I. L'autorisation ne préjuge point la légitimité de l'action ; elle a simplement pour but de rendre la commune habile à ester en jugement. Le conseil de préfecture, à qui l'autorisation est demandée, ne peut, sans excès de pouvoir, statuer sur le fond du droit ; il doit se borner à examiner s'il y a présomption suffisante des droits de celui qui réclame, 9 fév. 1850, comm. de Dieppe c. Moulinet. Voy. mes Principes de compétence^ n° 973. Voy. suprà, n° 1091.
1125 bis. — Le 10 juillet 1862, ville d'Auxonne, le Conseil
buable eomme entraînant pour la commune Je droit de figurer dans l'instance sans autre autorisation. Voy. 3 juin 1861, Durand (Sir., 1861, 1,644).
d'Etat a validé un arrêté d'un conseil de préfecture qui, en même temps, avait statué sur le fond d'une contestation et accordé à une commune l'autorisation de plaider devant un tribunal civil. Cet arrêt se fonde sur ce que le conseil de préfecture était compétent pour connaître des deux demandes. Cette solution ne pourrait plus être applicable aux affaires dont les conseils de préfecture ont le droit de connaître, parce que l'une est jugée à huis clos et l'autre ne peut être décidée qu'en audience publique. J'avoue que, même avant les dispositions nouvelles, la décision du 10 juillet ne m'aurait pas paru devoir faire jurisprudence, et l'on aurait pu même se fonder sur un arrêt précédent du Conseil d'Etat du 3 juillet 1861, Goga, qui semble avoir repoussé cette espèce de contusion de compétence, si je puis ainsi parler. Yoy. aussi t. 1er, p. 244, le n° 283 bis.
1125 ter. — J'ai rapporté dans le Journal du droit administratifs t. xn, p. 26, n° 394, une décision fort sage de M. le ministre de l'intérieur de 1863, qui prouve combien sont fâcheuses les négligences dans la tenue des registres des délibérations. M. le ministre a pensé que, dès là qu'on ne retrouvait pas la minute d'une délibération, réputée prise trois ans auparavant, l'arrêté d'autorisation, basé sur cette prétendue délibération, devait être considéré comme illégalement rendu.
1 125 quater. — M. le ministre a déclaré en 1864 que les expéditions des arrêtés que prennent les conseils de prélecture, dans les cas prévus par les articles 49 et 52 de la loi du 18 juillet 4837, cf. loi du 5 avril 1884, art. 121 et 125 {autorisations de plaider), étaient assujetties au timbre de dimension (Journ. du droit administratif, t. xn, p. 424, n° 549).
1124. — 1T. Les arrêtés qui prononcent sur des demandes d'autorisation sont des actes de tutelle administrative.
J'ai déjà dit, dans mes Principes de compétence, t. 2, p. 103, n° 165, que, malgré la déchéance du droit de recours dont parle l'art. 50 de la loi du 18 juillet 1837 (cf. loi du 5 avril 1884, art. 126), les arrêtés qui refusent l'autorisation peuvent toujours être rétractés. La raison ne permet pas d'admettre que l'autorité tutélaire, éclairée par une meilleure instruction, ne puisse pas autoriser la personne incapable. J'ai cité plusieurs ordonnances qui l'avaient ainsi décidé avant la loi de 1837.
1125. — 11 me paraît utile d'indiquer ici quelques règles qu'ont à suivre en cette matière les conseils de préfecture.
Si la commune, après avoir laissé passer les délais pour se pourvoir contre l'arrêté de refus, ou après avoir échoué devant le Conseil d'Etat, reproduit la même demande, basée sur les mêmes
motifs, elle doit être repoussée par une fin de non-recevoir, tirée de l'examen antérieur, et, contre ce nouvel arrêté, tout pourvoi devant le Conseil d'Etat sera également non recevable. 1er juillet* 1839, comm. du bourg Saint-Léonard.
Mais si, au contraire, la commune a découvert de nouvelles pièces, si sa cause a changé de physionomie, c'est un devoir pour le conseil de préfecture de se livrer à un nouvel examen. La commune pourra, dans ce cas, se pourvoir devant le Conseil d'Etat contre le second arrêté, qui de nouveau rejettera sa demande en autorisation. Reverchon, p. 135, n° 46; Blanche, Dict., v° Comm., p. 426 ; Block, Dict., v° Organ. comm.j n° 257.
L'autorisation devrait être accordée sur l'appel, quoiqu'elle eût été refusée pour ester en première instance, et que la commune eût été condamnée par défaut, si, depuis l'appel interjeté par le maire comme acte conservatoire, la défense des intérêts communaux semblait devoir triompher à l'aide de nouveaux
moyens.
Il n'y aurait pas, d'ailleurs, en ce cas, de fin de non-recevoir à opposer à la commune, parce que l'appel constitue une instance nouvelle pour laquelle il faut une autorisation nouvelle, et que, par conséquent, la décision du conseil de préfecture, relative à l'instance du premier degré, est tout à fait indépendante de celle qu'il est appelé à rendre sur l'instance d'appel. Mais les conseils de préfecture n'ont pas le droit de retirer l'autorisation, après l'avoir accordée, si la commune a déjà utilisé cette autorisation, en commençant le procès. Si les choses sont encore entières, quelques auteurs pensent que l'autorisation pourrait être rétractée par le conseil de préfecture. Reverchon, p. 137, n° 47 ; Serrigny, 2e édit., 1. 1, p. 539, n° 422 ; Dalloz, Répert., v° Commune, noS 1562, 1564. M. Blanche, v° Commune, p. 426, ne lait pas de distinctiDn et n'admet pas que l'autorisation puisse être rétractée. Je préfère cette dernière opinion.
Section VIII. — Conséquences du défaut ou du refus d'autorisation.
1126. — I. Le défaut d'autorisation produirait une fin de non-recevoir contre la commune et un moyen de nullité contre les jugements et arrêts intervenus, sans que cette formalité eût été remplie (1).
(1) Mais il ne peut autoriser le préfet à élever le conflit. — Voy. vol. 1er, n° 441.
Cette nullité est d'ordre public, de telle sorte que la commune peut se prévaloir du défaut d'autorisation en tout état de cause, en première instance, en appel et même devant la Cour de cassation , pour la première fois , sans qu'on puisse lui opposer aucune renonciation expresse ou tacite , et sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où la commune est demanderesse et celui où elle est défenderesse, 17 nov. 1835, section de la comm. de ïr élans; 14 janv. 1840, comm. de Claix ; Cormenin, t. 1, p. 409, n° XLI et appendice, p. 43. Reverchon, p. 264, n° 105 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, n° 441 (a).
Il résulterait cependant d'un arrêt de la Cour de cassation du 1er août 1837, comm. de Saint-Germam-le-Rocheux, que, lorsque la commune a été autorisée sur l'appel et qu'elle a plaidé devant la Cour, sans user du droit qu'elle avait de demander la nullité du jugement rendu contre elle en première instance sans autorisation, cette nullité se trouve couverte et ne peut plus être invoquée devant la Cour de cassation (b).
En rapportant cet arrêt, leJoum. du Pal., 1837, 1. 1, p. 386, note 1, élève des doutes sur le mérite de la solution qu'il renferme ; et, en effet, la nullité qui résulte du défaut d'autorisation étant d'ordre public, on pourrait peut-être en induire la conséquence qu'elle ne peut, dans aucun cas, être couverte vis-à-vis de la commune (1).
1127. — INon-seulement la commune a le droit d'opposer, en tout état de cause, le défaut d'autorisation, mais elle pourrait encore se pourvoir par requête civile contre le jugement ou l'arrêt définitif rendu contre elle. L'art. 481, C. proc, serait alors applicable. Reverchon, p. 568, n° 105 ; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 568, n° 452 ; Foucart, 4e édit., t. 3, p. 538, n° 1754.
1128. — Mais la nullité que produit le défaut d'autorisation est-elle absolue ou simplement T-p.lat.ive ? Deut-elle être opposée
(a) Par un arrêt du 30 juillet 18G1 (comm. de Saint-Lary; Sirey, 1861, 4, 688) la chambre civile de la Cour de cassation a encore décidé que le moyen lire de ce qu'une commune n'a pas été autorisée est d'ordre public, et qu'en conséquence il peut être invoqué en tout état de cause et doit même être suppléé dofïïce. Un arrêt le la chambre des requêtes du 9 novembre 4868 [comm. de la Poterie; Sir., 1869, 1, 11) a au contraire déclaré non recevable ce même moyen, alors qu'il n'avait pas été invoqué en appel.
(6) Voy. en ce sens 5 novembre 1860 (hérit. Ugras; Sir. 1861, 1, 858).
(1) bans qu'on puisse objecter que les administrateurs de la commune ont consenti à la défendre. 3 déc. 1835, commune de Bénévent. — Voy. Journal de droit administratif, t. v, p. 48, art. 195.
par l'adversaire de la commune, ou bien celle-ci est-elle seule recevable à l'invoquer?
11 est évident, d'abord, que l'adversaire de la commune a le plus grand intérêt à ne pas plaider contre un incapable. Il peut donc se refuser à conclure, soit en première instance, soit en appel, contre une commune non autorisée, et exiger qu'elle fasse régulariser sa position.
Il n'est pas nécessaire que cette exception soit proposée avant toute défense au fond. Bordeaux, 23 juill. 1830, Marchand c. comm. de Montcarret] Foucart, 4e édit., t. 3, p. 537, n° 1754.
Faut-il qu'elle soit proposée avant le jugement définitif? Si l'adversaire de la commune ne s'est pas prévalu de cette irrégularité dans le cours de l'instance, est-il recevable à l'opposer, pour la première fois, devant la Cour de cassation?
La jurisprudence avait d'abord admis que ce moyen de nullité pouvait être opposé par les adversaires des communes en tout état de cause, et même pour la première fois devant la Cour de cassation. Yoy. C. cass., 16 prair. an xn, comm. de Lusigny] 26 messid. an xm, comm. de Droup Saint-Basle] 9 nov. 1808, comm. de Monteplain] 21 juill. 1813, comm. de Ville-au-Bois] 2 juin 1817, comm. de Montpezat] 9 mars 1818, comm. de Bourgen-Montagne] 22 fév. 1820, comm. de Carvin-Epinoy] 8 avril 1829, comm. de Bay ; et autres.
Mais cette jurisprudence, vivement combattue par plusieurs jurisconsultes éminents, a été abandonnée, et on a décidé que l'adversaire de la commune ne peut plus opposer le défaut d'autorisation devant la Cour de cassation. Voy. C. cass., 27 nov. 1828, comm. de Paranquet] 7 mai 1829, comm. dAsnau] 14 juin 1832, comm. de Saint- Georges] 2 fév. 1833, section de Berval, comm. de Bonneuil] 15 avril 1833, comm. de Rouffach] 23 juin 1835, comm. d'Appeville; 4 mai 1836, comm. de Saint- Hilaire; 2 juin 1836, ville d'Amiens] 30 mai 1837, comm. dAubigny c. hab.de la Sole] 17 déc. 1838, txmvm. de Villelès-Aulesy] Foucart, 3e édit., t. 3, p. 101, n°1632; Reverchon, p. 265, n°105;Serrigny,2eédit.,t.l,p. 543, n°425; Cormenin, Appendice, p. 44; Journal des communes, t. 2 (1829), p. 249; Journal des conseillers municipaux, t. 2, p. 169.
Il a été aussi jugé que, dans le cas où la commune a pour adversaire une autre commune, celle-ci, quoique dûment autorisée elle-même, ne peut se prévaloir, pour la première fois en Cour de cassation, du défaut d'autorisation de l'autre commune; C. cass., 15 fév. 1841, comm, de Colonne c, comm, de Biefmorin.
Sans me dissimuler ce qu'il peut y avoir de délicat à combattre une jurisprudence aussi tonnelle, je ne puis me résoudre à donner mon assentiment à la doctrine qu'elle consacre. Je ne crois pas qu'il soit exact d'assimilev la nullité dont il est ici question à celles qui sont fondées sur l'i iKwpacité des mineurs, des interdits ou des femmes mariées. On ne peut donc pas se prévaloir des dispositions de Fart. 1125, G. Nap., pour prétendre que le défaut ou le refus d'autorisation ne produisent qu'une nullité purement relative.
On convient généralement que cette nullité est d'ordre public; or, le principal caractère de ces sortes de nullités est précisément de pouvoir être invoquées par toutes, sortes de personnes et en tout état de cause. Une disposition expresse de la loi serait nécessaire pour autoriser une modification à ce principe, et cette disposition n'existe pas.
En 1826, j'ai développé cette opinion dans mon Journal des avoués, 2e édit., t. 3, p. 704, et je crois devoir y persister. Sans revenir ici sur les développements que j'ai donnés à cette question, loc. cit., je me contente d'y renvoyer le lecteur.
1129. — D'après un arrêt de la Cour de Rennes du 22 août 1820, Damour c. comm. de Redon, une commune pourrait, sans autorisation, exciper en justice de ce qu'elle n'a pas été autorisée à défendre sur le fond de la contestation. Je pense que pour ester en jugement une commune doit toujours être autorisée, sauf les exceptions indiqués, suprà, n° 1079.
1150. — II. Le refus d'autorisation place la commune dans l'impossibilité d'agir en justice. Ce résultat étonne quelquefois les praticiens, qui se demandent avec une certaine inquiétude ce que pourra faire l'adversaire de la commune.
Pour se rendre un compte bien exact de la position dans laquelle ce refus d'autorisation place toutes les parties, il faut taire plusieurs distinctions.
1° La commune veut intenter un procès, ou elle l'a déjà intenté, et elle veut faire régulariser sa position de demanderesse;
2° La commune est actionnée et joue le rôle de défendeur.
Dans la première hypothèse, l'action est radicalement non recevable. De même qu'un tuteur ne pourrait pas engager un mineur dans une action immobilière sans l'autorisation du conseil de iamille (art. 464, C. Nap.); de même, aussi, un maire et un conseil municipal n'ont pas qualité pour introduire une action en justice, au nom d'une commune, sans l'autorisation du conseil de préfecture (loi du 5 avril 1884, art. 121. Cf. art. 49
de la loi du 18 juill. 1837). C'est à celui qui contracte ou qui plaide avec une personne incapable, à s'assurer si les formalités prescrites pour établir la capacité juridique ou conventionnelle de l'incapable ont été remplies.
« On ne doit pas, dit M. Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 569, n° 452, adjuger les conclusions prises par le défendeur sur le tond, ainsi que cela se pratique habituellement : car, alors, on juge la commune sans qu'elle ait pu se faire entendre; on condamne un mineur qui ne peut exposer sa demande. Il y aurait là une ouverture à requête civile, aux termes de l'art. 481, C. proc. Les tribunaux doivent se borner à renvoyer le défendeur ou l'intimé par défaut-congé, conformément à l'art. 154, C. proc, ou déclarer la commune non recevable en l'état, c'est-à-dire, quant à présent, à raison du défaut d'autorisation. »
J'admets la première partie du raisonnement de mon honorable collègue, mais je repousse le mode de procéder qu'il indique. Il paraît croire que le défaut-congé est une voie qui ne préjuge rien quant au fond. J'ai émis une opinion contraire dans les Lois de la procédure civile, t. 2, p. 24, quest. 617, et j'y persiste. Le défendeur assigné peut, selon moi, demander un jugement, et ce jugement renfermera l'autorité de la chose jugée. Un défaut-congé ne peut donc pas être poursuivi contre un maire plaidant sans autorisation.
Les renvois en l'état, les espèces de comminatoires, pratiqués quelquefois en Bretagne, ne sont plus admissibles. C'est un point constant de jurisprudence. La commune n'est pas régulièrement en cause ; on ne peut donc prendre contre elle aucunes conclusions. Le défendeur doit se borner à conclure contre le maire à ce que l'action intentée par lui soit déclarée non recevable, et qu'il soit condamné personnellement aux dépens. Yoy. un arrêt de la Cour de Bastia, du 13 nov. 1823, Cesari.
Que si ce défendeur trouvait dans cette action un trouble de droit à sa possession, il pourrait alors intenter une action possessoire contre la commune, pour éviter tout inconvénient ultérieur.
Dans la seconde hypothèse, la position des deux parties est nettement indiquée par la loi nouvelle. Ce n'est plus au demandeur à obtenir l'autorisation pour la commune ; une seule obligation lui est imposée par l'art. 51 de la loi de 1837 (cf. loi du 5 avril 18S4, art. 124), dont j'ai déjà rapporté les termes. Lorsqu'il a présenté son mémoire, il doit attendre l'expiration des délais indiqués par l'art. 54 (cf. loi de 1884, art. 124), mais
TITRE II. — AUTORISATION DB PLAIDER. — Hg 1131. 257
ensuite il est libre d'agir, et il a le droit d'insister pour obtenir justice, sans qu'on puisse, ainsi que je l'ai ditplus haut, n° 1087, l'arrêter par une demande de sursis.
La commune est légalement et régulièrement défenderesse; mais elle ne peut défendre à l'action du moment qu'elle n'y i pas été autorisée. Elle se trouve donc désarmée en présence d'un adversaire qui l'attaque et la poursuit avec vivacité? Oui, ainsi l'a voulu le nouveau législateur. Quelles seront donc les conséquences de ces dispositions combinées de la loi? Elles sont bien simples. Le demandeur prendra défaut, il fera signifier le jugement au maire, et, dans les délais légaux, la commune, dûment autorisée, devra se pourvoir par opposition. Si les délais d'opposition expirent sans que la commune ait été autorisée, elle pourra encore se faire autoriser à interjeter appel ; mais enfin, après l'expiration des délais d'appel, le jugement acquerra l'autorité de la chose jugée. Ainsi l'aura voulu l'autorité administrative avertie par le mémoire, autorité tutélaire à qui seule appartient le droit de juger s'il est convenable qu'une commune défende à une action en justice.
Il 51. — Il est bien évident que si le maire défendait sans autorisation, il y aurait des conclusions de deux natures à prendre, les unes par défaut contre la commune non autorisée et non légalement représentée, les autres contradictoires contre le maire, pour le faire condamner personnellement aux dépens de l'incident nécessité par sa présence illégale en cause. Pour la condamnation du maire aux dépens, Voy. Paris, 9 déc. 1825, comm. de Thors] Toulouse, 17 juillet i83b,Dauriol c. maire dAzas.
11 en serait de même si le maire avait agi en dehors de l'autorisation accordée. C. cass., 21 août 1809, Levaillant.
Mais si le maire n'a intenté l'action ou interjeté appel que par mesure conservatoire, il n'est point personnellement passible des frais de la procédure. Reverchon, p. 270, n° 106. Voy. vol. 1er, n° 162.
Lorsque celui qui veut intenter une action contre une commune a déposé le mémoire, et qu'à l'expiration du délai il a régulièrement assigné la commune, si le maire ne constitue avoué que comme représentant une section de la commune qu'il prétend seule intéressée dans la contestation, et qui a seule été autorisée à plaider, la commune n'étant pas régulièrement représentée et ne comparaissant pas, doit être condamnée par défaut; Bordeaux, 12 fév. 1853, Lagravelle.
Enfin, il a été jugé que la décision rendue contradictoirement Code. — 6e édit. — II. 17
centre une commune défenderesse non autorisée était nulle, que les frais du jugement annulé et de sa signification devaient être mis à la charge de l'avoué du demandeur et de celui de la commune, et que sur l'appel la Cour pouvait évoquer et statuer par défaut contre la commune non autorisée. Metz, 16 janv. 1855, comm. de Wourtville c. Nanot.
1152. — En 1850, j'ai été consulté sur une question intéressante dont voici l'espèce : une commune défenderesse demandait au conseil de préfecture l'autorisation de plaider. Le conseil déclarait avoir besoin des pièces du demandeur, pour s'éclairer sur le mérite des droits de la commune. L'avoué qui avait été constitué pour cette dernière conclut alors à la communication des pièces ; mais le demandeur lui opposa qu'une commune non autorisée ne pouvait prendre aucunes conclusions, l'affaire n'étant pas liée contradictoirement avec elle. Le tribunal se contenta de renvoyer l'affaire à deux mois, mais il accueillit la fin de non-recevoir proposée, en se fondant sur ce que, en admettant qu'une commune non autorisée à se défendre et néanmoins appelée en justice puisse, à titre de mesure conservatoire, constituer avoué, celui-ci ne pouvait pas être admis à prendre des conclusions et à requérir des utilités ;\dL commune interjette appel et me demande si cet appel est recevable. J'ai répondu que le bien-jugé me paraissait évident ; que certes une demande en communication de pièces était bien une utilité, puisqu'en certains cas elle pouvait couvrir une nullité d'exploit ; que l'avoué de la commune n'avait donc pas qualité pour la requérir, d'où la conséquence que l'appel devait être déclaré non recevable. — Cet appel ne pouvait même pas être interjeté sans autorisation, et les frais de l'incident ainsi que de l'appel devaient être mis à la charge du maire et non de la commune (Voy. le numéro précédent).
1155. — Le maire ne pourrait ester en justice, en cas de refus d'autorisation, alors même que le conseil municipal l'aurait formellement chargé de plaider malgré ce relus. La délibération du conseil municipal serait contraire à la loi et ne pourrait avoir pour effet de donner qualité au maire pour représenter la commune. C. cass., 18 août 1840, Quétier de Saint- Eloy.
M. Reverchon, p. 275, n° 107, pense que dans ce cas le maire pourrait, pour se décharger des irais, invoquer la délibération du conseil municipal et soutenir qu'au moins la responsabilité doit peser aussi sur les membres de ce conseil. Mais il ajoute que les frais ne pourraient demeurer à la charge de la commune.
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1154. — La commune condamnée par défaut, a le droit rît former oppo?ition jusqua l'exécution (t. 1, p. 267, nos 311 cl 312). Peut-on décider qu'aucune exécution ne forclot la commune de ce droit, tant qu'elle n'est pas autorisée? L'affirmative d'une manière générale serait trop absolue (Voy. toc. cit.), quoique dans une note sur l'arrêt du 3 déc. 1855 (1856, p. 347), M. Devilleneuve semble le penser, en s'exprimant en ces termes : . « Tant que la commune n'est pas autorisée, elle ne peut faire ! aucun acte de procédure ou d'opposition, et, par conséquent, I aucune déchéance ne peut s'acquérir contre elle ; le jugement par défaut pourra donc être exécuté, mais elle ne perdra pas le droit d'y former opposition, si elle vient à être autorisée. » Je conçois que la Cour de cassation ait pu décider, le 11 avril 1855, Lesenne c. comm. de Fleury, que l'assistance du maire, non autorisé à une expertise ordonnée par un jugement de défaut, ne puisse être considérée comme une exécution privant la commune du droit d'opposition, mais je n'étendrais pas cette théorie à tous les actes d'exécution faits par la commune avec l'approbation préfectorale.
il 35. — ni. L'irrégularité ou l'insuffisance de l'autorisation produite équivaudrait au défaut d'autorisation, et les mêmes principes devraient être appliqués.
1156. Quelle est la mission de l'autorité judiciaire, lorsqu'il s'élève devant elle des difficultés relatives au sens, à la régularité, à la portée d'une autorisation de plaider?
M. Reverchon, p. 277, n° 109, a fait de cette question la rubrique d'une de ses sections, et il l'a traitée avec le soin consciencieux qu'il apporte à ses travaux (a). J'ai cru néanmoins, nVapercevoir qu'il avait éprouvé un certain embarras pour concilier les arrêts rendus par la Cour de cassation et qui m'ont paru complètement inconciliables. Il me semble même assez difficile d'harmoniser les divers principes tenus pour constants par cet auteur. Au commencement de sa dissertation, on lit :
« L'autorité judiciaire peut et doit apprécier, dans la sphère des questions qui lui sont soumises, les conséquences du défaut ou du refus d'autorisation. C'est même à elle seule qu'est confié le soin de veiller à l'exacte observation des lois administratives, sous ce rapport, puisque, aux termes de l'art. 3 de l'ordonnance du 1er juin 1828, le défaut d'autorisation ne peut donner lieu au conflit. Mais il ne suit pas de là que cette autorité puisse,
(a) Consult. également l'article de M. Reverchon, cité suprà (Revue critique, 1805, p. 481;.
en cas de doute sur le sens ou la régularité de l'autorisation accordée, donner l'interprétation ou prononcer l'annulation de 'acte administratif qui lui est représenté. Les principes généraux de notre droit constitutionnel, sur la séparation des deux pouvoirs, s'opposeraient à tout empiétement de cette nature... »
En terminant, M. Reverchon s'exprime ainsi :
w En thèse générale, il appartient à l'autorité judiciaire seule de résoudre la question relative à la qualité même du prétendu représentant de la commune ; les arrêtés du conseil de préfecture, accordant ou refusant l'autorisation de plaider, supposent bien, il est vrai, la solution implicite et préalable de ces questions, mais la solution directe et définitive n'en appartient point à ces conseils. Le droit de l'autorité judiciaire, à cet égard, pourrait d'autant moins être méconnu, que la partie adverse, à laquelle il importe de procéder contre un mandataire qui puisse engager la commune envers elle, ne serait pas même recevableà demander la réformation de l'arrêté attaqué, et que, d'ailleurs, il serait trop rigoureux de lui imposer une telle obligation. C'est à chaque plaideur à établir sa qualité, lorsqu'elle est contestée, et il est clair que, dans le cas qui nous occupe, le représentant de la commune n établirait point la sienne par la production d'un arrêt qui n'aurait ni ne pourrait avoir cet objet. »
Les principes reconnus par M. Reverchon, comme conclusion de son opinion, ne viennent-ils pas contrarier ses prémisses? N'est-ce pas critiquer le sens ou la régularité de l'arrêté d'autorisation que de demander le rejet d'un arrêté par un motif quelconque? N'est-ce pas surtout admettre le pouvoir judiciaire à méconnaître la force d'un acte administratif, que de lui permettre de repousser un plaideur comme non autorisé, lorsqu'il représente un arrêté qui l'autorise.
Aussi la Cour de cassation, dont M. Reverchon a considéré la jurisprudence comme uniforme, a-t-elle rendu plusieurs arrêts qui me paraissent inconciliables, même dans le système de cet auteur, notamment dans une espèce qui a échappé à ses re« cherches.
Voici l'analyse de ces divers arrêts :
Le 29 juillet 1823, comm. de Civray, un arrêt a décidé que la Cour de Poitiers avait commis un excès de pouvoir et méconnu la force des actes administratifs, en déclarant un arrêté d'autorisation insuffisant, par le motif qu'il avait été rendu, sans qu'au préalable, le conseil municipal eût été appelé à délibérer. L'arrêté était évidemment irrégulier.
Le 16 avril 1834, comm. de Saint- Bresson c. GrosjearijdiTrèt
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qui casse un jugement qui avait décidé qu'une autorisation donnée pour plaider en première instance ne suffisait pas pour interjeter appel.
Le 17 juin 1834, comm. de Savianges c. Dulac, arrêt qui, sur les conclusions conformes de M. Laplagne-Barris, casse un arrêt rendu avec un adjoint désigné dans l'arrêté d'autorisation pour suivre l'instance de la commune en appel.
Le 21 novembre 1837, Martin c. comm. de Theaugé, même décision dans les mêmes termes.
Le 13 juin 1838, de Riberolles et Mignot c. comm. d Arcouzat, arrêt de la chambre des requêtes, qui consacre le principe contraire. Le rédacteur du Journal du Palais (1838, t. 2, p. 317) pense que cet arrêt se concilie avec l'arrêt précédent, parce qu'il s'agit, a-t-il dit, d'un cas tout à fait exceptionnel et extraordinaire.
Enfin, le 16 février 1841, section de Givrette c. Lespindux, la chambre civile, sur les conclusions conformes de M. Laplagne- Barris, a maintenu la jurisprudence de 1837.
Pour résoudre la difficulté que j'examine en ce moment, il faut se rattacher aux principes de compétence administrative. J'ai enseigné avec trop d'énergie l'impuissance du pouvoir judiciaire en présence d'actes administratifs, pour que le reproche de vouloir affaiblir le dogme de la séparation des pouvoirs me soit adressé.
Il est incontestable que les actes de tutelle administrative ne concernent que la personne morale qui en est l'objet. De là plusieurs conséquences que j'ai indiquées dans mes Principes de compétence, nos 158 et suiv., t. l,p. 46, et t. 2, p. 98, à savoir que les tiers, adversaires de ces personnes morales, n'ont aucune voie administrative pour taire rectifier ou annuler les actes de cette nature, et que le pouvoir judiciaire est appelé à examiner la validité des actes intervenus, et la capacité de la personne morale contre laquelle plaident un simple particulier ou une autre personne morale. Au fond, la discussion est essentiellement judiciaire; il s'agit d'une question de droit civil ou d'une convention privée, par rapport au tiers qui est appelé seulement devant le pouvoir judiciaire à apprécier la capacité de son adversaire et le mérite de ses prétentions ; la contestation doit donc rester essentiellement judiciaire. C'est à ce tiers à s'assurer delà capacité de la personne contre laquelle il plaide, que ce soit une femme mariée, un mineur ou une personne morale, tous inha-» biles à agir seuls et sans le concours de l'autorité maritale ou tutélaire.
Toutes les questions qui ont une corrélation intime avec la qualité de l'adversaire peuvent être soulevées par le plaideur, et si ce plaideur ne peut faire entendre sa voix que devant le pou- Toir judiciaire, ce pouvoir est compétent pour les apprécier.
Les communes doivent être autorisées par le conseil de préfecture pour plaider, soit en demandant, soit en défendant. Sans autorisation valable, régulière, légale, les communes ou ceux qui font valoir des intérêts communaux n'ont ni capacité ni qualité.
D'où il suit que les tribunaux sont nécessairement obligéi d'examiner les exceptions intéressant les parties qui contestent ïa qualité et la capacité de la commune contre laquelle elles plaident.
Ces principes sont tellement logiques et absolus, qu'on ne conçoit pas les distinctions proposées par M. Reverchon. Qu'importe la prétention de l'adversaire de la commune? Si elle est injuste, elle sera rejetée; si elle est fondée, elle sera accueillie. Il ne peut pas la proposer ailleurs, il faut qu'on l'apprécie.
Soutiendra-t-il, par exemple, que l'arrêté d'autorisation a été rendu par le prélet et non par le conseil de préfecture, composé de deux membres, par un conseil de prélecture autre que celui du département où est située la commune, ou par un conseil de prélecture qui n'a pas, au préalable, demandé l'avis du conseil municipal? Si son exception est fondée, la commune n'est pas légalement autorisée; elle n'a plus ni capacité ni qualité.
Il en sera de même si la commune présente une autorisation, pro parte, et si elle veut plaider sur tout le procès, si elle prétend être suffisamment autorisée à plaider en appel, en vertu d'un arrêté qui ne parle que de l'instance devant le juge du premier ressort. Enfin, et c'est l'espèce seule dans laquelle M. Reverchon admet la compétence judiciaire, si le conseil de préfecture a autorisé la commune à plaider par un syndic, par des commissaires, par l'adjoint, par un des conseillers municipaux, et que le tiers prétende que ce n'est pas l'adjoint, mais bien le maire ; que ce n'est pas un syndic, mais bien un membre du conseil municipal qui devait être autorisé, les tribunaux apprécieront encore la critique soulevée contre l'arrêté qui leur sera présenté comme illégal.
La Cour de cassation, ch. des req., avait décidé le contraire dans son arrêt de 1838, même en termes énergiques. L'arrêt attaqué avait jugé que la légalité de l'arrêté qui nommait ul syndic n'aurait pu être critiquée que devant l'autorité admimV
trative supérieure, et que le pouvoir judiciaire ne pouvait ni changer ni modifier cet arrêté. La Cour de cassation rejeta le pourvoi en déclarant que l'autorité administrative, chargée des intérêts des communautés et de leurs habitants, ayant jugé opportun de donner aux défendeurs un représentant officiel à la place de ceux que les circonstances ne permettaient pas de leur laisser, il ne pouvait appartenir aux tribunaux de méconnaître la légalité d'un pareil choix.
Mais en 1841, sur les conclusions conforme* de M. Laplagne- Barris, premier avocat général, la même Cour. ch. civ., est revenue aux véritables principes. Devant la Cour, le demandeur soutenait que le conseil de préfecture avait statué dans les limites de sa compétence et que dès lors il n'avait pas été permis à la Cour royale de contrôler sa décision. La Cour de cassation répondit qu'au contraire, la. Cour royale avait dû déclarer les demandeurs non recevables.
M. Macarel, en rapportant dans son recueil, t. 12, p. 2o4, l'ordonnance du 23 mai 1830, Salles, qui rejetait la demande de l'adversaire d'une section de commune, l'a accompagnée d'observations fort judicieuses, exactement conformes à ce dernier arrêt, qui est venu plus de dix ans après confirmer la doctrine de ce savant auteur.
En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, j'ai critiqué la jurisprudence de la Cour de cassation, qui va bien plus loin encore que l'arrêt de 1841. Je me suis fondé sur ce double motif que les formalités qui précèdent l'expropriation judiciaire appartiennent au contentieux administratif, et que la partie intéressée peut demander au Conseil d'Etat l'annulation de l'acte entaché de nullité ou d'excès de pouvoir. Yoy. mes Principes de compétence, n° 633, t. 2, p. 441 et suiv.; mais dans le même ouvrage, n° 660, t. 2, p. 462 et 463, j'ai expliqué que ma doctrine sur l'expropriation ne pouvait pas s'appliquer aux conventions privées entre les personnes morales et des particuliers.
1137. — Il existe un seul cas dans lequel le pouvoir judiciaire serait incompétent : c'est lorsque l'adversaire de la commune prétend que le conseil de prélecture a eu tort d'autorisé* la commune à plaider, parce qu'au fond l'action est mal fondée. L'autorité administrative seule est appelée à autoriser; elle ne doit rendre compte de ses motifs à personne, elle agit dans la plénitude de ses droits, en refusant ou en accordant l'autorisation, et c'est précisément parce que l'adversaire de la commune n'a aucun droit de s'immiscer, devant l'autorité administrative,
dans l'appréciation de l'arrêté intervenu, que devant les tribu- ; naux il est entièrement libre de scruter la régularité et la légalité de cet arrêté.
Enfin je dois faire remarquer, et ce n'est pas une nouvelle exception aux principes que j'expose, que l'autorité judiciaire ne saurait non plus avoir qualité pour apprécier une question dont l'autorité administrative serait déjà saisie, et qui serait de la compétence de cette dernière. C'est par application de cette dernière règle qu'il a été jugé qu'une Cour ne pourrait déclarer l'appel d'une commune non recevable, sous prétexte que le pourvoi par elle formé contre la décision du conseil de préfecture qui lui refuse l'autorisation de plaider en appel a eu lieu après l'expiration du délai légal. C. cass. 30 janvier 1849, comm. de Saint- Jean de Boy eaux c. Fradel. La question de la tardiveté du pourvoi échappait naturellement à la Cour; en effet elle n'en était pas saisie ; et elle ne pouvait en être saisie pour deux motifs : d'abord parce que cette question était déjà pendante devant le Conseil d'Etat, et en second lieu parce que jamais elle ne peut apprécier la valeur d'un pourvoi dirigé en matière administrative.
CHAPITRE IV
Actions concernant les établissements publics,
1158. — I. Les établissements publics sont, comme les communes, soumis à la tutelle de l'autorité administrative. De là résulte pour eux la nécessité d'obtenir l'autorisation du conseil de préfecture avant d'intenter ou de soutenir une action en justice. Ainsi :
1° Les hospices et bureaux de bienfaisance ne peuvent ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, sans l'autorisation du conseil de préfecture. Conf. aux dispositions des art. 11 , 12 et 13 de l'arrêté du 7 mess, an ix.
Cet arrêté s'applique spécialement aux actions judiciaires relatives aux rentes et domaines nationaux affectés aux hospices; mais la règle avait été généralisée dans la pratique. La nécessité d'une autorisation préalable était généralement reconnue, et le Conseil d'Etat fut souvent mis à même de statuer sur des pourvois relatifs à ces autorisations. Voy. 20 sept. 1809, Fontaine c. bureau de bienfaisance de Fournier; 11 fêv. 1820, hospice de Douai ; 28 mars 1821, hospice de Grenoble; 13 juill. 1825, hos*
pice de Bas ; 8 janv. 1831 , hospice de Compiègne; 18 juill. 1834, hospice du Mans; 28 nov. 1834, hospice de Montpellier c. Dussent! t\ et autres.
Voy. aussi instruction du ministre de l'intérieur du 8 fév. 1823, 2a part., t. 3, chap. 7, et 3e part., t. 3 (Bull, offic, t. 5, p. 94); Durieu et Roche, v° Procès, t. 2, p. 565, n° 1 ; Cormenin, t. 2, p. 280, n- IX; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 586, n°470.
Aujourd'hui, il ne peut plus y avoir de doute sur cette question. Aux termes de l'art. 9 de la loi du 7 août 1851, la commission administrative des hospices délibère sur les actions judiciaires et les transactions. L'art. 10 de la même loi porte :
w Les délibérations comprises dans l'article précédent sont soumises à l'avis du conseil municipal, et suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de ce conseil. »
Quoique cette loi soit spéciale aux hospices, il est certain qu'elle est également applicable aux bureaux de bienfaisance ; les principes sont les mêmes ; ce qui le prouve, c'est que l'organisation des commissions administratives des hospices, réglementée par le décret du 23 mars 1852, rendu en exécution de la loi du 7 août 1851, a été étendue aux bureaux de bienfaisance par le décret du 17 juin 1852 (a).
Les établissements généraux de bienfaisance et d'utilité publique, tels que l'hospice impérial des Quinze-Vingts, la maison impériale de Charenton, l'institution impériale des Sourds- Muets de Paris, l'institution impériale des Jeunes-Aveugles, l'institution impériale des Sourdes-Muettes à Bordeaux, les asiles de Vincennes et du Vésinet n'ont pas besoin de l'autorisation du conseil de préfecture pour plaider, soit en demandant, soit en défendant. — Paris, 9 avril 1836, Palluy ; Durieu et Roche, t. 2, p. 221, n° 57 ; Reverchon, p. 330, n° 124.
L'arrêt de la Cour de Paris est relatif h la maison de Charenton ; mais les motifs sur lesquels il se fonde seraient applicables aux autres établissements de même nature qui sont régis aujourd'hui par l'ordonnance du 21 fév. 1841 ; voici les motif, de cet arrêt :
m Considérant qu'à la différence des hospices ordinaires, placés sous la surveillance des autorités administratives du déparlement et obligés d'y recourir pour subvenir à leurs dépenses, la maison royale de Charenton est placée, par l'arrêté du 27 germ.
(a) L'organisation des commissions administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux de bienfaisance est aujourd'hui régie par les lois des 21 mai 1873 et 5 août 1879.
an v, qui l'a constituée, sous la surveillance du ministre de l'intérieur et directement à la charge de l'Etat; que la formalité préalable de l'avis du comité consultatif et de l'autorisation du conseil de préfecture ne peuvent être applicables à un établissement indépendant de l'administration municipale et départementale. »
Je dois dire néanmoins que M. Dufour, 2e édit., t. 3, p. 111, n° 139, n'approuve pas cette doctrine. Voy., au surplus, le titre des Actions, t. 1er, n° 186.
2° Les fabriques ne peuvent entreprendre aucun procès ni y défendre sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel est adressée la délibération qui doit être prise à ce sujet par le conseil de fabrique et le bureau des marguilliers réunis. Décr. du 30 déc. 1809, art. 77.
Toutefois, le trésorier est tenu de faire tous les actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique et toutes les diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus. Même décret, art. 78.
Un arrêt de la Cour de cassation, du 21 juin 1808, Jeudi c, fabrique de Maison, avait décidé que les fabriques n'ont pas besoin d'autorisation pour former une demande en restitution d'objets mobiliers de peu de valeur; mais cet arrêt, antérieur au décret de 1809, ne peut plus servir de règle aujourd'hui. Voy. Reverchon, p. 338, n° 129; Ecole des communes, t. 4 (1835), p. 208.
3° Le décret du 6 novembre 1813, sur la conservation et l'administration des biens du clergé, contient les dispositions suivantes :
« Art. 14. Les poursuites à fin de recouvrement des revenus (des cures) sont faites par les titulaires à leurs frais et risques. Ils ne pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant, soit même se désister, lorsqu'il s'agira des droits fonciers de la cure, sans l'autorisation du conseil de préfecture, auquel sera envoyé l'avis du conseil de fabrique. »
La Cour de cassation a fait l'application de cet article par son arrêt du 8 fév. 1837, Petit-Dugours c. Chaulier. — Voy. suprà, n° 1076.
«Art. 53. Le trésorier des chapitres cathédraux ou collégiaux ne pourra plaider en demandant ni en défendant, ni consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. Il fera tous les actes conservatoires et toutes diligences pour les recouvrements.
« Art. 70. Nul procès ne pourra être intenté au nom des se-
minaires, soit en demandant, soit en défendant, sans l'autorisation du conseil de prélecture, sur la proposition de l'archevêque ou évèque, après avoir pris l'avis du bureau d'administration. »
L'autorisation est nécessaire pour les actions concernant les séminaires, non-seulement lorsqu'il s'agit de la propriété des biens de ces établissements, mais même lorsqu'il ne s'agit que de leur administration. C. cass., 2 fev. 1835, Lieuhartc. évêque de Strasbourg. Voy. vol. 1er, n° 190.
Quant aux menses épiscopales qui comprennent les biens dont les revenus sont attribués aux titulaires des évêchés, le décret précité dispose simplement « art. 29, les archevêques et évoques auront l'administration des biens de leur mense, ainsi qu'il est expliqué aux art. G et suiv. de notre présent décret. »
Ce renvoi comprend l'art. 14 relatif aux cures, et, par conséquent, l'autorisation du conseil de préfecture est requise pour les actions concernant les droits ionciers des menses épiscopales, mais non lorsqu'il s'agit d'actions purement mobilières. Colmar, 2 avril 1833, évêque de Strasbourg c. Lieuhart] Reverchoo, p. 348, n° 133; Serrigny, 2e édit., t. 1, p. 607, n° 491.
4° Les consistoires protestants ont aussi besoin d'une autorisation pour plaider. Des difficultés s'étant élevées à cet égard, la Cour de Colmar avait déclaré l'autorisation nécessaire, par deux arrêts des 13 nov. 1833, comm. de Heuviller c. consistoire de Wasseionne, et 12 déc. 1833, comte Durckeim c. fabrique de Mietersheim.
L'ordonnance du 23 mai 1834 a mis fin à ces difficultés; elle porte :
« Art. 1er. Les consistoires des Églises protestantes des deux communions devront se pourvoir d'une autorisation du conseil de prélecture pour entreprendre ou défendre un procès en justice. — Les consistoires du culte réformé adresseront directement leurs délibérations à ce sujet au conseil de préfecture; celles des consistoires de la confession d'Augsbourg ne pourront lui être transmises que par l'intermédiaire du directoire du con-/ sistoire général, qui devra y joindre son avis. »
5° L'ordonnance du 25 mai 1844, portant règlement pour l'organisation du culte israélite, soumet à la nécessité d'une autorisation les actions intentées ou soutenues par les consistoires israélites. On lit dans l'art. 64 :
« Les consistoires israélites ne peuvent, sans autorisation préalable, intenter une action en justice ou y défendre, accepter
des donations et legs, en faire l'emploi, vendre ou acheter. »
H59. — IL C'est une question fort délicate que celle de savoir si la nécessité de l'autorisation de plaider en dehors des communes ne s'applique qu'aux établissements publics auxquels une disposition spéciale de loi impose cette obligation, ou si, au contraire, la qualité d'établissement public seule implique cette nécessité. On a vu qu'il existe des textes en ce qui concerne les hospices, les bureaux de bienfaisance, les fabriques, les menses épiscopales, les biens du clergé, les actions du culte protestant et du culte israélite ; mais on ne trouve absolument rien de relatif à tous les autres établissements obligés, pour avoir une existence légale, d'obtenir l'autorisation administrative, tels que les congrégations religieuses, les caisses d'épargne, caisses de retraite, les sociétés de secours mutuels, les compa* gnies, les divers établissements de charité privés, etc (a) .
Quoiqu'il existe entre ces divers établissements des nuances bien tranchées, et que l'on conçût que certains d'entre eux dussent être soumis à l'autorisation, tandis que d'autres pourraient en être dispensés, néanmoins, la solution doit les embrasser tous, parce que, en l'absence d'un texte, la nécessité d'une autorisation ne peut dériver que de la qualité et du caractère d'établissement public soumis à la tutelle administrative. Le Conseil d'Etat a été appelé plusieurs fois à émettre un avis sur cette question.
Le 13 janv. 1835, la négative a été posée comme règle absolue; en 1839, et, le 21 mai 1841, au contraire, l'affirmative a été adoptée.
Les auteurs ne sont pas d'accord.
M. Reverchon, après avoir rapporté le texte des avis de 183$ et 1841, p. 360, n° 139, enseigne la négative; tandis que M. Block, v° Congrégations religieuses, n° 39, se contente de citer les avis de 1839 et 1841, sans paraître supposer qu'une solution contraire puisse faire difficulté.
Mon honorable et savant collègue M. Bressolles, dans un travail lu à l'Académie de législation de Toulouse (1) sur les congrégations religieuses, pense, comme M. Block, que les congré-
(a) Ces derniers établissements sont non pas des établissements publics, mais des établissements d'utilité publique. Voy. M. Aucoc (Conférences. t. 4e% n°M94et 195>. x
(1) Recueil, année 1854, t. 3, p. 136.
gâtions religieuses ont besoin d'autorisation pour ester en justice.
M. Dalloz, en rapportant l'arrêt Grandguillot sur les caisses d'épargne, 1854, 1" part., p. 244, exprimait quelques doutes. Mon honorable ancien collègue M. Foucart , 4° édit., t. 3, p. 628, n° 1856, se prononce nettement contre la nécessité de l'autorisation, ainsi queM. Dufour, 2e dit., t. 2, p. 130, n° 108. Ce dernier auteur semblerait penser que les congrégations 'régies par les décrets des 18 fév. 1809 et 26 déc. 1810, peuvent rentrer dans la catégorie des établissements sujets à l'autorisation.
Yoici l'état de la jurisprudence :
Le débat le plus considérable a eu lieu à l'occasion des caisses d'épargne, affaire Grandguillot; il a été décidé, par les arrêts des 3 avril 1854 et 5 mars 1856, de la Cour de cassation, que l'autorisation de plaider n'était pas nécessaire à ces établissements publics.
Pour les congrégations religieuses, la Cour d'Orléans, le 26 août 1847, Leulliot c. Peron, a exigé l'autorisation. Mais la Cour d_£ ftiom, le 3 juill. 1854, MargerH c. Vincent, 4 jugé le contraire, dans un arrêt du 15 oct. 1854.
Le tribunal civil de Nevers, Moreau c, la communauté des sœurs de la Charité de Nevers, s'est prononcé dans le même sens, le 8 déc. 1856(1).
Le 11 fév. 1860, le tribunal civil de la Seine a jugé que les sociétés de secours mutuels autorisées n'avaient pas besoin, pour plaider, d'autorisation administrative (1).
La pratique offre elle-même quelques incertitudes (3). J'ai sous les yeux un arrêté du conseil de préfecture de la Haute-Ga- Tonne, du 11 oct. 1816, qui autorise à plaider un établissement de charité, le bureau de la Miséricorde de Toulouse («); mais je reconnais que dans beaucoup de départements, il est d'usage de
(1) Journal le Droit, du 4 janv. 1854, n° 3.
(2) Gazette des Tribunaux du 23 fév. 1860, n° 10,265.
(3) Cependant il faut dire que, dans l'espace de vingt années, de 1839 à 1860 (recueil de ces vingt années, de MM. Lebon et Hallays-Dabot), il n'a pas été porté devant le Conseil d'Etat une seule demande d'autorisation de la part de personnes morales, autres que les communes, les hospices et les bureaux de bienfaisance.
(a) Le conseil de préfecture de la Vienne, par un arrêté du 24 novembre 1876, Congrégation des Filles de la Sagesse, a jugé que l'autorisation de plaider est nécessaire aux congrégations hospitalières de femmes placées sous l'empire du décret du 18 février 1809, mais que les autres congrégations ne sont pas soumises à cette formalité. Voy. Jurisprudence des conseils de préfecture, 1877, p. 70.
ne pas exiger d'autorisation hors les cas déterminés par des dispositions formelles.
J'ai beaucoup hésité sur l'opinion que je devais adopter sur une aussi grave difficulté.
Il m'avait semblé, tout d'abord, que des principes relatifs à la tutelle administrative dont les effets ne sont pas contestés, en ce qui concerne l'acceptation des dons et legs , parce que l'article 910, C. Nap., est conçu dans les termes les plus généraux, découlait logiquement la nécessité d'une autorisation pour pouvoir plaider. L'art. 1032, C. proc. civ., venait confirmer cette première impression, caries établissements publics sont mis sur la même ligne que les communes, et la loi les oblige à se conformer aux lois administratives pour former une demande en justice. Dans mes Principes de compétence, t. 3, p. 729, n° 973, je m'étais contenté de dire que l'autorisation devait être imposée aux établissements pubjics, etc., etc.
Je crois encore qu'il serait convenable que les règles édictées pour les communes, les hospices et certains établissements publics fussent étendues à tous ces établissements de quelque genre qu'ils fussent.
Mais je dois avouer que ma raison de jurisconsulte est obligée de céder devant les motifs de la Cour de cassation et de la Cour de Riom, dont les arrêts sont fondés principalement sur ce que loin d'être sanctionnée par le droit commun, la privation de la faculté d'ester en jugement est une exception qui ne peut être suppléée ni admise par induction, qu'elle doit être écrite dans une loi spéciale, et que les exceptions au droit commun doivent être rigoureusement restreintes aux cas SDéciaux prévus. Telle est aussi l'opinion de M. Serrigny, 2* édit., t. 1, p. 613 et 614. n<>8 498 et 499 (a).
1140. — III. La plupart des règles relatives aux autorisations des communes s'appliquent aussi à celles des établissements publics ; et, par exemple, il a été décidé :
(a) Ce principe a encore été très-expres«ément consacré par un arrêt de' 'a Cour de cassation du 18 décembre 1866, Wittersheim ibirey, 1867, 1,119) : v Attendu, porte cet arrêt, que la nécessité d'une autorisation préalable pour 'Agir ou défendre en justice est une exception exorbitante qui ne peut être admise ni suppléée par induction; qu'elle est par sa naxure hors'du droit commun et qu'elle doit être écartée lorsqu'elle n'est pas écrite textuellement dans une loi spéciale. »
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1* Que les hospices, fabriques, etc., qui ont succombé en première instance, ne peuvent interjeter appel sans une autorisation nouvelle, mais qu'ils n'ont pas besoin de cette autorisation pour défendre à l'appel interjeté contre eux. C. cass., 26 août 1824, Defry c. hospice de Neufchâtel ; Bruxelles, 11 mars 1812, hospice de Louvain ; Metz, 9 janv. 1818, fabrique de Neuville; Bordeaux, 23 août 1826, hospice de Bordeaux (a) ; même dans le cas où l'administration de l'hospice a interjeté un appel subsidiaire, si cet appel était nécessité par le besoin de la défense qu'il devait compléter. C. cass. (ch. req.), 5 juill. 1847, hospice de Strasbourg c. héritiers Castano.
Il est cependant assez généralement reconnu que les conseils de préfecture peuvent, dès l'origine, accorder l'autorisation de suivre l'action devant tous les degrés de juridiction, et que, dans ce cas, une autorisation nouvelle n'est pas nécessaire pour interjeter appel. Voy. Nîmes, 3 mars 1820, fabrique d Avignon ; Reverchon, p. 352, n° 134 (b).
2° Que l'autorisation peut être plus restreinte que la demande, et que l'établissement autorisé ne peut agir valablement en dehors des limites de son autorisation ; et, par application de ce principe, que la fabrique d'une église, qui n'est autorisée à intervenir dans une instance que pour demander un sursis, en attendant que ces droits aient été administrativement reconnus, et qu'à la condition de n'exposer ses droits au fond que comme moyen justificatif de la demande en sursis, n'est pas recevable à conclure au fond et à demander à être déclarée propriétaire de l'objet litigieux. La déclaration faite par des membres du chapitre qu'ils prennent à leur charge personnelle les frais du procès, ne peut remplacer l'autorisation de plaider au fond. C. cass., fabrique de la cathédrale de Tours (1).
3° Que l'autorisation accordée après l'introduction de l'instance ou de l'appel, valide la procédure antérieure, et qu'il suffit que cette autorisation soit représentée avant le jugement ou l'arrêt définitif. C. cass., 14 mars 1833, fabrique de Vavincourt ; Angers, 27 janv. 1842, hospice de Chemillé; Bordeaux,
(a) 20 juin 1861, fabrique de Frasseto.
{b) Voy. 27 décembre 1864, Pionnier (Sir. 1865, 1,170).
(1) La Cour de Nîmes a jugé, le 19 mai 18o8, hospices de Bagnols c. Monserret, que l'autorisation accordée à un hospice de poursuivre l'expropriation d'un immeuble affecté au service de sa créance comprend celle de iaire une surenchère contre le tiers détenteur de cet immeuble, qui notifie son contrat d'acquisition.
14 août 1848, hospice de Bordeaux c. Johnston. Voy. sup~â, p. 195, n° 1086.
Les arrêts précités des Cours de Bruxelles, de Metz et de Bordeaux, ont déclaré purement et simplement non recevables des appels formés par des établissements publics non autorisés. Cette jurisprudence est critiquée par M. Coffinières (Journal des avoués, t. 3, p. 748), et par le rédacteur du Journal du Palais, t. 10, p. 200, note 1, qui prétendent que ces Cours auraient dû surseoir à statuer.
Je l'approuve, au contraire, parce qu'elle est conforme aux principes que j'ai développés supra, n° 1088.
4° Que la nullité résultant du défaut d'autorisation étant d'ordre public, peut être proposée en tout état de cause, et même pour la première fois, en Cour de cassation, par les établissements publics. C. cass., 2 fév. 1835, Lieuhart c. êvêque de Strasbourg ; 27 mai 1862, Bardou c. Dufaure de Prouilhac.
Ici encore, la jurisprudence décide que cette nullité ne peut être invoquée par les adversaires des établissements publics. Voy. C. cass., 10 juillet 1828, Davy c. bureau de charité de Villedieu; 8 fév. 1837, Cornudetc. hospice oVAr des.
L'opinion que j'ai soutenue suprà, n° 1128, ne me permet pas d'admettre cette doctrine.
1141. — Il existe néanmoins quelques différences entre les autorisations de plaider concernant les établissements publics et celles relatives aux communes ; ainsi :
1° La dispense d'autorisation pour 1'exercice.des actions possessoires n'existe pas en faveur des établissements publics. Cependant le contraire a été décidé par deux jugements, l'un du 12 janv. 1852, hospice de Nîmes, du tribunal civil de Nîmes, l'autre du 19 déc. 1857, fabrique de Canari c. Alexandrini> du tribunal civil de Bastia(#).
2° Les demandes en autorisation formées par les hospices et bureaux de bienfaisance doivent être accompagnées de l'avis du comité consultatif, conformément à l'arrêté du 7 mess, an ix, qui porte :
_ « Art. 1 1 . Les actions judiciaires que les commissions administratives croiront devoir intenter pour les cas prévus par les articles qui précèdent, seront préalablement soumises à l'examen d'un comité consultatif qui sera formé dans chaque arrondisse*
(a) C'est également dans ce sens que s'est prononcé le Conseil d'Etat; 17 novembre 1863, fabrique de Saint Luperce. Il a considéré les actioai possessoires comme constituant des actes conservatoires pour lesquels 1 autorisation préalable n'est nas exiç e.
ment communal. Il sera composé de trois membres qui seront choisis par le sous-préfet, parmi les jurisconsultes les plus éclairés de l'arrondissement.
a Art. 42. Ce comité déclarera, par une consultation écrite motivée, s'il y a lieu de les autoriser h plaider.
« Art. 13. L'avis du comité sera transmis au conseil de préfecture, qui, conformément à l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an vnr, accordera ou refusera l'autorisation. »
Voy. aussi l'instruction du ministre de l'intérieur du 8 fév. 1823, 2e part., tit. 3, chap. 7.
3° L'avis préalable du conseil municipal est aussi obligatoire lorsque l'action à intenter concerne des établissements de charité et de bienfaisance, ou des fabriques et autres administrations préposées à l'entretien des cultes. Loi du 5 avril 1884, art. 70, n° 5. Cf. loi du 18 juillet 1837, art. 21, § 5.
4° Enfin, le pourvoi au Conseil d'Etat contre les arrêtés du conseil de préfecture portant refus d'autorisation ne doit pas nécessairement être formé dans les deux mois. La déchéance prononcée par l'art. 126 de la loi du 5 avril 1884 (cf. art. 50 de la loi du 18 juillet 1837) n'est point ici applicable. Reverchon, p. 341, n° 130.
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TITRE III
CHAPITRE PREMIER
Nature de V appel comme d'abus.
1142. — I. L'appel comme d'abus n'est pas, comme son nom pourrait le faire supposer, un recours dirigé contre une décision dont on voudrait obtenir la réformation. C'est une plainte d'une nature particulière, qui est soumise directement au Conseil d'Etat, et qui tend à provoquer la censure et la condamnation purement morale d'un abus relatif à l'exercice de l'un des cultes reconnus.
La déclaration d'abus ne produit point les effets qui s'attachent ordinairement aux décisions administratives ou aux jugements des tribunaux judiciaires. Elle n'entraîne aucune condamnation corporelle ou pécuniaire; elle n'a pas de sanction pénale : pll° n'impose aucune obligation dont l'accomplissement puisse
elle être
(1) Cette matière délicate a été traitée avec une grande clarté et d'une manière complète par mon honorable ami et ancien collaborateur M. Batbie, dans un ouvrage publié en 1852 , sous ce titre : Doctrine et jurisprudence en matière d'appel comme d'abus.
(2) Depuis 1841, le Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, de MM. Lebon et Hallays-Dabot, donne, dans un supplé ent spécial, des décisions intervenues en matière d'appel comme d abus — J'engage mes lecteurs à se reporter à ce supplément, fort utile à consulter.
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pxLré par les voies d'exécution ordinaires. Cette déclaration n'est autre chose qu'un blâme officiel, une censure légale des actes ou écrits dénonces.
Elle puise sa gravité et l'effet moral qu'elle est destinée à produire dans la solennité de la délibération qui la précède et dans îa haute position de l'autorité qui la prononce.
1145. — Il ne faut pas confondre l'appel comme d'abus avec l'appel simple des sentences épiscopales relatives à la discipline ecclésiastique. Dans mes Principes de compétence, t. 3, p. 988, n° 1840, et p. 1002, n09 1590 et suivants, j'ai indiqué les juridictions compétentes pour connaître de ces deux sortes de recours. Je rappellerai seulement ici que les appels comme d'abus appartiennent à la juridiction mixte, exercée par le Conseil d'Etat.
Il est arrivé quelquefois que des ecclésiastiques, ou même de simples particuliers, se sont pourvus par la voie de l'appel comme d'abus contre des actes émanés des évêques dans l'exercice de leur juridiction ecclésiastique ; mais le Conseil d'Etat a rejeté les recours ainsi formés, sauf aux parties à se pourvoir, si elles le jugeaient convenable, par les voies ordinaires. Voy. 9 mai 1838, Chrétien; 19 fév. I8i0, Fournier c. V archevêque de Lyon; 23 juillet 1840, Chrétien; 15 nov. 1843, Ferment; 24 juillet 1845, Savin et maire de Viviers; 6 janvier 1846, Brébion.
Des fabriciens ne sont pas non plus recevables à déférer au Conseil d'Etat, par la voie de l'appel comme d'abus, les ordonnances des évêques rendues dans l'exercice des pouvoirs administratifs qui leur ont été confiés, alors même qu'ils allégueraient, par exemple, que ces ordonnances ont fait une fausse application des lois, décrets et ordonnances relatifs à la nomination des membres des conseils de fabrique. Ils peuvent seulement se pourvoir, s'ils le jugent convenable, par les voies ordinaires. 8 mars 1844, Fréteau de Pény.
Enfin le Conseil d'Etat a déclaré que des libraires n'avaient pu lui déférer pour cause d'abus des ordonnances épiscopales portant concession ou refus de permissions pour imprimer des livres d'église. 18 mars J841, Loirel c. Vévèque deSéez; 30 mars 1842, Lallemand c. évêque de Verdun,
1144. — II. Les cas d'abus ont été définis par la loi du 18 germinal an x, articles organiques du culte catholique, 6 et 7, et articles organiques des cultes protestants, 6. Ces articles ont donné lieu à de graves discussions ; mais, comme elles portent
sur le fond du droit, je n'ai point à m'en occuper, et je dois me borner à développer les règles de l'instruction qui doit être suivie pour parvenir au jugement de l'appel comme d'abus.
L'appel comme d'abus s'applique, non-seulement au culte catholique et aux cultes protestants en vertu des articles organiques précités, mais encore au culte israélite, aux termes do l'art. 5o de l'ordonnance du 25 mai 1844. — Voy. aussi 27 août, 1845, Wolff c. Isidor; Metz, 5 janvier 1827, Wittersheim c. Couturier.
Mais c'est surtout à l'égard du culte catholique qu'il acquiert une grande importance.
CHAPITRE IL
Instruction et jugement de l'appel comme d'abus*
1145. — On lit dans la loi du 18 germinal an x (articles organiques du culte catholique) :
« Art. 8. Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets.
« Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et signé, au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements convenables; et sur son rapport, l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence du cas, aux autorités compétentes. »
Cet article indique, comme on le voit, 1° les personnes auxquelles compète l'appel comme d'abus; 2° les formes de l'instruction et du jugement de cet appel.
Section Ire. — A quelles personnes compète l'appel comme d'abus.
1146. — I. L'appel comme d'abus compète, en premier lieu, aux simples particuliers qui ont été l'objet d'une entreprise ou d'un procédé de la nature de ceux définis et prévus par la loi du 48 germinal an x.
On trouve dans les recueils plusieurs exemples de déclarations d'abus intervenues sur la plainte de simples particuliers. Voy. 18 mars 1841, Mauron\ 8 mai 1841, Moneyrat c. le desservant
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tFbssac; 21 fév. 184o, Garnierc. Droin; 4 avril 1845, Labou* tel {a).
1 147. — Cet appel ne peut être formé que par ceux qui sont directement et personnellement intéressés.
Ainsi, par exemple, le recours peut être formé par ceux qu'un ecclésiastique a refusé d'admettre comme parrain et marraine ; mais le père de l'enfant est sans qualité, quoiqu'il allègue que ce refus porte atteinte à l'honneur de sa famille. 17 août 1825, Ménudé-IÀa.
De môme, un maire ne peut se pourvoir, pour cause d'abus, contre une ordonnance épiscopale qui réunit une cure à un chapitre ; la commune n'étant pas partie intéressée relativement à cette réunion. 24 juillet 1845, Savenit, maire de Viviers (6).
H 48. II. En second lieu, l'appel comme d'abus est ouvert aux ecclésiastiques qui ont à se plaindre d'un acte d'abus de la part de leurs supérieurs, ou d'une atteinte portée, soit par de simples particuliers ou par d'autres ecclésiastiques, soit par un officier civil, au libre exercice du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres.
Pour que l'appel comme d'abus puisse être dirigé par un ecclésiastique contre les actes émanés de ses supérieurs, il faut que ces actes contiennent un abus qualifié. S'ils avaient été faits dans l'exercice régulier et légitime de la juridiction ecclésiastique, la plainte en abus serait déclarée non recevable.
1149. — III. Enfin l'art. 8 de la loi du 18 germinal an x porte, qu'à défaut de plainte particulière, l'appel comme d'abus est exercé d'o'fioe par le préfet.
Il peut aussi être exercé directement, et sans aucune provocation de la part du préfet, par le ministre des cultes.
1150. — La poursuite d'office a lieu dans deux cas distincts : 1° Lorsque l'acte qui constitue l'abus concerne un simple particulier ou un ecclésiastique, et que la partie lésée garde le silence. Si cette partie voulait agir elle-même, son action devrait être reçue de préférence à celle du préfet ou du ministre. Mais
(a) Voy. également 18 mars, 10 mai, 17 juin 1865, Laroche, Hê'iont Blaize^ 17 mars 186G, Jouvet; 1er juin 1*67, Fieux; 10 juillet 1869, Clateau ; 17 décembre 1870, Duv»l.
(b) Des paroles injurieuses pour la mémoire d'une personne décédée et de nature à porter atteinte à l'honneur des membres de sa famille peuvent motiver un recours pour abus, de la part du frère du défunt; 17 juin 1*65, Blaize. []n exécuteur testamentaire n'a p;is qualité pour former un recours à raison d'outra^s à la mémoire du t^stiteur dérédé; 4 mai 1867, P^yre. Un conseil le fabrique n'a pas qu lue pour former un recours à raison d'outrages personnels a son président; 18 mars 1805, Laroche.
lorsqu'elle ne juge pas à propos de se plaindre, le préfet et le ministre peuvent agir d'office, parce que l'abus intéresse toujours l'ordre public, quoiqu'il n'ait été commis qu'à l'égard d'un simple particulier.
C'est sur la poursuite d'office du ministre qu'a été rendue l'ordonnance du 30 décembre 4838, qui déclare abusif le refus de sépulture catholique lait au comte de Montlosier.
2° Lorsque l'abus n'intéresse spécialement aucun ecclésiastique, ni aucun simple particulier, et qu'il est relatil aux rapports généraux de l'Etat avec l'autorité ecclésiastique, l'appel comme d'abus ne peut, dans ce cas, être déféré au Conseil d'Etat que par le préfet ou le ministre.
Voyez, comme exemples :
L'ordonnance du 10 janv. 1824, qui déclare qu'il y a abus dans une lettre pastorale du cardinal-archevêque de Toulouse ;
Celle du 4 mars 1 835, qui supprime un mémoire présenté au roi par l'évêque de Moulins;
Celle dn 24 mars 1 837, qui supprime une déclaration 'de 1 archevêque de Paris et une délibération du chapitre métropolitain.;
Celle du 8 mars 1843, qui déclare qu'il y a abus dans One lettre écrite par l'évêque de Châlons à un journal;
Celle du 9 mars 1845, qui supprime un mandement du cardinal de Bonald, archevêque de Lyon.
Le décret du 6 avril 18r»7, oui déclare qu'il y a abus dans 1° les renonciations imposées par l'évêque de Moulins à plusieurs curés de son diocèse; 2° l'interdiction de tout recours à la puissance séculière, sous peine d'excommunication , ipso facto, sans intimation préalable, prononcée contre tous ceux qui invoqueront la protection de l'autorité civile pour des faits de sa compétence:; 3* la coi^titution du chapitre de l'église cathédrale de Moulins, faite en contravention à Fart. 35 delà loi du 1 8 germinal au x et à l'ordonnance royale du 2'9 octobre 1823 (a).
Cet appel est aussi quelquefois formé à l'égard des curés desservants et autres ministres du culte. C'est ainsi qu'une ordonnance du 21 décembre 1843, Sarda, déclare qu'un desservant s'est rendu coupable d'abus -en procédant aux cérémonies religieuses de plusieurs mariages, sans qu'il lui eût été justifié d'un ucte de mariage préalablement reçu par l'officier de î'état civil, ten levant ou accompagnant bors de son église plusieurs corpf
{a) Voy. aussi 30 m.irs 1861 , émqm de 'Poitiers ; 8 août fSffâ, orchvêquu de Comblai tt autres; 8 février 18l>5, évëque de Moulins, archevêque d* Besançon.
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sans qu'il lui eut apparu do l'autorisation donnée par ledit officier de l'état civil pour l'inhumation.
Section II. — Formes de l'instruction et du jugement de l'apptl comme
d'abus.
1151. — I. Aux termes de l'art. 8 de la loi du 18 germinal an x, rapporté au n° 1145, le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui veut exercer un appel comme d'abus, doit adresser un mémoire détaillé et signé au ministre des cultes qui transmet la plainte au Conseil d'Etat après avoir pris les renseignements convenables; de sorte que c'est en réalité le ministre qui introduit l'instance.
11 52. — Cette marche doit être suivie sous peine de rejet du pourvoi qui aurait été présenté dans toute autre forme.
Ainsi le recours d'un ecclésiastique qui se plaint d'abus de la part de ses supérieurs ne peut être introduit par une requête en la forme ordinaire; lorsque cette marche a été mal à propos suivie , le Conseil d'Etat renvoie le requérant à se pourvoir préalablement devant le ministre. Voy. 7 avril 1817, Enmel c. évèque de Coûtâmes; 24 mars 1819, Dideron] 29 août 1854.
Il en use de même lorsqu'un recours pour cause d'abus est porté directement devant lui par un simple particulier. Voy. 31 juill. 1822, de Laubrière et comte de Roquelaure.
Le préfet lui-même, lorsqu'il se pourvoit d'office, ne peut procéder autrement qu'en adressant un mémoire ou rapport au ministre.
1 155. — Ce n'est pas seulement pour les appels comme d'abus relatifs au culte catholique que la forme prescrite par l'art. 8 de la loi du 1 8 germinal an x doit être suivie ; elle doit aussi l'être par ceux relatifs aux autres cultes. L'art. 6 des articles organiques des cultes protestants se réfère implicitement à l'art. 8 précité, et, par conséquent, pour ces cultes comme pour le culte catholique, l'appel comme d'abus ne peut être formé directement devant le Conseil d'Etat par requête et par le ministère d'un/ avocat. 3 mai 1844, Schrumpff.
La même décision serait applicable au culte israélite.
1154. — 11 résulte des observations qui précèdent que, nonseulement le ministère d'un avocat n'est pas requis, mais qu'il est interdit d'en user pour l'introduction du pourvoi. Rien n'empêcherait, néanmoins, que, dans le cours de l'instruction, la
partie présentât des mémoires ou observations signés d'un avocat
II 55. — Lorsqu'une plainte pour cause d'abus lui est tram>-| mise par un ecclésiastique ou par un simple particulier, le^ ministre n'est point juge de la recevabilité ou du fondement de cette plainte. Elle lui est adressée pour qu'il prenne tous les renseignements propres à éclairer le Conseil d'Etat, et il doit se les procurer clans le plus court délai. Dès qu'il les a recueillis, il est tenu de faire son rapport, sans qu'il lui soit permis de rejeter la plainte ou de refuser d'y donner suite, quelque peu fondée qu'elle lui paraisse, soit au fond, soit en la forme.
H56. — H. L'art. 1er du décret du 2 août 1879 attribue à la section de l'intérieur du Conseil d'Etat tout ce qui concerne les cultes ; c'est donc à cette section qu'est dévolue l'instruction préparatoire des appels comme d'abus, qui sont plus ordinairement qualifiés de recours pour abus (a).
Lorsque la section de l'intérieur a préparé le projet de décret, ce projet est porté à l'assemblée générale du Conseil d'Etat. Dec. 2 août 1879, art. 7, n° 4. — On sait que, devant l'assemblée générale, la discussion n'est pas publique et que la plaidoirie des avocats n'est point admise.
1157. — III. Le Conseil d'Etat prononce sa décision de différentes manières, suivant les cas. Voici, d'après M. de Cormenin, t. 1, p. 230, les diverses formules qu'il emploie :
« 1° Il déclare qu'il y a simplement abus;
« 2° Il déclare l'abus avec suppression de l'écrit abusif;
« 3° Il déclare l'abus avec injonction au prêtre de s'abstenir du refus des sacrements dans des cas semblables;
« 4° Il déclare l'abus et autorise les poursuites à fins criminelles ;
« 5° Il déclare l'abus et autorise les poursuites à fins civiles seulement ;
(a) Le décret du 21 août 1872 portant règlement intérieur du Conseil d'Etat, stipulait expressément dans son article 6 que Jes recours po r abus seraient examinés par la section de l'intérieur, justice, instruitio.i publique, cultes et beaux-arts; l'on ne trouve rien de pareil dans le décret du t août 1879. Néanmoins la règle que posait le décret du 21 août 1874 est restée en vigueur parce que les affaires se distribuent entre les sections d'après la nature du service auquel elles se rattachent et que le service intéressé est celui des cultes.
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« 6° Il déclare l'abus et, admettant l'excuse, n'autorise pas la poursuite ;
« 7° Il déclare qu'il n'y a pas abus ;
« 8° Il déclare à la fois qu'il n'y a lieu, ni à renvoi devant les tribunaux, ni à prononciation d'abus;
« 9° Il écarte le recours, sauf à se pourvoir devant l'autorité compétente dans la hiérarchie ecclésiastique ;
« 1 0° Il déclare l'appel incompétent ou non recevable ;
« 11° 11 déclare l'abus sur un point et pour une personne, et sur un autre point et pour une autre personne, ou qu'il n'y a pas abus, ou qu'il y a lieu à recourir devant les tribunaux ou devant le supérieur hiérarchique. »
Le même auteur ajoute, en note :
« Le Conseil d'Etat excède ses pouvoirs en cumulant dans son dispositif, la déclaration d'abus et le renvoi aux tribunaux. S'il n'y a qu'abus, il doit se borner à le dire. S'il y a crime ou délit civil, il doit, comme en matière de mise en jugement, renvoyer simplement l'ecclésiastique inculpé devant les tribunaux, sans déclaration préalable d'abus. En effet, la déclaration d'abus est une condamnation administrative du plus haut degré, et cette condamnation pourrait entraîner, par analogie de préjugé, la condamnation judiciaire. C'est à la fois violer le concordat, opprimer le prévenu et gêner le juge. — Le Conseil d'Etat a peut-être, dans i onarine, trop confondu les appels comme d'abus et les mises en jugement. »
La confusion dont se plaint, avec raison, M. de Cormenin se fait encore remarquer aujourd'hui. Je n'ai trouvé, il est vrai, dans les recueils, aucun décret récent qui contienne tout à la fois la déclaration d'abus et le renvoi devant les tribunaux ; mais fort souvent le Conseil d'Etat déclare qu'il y a abus, et il ajoute en même temps qu'à raison des circonstances de la cause, il n'y a pas lieu d'autoriser les poursuites. Voy. 18 mars 1841, Mauron) 8 mai 1841, Moneyrat c. le desservant d'Ussac] 7 fév. 1845, T aride c. Ritouret\ 21 fév. 1845, Garnierc. Droin\b avr. 1845, Labourel c. Boussac.
Certaines ordonnances ont aussi rejeté le recours par le motif que les actes dont on se plaignait n'avaient pas le caractère ou la gravité nécessaires pour donner lieu, soit à une déclaration d'abus, soit à un renvoi devant les tribunaux. Voy. 27 août 1839, Hue c. André) 25 déc. 1840, Despaux; 18 mars 1841, Poirier c. le desservant de Juilly. — Le rejet est aussi motivé quelquefois sur un défaut de justification. 31 août 1 847, de Briyes c. Gauthier.
Quelquefois, néanmoins, le Conseil d'Etat se borne à déclarer simplement qu'il y a abus. Voy. 29 oct. 1842, Buran\ ou que les faits allégués ne rentrent pas dans les cas prévus par la loi du 18 germ. an x. Voy. 15 sept. 1843, Cosson c. Gouillaud\ 7 fév. 1845, Lainel c. Lebrun.
1158. — J'ai dit, au n° 1142, que la déclaration d'abus n'entraînait l'application d'aucune peine. Il n'est même pas prononcé de condamnation aux dépens. Cormenin, t. 1, p. 254.
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Des réclamations contre les listes électorales.
Section Ire. — Conseils municipaux, Conseils d'arrondissement, Conseils généraux, Chambre des députés.
1159. — Les listes électorales comprenaient, d'après la législation en vigueur au moment de la promulgation de la loi du 5 avril 1^84 : 1° une liste dressée conformément à la loi du 7 juillet 1874, sur laquelle étaient inscrits les électeurs appelés à nommer les membres des conseils municipaux, des conseils d'arrondissement, des conseils généraux et de la Ghamhre des députés ; 2° une liste complémentaire sur laquelle étaient inscrite
les électeurs qui avaient le droit de prendre part seulement à l'élection des membres de la Chambre des députés (a).
Depuis la loi du 5 avril 188i, il n'y a plus qu'une liste électorale qui sert pour les élections municipales comme pour les élections aux conseils généraux et d'arrondissement et à la Chambre des députés.
INous sortirions du cadre de cet ouvrage si nous abordions l'examen des conditions exigées par la loi au point de vue de la capacité électorale (b). Nous nous bornerons à indiquer les formes à suivre pour la révision des listes électorales ; nous nous attacherons principalement aux règles de procédure concernant les réclamations auxquelles cette révision peut donner naissance.
1 160. — « Les listes électorales sont permanentes ; elles sont l'objet d'une révision annuelle. » (Décret organique du 2 février 1852, art. 18).
1161 . — Il est procédé à cette révision dans chaque commune par une commission composée du maire, d'un délégué désigné par le préfet et d'un délégué choisi par le conseil municipal. Dans les communes divisées en sections électorales, il est dressé autant de listes qu'il y a de sections. Une commission spéciale doit être formée pour chaque section ; cette commission comprend : 1° le maire ou un adjoint ou un conseiller municipal, dans l'ordre du tableau; 2° un délégué désigné parle préfet; 3° un délégué choisi par le conseil municipal.
A Paris et à Lyon, les commissions chargées de la révision des listes dans chaque quartier ou section se composent: 1° du maire de l'arrondissement ou d'un adjoint délégué pnr lui ; 2° du conseiller municipal élu dans l'arrondissement ou la section ; 3° d'un électeur délégué par le préfet (Loi du 7 juillet 1874, article 1er).
1162. — Du 1er au \0 janvier, chaque commission ajoute à la liste les citoyens qu'elle reconnaît avoir acquis les qualités exigées par la loi, ceux qui acquerront les conditions d âge et d'habitation avant le 1er avril et ceux qui auraient été precédem-
(a) Voy. les lois des 10 août 1871, art. 5 ; du 7 juillet 1874 ; du 30 juillet 1874, art. 3 ; du 30 novembre 1875, art. 1er.
(b) Consultez notamment l'excellent ouvrage publié en 1869 par M. Hérold, sous re titre : Le droit électoral devant ta Cour de cassation, et la septième édition (1876) du Code eleciomt de M. BiJault, conseiller de préfecture de la Seine, qui contient un résumé aussi exact que précis de la législation et de la jurisprudence.
ment omis; elle retranche : 1° les individus décédés; 2° ceux dont la radiation a été ordonnée par l'autorité compétente; 3° ceux qui ont perdu les qualités requises par la loi ; 4° ceux qu'elle reconnaît avoir été indûment inscrits, quoique leur inscription n'ait point été attaquée. Toutes ces décisions, avec les motifs et les pièces à l'appui, sont mentionnées sur un registre (Décret réglementaire du 2 février 1852, art. 1er).
1165. — Le tableau des additions et retranchements opérés par les commissions est déposé, ainsi que les listes électorales, au plus tard le 15 janvier, au secrétariat de la mairie. Ce tableau est communiqué atout requérant, qui peut le copier et le reproduire par la voie de l'impression. Avis du dépôt est donné le jour même par affiches (Id.9 art. 2).
Une copie du tableau des additions et retranchements et du procès.-verbal dressé par chaque commission est transmise au sous-préfet, qui l'adresse dans les deux jours au préfet avec ses observations (Id., art. 3).
1164. — Si le préfet estime que les formalités ou les délais prescrits par la loi n'ont pas été observés, il doit, dans les deux jours de la réception du tableau, déférer les opérations de la commission au conseil de préfecture, qui statue dans les trois jours et fixe, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opérations annulées seront refaites (Id., art. 4).
1165. — Le Conseil d'Etat a jugé, contrairement à l'avis du ministère de l'intérieur, que l'art. 4 du décret de 1852 est applicable seulement dans l'hypothèse où il y a eu inobservation des formalités ou des délais prescrits ; que, dans le cas où il n'a pas été procédé à la révision, c'est au préfet qu'il appartient de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la loi (20 mars 1875, El. de Saint-Martin de Bon-Fosse').
Les décisions rendues par les conseils de préfecture, dans le cas prévu par l'art. 4, peuvent-elles être déférées au Conseil d'Etat ? La question est controversée. M. Serrigny, notamment (t. 3, n. 1100), soutient que ces décisions n'ont point un caractère contentieux et ne sont pas, par conséquent, susceptibles d'appel. Le ministère de l'intérieur estime, au contraire, que le Conseil d'Etat peut être appelé à statuer en appel, mais que le préfet seul a le droit de former un recours.
(Voy. Recueil des arrêts du Conseil d'Etat. 1875. p. 285T n. 2, et 286, n. 1).
1 166. — Les demandes en inscription ou en radiation doivent être furraées dans le délai de vingt jours à partir de la publication des listes (loi de 1874, art. 2). Ce délai est de rigueur.
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Toute demande formée après les vingt jours doit être rejetée comme tardive (Cass., 17 août 1870, préfet d'Alger; Dalloz, 1871, Table, n° 133).
1167. — Par qui les demandes en inscription ou en radiation peuvent-elles être formées ?
Tout citoyen omis sur la liste peut réclamer son inscription, aux termes de l'art. 19 du décret organique de 1852.
Le même article accorde à tout électeur inscrit sur Tune des listes de la circonscription électorale le droit de demander l'inscription ou la radiation d'un individu omis ou indûment inscrit. L'art. 5 de la loi du 7 juillet 1874, spéciale à l'électorat municipal, ne reconnaît au contraire ce droit qu'aux électeurs inscrits sur la liste électorale, sur laquelle ils demandent qu'une inscription ou une radiation soit opérée.
L'art. 1er de la loi du 30 novembre 1875, relative^ aux élections des membres de la chambre des députés, a, ainsi que nous l'avons vu, décidé que ces élections seraient faites sur les listes dressées conformément à la loi de 1874 et sur la liste complémentaire comprenant les électeurs qui ne peuvent participer qu'à la nom' nation des députés : « L'inscription sur la liste complémentaire, ajoute cet article, aura lieu conformément aux lois et règlements qui régissent actuellement les listes électorales politiques » .
A ne consulter que les textes, il faudrait, semble- t-il, admettre qu'on doit distinguer entre les deux listes (a); qu'en ce qui touche la première, les électeurs inscrits sur la liste même ont seuls le droit de réclamer l'inscription ou la radiation d'un tiers par application de la loi de 1874 ; qu'en ce qui concerne la liste complémentaire, ce droit appartient à tous les électeurs inscrits sur une des listes de la circonscription électorale. Cette interprétation avait été donnée dans une circulaire du ministre de l'intérieur du 31 décembre 1875.
Mais les électeurs municipaux de la loi de 1874 étant, en vertu de la loi du 30 novembre 1875, appelés à élire les membres de la Chambre des députés, il paraît plus logique de reconnaître à tous les électeurs de la circonscription le droit de réclamer des inscriptions ou des radiations sur chacune des listes, conformément à la règle édictée par le décret de 1852. C'est dans ce sens que la question a été résolue par un arrêt de la Cour de cassation du 23 mars 1876 (Dali., 1876, 1, 204), dont nous croyons devoir reproduire le texte :
« ...Attendu que tous les électeurs appelés à concourir aunemême élection, ayant le même intérêt, ont conséquemment le
(a) Nous avons lait observer pi ;s haut que, depuis la loi du 5 avril 1884, il n'y a ^lus qu'une liste. — Voy. suprà, n° 1159.
nême droit à contrôler les listes qui doivent y servir; — Attendu Içue la loi du 30 novembre 1875, en déclarant que les élections des députés se feraient sur les listes municipales, n'a pas contredit cette règle, consacrée par les lois électorales qui l'ont précédée ; — Que si l'art. S, § 4 de la loi du 7 juillet 1874, rédigé uniquement en vue des élections communales, n'admet à réclamer contre la liste municipale que les électeurs qui y sont inscrits, il doit, par suite de l'application de cette liste aux élections des députés, se combiner avec les principes essentiels qui les ont toujours régis quant à la capacité des réclamants, et, notamment, avec l'art. 19 du décret du 2 févr. 1852, décret spécialement maintenu par la loi du 30 nov. 1875, dans Jes dispositions auxquelles elle n'a pas dérogé ; — Attendu que cet article attribue à tout électeur inscrit sur une des listes de la circonscription électorale le droit de demander la radiation des individus indûment inscrits ; — Attendu que le demandeur, François Maigne, est inscrit sur une des listes de l'arrondissement
de Brioude, dans lequel se trouve la commune d'Aubrac;
D'où il suit qu'en le déclarant sans qualité pour réclamer la radiation d'un élecfgur de cette dernière commune, le jugement attaqué a fait une fausse application de l'art. 5, § 4 de la loi du 7 juill. 1874, et formellement violé l'art. 19 du décret du 2 févr. 1852. »
1168. — Le préfet «t ïe sous-préfet ont également le droit de demander des inscriptions ou des radiations sur les listes électorales du département ou de l'arrondissement (décret organique de 1852, art. 19). Ce droit n'appartient ni aux procureurs de la République ni aux maires. Voy, Cass., 9 mai 1866, Marianù
1169. — Les demandes en inscription ou en radiation ne sont soumises à aucune forme spéciale : elles peuvent être faites même verbalement (circulaire du ministre de l'intérieur du 1er août 1874). La jurisprudence de la Cour de cassation exige toutefois que les individus dont l'inscription ou la radiation est demandée soient nominativement désignés. Voy. Le Droit élec toral devant la Cour de cassation, par M. Hérold, n° 152, et les arrêts cités.
Les réclamations sont inscrites par ordre de date sur un registre ouvert dans chaque mairie. Le maire est tenu de donner récépissé des léclamations (Décret organique de 1852, art. 19).
1170. — Les réclamations sont jugées parles commission! chargées de préparer le tableau des additions et retranchements,
auxquelles sont adjoints deux autres délégués choisis par le conseil municipal.
A Paris et à Lyon, les membres adjoints à chaque commission sont deux électeurs domiciliés dans le quartier ou la section et désignés par les membres de la commission avant tout travail de révision (Loi de 1874, art. 2).
H7i. — Tout électeur, qui aura été l'objet d'une radiation de la part des commissions chargées de la préparation des listes ou dont l'inscription est contestée, doit être averti sans frais par le maire et est admis à présenter des observations (Loi de 1874,
art. 4). ......
1172, — La loi ne contient aucune disposition relative aux formes suivant lesquelles les commissions doivent procéder au jugement des réclamations; elle ne détermine pas la nature des preuves qui peuvent être admises.
La présidence appartient au maire ou au membre qui le supplée; les décisions sont prises à la majorité des suffrages (Instruction ministérielle du 12 juill. 1874).
L'art. 8 de la loi du 15 mars 1849 avait décidé que les commissions devraient prononcer dans le délai de cinq jours. Les lois postérieures n'ont pas reproduit cette disposition. La Cour de cassation a jugé qu'en ^apposant qu'elle n'ait pas été abrogée, elle n'était pas prescrite à peine de nullité. Cass., 16 avr. 1872, Devant; Dali., 1872,1,400.
Lorsque les commissions ont omis ou refusé de statuer sur une réclamation, celle-ci doit être considérée comme rejetée. Cass., 17 nov. 1874, Moudin; 25 nov. 1874, Bourgoin; Dali. 1875,
4175. — Les décisions prises par les commissions sont notifiées dans les trois jours aux parties intéressées, par écrit et à domicile, par les soins de l'administration municipale (Loi de 1874, art. 4). Le décret organique de 1852 prescrivait que la notification serait faite par un agent assermenté. La loi nouvelle ne l'exige pas; mais l'instruction ministérielle du 12 juillet 1874 recommande aux maires d'employer ce mode, ou, à défaut, de demander un reçu des notifications.
Le délai de trois jours n'est pas imparti à peine de nullité. Cass., 16 mars 1874 ; Benedetti.
447 4. — L'appel des décisions des commissions est porté devant le juge de paix (Loi de 1874, art. 3).
4475. — La jurisprudence de la Cour de cassation admet que le droit d'interjeter appel appartient, non-seulement à ceux qui ont été parties devant la commission, mais encore à tous les
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électeurs qui peuvent réclamer des inscriptions ou des radiations, par conséquent à tous les électeurs inscrits sur l'une des listes de la circonscription électorale. Voy. sitprà, n° 1167. Le principe a été posé en ces termes dans un arrêt du 1er dec. 1874, Sarocchi (Dali. 1S75, 1, 300) : « La faculté qui appartient aux tiers, en matière électorale, d'interjeter appel des décisions rendues par les commissions municipales, décisions dans lesquelles ils n'ont point été parties, dérive du droit d'examen et de critique de la liste, consacré au profit de tout électeur inscrit, par l'art. 19 du décret du 2 fév. 1852 ». Voy. également Cass., 11 mai 1858, Maestracci; 27 juin 1870, Charriant; Dali. 1871, 1,63.
1176. — Les préfets et les sous-préfets peuvent aussi interjeter appel, alors même qu'ils n'ont pas figuré dans le débat devant la commission.
1177. — La Cour de cassation, se fondant sur ce qu'on ne saurait être à la fois juge et partie, a constamment refusé aux membres des commissions le droit d'interjeter appel des décisions auxquelles ils ont pris part. Cass., S mars 1873, comm. de Sumène; 17 mars 1873, Delpux; Dali. 1873, 1, 415. Leur intervention devant le juge de paix entraîne l'annulation du jugement; Cass., 12 mars 1872, Huet ; Dali. 1872, 1, 256; 17 nov. 1874, Geist; Dali. 1875, 1, 79; 28 mars 1876, Peytral; Dali. 1876, 1,265.
1178. — L'appel doit être interjeté dans les cinq jours, à partir de la notification de la décision de la commission municipale (Décret organique de 1852, art. 21). Le jour delà notification n'est pas compté ; Cass., 16 nov. 1874, Pintaparis; DalL 1875, Table, 170. Le délai doit être augmenté à raison des distances, conformément à l'art. 1033, C, proc; 4 mai 1868, Leloutre.
L'appel peut être interjeté avant la notification de la décision; Cass., 8 août 1876, Vital-Maire; Dali. 1876, 1, 230.
Si la décision de la commission municipale n'a pas été notifiée, ou si la notification est irrégulière, il n'y a aucune limitation de délai, puisque la mise en demeure fait défaut; 29 juin 1875, Michelin; Dali. 1876, 1, 230.
1179. — Dans quel délai l'appel doit-il être interjeté par les électeurs qui n'ont pas été parties devant la commission ? La loi est muette sur ce point. La Cour de cassation admet que le délai est alors de vingt jours, à partir de la décision attaquée, par le motif que ce délai de vingt jours est celui que la loi accorde aux électeurs pour exercer leur droit de contrôle sur les
Code.— 6«édit. — II. 19
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\istes électorales; Cass., 47 mai 1870, Mariotti; Dali. 1872, «1, |9 • 1er déc. 4874, Sarocchi; Dali. 1875, 1, 300 ; 12 avr. 1876, Siméoni' 76, 1, 204. Un arrêt du 11 mai 1858, Maestracci, avait décidé que le délai était, de dix jours; mais cet arrêt est antérieur au décret du 13 janvier 1866, qui a porté de dix jours à vingt jours le délai accordé aux électeurs pour former leurs demandes en inscription ou en radiation; il contenait donc l'application du principe que la Cour de cassation n'a ce^sé de consacrer. Il faut reconnaître, d'ailleurs, que la jurisprudence de la Cour de cassation, en ce qui touche le point de départ et la jurée du délai, est difficile à justifier en droit.
1180. — L'appel est formé par simple déclaration au greffe (Décret organique de 1852, art. 22). La déclaration peut être verbale, mais il faut une déclaration faite au greffe ; une lettre adressée au juge de paix, et non enregistrée au greffe, est insuffisante. (Voy. Hérold, n° 198 et les arrêts cités).
1181. — Le juge de paix statue v sur simple avertissement donné trois jours à l'avance, à toutes les parties intéressées. » (Décret organique, art. 22).
La jurisprudence de la Cour de cassation admet qu il suffit que l'avertissement soit donné aux électeurs dont l'inscription
est contestée.
L'omission de la formalité de l'avertissement entraîne l'annulation de la décision rendue; Cass., 15 avr. 1868, Albertini; 15 mai 1872, Elèves du séminaire de Rodez. Toutefois la nullité résultant de cette omission est couverte par la comparution de la partie devant le juge de paix et sa défense au fond; Cass., l"déc. 1874, Viviani ; DaM. 1875, 1, 301.
1182. — Bien qu'aux termes de l'art. 22 du décret de 1852, le ju^e de paix statue sans frais ni forme de procédure, son jugement est soumis aux conditions essentielles en matière de décisions judiciaires; 9 avr. 1873, Audibart; Dali. 1874, 1, 486. Il doit être rendu en audienee publique (26 mm 1871, Peretti; Dali. 1871, Table, 132), avec l'assistance du greffier (Cass., 26 juin 1861). il doit également être motivé (Cass., 23 mars 1863, Fleareau, Perron; 13 avr. 1863, Charpioi).
La Cour de cassation ne reconnaît pas au juge de paix le droit de déférer en cette matière le serment dérisoire ; Cass., 23 nov.
Le juge de paix, en annulant pour vice de forme, peut évoquer le fond ; Cass., 24 avr. 4 865, Lousteau-Chartey.
En cas de jugement par défaut, la partie condamnée peut seule former opposition ; ce droit n'appartient pas aux électeurs
qui n'ont pas été parties devant la commission municipale; Cuss., 27 juin 1870, C/ntrri«ut ;Da\\. 1871, 1, 63).
1 185. — La voie de l'appel devant, le juge de paix est la seule qui soit ouverte contre les décisions des commissions municipales. Mémo dans le cas où la commission a été irrégulièrement composée, la demande en annulation fondée sur ce grief doit être portée devant le juge de paix ; Cass., 26 mars 1872, Souvielle; Dali. 1872, 1, 368 ; 8 déc. 1873, Blanc; Dali. 1874, 1, 485. Le recours au contentieux, devant le Conseil d'Etat, ne serait pas recevable ; Cons. d'Etat, 4 juin 1875, Cour al.
Mais il est nécessaire, pour que le juge de paix puisse être régulièrement saisi, qu'une décision ait été rendue par une commission même irrégulièrement composée (Cass., 26 mars 1866, Ortoli; 17 juill. 1867, Roost) ; ou tout au moins qu'une réclamation ait été soumise à la commission, l'omission ou le refus de statuer équivalant au rejet de la réclamation ; ^Voy. supra, n°lt72.
1184. — « Si la demande portée devant le juge de paix implique la solution préjudicielle d'une question d'état, il renverra préalablement les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences. Il sera procédé, en ce cas, conformément aux art. 855, 856 et 858 du Code de procédure. » (Décret organique, art. 22).
f 185. — Le juge de paix doit statuer dans les dix jours; mais ce d< lai n'est pas prescrit à peine de nullité.
Yoy. Décret organique, art. 22; Cass., 12 août 1850, 9 avr.
il 86. — « Le juge de paix donnera avis des infirmations par lui prononcées au préfet et au maire, dans les trois jours de la décision. » (Décret réglementaire, art. 6).
1187. — « La décision du ju^e de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la Cour de cassation. » (Décret organique, art. 23).
1188. — A la différence de l'appel, le pourvoi en cassation ne peut, en principe, être ioimé que par ceux qui ont été parties à la décision déférée à la Cour. Les tiers ayant la faculté soit d'intT|eter appel des décisions des commissions municipales, ?oit d'intervenir dans l'instance devant le juge de paix, il n'exilait aucune raison de déroger à la règle générale concernant les pourvois en cassation. La jurisprudence delà Cour de cassation est constante sur ce point. Voy. 26 juin 1871, A'qnier; Dali. 1872, Table, 172; 15 mai 1872, Elèves du séminaire de
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Rodez; Dali., 1872, 1, 459; 8 avr. 1873, Sita; Dali. 1874, 1, 487 ; 14 févr. 1876, Emanuelli; Dali. 1876, 1, 78.
Le droit de se pourvoir en cassation n'appartient ni aux préfets ni aux sous-préfets qui n'ont pas été parties devant le juge de paix; Cass., 14 avr. 1857, sous-préfet de Provins. Ils ne peuvent même pas se pourvoir dans l'intérêt de la loi; ce droit est réservé au procureur général près la Cour de cassation ; Cass., 10 déc. 1860, préfet des Ardennes.
Les membres des commissions municipales, qui ont pris part à une décision, ne peuvent se pourvoir en cassation contre le jugement qui a statué sur l'appel dont cette décision a été frappée; 21 mars 1876, Soppia; Dali, 76, 1, 205; 26 juin 1876, comm. de Port-Sainte-Foy;Dd\\. 1876, 1, 422.
La Cour de cassation admet cependant que des électeurs qui n'ont pas été parties dans l'instance d'appel peuvent se pourvoir en cassation, dans le cas où le jugement du .juge de paix a été rendu sur simple requête, sans que la commission municipale ait été préalablement appelée à statuer. La jurisprudence de la Cour de cassation est nettement résumée dans l'arrêt suivant du 10 août 1864 (Arrazat) :
« Attendu que, s'il est de principe général en matière électorale, comme en toute autre matière, que l'on ne peut se pourvoir en cassation contre un jugement dans .equel on n'a pas été partie, ce principe ne peut recevoir son application que dans le cas où les formes légales ont été observées, et lorsque les tiers électeurs ont été mis en demeure, par l'accomplissement de ces formes, d'intervenir soit devant la commission municipale, soit devant le juge de paix, statuant en appel, conformément aux art. 19 et suivants du décret organique du 2 févr. 1852; qu'il ne saurait en être ainsi lorsque le juge de paix, sur simples requêtes, ordonne, sans publicité et sans décision préalable de la commission municipale, des additions de noms sur la liste close le 31 mars ; qu'en effet, dans cet état de choses, les tiers électeurs ont été dans l'impossibilité d'intervenir devant lui pour contester lesdites additions ; que, s'il en était autrement, le droit que la loi donne aux électeurs inscrits sur une des listes de la circonscription électorale de réclamer la radiation ou l'inscription d'un individu omis ou indûment inscrit, devient illusoire... Casse... »
Voyez également 5 juillet 1865, Royer; 3 avr. 1866, An- (hxeani.
1189. — Le délai dans lequel le pourvoi en cassation doit être formé est de dix jours, à partir de la notification de la dé-
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eision attaquée. Le jour de la notification n'est pas compté pour le calcul du délai ; Cass., 17 mars 1873.
La Cour de cassation a admis que, dans le cas particulier où un pourvoi peut être formé par les électeurs qui n'ont pas été parties dans l'instance devant le juge de paix (Voy. suprà, n- 1188), le délai de dix jours court à partir du jour où celui qui forme le pourvoi a eu connaissance de la décision attaquée. Voy. Cass., 10 août 1864, Arragat; 5 juill. 1865, Royer.
4190. — Le pourvoi n'est pas suspensif.
« Il est formé par simple requête dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent ; il est dispensé de l'intermédiaire d'un avocat à la Cour, et jugé d'urgence sans frais ni consignation d'amende. » (Décret organique, art. 23).
La requête doit être déposée au greffe de la justice de paix. Une déclaration verbale faite à ce greffe est d'ailleurs suffisante; Cass., 7 mars 1864, Georjon.
Si les parties ont recours à l'intermédiaire d'un avocat à la Cour de cassation, le pourvoi peut être déposé directement au greffe de cette cour. Voy. Hérold, n° 225.
Le pourvoi est déclaré non recevable si la décision attaquée n'a pas été déposée à l'appui du pourvoi (15 mars 1876, Terme; Dali. 1876, 1,205); si la partie n'a pas fait connaître les moyens qu'elle invoque (26 juin 1876, Bodet ; Dali. 1876, 1, 421); s'il n'y a pas eu de dénonciation aux défendeurs, ou si cette dénonciation n'a pas été faite dans les dix jours; Cass., 7 avr. 1863,, Mattei; 4 janv. 1864, Joly ; 17 mars 1873, Duverne; 28 mars 1876, Bisgambiglia ; 2 mai 1876, Nicolaï ; 8 mai 1876, Pietri.
La Cour de cassation a admis que « c'est le fait du pourvoi et non pas les termes dans lesquels il a été formulé qui doit être porté à la connaissance du défendeur. » Cass., 7 mars 1864, Geo jon.
La notification du pourvoi doit être faite aux défendeurs individuellement; il ne suffit, pas, par exemple, d'une dénonciation à l'administrateur d'un hospice comme représentant les pensionnaires de cet hospice; Cass., 1er avril 1873, Carette ; Dali. 1874,1,487.
« Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis, sans frais, par le greffier de la justice de paix au greffier de le Cour de cassation. »
1191. — Antérieurement au décret organique du 2 févr. 1852, les pourvois en cassation en matière d'élection étaient, comme les autres pourvois, portés successivement devant la Chambre des requêtes et, en cas d'admission, devant la Chambre
civile. En vertu de l'art. 22 du décret de 1852, la Chambre des requêtes statuait définitivement. L'art. Ier de la loi du 30 nov. 1875 a consacré une règle nouvelle. Aux termes de cet article, « les pourvois en cassation relatifs à la formation et à la révision de l'une ou de l'autre liste seront portés directement devant la chambre civile de la Cour de cassation. »
Le pourvoi doit être porté directement devant la chnmbre civile, même lorsqu'il est formé par le procureur gén/ral dans l'intérêt de la loi. Voy. Cass., 8 mai 1876 ; Dali. 1876, 1, 231. Dans le cas où le procureur général défère à la Cour de cassation une décision pour excès de pouvoirs, le pourvoi est au contraire jugé par la chambre des requêtes, conformément à l'art. tSO de la loi du 27 vent, an vm, Voy. Cass.,, 6 mars 1876, Long; Dali. 1876, i, 203.
1192. — « Tous les actes judiciaires sont, en matière électorale, dispensés du timbre et enregistrés gratis. Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des «lecteurs sont délivrés gratuitement, sur papier libre, à tout réclamant. Ils portent, en tête de leur texte, renonciation de leur destination spéciale, et ne peuvent servir à aucune autre. » (Décret organique, art. 24).
1195. — Le 31 mars, les commissions fonctionnant sans l'assistance des membres adjoints (Voy. les circulaires du ministre de l'intérieur de 1874 et 1875) opèrent toutes les rectifications régulièrement ordonnées et arrêtent définitivement les listes électorales (Décret réglementaire, art. 7).
Chaque liste électorale est dressée en un seul contexte, par ordre alphabétique, et signée par les membres de la commission.
Dans les communes divisées en sections électorales, les listes des diverses sections sont en outre réunies, par les soins du maire, en une seule liste alphabétique qui reste déposée au secrétariat de la mairie.
Le tableau des rectifications opérées par les commissions est transmis au préfet par le maire et reste déposé, avec la copie da la liste électorale de chaque commune, au secrétariat général de la préfecture.
1194. — «La liste élociorale reste, jusqu'au 31 mars de/ Tannée suivante, telle qu'elle a été arrêtée, sauf, néanmoins, les changements qui y auraient été ordonnés par décision, du juge de paix, et sauf auï-si la radiation des noms des électeurs décédés ou privés des droits civils et politiques par jugenaeni ayant force de chose jugée. » (Décret réglementaire, art., 8^.
Les juges de pah ne peuvent ordonner de changement aux liste- électorales qu'autant qu'ils sont appelés à statuer sur l'appel des décisions des commissions départementales. Ils excèdent leurs pouvoirs s'ils en ordonnent sur simples requêtes des parties -ans qu'il soit intervenu de décisions des commissions. Voy. Cass., M mars 1873. procureur général près la Cour de cassa** tio7i ; rhll. 1875, Table, 172 ; 10 août 1864, Arrazat.
1 195. — Tout électeur peut, pendant tout le cours de Tannée» prendre communication et copie des listes électorales (Loi du 17 juillet 1874, art. 8). I
Sbction II. — Sénat.
1196. — « Le Sénat se compose de 300 membres élus par les départements et les colonies. Les membres actuels, sans distinction entre les sénateurs élus par l'Assemblée nationale ou Je Sénat et ceux qui sont élus par les départements et, les colonies, conservent leur mandat pendant le temps pour lequel ils ont éié nommés. » (Loi du 9 décembre 1884, art. 1er.)
4197. — « Les sénateurs sont élus, quand il y a lieu, am scrutin de liste, par un collège réuni au chef-lieu du départe^ ment ou de la colonie, et composé : 1° Des députés; 2Q Des conseillers généraux; 3° Des conseillers d'arrondissement; 4Q Des délégués élus parmi les électeurs de la commune paar chaque conseil municipal.
Les conseils compotes de 10 membres éliront i délégué.
Les coi.se>ls composés de 12 membres éliront 2 dél^ués.
Les conseils <o-> posés de 16 membres éliront 3 délégués.
Les conseils composés de 21 me > libres éliront 6 délégués.
Les conseils composés de 23 membre- éliront 9 délégués.
Les ooHSri s composés de 27 neri bres éliront 12 délégués.
Les conseils composés de 30 membres éliront 15 dé égués.
Les conseils composts de 32 membres éliront 18 délégués.
Les conseils composés de 34 membres éliront 21 dt é^ués.
Les conseils composes de 36 membr» s et au-dessus éliront 24 délégués.
Le consen municipal de Paris élira 30 dél gués.
Dans 1 1 .de française, les membres des conseils locaux sont suhstiiués aux conseillers d'arrondi sèment. Le conseil municipal de Po.i licliéry élira 5 délégués. Le conseil mumcipil de Kankal élira 3 délégués. Toutes tesautres commune- éliront chacune 2 délègues. Le vote a lieu au chef-lieu de' chaque éiabussement. (Art. 6.)
« Dans chncun des trois départements de l'Algérie, le collège électoral se compose : 1° Des dépitiez; 2° Des membres choyens français du conseil général ; 3° Des délégués élus pir les membres citoyens français de chaque conseil municipal pa.-uii les électeurs citoyens français de lu commune. » (Loi du À août, 1875r art. il.) '
4198. — « Dans chaque conseil municipal, l'élection des délégués se fait sans débat, au scrutin secret et, le cas échéant, au scrutin de liste, à la majorité absolu? des suffrages. Apre* deux tours de scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
Il est procédé le même jour, et dans la même forme, à l'élection des suppliants. Les conseils qui ont 1, 2 ou 3 délégués à élire nomment un suppléant. Ceux qù élisent 6 ou 9 délégués nomment 2 suppléants. Ceux qui élisent 12 ou 15 délégués nomment 3 suppléants Ceux qui élisent iS ou 21 délégués nomment 4 suppléants. Ceux qui élisent 24 délégués nomment 5 suppléants. Le conseil municipal de Paris nomme 5 suppléants. Les suppléants remplaceront les délégués, en cas de refus ou d'empêchement, selon l'ordre fixé par le nombre des suffrages obtenus par chacun d'eux » (Loi du 2 août 18~5, art. 2, et loi du 9 déc. 1884, art. 8.) « Dans les communes où les fonctions du conseil sont remplies par une délégation spéciale instituée en vertu de l'art. 44 de la loi du 5 avril 1884, les délégués et suppléants sénatoriaux seront nommés par l'ancien conseil. » (Loi de 1875, art. 3, et loi de déc. 1884, art. 8.)
1199. — « Le procès-verbal de l'élection des délégués et suppléants est transmis immédiatement au préiet ; il mentionne l'acceptation ou le refus des délégués et suppléants, ainsi que les protestations élevées contre la régularité de l'élection par un ou plusieurs membres du conseil municipal. Une copie de ce procès-verbal est affichée à la porte delà mairie.» (Loi de 1875, art. 5, et loi de 1884, art. 8.)
1200. — « Un tableau des résultats de l'élection des délégués et suppléants est dressé dans la huitaine par le préfet ; ce tableau est communiqué à tout requérant; il peut être copié et publié. Tout électeur a, de même, le droit de prendre, dans les bureaux de la préfecture, communication et copie de la liste, par commune, des conseillers municipaux du département, et, dans les bureaux des sous préfectures, de la liste, par commune, des conseillers municipaux de l'arrondissement.» (L. de 1875, art. 6.)
Il a été jugé pa-' le Conseil d'Etat que c'est seulement à partir du moment où la période électorale est ouverte par la publication du décret fixant le jour de l'élection, que ce droit peut être exercé ; qu en conséquence, un préfet ne commet pas d'excès de pouvoirs en refusant co:nmunicjtion de la liste des conseillers municipaux avant l'ouverture de la période électorale. 31 mars 4876, Hé mon.
1201. — Tout électeur de la commune peut protester contre la régularité de l'élection. La protestation doit être adressée, dans les trois jours, directement au préfet.
Le préfet peut également demander l'annulation des élections qui lui paraissent irrégulières. Aucun délai ne lui est imparti. Voy. loi du 2 août 1875, art. 7.
1202. — Les réclamations formées par les électeurs ou par
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le préfet sont jugées, sauf rt cours nu Conseil d'Etat, par les conseils de préfecture, et, daas les colonies, par les conseils privés (/rf., art. 8).
La loi oV 1875 n'indique pas la procédure à suivre pour le jugement de ces réclamations. On doit donc se conformer aux règles générales qui sonf applicables aux instances devant les conseils de préfecture et le Conseil d'Etat.
Nous croyons devoir citer les décisions suivante* rendues par le Conseil i'Eiat. i
Dans le cas où une question d'état est soulevée, le conseil de préfecture' ioit surseoir jusqu'au jugement de la question par les tribunaux compétents. 17 nnrs 1*76, EL d'Irry-la-Bataille.
Lorsqu'un conseil de préfeelure a ordonné une enquête, aucune disposition de loi ne 1 autorise à mettre les frais de cette enquête à la charge des parties. 2 juin 1875, El. de Trévignin.
Si le Sénat a validé une élection avant que le conseil de préfecture ou le Conseil d'Etat ait statué sur une protestation élevée contre la nomination d'u i délégué qui a pris part à cette élection, la protestation étant devenue sans objet, il n'y a pas lieu de statuer. 7 avr. 1870, EL de Lanteuil; 2 juin 1875, El. de Trévignin.
1205. — En cas d'annulation de l'élection d'un délégué, il est remplacé par le suppléant.
Si l'élection du délégué et celle du suppléant sont annulées, il est procédé à de nouvelles élections. Yoy . loi du 2 août 1 875, art. 8.
« Huit jours au plus tard avant l'élection des sénateurs, le préfet, et, dans les colonies, le directeur de l'intérieur, dresse la liste des électeurs du département par ordre alphabétique. La liste est communiquée à tout requérant et peut être copiée et publiée. » (ld., irt. 9).
Sec "ion III. — Conseils de prud'hommes.
1504. — Dans chaque commune de la circonscription du conseil dont les membres doivent être élus, le maire, assisté de deux assesseurs qu'il choisit, l'un parmi les électeurs patrons, l'autre parmi les électeurs ouvriers, inscrit sur un tableau les patrons et les ouvriers qui ont le droit de participer à l'élection. Ce tableau est adressé au préfet, qui dresse et arrête la liste des électeurs. Loi du 1er juin 1853, art. 7.
4205. — En l'absence d'un texte spécial concernant la publication des listes et le délai dans lequel les réclamations doivent être formées, on applique, dans la pratique, les dispositions de la loi sur les élections municipales, que nous avons fait connaître au § 1er de ce titre. Yoy. Circulaire du ministre de l'agriculture et du commerce du 3 nov. i 865.
1206. — Devant quelle juridiction doivent être portées les réclamations dirigées contre les listes électorales? L'art. 8 de la loi du 1er juin 1853 contient la disposition suivante ; «En cas
de réclamation, le recours est ouvert devant le conseil de préfecture ou devant les tribunaux civils, suivant les distinctions établies par la loi sur les élections municipales. » Le Conseil d'Etat a considéré cet article comme applicable non-seulement aux réclamations relatives aux opérations électorales, mais encore à celles qui sont formées contre les listes électorales. C'est donc aux conseils de préfecture, et, si une question d'état est soulevée, aux tribunaux civils qu'il appartient de connaître des contestations auxquelles les listes électorales peuvent donner naissance. Les règles de procédure à suivre sont celles que nous exposons infrà, n0ê 1207 et suivants.
CHAPITRE II
Des réclamations contre les opérations électorales,
Sbction Ire. — Conteih municipaux et Conseils (F arrondissement
1207. — Les opérations de chaque assemblée électorale peuvent être arguées de nullité par tout électeur qui fait partie de cette assemblée (Loi du 22 juin 1833, art. 51 ; loi du 5 avril 1884, art. 37) et par tout candidat même non électeur (Cons. d'Etat,20juin 1865, El. de Fresnes-Sai»t-Mamès; 2 août 1866, EL de Marseille; 9 juin 1876, EL des Taillades).
Un électeur ne serait pas recevable à attaquer les opérations électorales d'une assemblée autre que celle dont il fait partie. 17 juillet 1866, EL de Boussagues.
Lorsque des sections ont été établies, par arrêté préfectoral,, pour faciliter le vote, on doit considérer comme ne faisant qu'une seule assemblée électorale les diverses section- appelées à élire les mêmes conseillers. 23 mai 1861, EL de Metz.
1208. — Les réclamations doivent être consignées au procèsverbal. Dans le cas où elles ne l'ont pas été, elles doivent êtrey à peine de nullité, déposées dans les cinq jours au secrétariat de la sous-préfecture, s'il s'agit d'élections au conseil d'arrondissement; au secrétariat de la mairie, de la sous-préfecture ou* de la préfecture, s'il s'agit d'élections municipales. Yoy. loi de 4884, art. 37; loi de 1833, art. 51; Cons. d'Etat, 14 févr. 1872, EL d'Etray.
Il suffit que la protestation ait élé déposée dans les cinq jours ;
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elle serait recevable alors même qu'elle n'aurait été enregistrée qu'après l'expiration de ce délai ; 9 mai 1873, EL duMasd'AziL Peu importe, d'ailleurs, qu'elle ait été transmise tardivement à ja préfecture par le sous-prtifet ou le maire ; 26 févr. 1872, EL de Nabimuid.
Une protestation qui n'a pas été déposée dans les cinq jours est non recevable, alors même qu'une première protestation contre les mêmes opérations électorales aurait été déposée en temps utile;9avr. 1872, EL deS'ffré; 4 avr. 1872, EL de Fraw seilles. Mais les griefs invoqués dans une protestation régulièrement déposée peuvent être précisés et développés après l'expiration du délai ; 27 juill. 1866, EL de Pierrefort; 5 août 1868, EL de Courtenay.
Le délai de cinq jours court à partir du jour de la proclamation des candidats élus. Ce jour n'est pas compté dans le calcul du délai (26 nov. 1863,. EL de Croisic;2§ avr. 1866, EL de Nancy) ; mais le die s ad quemue doit pas être déduit (27 mai 1857, EL de SaintrLaurent-dOU; 16 mai 1866, EL de Mandray).
Lorsqu'il a été procédé à deux tours de scrutin, les réclama^ tions dirigées contre le résultat du premier tour de scrutin doivent être déposées dans les cinq jours, à partir de la proclamation du résultat de ce premier tour; 23 juillet 1875, EL de Saint- Vincent, Il en est ainsi, même dans le cas où les réclamations tendent également, par voie de conséquence, à l'annulation des opérations du second tour de scrutin ; 18 juin 1872, EL d Erches.
Toutefois le Conseil d'Etat a admis qu'il suffisait que les ré* clamations eussent été déposées dans les cinq jours à. partir de la proclamation du résultat du second tour de scrutin, dans ua cas où les griefs invoqués intéressaient l'ensemble des opérations électorales et où les protestations étaient communes au premier et au second tour de scrutin ; 29 nov. 1872, El. de Marseille. Il a rendu une décision analogue dans une espèce où les réclamations avaient pour objet de faire décider que des candidats, oui n'avaient pas été élus lors de La seconde opération électorale, avaient obtenu la majorité absolue au premier tour de scrutin ; 14 mai 1856, El. de Cornille.
Le dépôt des réclamations doit avoir lieu dans le délai de cinq jours, quels que soient les griefs articulés; peu importe qu'ils soient fondés sur l'incapacité d«s élus ou sur l'irrégularité des opérations électorales; 5 déc. 1873, EL de Paris.
l*-0i>. — « Le préfet, s'il estime que les conditions et les
iormes légalement prescrites n'ont pas été remplies, peut également, dans le délai de quinzaine, à dater de la réception du procès-verbal, déférer les opérations électorales au conseil de préfecture.» (Loi du 5 avril 1884, art. 37; loi du 22 juin 1833, art. 50.)
1210. — Les réclamations sont jugées par le conseil de préfecture, sauf recours devant le Conseil d'Etat. Cf. loi du 22 juill. 1889, art. il.
Les arrêtés des conseils de préfecture, en matière électorale, sont soumis aux règles de procédure qui ont été exposées au titre des décisions administratives* Ainsi, l'arrêté est nul s'il n'a pas été rendu publiquement, si le commissaire du gouvernement n'a pas été entendu, etc. (Voy. 30 août 1865, EL de Poyanger) ; si les parties intéressées n'ont pas reçu communication des protestations (21 nov. 1871, EL de Greffeils) ; si elles n'ont pas été appelées à présenter leurs moyens de défense, etc.
1211. — Le conseil de préfecture ne peut statuer que sur les griefs articulés par ceux qui ont le droit d'attaquer l'élection; 27 janv. 1865, EL de Servian ; 18 juill. 1866, EL de Saint- Pe-d'Ardet.
Les griefs qui n'ont pas été produits dans les formes et délais prescrits par la loi doivent être déclarés non recevables ; mais le délai de cinq jours imparti, ainsi que nous l'avons dit, aux électeurs et aux candidats qui attaquent des opérations électorales, n'est pas applicable à celui dont l'élection a été proclamée. Les griefs qu'il peut invoquer ne constituent en effet que des moyens de défense à la demande tendant à l'annulation de sa propre élection. 7 avril 1876, EL d'Aubin,
Le conseil de préfecture, qui est saisi d'une protestation dirigée seulement contre l'élection d'un des candidats, ne peut annuler l'ensemble des opérations électorales. 7 août 1875, El.deFyé.
1212. — « Dans tous les cas où une réclamation formée en vertu de la présente loi implique la solution préjudicielle d'une question d'état, le conseil de préfecture renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et la partie doit justifier de ses diligences dans le délai de quinzaine; à défaut de cette justification, il sera passé outre et la décision du conseil de préfecture devra intervenir dans le mois, à partir de l'expiration de ce délai de quinzaine. » (Loi du 5 avril 1884, art. 39.)
L'an été qui renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents, dans le cas prévu par la disposition qui précède, est interlocutoire ; il peut donc être attaqué devant le Cons. d'Etat avant l'arrêté à intervenir sur le fond. 27 févr. 1866, BameL
4215. — Le conseil de préfecture doit statuer dans le délai d'un mois à partir de la réception des pièces àla préfecture. (Loi de 1884, art. 38; loi de 1833, art, 80.) En cas de renouvellement général des conseils municipaux, le délai est porté à deux mois.
Si le conseil de préfecture n'a pas statué dans le délai voulu, la réclamation est considérée comme rejetée. L'arrêté du conseil de préfecture, qui interviendrait après l'expiration du délai légal, serait entaché d'excès de pouvoirs. 21 octobre 1871, EL de Fresné-la-Mire ; 15 nov. 1872, EL de Paris; 23 juill. 1875, El. de MirebeL Le conseil de préfecture ne peut même pas statuer sur une opposition à un arrêté rendu par défaut avant l'expiration du délai légal. 16 août 1866, EL de Sains; 2 août 1866, EL de Ville-d Avray . La règle est également applicable en matière d'élections au conseil d'arrondissement dans le cas où le conseil de préfecture a sursis à statuer jusqu'à ce qu'une question préjudicielle ait été tranchée par l'autorité judiciaire, et où celle-ci n'a pas jugé, avant l'expiration du mois, la question renvoyée à son examen. 28 juill. 1869, EL de Roubaix; 23 mars 1870, Boncenne ; 30 mars 1870, EL de Varilhes.
En matière d'élections municipales, l'art. 38 de la loi du 5 avril 188 i contient les dispositions suivantes : ((S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le conseil de préfecture doit statuer définitivement dans le mois, à partir de cette décision. Les délais ci-dessus fixés ne commencent à courir, dans le cas prévu à l'art. 39, que du jour où le jugement sur la question préjudicielle est devenu définitif ».
1214. — Les recours contre les arrêtés des conseils de préfecture sont portés devant le Conseil d'Etat. Dans le cas où le conseil de préfecture n'a pas statué dans le délai voulu, le Conseil d'Etat peut également être saisi par voie de recours, puisque, alors, la réclamation est considérée comme rejetée.
Les arrêtés qui refusent d'annuler une élection ne peuvent être déférés au Conseil d'Etat que par ceux qui ont été parties devant le conseil de préfecture. 19 mai 1869, Roquecombe ; 11 déc. 1871, EL de Verlhac ; 14 févr. 1872, EL d'Etray; 2 juin 1875, EL de Malansac ; 13 juill. 1875, EL d Aramon ; 7 août 1875, EL deLaramière;§no\A815,EL a"Ariès;{9 nov. 1875, EL de Saint- Aubin- en-Bray; 10 déc. 1875, EL de Trévargan; 4 févr. 1876, EL de Valmigère.W en est de même dans le cas où le conseil de préfecture n'a pas statué dans le délai légal.
Le Conseil d'Etat s admis que les arrêtés qui annulent une élection peuvent être attaqués, non-seulement par ceux dont l'élection a été annulée, mais encore par tous les électeurs qui
font partie de l'assemblée électorale (25 juillet 1834, Martin ; 5 janv. 1850, EL de Thorame ; voy. aussi Serrigny, n° 1113).
1215. — L'art, 40 de la loi du 5 avril 1884 (cf. art, 46 de la loi du 5 mai 1855) donne expressément au préfet, en matière d'élections municipales, le droit d'attaquer devant le Conseil d'Etat les arrêtés des conseils de prélecture ; mais ce droit ne leur appartient que s'ils ont déféré d'office les opérations électoralesau conseil de préfecture ; 9déc. 1871,2?/. a" Artigueloutan. Quoique la loi du 22 juin 1833 garde le silence sur ce point, il ne nous semble pas douteux que la même solution doive être admise pour les élections des membres des conseils d'arrondissement. Si le préfet a déféré les opérations électorales au conseil de préfecture, il a été partie au débat ; on ne comprendrait donc pas que le droit d'interjeter appel de la décision qui est intervenue lui fût refusé. Voy. Rec. des arrêts du Conseil a"Etaty 1872, p. 210, n. 1.
Le recours peut être formé également par le ministre de l'intérieur, supérieur hiérarchique des préfets. Voy. 24 juill. 1847, EL deNtuvillette, et 4 avril 1872, EL de Toulouse.
1216. — Le délai dans lequel le recours doit être formé est de deux mois (Loi du 22 juillet 1889, art. 57), s'il s'agit d'une élection au conseil d'arrondissement et d'un mois en matière d'élections municipales. (Loi du 5 avril 1884, art. 40.) Ce délai court à partir du jour de la notification de I arrêté attaqué. Voy. suprà le titre de l'Appel.
D après la jurisprudence du Conseil d'Etat, lorsqu'une protestation soumise au conseil de préfecture a été signée par plusieurs électeurs, la signification de l'arrêté du conseil de préfecture à l'un des signataires peut être considérée comme suffisante pour faire courir le délai d'appel contre tous ceux qui ont signé la protestation. 10 déc. 1875, El. d'Avignon ; 7 avr. 1676, Et. de Suint-Loubès.
Si le conseil de préfecture n'a pas statué dans le mois, le recours doit être formé dans le mois ou dans les deux mois qui suivent l'expiration du délai dans lequel le conseil aurait dû statuer. 7 juillet 1866, EL de Mouchy-Humières ; 13 déc. 1871, EL ue Mobtayanem; 26 févr. 1872, EL de La Table.
1217.-— C'était avant la loi du 22 juillet 1889, au secrétariat du Conseil d'Etat que les recours devaient être déposés dans le délai de trois mois; il ne sulfisait pas qu'ils eussent été déposés dans les trois mois à la prélecture. 12 déc. 1851, Doudmot; 20juili. 1853, £7. de Bais.
JÙ'après l'art. 61 de la loi de 1889, le recours peut être dé-
, a soit au secrétariat général du Conseil d'Etat, soit à la
pr< fecture, soit à la sons-préfecture. Dans ces deux derniers
ii est marque d'un timbre qui indique la date de l'arrivée
et il est transmis parle préfet au secrétariat général du Conseil
at. Il en est délivré récépissé à la partie qui le demande ».
Les recours sont jugés sans irais; ils ne sont donc assujettis ni au timbre ni à l'enregistrement. Les parties sont dispensées de l'intermédiaire d'un avocat au Conseil d'Etat.
1218. — Conformément à la roule posée dans fart. 3 du décret du '22 juill. 1 806 (Voy. supra, titre de l'Appel, n08 621 etsuiv.), le recours n'est pas suspensif en matière d'élections municipales ; l'art. Si de la loi du 22 juin 1833 contient au contraire une dérogation à cette règle en ce qui concerne les élections aux conseils d'arrondissement : « Le recours devant le Conseil d'Etat, y est-il dit, sera suspensif lorsqu'il sera exercé parle conseiller élu ». Il en résulte que celui dont l'élection a été annulée par le conseil de préfecture peut siéger au conseil d'arrondissement, s'il s'est pourvu devant le Conseil d'Etatcontre l'arrêté prononçant l'annulation de son élection.
Dans le cas où le recours a été formé, soit par des électeurs ou des candidats, soit par le préfet, contre un arrêté rejetant une réclamation, l'art. 3 du décret du 22 juillet 1806 reste applicable ; le recours n'est pas suspensif.
L'art. 40 de la loi du 5 avril 1884 porte que « les conseillers municipaux proclamés restent en fonctions jusqu'à en qu'il ait été déuuitivement statué sur les réclamations ».
1219. — Celui qui s'est pourvu devant le Conseil d'Etat ni peat invoquer que les griefe articulés dans sa propre réclamation ; il est non recevante à faire valoir les griefs qui ont été produits par des parties qui n'ont pas formé de recours ; 2 août 186b, Et. de Piaua.
1220. — En ce qui concerne la fin de non-recevoir résultant de l'oiiik-siori du premier degré de juridiction, nous nous bornerons à renvoyer au titre de l'Appel; voy. mprà, t. Ier, n06 637 et suiv.
Section IL — Maires et Adjoints.
1221. —Aux termes de l'art. 9 de la loi du 14 avr. 1871, le conseil municipal élisait le maire et les adjoints, parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité absolue. Cette disposition était applicable à toutes les communes, sauf les villes de plus de vingt mille ânes et les chefs-lieux de département et d^aTroTTctissement, où la Trornrrration des maires et adjoints avait
lieu par décret du gouvernement, à la condition toutefois que les maires seraient pris dans le conseil municipal.
La loi du 20 janvier 1874 supprima l'élection des maires et adjoints et attribua le droit de les nommer, au Président de la "République, dans les chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton, aux préfets dans les autres communes. Ils pouvaient, d'ailleurs, être pris, soit dans le conseil municipal, soit en dehors.
La loi du 12 août 1876 est revenue, en principe, au système consacré par celle du 14 avril 1871. Les maires et adjoints étaient élus par les conseils municipaux dans toutes les communes, à l'exception des chefs-lieux de département, d'arrondissement ou de canton, où ils étaient nommés, parmi les membres du conseil municipal, par décret du Président de la République.
La loi du 28 mars 1882 a généralisé le système de l'élection, et cette innovation a été maintenue par la loi du 5 avril 1884, art. 76.
1222. — La loi du 12 août 1876, de même que celle de 1871, gardait le silence en ce qui touchait les réclamations dirigées contre l'élection des maires et adjoints. La jurisprudence du Conseil d'Etat avait décidé qu'il fallait appliquer les dispositions de la loi du 5 mai 1 855 concernant les réclamations relatives à l'élection des conseils municipaux.
Nous avons exposé, n08 1207 et suivants, les règles de procédure auxquelles sont soumises les réclamations en matière d'élections municipales. Nous nous bornerons à indiquer quelques décisions rendues spécialement à l'occasion d'élections de maires et adjoints.
La question la plus délicate qui ait été résolue par le Conseil d'Etat était celle de savoir à qui appartenait le droit d'attaquer l'élection des maires et adjoints ? D'après l'art. 45 de la loi du 5 mai 1855, « tout électeur a le droit d'arguer de nullité les opérations de l'assemblée dont il fait partie ». Par application de cet article, fallait-il dire que les membres du conseil municipal seuls pouvaient arguer de nullité l'élection à laquelle cette assemblée avait procédé? Plusieurs conseils de préfecture et le ministère de l'intérieur s'étaient prononcés dans ce sens ; mai? le Conseil d'Etat, consacrant l'interprétation la plus large, avait admis que le droit de réclamer contre l'élection appartenait non-seulement aux membres du conseil municipal, mais encore a tous les électeurs de la commune. Sa décision reposait sur ce motif : que tous les électeurs avaient intérêt et qualité pour ar-
guer de nullité les élections municipales de la commune, et qu'aucune disposition de loi n'avait restreint l'exercice de ce droit, en ce qui concerne l'élection des maires et adjoints ; 6 déc. 1872, El. du Croisic.
Un préfet ayant statué sur une réclamation dirigée contre l'élection d'un maire ou d'un adjoint, son arrêté fut annulé pour excès de pouvoirs par une décision du Conseil d'Etat. 28 mai 1872, EL de Dommartin.
Enfin il a été jugé que les protestations contre les élections des maires et adjoints n'étaient recevables que si elles étaient consignées au procès-verbal ou déposées, dans les cinq jours qui suivaient l'élection, au secrétariat de la mairie, de la souspréfecture ou de la préfecture; 29 déc. 1871, EL de Saint- Augustin; 4 avr. 1872, EL de Guillaumes; 27 avr. 1872, EL de Mauléon-Barousse ; 28 mai 1872, EL de Dommartin; 16 mai 1873, EL de Fontpédrouse .
1222 bis. — Suivant l'art. 79 de la loi du 5 avril 1884, « l'élection du maire et des adjoints peut être arguée de nullité dans les conditions, formes et délais prescrits pour les réclamations contre les élections du conseil municipal. Le délai de cinq jours court à partir de vingt-quatre heures après l'élection... »
Section III. — Conseils généraux.
1223. — Antérieurement à la loi du 10 août 1871, les réclamations auxquelles donnaient lieu les élections des membres des conseils généraux étaient soumises aux règles tracées par la loi du 22 juin 1833, qui sont restées applicables, ainsi que nous l'avons vu, aux élections des membres des conseils d'arrondissement. Il était statué, sur les protestations, par les conseils de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat.
L'art. 16 de la loi du 10 août 1871 avait donné aux conseils généraux le droit de vérifier les pouvoirs de leurs membres et exclu tout recours contre leurs décisions.
Un nouveau système a été consacré par la loi du 31 juillet 1875. C'est le Conseil d'Etat qui, d'après la législation actuelle, statue directement sur les réclamations.
1224. — La procédure à suivre a été réglée avec une grande précision par la nouvelle loi.
Le droit d'arguer de nullité les élections appartient à tout électeur du canton , aux candidats et aux membres du conseil général.
« Si la réclamation n'a pas été consignée dans le procès-verbal, elle doit être déposée, dans les dix jours qui suivent l'élection, Code. - 6° édit. — II. 20
soit au secrétariat de la section du contentieux du Conseil d'Etat, soit au secrétariat général du département où l'élection a eu lieu. Il en sera donné récépissé. »
Le texte de la loi est formel; il ne suffirait donc pas que la réclamation eût été déposée dans les dix jours au secrétariat de la mairie ou de la sous-préfecture.
La réclamation doit être notifiée à la partie intéressée dans le délai d'un mois, à partir du jour de l'élection . Le préfet transmet, dans les dix jours qui suivent les élections, les protestations qui ont été consignées au procès-verbal ou déposées à la préfecture.
1225. — Le droit d'attaquer les opérations électorales appartient également au préfet; mais ce droit est plus restreint qu'en ce qui concerne les élections au conseil d'arrondissement et les élections municipales. La réclamation des préfets ne peut, aux termes de la loi du 31 juillet 1875, « être fondée que sur l'inobservation des conditions et formalités prescrites par la loi ».
Le délai dans lequel le préfet peut réclamer contre les élections est de vingt jours, à partir de celui où il a reçu les procèsverbaux des opérations électorales.
1226. — Le Conseil d'Etat statue sur les réclamations, dans les formes adoptées pour le jugement des affaires contentieuses. Les décisions sont rendues sans frais; les recours sont donc dispensés du timbre et de l'enregistrement; les parties ne sont pas obligées de recourir au ministère d'un avocat au Conseil d'Etat.
1227. — Les griefs relevés dans les réclamations formées dans les délais légaux sont les seuls sur lesquels le débat puisse porter. Toutefois, les moyens d'ordre public peuvent être produits en tout état de cause.
1228. — Lorsqu'il s'élève une question préjudicielle dont le Conseil d'Etat ne peut connaître, il sursoit à statuer jusqu'à ce que cette question préjudicielle ait été tranchée par les tribunaux compétents, et fke un bref délai dans lequel la partie qui a soulevé la question doit justifier de ses diligences. En cas d'appel, le jugement doit être notifié à la partie dans les dix jours du jugement, quelle que soit la distance des lieux.
1229. — Les réclamations doivent être jugées dans le délai de trois mois à partir de l'arrivée des pièces au secrétariat du Conseil d'Etat. En cas de renvoi devant les tribunaux, le délai de trois mois ne court qu'à partir du jour où ils ont jugé définitivement la question dont l'examen leur a été renvoyé.
La loi n'indique aucune sanction à laquelle soit soumise l'obligation imposée au Conseil d'Etat de statuer dans le délai de trois mois.
Section IV. — Sénat et Chambre des députés.
1230. — « Chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection. » (Loi du 16 juill. 1875'.
Aucun délai n'a été fixé par la loi pour le dépôt des protestations concernant les élections parlementaires ; elles peuvent être, soit consignées au procès-verbal des opérations électorales, soii envoyées directement à la Chambre, qui doit vérifier les pouvoirs du candidat élu.
Section V. — Conseils de prud'hommes.
1231. — Les réclamations formées contre les opérations électorales sont portées devant les conseils de préfecture; elles sont jugées d'après les formes suivies en matière de réclamations relatives aux élections municipales (Loi du 1er juin 1853, art. 8).
Par application du principe posé dans cet article, il faut décider que tout électeur a le droit d'arguer de nullité les opérations de l'assemblée dont il fait partie (n° 1207) ; que les réclamations doivent être consignées au procès-verbal ou déposées, dans le délai de cinq jours, au secrétariat de la mairie, de la sous-préfecture ou de la préfecture (n° 1208) ; que le préfet a également le droit d'attaquer l'élection, dans les quinze jours, à partir de la réception du procès-verbal (n° 1209).
Le conseil de préfecture statue suivant les formes indiquées suprà, aux n06 1210 et suivants.
S'il s'élève une question préjudicielle, le conseil de préfecture renvoie les parties à se pourvoir devant les tribunaux compétents. Yoy. loi du 1er févr. 4 853, art. 8, et suprà, n° 1212.
Les recours contre les arrêtés des conseils de préfecture sont portés devant le Conseil d'Etat. Voy. n08 1219 et suivants.
Le recours n'est suspensif en aucun cas ; n° 1218.
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Essai fir eoneiiiation adwniniêirative.
I . MÉMOIRE à présenter au préfet avant d'exercer une actiœ contre le domaine de VÊtat (1).
Code d'inst. admin., t. 4", p. 44 et suiv., nM 47 et suiv.)
A M. le Préfet du département de
Monsieur le Préfet,
Le sieur {nom, "prénoms, profession), demeurant à ,
a l'honneur de vous exposer qu'il a été traduit devant le tribunal cofre^
(a) M. Amb. Godoffre, avocat, chef de division à la préfecture de la Haute-Garonne, a été, pendant plus de dix ans, mon collaborateur intime. Les lecteurs du Journal des avoués et du Journal du droit administratif ont pu apprécier le style, la science et la su été d'opinion de cet honorable confrère.
Les fonction^ qu'occupe déjà, depuis plusieurs anné s, M. Godoffre avec tant de distinction, lui avaient fait acquérir une capacité toute spéciale qu'il a bien voulu mettre à la disposition de mes éditeurs
Les formules ont été rédigées conformément à ma docîrine, résumée dans li s notes rattachées à chacune d'elles, et qui renvoient aux numéros des matières traitées dans
mes deux volumes.
Mon Code n'a qu'une utilité pr* tique. Le Formulaire en devient <k partie la plus intéressante. Je su»
heureux de pouvoir exprimer .&.
M. Go offre ma reconnaissance àt ce qu'il a bien voulu accomplir osa.' tâche ingrate au milieu de ses noa breuses occupations a) .
Chalveau Adolphe.
(1) Le dépôt d'un mémoire n'eu par requis de la part du défendeur n° 38. On doit considérer comat tel l'appelant défendeur en premièw instance, ibid.
Le mémoire doit être adressée»
préfet et non au conseil de préfecture, n° 20.
Le dépôt est exigé pour Texerciai
(•) Nous n'avons apporté au travail de M. Godoffre que les modifications nécesausi pour le faire concorder avec cette nouvelle édition.
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tionnel de. , a *a requête de l'administration des forêts, pour avoir, le... dernier, coupé dans la forêt domaniale de... un arbre mort ; qu'en effet, à l'époque indiquée, l'exposant a coupé un arbre mort sur le territoire de la commune de..., au lieu dit de..., parcelle n°... de la sec-»: tion.... du plan cadastral, mais que le terrain sur lequel se trouvait cet arbre, loin de faire partis de la forêt domaniale précitée, dépend de la propriété de l'exposant, riverain de celte forêt, et qu'en agissant ainsi il a fait un acte de propriété et n'a pas commis un délit prévu par le Code forestier; que sur les conclusions f lisant connaître les droits de l'exposant, ledit tribunal a sursis à prononcer jusqu'au , pour que, durant
ce délai, il fût statué par les juges compétents sur la question préjudicielle.
En conséquence, le soussigné, pour exécuter ce jugement et se conformer aux prescriptions du décret du 28 oct.-5nov. 1790, tit. 3, art. 15, et à l'avis du Conseil d'Etat du 28 août 1893. a l'honneur de vous adresser le présent mémoire préarableà l'action qu'il se propose d'intenter devant le tribunal civil de...., à l'effet d'y faire consttter ses droits.
Il joint à l'appui les pièces justificatives ci-après ;
g0 j (Enoncer les titres produits )
11 vous prie de vouloir bien lui faire délivrer sans délai le récépissé prescrit par le décret précité.
Fait à...... le..... (Signature.)
DÉCOMPTE
Timbre, 60 e. ou 4 fr. 20 c, suivant la longueur du mémoire.
Remarque, — Dès la réception du mémoire à la préfecture, il en est fait mention sur le registre qui sert à enregistrer l'entrée et la sortie de la correspondance, et le numéro donné sur ce registre à cette mention est reproduit sur le mémoire lui-même. Récépissé (1) en est délivré dans la forme suivante :
des actions de toute nature, péti-
toires ou possessoires, mais non pour l'exercice des actions administratives. Il peut être utile cependant de le faire pour éviter toute difficulté, n° 22.
Il doit être produit aussi bien pour intenter une action que pour intervenir dans une instance pendante contre l'Etat, n" 22 6t*.
D'après un règlement ministériel d<u 3 juillet 1834 et une instruction tu 9 août suivant, avant d'intenter une action judiciaire domaniale, un «émoire énonciattif de la demande avec les pièces à l'appui est remis au préfet par le directeur des domaines, et une copie en est adressée aux parties intérpssées. Voy. n°23.
Les particuliers actionnés par l'Etat n'auraient pas le droit de se
prévaloir de l'inobservation des formalité* de ce règlement, n 24.
(1) Droit d'exiger la délivrante immédiate du r cépissé ; abus existant dans la praique, n° 19. Pour établir vis-à-vis des tribunaux l'accomplissement du dépôt, il est bon de demander que le récépissé soit transcrit au bas d'un double du mémoire produit sur papier timbré, qui sera enregistré au droit de 2fr. 40 c En tête de l'assignation il sera ensuite donné co >ie du mémoire et du récépissé, n° 38 bis.
Le défaut de présentation du mémoire ne peut p s être in v que sous le prétexte que le récépissé n'est pas pro Juit, s'il n'est pus contesté que le mémoire a été réellement remis au pivftt, n* 21.
Le préfet de certifie avoir reni le un mémoire produit par le
sieur ( nom, prénoms, profession, domicile), avant d intenter contre l'Etat une action en reconnaissance de droit de propriété qu'il prétend avoir sur un terrain considéré comme dépendant de la foret domaniale
de , dans la commune de
Ce mémoire a été enregistré aujourd'hui sous le n°
Pour le préfet, le secrétaire général délégué. (S<ynalure.)
Ce récépissé n'occasionne aucuns frais.
Il résulte de la loi du 12 novembre 1808, art. 4, qu'il faut présenter un mémoire préalable dans la forme ci-dessus, lorsque, dans le cas de saisie de meubles et autres effets mobiliers, il s'élève une demande en revendication de tout ou partie de ces meubles et effets. N05 49 à 50 bis. A défaut, par le préfet, d'avoir statué dans le mois, il peut être passé outre. N° 18.
MÉMOIRE à présenter au préfet avant d'intenter une
action judiciaire contre un département (1).
(Code d'inst. adrain., t. 4tr, p. 17, d°2o.)
Ce mémoire, qui doit précéder toute action judiciaire, autre que les actions possessoires, contient, dans la forme du précédent, l'exposé de l'objet et les motifs de la réclamation. On y rappelle la loi du 10 août 1871. Il en est délivré récépissé, connue il est dit ci-dessus.
ACOMPTE
Voy. la Formule précédeDte.
MEMOIRE à présenter au préfet avant d'intenter une
action judiciaire contre une commune (2).
(Code d'iust. adniin., t. Ier, p. 17 et suiv., n01 26etsuiv.)
A M. le Préfet du département de
Monsieur le Préfet,
Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à
a l'honneur de vous exposer qu'il est propriétaire dans la commune de...,
d'un domaine dit de...., dont une parcelle figure à la section de la
matrice cadastrale, sous le n°...., comme riveraine d'un chemin qui a été
classé vicinal et a reçu le n° ; qu'il a cédé pour l'élargissement de ce
themin une superficie de , appartenant à ladite parcelle ; que la prise
de possession a eu lieu le , et que depuis cette époque il s'est en vain
fi) Voy. la note ci-après.
(2) Le mémoire doit être déposé par tout demandeur, quelle que soit sa qualité. n° 31 ; quelle que soit la nature (réelle ou personnelle) de l'action, n. '.Yt; pour les actions correctionnelles comme pour les actions civiles, n° 34; pour les actions en responsabilité intentées en vertu de la loi du 10 vendémiaire an iv.
n° 35. Mais il y a exception à la règle qui veut qu'un mémoire soit déposé lorsqu'il s'agit d'intenter une action possessoire, de former opposition contre les états rendus exécutoires conformément à l'art.
154 de la loi de 1884, ou de saisir la juridiction administrative, n° 36.
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adressé à l'administration municipale pour obtenir le paiement de ïa
somme de , représentant l'indemnité qui lui est due, à raison de....
par are ; que pour vaincre cette inertie, il n'a plus qu'à poursuivre le règlement de cette indemnité dans la forme prévue par l'art. 1 5 de la loi du 21 mai 1856.
En conséquence, l'exposant vous adresse le présent mémoire (lj, en exécution de l'art. 124 de la loi du 5 avril 1884, et de l'art. 7 du règlement général sur le service des chemins vicinaux, en date du Il joint
à l'appui du présent : 1° ; 2°. . . . ; 3°
11 vous prie de vouloir bien lui faire délivrer sans retard le récépissé prescrit par ladite loi.
Fait à , le (Signature.)
DÉCOMPTE
Timbre, 60 c. ou \ fr. 20 c.
Remarque. — Pour la délivance du récépissé et la constatation de la remise du mémoire, voy. la remarque de la Formule n° 1, et la noie 1.
TITRES» II ET III
Actions et tnotte ti'introtBuction des instances (2)c
4. DEMANDE adressée â un ministre par un particulier» (Code d'iost. admin., t. Vf p. 79 et suiv., d0* 127 et suiv.)
A Monsieur le Ministre de
Monsieur le Ministre,
Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à , soussigné,
A l'honneur d'exposer ce qui suit :
{Rappeler ici sommairement les faits et circonstances qui donnent lieu
à la réclamation.) A l'appui de l'énoncé qui précèJe, l'exposant produit les pièces ci après ;
(1) Le dépôt d'un mémoire n'est pas requis de la part du défendeur, n°38. Les prescriptions et déchéances sont interrompues par la présentation du mémoire vis-à-vis de l'Etat et des communes, n° 39. La remise du mémoire fait courir les intérêts et sert de point de ilépart à la restitution des fruits pourvu qu'une assignation en justice intervienne dans le mois de l'exp ration d^s délais, conformément a l'art. 57, C. P. C, n° 41. Le défaut de présentation du mémoire empêche d'intent-T l'action, n° 42. Il entraîne la nullité de la procédure suivie avait cette présentation, n° 44.
Cette nullité n'est pas dordre public, n° 45. La remise eu. mémoire
peut être suppléée par des é]uipollents, n° 47. La remise d'un mémoire faite surérogatoirement ne suspend pas la pr<scnption et ne fait pas courir les intérêts, n. 48.
(2) Actions administratives. Pour les exercer il fau: que celui qui agit ait qualité, n' 119; exemples, n° 120 ; que l'action s >it fondée sur un dro;t né et actuel, n 121 ; que celui qui agit ne soit frappé d'aucune incapacité civile, n° 123. La distinction entr* les actions personnelles et réelles, q tant à la juridiction territoriale, n est pas applicable aux actions administratives, n. 124.
Lorsque l'objet de l'action est de nature à tourner sous la juridiction
(Indiquer par les dates et leur objet les pièces produites).
Il demande, en conséquence, qu'il vous plaise (consigner ici les coticlus' ns d<>iv on sollicite l'adoption).
Il vous prie de vouloir bien lui faire délivrer un récépissé cons'atant /a d;it-- de la réception et de l'enregistrement de la présente réclamation. L'exposant a [honneur d'être, avec un profond respect, votre trèshumble et très obéissant serviteur.
A , le
(Signature.) décompte. — Timbre.
de deux tribunaux de même ordre, il fau' saisir celui auquel ressortit l'objet principal de l'action ou celui de la partie principale de la chose qui donne lieu à l'action: exemples,
Domaine de l'Etat. les actions qui le concernent sont exercées par le préfet. n° 52. Quelques-unes peuvent être exercées par l'administration des dom ine% n° 53. Le pré et représente l'Etat lorsque le 1 tige existe entre 1 Etat et le département. Le dépaitement est alors représenté par un membre de la commission départementale désigné par elle. n° 54. Les préfets représentent le domaine devant les juridictions administr tives inférieures, n° 55. Devant le conseil d'Etat, c'est le ministre, n° 57. L'administration des domaines doit son concours pour l'instruction des affaires domaniales n. 58.
Domaine militaire. Les action^ qui le concernent sont exercées par le ministre de la guerre, n° 60
Ê ai y unité nationale. L'exercice les actions qui le conce<nent est lévolu aux minis r s <<u aux agents inférieurs, n 63. Devant le conseil d'Etat l'administration est toujours représentée par le ministre, n. 64.
Administrations généralet. Sont représentées en justice par leurs directeurs, n" 65
Admiins ration forestière. La loi délègue aux agents forestiers les actions et poursuites relatives aux délits et contraventions, n° 66. Cette délégation ne -'applique qu'aux ac-* tions relatives à la police et à la con-
servation des bois et forêts, n» 67.
Trésor pubic. Il procède en justice par le ministère de son agent judiciaire, n° 69. Le directeur gêner 1 de la caisse des dépôts et consignations exerce les actions afférentes à cette caisse et à celle d'amortissement. Les actions sont intentées en son nom, poursuites et diligences des préposés de la caisse, 35, n° 70.
Recrutement. Actions exercées par le préfet, n° 71.
Eaux navigables. Actions exercées par les préfets, n° 72.
Routes. Actions exercées par le préfet, n° 72.
Départements. Les actions qui les concernent sont exercées par le préfet, n" 73. E les sont exercées par un membre de a commis iou départementale désigné par elle, en cas de li;ige entre l'Etat et le département, n 74.
Arrondissements. Ils n'ont aucune action à intenter ou à soutenir, n°75.
Communes. Le maire représente la commune en justice, n° 76. Les adjoints et consillers municipaux délégués ont aussi qualité, n° 77.
En cas d'empêchement du maire, l'action est exercée par l'adjoint ou p;;r le conseiller municip.il qui en tient lieu, n° 78. Les actions de la commune ne peuvent être déléguées, n° 79. Si le maire, les adjoints et tous les conseillers municipaux ont des intérêts contraires aux prétentions de la commune, un contribuable agira; sinon cesera le m «ire, n 80. Le ministre de l'intérieur ne
Remarqué. — Lorsque la demande n'intéresse pas seulement le particulier et l'administration, mais qu'il s'agit de soumettre au ministre une question pendante entre un particulier contre
peut se pourvoir au nom de la commune, n° 81 . Le préfet n'a pas non plus qualité, n°82 6/s. Il faut, pour intenter régulièrement l'action, une délibération préalable du conseil municipal, n° 83. Les jugements et décisions rendus contre le maire acquièrent chose jugée par rapport aux habitants, considérés comme membres de la communauté, n° 84.
Les receveurs sont chargés du recouvrement des revenus et des poursuites contre les débiteurs, n^ &>.
Les actions concernant des sections de communes sont intentées par le syndic qu'a choisi la commission syndicale établie conformément à !a loi de 1837, n° 86. Le maire représente la section qui plaide contre une autre commune ou un particulier, n° 88. Il n'a pas qualité lorsque l'action ne concerne que quelques habitants qui ne forment point une section, n° 89. Si le maire et le conseil municipal refusent de plaider pour une section , un ou plusieurs habitants intéressés peuvent se pourvoir à cet effet, n° 90.
Le préfet ne peut refuser de former une commission syndicale, n° 92.
Le maire et l'adjoint peuvent faire partie de la commission syndicale, n° 93. Examen des cas dans lesquels tout contribuable est admis à intenter les actions de la commune, n° 95. — Conditions requises, n° 96.
Un contribuable peut relever appel lorsque la commune refuse ou néglige de le faire, n° 97. Tout contribuable peut aussi défendre aux actions dirigées contre la commune, n° 99. Autorisation du conseil de préfecture nécessaire aux contribuables, même pour les actions administratives, 100. — Un contri uable n'a pas qualité pour exercer les actions d'un bureau de bienfaisance, n° 100 bis. La commune ou section est mise en cause
et la décision a effet à son égard n° 101. Quand il s'agit d'actions concernant plusieurs communes, une commission syndicale, composée de délégués des conseils municipaux, présidée par un syndic désigné par le préfet, est chargée des intérêts de l'association, n° 102.
Chemins vicinaux de grande communication. Les actions, lorsque plusieurs communes sont intéressées, devraient être suivies par le préfet, n. J05, ri. a.
Etablissements publics et d'utilité publique Les hospices et les bureaux de bienfaisance sont représentés en justice par les commissions administratives, n° lOfi, qui agissent par leurprésident (le maire), n° 107. Nécessité d'un avis préalable du comité consultatif et de lautorisation du conseil de préfecture, n° 109 Les établissements généraux de bienfaisance et d'utilité publique sont représentés par leurs directeurs, n° 110. Actions concernant les fabriques inienté-s au nom de la fabrique, poursuites et diligences du trésorier, n° Ml. Les actions relatives aux églises et presbytères sont exercées par les fabriques et les communes, n° 112. On trouvera par qui sont exercées les actions concernant les cures, les menses épiseopales, les chapitres, les séminaires, n° 113. Les consistoires protestants exercent es actions concernant leurs églises, n° 114. Les consistoires du culte israélite représentent les synagogues n° 115. Les établissements non autorisés sont assimilés aux particuliers : les actions qui les concernent doivent être exercées au nom de leurs membres, qui forment une espèce de société civile, n°M16* 117, n. a.
un autre particulier (Yoy. n° 130), on peut proofôfr par voie d'assignation, ainsi qu'il suit :
L'an ...,1e...., à la requête du sieur (nom, prénoms, profession),
demeurant à ; qui élit domicile à...., chez , rue , n° , j'ai
(immatricule de Ihuissier) soussigné, signifié au sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à (ou bien à M. le maire de la commune de pris en cette qualité à la mairie), que le requérant se
pourvoit aup es de M. le Ministre de... pour, attendu. . (indn/uer ici les
faits et circonstances de V affaire), ainsi qu'il résulte de pièces pro*
duites à l'appui, voir dire et décider (conclusions).
En conséquence, j'ai fait sommation audit sieur .... (ou à M. le maire
de ) d'avoir à produire devant M. le ministrede — , dans un délai
de à partir de la notification du présent, tels moyens de défense
qu'il jugera utiles, l'avertissant qu'à défaut de ce faire, il sera statué par défaut à l'expiration dudit délai.
Tai remis copie du présent (ou bien la présente copie) audit sieur...., audit domicile en parlant à Goût
Si la copie est remise à un maire, ce § est ainsi conçu .
J'ai remis copie du présent (la présente copie) à M. le maire de...., à la mairie, à...., en parlant à...., qui a visé le présem {f original du présent). Coût (Signature de l'huissier.)
Vu et reçu copie du présent, à , le
Le maire, (Signature.)
Cet acte occasionne les frais suivants : Timbre, 60 c. par feuille; enregistrement, 2 l'r. plus !e double décime ; à l'huissier, 2 fr., 1 fr. 80 c. ou 4 fr. 50 c , suivant les localités ; plus, pour visa, quand il y a lieu, \ fr. ou 75 c, encore suivant les localités. S'il y a transport de l'huissier, il faudra appliquer la disposition de l'art. 66 du Tarif du 46 fév. 4807.
Remarque. — La pétition adressée au ministère doit être suivie d'un accusé de réception (nos 128 et 128 bis), lorsque le réclamant Ta demandé (art. 5, décret du 2 novembre 1864, t. I, p. 80).
5. DEMANDE adressée à un préfet par un particulier, (Code d'inst. admin., t. 4«r, p. 83 et suiv., n0> 132 et suiv.)
A M. le Préfet du département de
Monsieur le Préfet, Le sieur (Même formule que pour le ministre. Yoy. n° 4.)
DÉCOMPTE
Papier timbré.
Remarque. — Dans le cas où il y a lieu de procéder par exploit d'huissier, on suit la marche tracée suprà, Formule n° 4. Il y a aussi opportunité à accuser réception, bien que l'usage soit contraire.
t». DEMANDE adressée au conseil de préfecture par un particulier contre V administration (1).
(Code d'inst. admin., t. 4«r, p. 84 et suiv., n" <35 et snir.).
A MM. les président et membres du conseil de préfecture du département de
Messieurs,
Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à
A l'honneur de vous "exposer ce qui suit :
Par procès-verbal en date du , il a été déclaré adjudicataire de»
travaux de construction d'un pont en maçonnerie sur la rivière de...moyennant le prix de
En exécution des prescriptions du devis et du cahier des charges, ainsi que des états d'indication fournis par les agents voyers, il a procédé à la construction dudit pont en ayant soin de se conformer aux obligations que lui imposait son contrat. Les travaux étaient terminés et sur le point d'ftre reçus définitivement, lorsque, à la suite d'une crue extraordinaire des eaux de ladite rivière, le pont construit a été entraîné.
Dans les constatations faites pour apprécier les causes de cet accident, l'exposant n'a pu tomber d'accord avec l'administration dont les agents prétendent attribuer la chute du pont à la mauvaise construction de certaines parties et à la qualité inférieure de certains matériaux employés, tandis que l'exposant croit être fondé à soutenir qu'on n'a aucun reproche à lui adresser, et que l'écroulement du pont doit être attribué, soit à une cause de force majeure, qui aurait produit les mêmes effets sur tout pont construit dans les conditions rigoureusement observées du devis, soit à un vice du plan dont il ne peut être responsable, puisqu'il n'est engagé qu'à raison de l'exécution d'un plan qu'il n'a pas eu à discuter.
L'administration persistant à mettre à sa cnarge les causes de la ruine
du pont de et lui ayant fait injonction de le reconstruire à ses frais,
l'exposant ne peut accepter une telle situation .
Il se pourvoit en conséquence devant vous, pour qu'il vous plaise décider que la chute du pont dont il s'agit ne saurait être imputée an requérant ; que l'administration devra lui solder le montant de son entreprise, comme si le pont était encore debout, et que si elle entend faire procéder à la reconstruction dudit pont, elle ait à procéder par voie d'adjudication nouvelle ou de marché, ainsi qu'elle avisera et au moyen de nouvelles ressources créées à cet effet, l'exposant offrant d'ailleurs de se charger de celte reconstruction si les conditions imposées lui agréent.
L'exposant produit à l'appui de sa requête : 1°.... 2°.... etc.
L'exposant déclare en outre qu'il entend user du droit de présenter "des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée.
Il a l'honneur d'être, avec respect, Messieurs, votre serviteur.
., le (Signature.)
décompte. — Timbre.
Remarque. — Si l'on procède par voie d'assignation, l'acte peut être ainsi conçu :
L'an , le.... , à la requête de , demeurant à , qui élit domi-
eile à , chez , rue , numéro , j'ai (immatricule de l'huissier),
soussigné, signifié au sieur , demeurant à que (motifs de la petit ion ci-dessus) ;
En conséquence, j'ai fait sommation au sieur d'avoir à produire,
dans la huitaine de la signification du présent acte, outre un jour par cinq myriamèires de distance, devant le conseil de préfecture de...., à...., av greffe duquel le présent acte va être déposé avec les pièces justificative* suivantes: 1°..., 2°..., 3°..., etc.
Les moyens de défense aux conclusions prises par le requérant, savoir : (conclusions)-
Avertissant ledit sieur... qu'à défaut par lui de déposer ses moyens de défense dans ledit délai, le requérant conclut d'ors et déjà à ce qu'il soit statué par défaut sur la présente demande avec dépens, et sous la ré>erve formelle que, dans tous les cas, le requérant entend user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée.
J'ai remis copie du présent (ou bien la présente copie) audit sieur...., audit domicile..., en parlant à...
Coût..., etc. (Voy. suprà, formule n° 4.)
Le demandeur dépose au secrétariat-greffe l'original de cet exploit avec les pièces justificatives (ou bien la pétition ci-dessus'. Le secrétaire-greffier lui en donne récépissé (n° 136 quinquies), et il constate le dépôt sur un registre réglementaire (n° \Z6sexies). Les pièces sont immédiatement communiquées au conseiller rapporteur qui dirige l'instruction suivant les errements indiqués
A cet effet, chaque dossier d'affaire déposé au greffe du conseil de préfecture est classé sous des chemises dont la première page peut être ainsi disposée :
CONSEIL DE PRÉFECTURE de
Analyse de l'affaire soumise au conseil.
Enregistré au greffe, le... 187..., n° ... — M , rapporteur.
ACTES DE L'INSTRUCTION
Dates. Nature des actes.
C'est sur cette page que le rapporteur consigne ainsi qu'il suit les décisions Je pure instruction :
Donner à M...», un délai de pour produire.....
Communiquer à..., en l'invitant à présenter ses défenses dans un délai de
Etc., etc.
Le secrétaire-greffier est l'agent d'exécution de ces décisions. S'il s'agit d'une communication à faire à un chef de service pour avoir ses observations et son avis, il emploie la formule suivante :
GREFFE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. — CONTENTIEUX
(Exécution de la loi du 22 juillet 1889.)
PRÉFECTURE DE
CONSEIL DE PRÉFECTURE
Au nom du conseil de préfecture de. . ., la requête ci-jointe, présentée par le sieur est communiquée à M pour
,, le 186...
Le Secrétaire-Greffier du conseil de préfecture.
S'il s'agit de provoquer les défenses de l'adversaire du demandeur, le secrétaire-greffier prépare l'avis suivant :
GREFFE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. — CONTENTIEUX
(Exécution de la loi du 22 juillet 4889.)
PRÉFECTURE DE
CONSEIL DE PRÉFECTURE
Au nom du conseil de préfecture de , M est invité:
1° A prendre communication au greffe du conseil, dans le délai de...., à partir de la réception du présent avis, de ;
2° A fournir dans le môme délai ses défenses écrites, et à faire connaître s'il entend user du droit de présenter des observations orales à- la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée.
Le Secrétaire-Greffier du conseil de préfecture.
Nous savons que, dans plusieurs départements, il est d'usage que cette invitation soit adressée aux parties par simple lettre non affranchie, sur l'adresse de laquelle se trouve imprimée en gros caractère une mention ainsi conçue :
CONSEIL DE PRÉFECTURE DE
CONTENTIEUX
Monsieur
Mais un tel mode de procéder est contraire aux prescriptions de la loi du 22 juillet 18^9, qui exige que la remise de l'invitation soit constatée par un récépissé ou pir un procès-verbal de notification dans la forme administrative (voy. infrà formule n° 12). La lettre d'avis, signée par le secrétaire-greffier, doit donc être adressée au maire de la commune du domicile de la partie qui doit renvoyer au greffe en échange, soit le récépissé souscrit par cette partie, soit le procès-verbal de notification. C'est la date de ces dernières pièces qui sert de point de départ an délai fixé dans l'avertissement (n° 136 septies decies.)
RECOURS
pour Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à
contre
Le sieur (nom, prénoms, profession) , demeurant à
Par un arrêté en date du de M. le Préfet du département de le
(1) Les requêtes et mémoires doivent être écrits correctement et lisiblement en demi-grosse seulement ; chaque rôle contient au moins cinquante lignes (ou vingt-cinq lignes à la page), et chaque ligne douze syllabes au moins : sinon, chaque rôle où il se trouve moins de lignes et de syllabes est rayé en entier ; et l'avocat est tenu de restituer ce qui lui aurait été payé à raison de i w rôles.
Les copies signifiées des requêtes et mémoires ou autres actes, doivent être écrits lisiblement et correcte ment ; elles doivent être conformes aux originaux, et l'avocat en est responsable.
Les écritures des parties, signées par les avocats au conseil, doivent être sur papier timbré.
Les pièces par elles produites ne sont point sujettes au droit d'enregistrement, à l'exception des exploits d'huissier.
Les pièces produites ne sont pas d'ailleurs dispensées des droits d'enregistrement auxquels l'usage qui en serait fait ailleurs pourrait donner ouverture.
Il n'y a pas non plus dispense du droit d'enregistrement en ce q ,i concerne les pièces qui, par leur nature, sont soumises à l'enregistrement dans un délai fixe, n. 228.
La requête introduclive est assujettie au droit fixe de25fr., plus le décime, en vertu de l'art 47 de la loi du 28 avril 1816.
Le secrétaire de la section du contentieux encourrait la peine d'une amende, s'il recevait le dépôt d'une
sieur .. a été autorisé à établir à... un dosd'équarrissage, sur un emplace ment qui n'est éloigné de l'habitation rie l'exposant que de..... Dans l'enquête qui a précédé ledit arrêté, l'exposant a consigné les considérations
requête non enregistrée ou non timbrée, n. 229.
L< s requêtes, et, en général, toutes les productions des parties, sont déposées au secrétariat de la section du contentieux ; elles y sont, mentionnées tnuméio et timbre à l'huile i la date du dépôt sur la requête) sur un registre suivant leur ordre de dates, ainsi que la remise qui en est faite au rapporteur nommé par le président de la section du contentieux. Le secrétaire de la section du contentieux envoie aux avocats un avertissement particulier pour chaque fait nouveau: nomination du rapporteur, communication aux ministres, réponse d'un ministre ou d'une administration, renvoi du dossier au rapporteur ; rapport de l'affaire à la section, envoi à un de MM. les commissaires du Gouvernement, indication de l'audience.
De cette manière, l'instruction est toujours suivie avec le même zèle, et les parties peuvent être tenues au courant du mouvement des affaires qui les intéressent. Il serait à désirer qu'on procédât de cette manière devant toutes les juridictions, n°
Le mode d'introduction de l'instance devant le Conseil d'Ftat consiste, pour de simples particuliers:
1° Dans la présentation d'une requête, qui est déposée au secrétariat de la section du contentieux ;
2° Dans la notification d'une ordonlance de soit communiqué, n° 138.
La requête doit être signée d'un ivocat au conseil à peine de nullité, H0 139.
Mais il y a des exceptions à cette règle. Pour certaines matières, la loi déclare que les recours pourront être formés sans frais, ce qui dispense les parties d'employer le ministère d'un avocat aux conseils.
La requête est alors signée par la partie elle même et transmise au
Conseil d'Etat, soit directement, soit par l'intermédiaire des préfets {ibid. et 140).
La requête peut aussi être signée par un tiers fondé de pouvoir. Mais si ce tiers, alors même qu'il serait officier ministériel, avoué par exemple, ne justifiait pas des pouvoirs (|U il a reçus, son recours serait rejeté.
Jl est bon que les signatures des parties ou de Iputs fondés de pouvoir soient légalisées par le maire de leur domicile ; mais cela n'est pas indispensable. Il suffirait que la signature fût certifiée par le souspréfet de l'arrondissement, ou même qu'< lie ne fût pas déniée par la partie adverse, n° 140.
La partie qui ne sait pas signer doit se faire représenter par un mandataire muni d'un pouvoir spécial et authentique ou par un avocat (ibid.).
Voy. n0' 141 et suiv. l'indication des affaires pour lesquelles le ministère d'un avocat n'est pas obligatoire et de celles qui sont dispensées des droits en tout ou en partie.
Les parties ont la faculté d'employer le ministère d'un avocat, même lorsqu'il y a dispense, n° 143.
— La dispense de recourir au ministère d'un avocat s'étend à tous les actes de la procédure et à toutes les périodes de l'instance, n° 144.
La requête doit contenir : 1° les noms et demeures des parties .
2° les conclusions ; 3° l'exposé sommaire des faits et moyens, avec renonciation et l'adjonction des pièces à l'appui.
Le dépôt de la requête introductive donne date au recours, et le conseil n'est saisi que du jour et par le fait de ce -!épôt,n° 147.
Dans les affaires pour lesquelles les parties sont dispensées de constituer avtcat et peuvent prés nter elles-mêmes leur requête, k dépôt
ÎW PROCÉDURE ADMINISTRATIVE. 341
qui lui paraissaient devoir faire refuser l'autorisation de l'établissement insalubre dont il s'agit : il a fait conna tre qu'aux termes du décret du 13 octobre i810, les établissements insalubres de première classe doivent Un éloignés dos habitai ions, condition qui ne se rencontrait pas dans l'espèce, puisque, dans un rayon de mètres, il existe, indépendamment de la maison de l'exposant, les habitations des sieurs....; que le voisinage d'une telle industrie portant atteinte de la manière la plus évident! À la salubrité, l'intérêt public commanderait d'éloigner ce foyer d infection des habitations alors même que la loi ne l'exigerait pas impérieusement ; que, cependant, les réclamations de l'exposant et celles de ses voisins n'ont pas été accueillies ; qu'il n'en a été tenu aucun compte par l'arrêté préfectoral, et qu'elles n'ont pas été mieux écoutée> par le conseil
de préfecture de saisi de l'opposition formée par l'exposant, laquelle
a été rejetée par arrêté du , notifié le
Qu'il importe à l'exposant de faire réformer une décision qui méconnaît si gravement ses droits et lèse ses intérêts.
Par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il plaise au conseil d'Etat jugeant au contentieux, recevoir le pourvoi dirigé par l'exposant contre l'arrêté susénoncé du conseil de préfecture de , et accueillant l'opposition repoussée par ledit arrêté, la déclarer bien fondée, et annuler par
suite l'arrêté préfectoral du.... qui a autorisé le sieur à établir à
un clos d'équarrissage, avec dépens. Production .
1° Une copie de l'arrêté attaqué ;
2° Une copie de l'arrêté préfectoral du ;
3'- Un plan faisant connaître 1 emplacement occupé par le clos d'équarrissage indûment autorisé, et l'état des lieux avec les habitations dans un rayon de 500 mètres.
(Signature de l'avocat,)
Ordonnance de soit communiqué (1).
Soit la requête introductive d'instance, n° , communiquée par le
premier huissier des lieux à ce requis, dans les délais fixés par le règlenient du 2-2 juill. 1806 et le d.crri du 2 nov. 1864, qui courront de ce
jour, au sieur , à l'effet de quoi ledit sieur.... pourra, si bon lui semble,
faire prendre connaissance au cretfe dii contentieux du Conseil d'Etat, par le ministère d'un avocat audit Conseil, de ladite requête et des pièces à l'appui, pour y fournir ses défenses dans les délais du règlement.
Paris, le 187 .
Le Président de la section du contentieux. (Signature).
de cette requête au secrétariat de la ' président de la section du conten section du contentieux doit avoir j tieux et déposée au secrétariat d lieu en principe à pe'i.e de dé- i la section du contentieux, chéance, dans le délai de trois mois, I Cette ordonnance est délivrée îm n° 147 bis. | méliatement après le dépôt du
(1) L'ordonnance assoit commu- ! pourvoi, sur examen préalable fait nique, ainsi nommée parce qu'elle par la section du contentieux ; mais commence par ces mots : toit la pré- si le mémoire arapliatif annoncé sente requête communiquée, etc., n'était pas signifié dans le délai du est apposée en marge ou au bas de règlement, le recours serait déclaré la requête ; elle est signée par le | irrecevable, n° 149.
Code. — 6» édit. II. 21
DECOMPTE.
Requête. — Timbre, \ fr. 80 e par feuille; enregistrement, 30 fr, ; droit de greffe, 8fr. 40 c.
Ordonnance de soit communiqué — Enregistrement, \ fr. 80 c. ; timbre, 1 fr- ^0 c. ; droit de signature, 4 fr. 20 c.
Àemarque. — La copie de la requête à signifier à l'adversaire est certifiée par l'avocat en ces termes :
Pour copie conforme :
[Signature de l'avocat.)
A la suite de la copie de la requête, l'avocat fait transcrire la copie de l'ordonnance de soit communiqué qu'il fait certifier conforme en ces termes i Certifié conforme à l'original de l'ordonnance transcrite ci-dessus.^
Le secrétaire de la section du contentieux du Conseil d'Etat.
{Signature.)
RECOURS
pour
Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à
contre Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à
Le sieur , exposant, défère à la justice du conseil d'Etat un arrête"
lu conseil de préfecture du département d , en date du , qui a r&-
eté l'action de l'exposant, ayant pour objet de faire annuler un arrêté
préfectoral du , autorisant ledit sieur à exploiter à. ..un clos
d'équarrissage, contrairement aux dispositions du décret du 15 oct. 1810-
Par ces motifs et tous autres qui seront indiqués dans un mémoire ampliatif qu'il se réserve de produire ultérieurement, l'exposant conclai à l'annulation de l'arrêté attaqué, avec dépens, sous la réserve de changer ou modifier au besoin les présentes conclusions. Production ( Voy. Formule n° 7).
(Signature de l'avocat.)
CONSEIL D'ÉTAT. — SECTION DU CONTENTIEUX
MÉMOIRE AMPLIATIF
pour
Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à
contre Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à
Le sieur , exposant, vient justifier le recours par lui formé contre
un arrêté du rendu par le conseil de préfecture de , dans les circonstances suivantes :
PRODUCTION
1° , 2° (Signature de V avocat.)
(\) Régulièrement, et aux termes Dômes du règlement, c'est dans la requête introductive de l'instance que iovraient se trouver l'exposé des faits et moyens ainsi que l'énonciatiom des pièces, et ces pièces devraient être produites en même temps Mais, comme /«il est difficile de réunir toutes ces 'pièces dans un court délai, et qu'il est souvent impossible à l'avocat de se procurer assez tôt les renseignements qui lui sont nécessaires pour exposer convenablement les faits et moyens, ce dont j'ai pu me convaincre pendant mon exercice d'avocat prés le Conseil
d'Etat, l'usage et la jurisprudence autorisent le dépôt d'une requête sommaire, qui ne renferme ni les faits, ni les moyens, mais qui est ensuite complétée par une requête ampliative.
Cet usage a été critiqué ; mais en fait, il s'est maintenu et dans la plupart des cas il est suivi. Il suffit donc, pour la régularité du recours, que les faits et moyens soient exposés dans une requête ampliative, à laquelle peuvent être jointes les pièces qui n'auraient pas été produites lors du dépôt de U première requête, nM48.
Les perceptions indiquées suprà, n° 7, sont faites sur la requête sommaire el sur l'ordonnance de soit communiqué. — Le mémoire ampliatif ne donne ouverture qu'aux frais de timbre et de rôle, et au droit de greffe de dépôt, 4 fr. 40 c., ainsi qu'il a été dit.
Remarque. — Lorsqu'il y a eu requête sommaire, l'ordonnance àe soit communiqué porte :
Soient la requête introductive d'instance, n° ensemble la requête
ampliative annoncée en iceile, quand elle aura été produite, communiquées, etc „__»_
10, SIGNIFICATION de [ordonnance de soit communiqué (1) (Code d'inst. admin., 1. 1", p 119et suiv., n°» 450 et suiv.)
L'an , le , à la requête de M (nom, prénoms, profession) ,
demeurant à , pour lequel domicile est élu à Paris, rue , n° ,
(1) La signification de l'ordonnance de soit ccmmuniqitè doit contenir le texte de l'ordonnance, nn 151. — Elle doit être adressée à toutes les parties, n° 152. — Le délai de deux mois pour sigmner 1 orJon fiance court du jour de sa date, -qo j53# — LajJéchéance est encoume après ce délai, n° 154.
Ceux qui demeurent hors de la France continentale, de la Corse ou de l'Algérie; "ont, outre le délai de deux mois , celui qui est réglé par l'article 73, Code de procédure civile. Ainsi le délai total est de trois mois pour ceux qui demeurent en Italie, en Angleterre et dans les Etats limitrophes de îa France ; de quatre mois pour ceux demeurant dans les autres Etats de l'Europe ou du littoral de la Méditerranée et de la mer Noire, de sept mois pour ceux demeurant hors d'Eu: ope, en deçà des détroits de Malacra et de la Sonde et en deçà du cap Horn, et de dix mois pour ceux demeurant au delà.
Le conseil d'Etat n'accorde point de prorogation de délai, à moins d'événements extraordinaires, n° 158.
— La signification de l'ordonnance met la partie en cause; le dépôt de la requête suivi de cette signification est le moyen légal d'introduire l'instance, n° 159.
Le mode d'introduction des instances au nom des départements, des communes ou des établissements publics est le même que pour tes simples particuliers, n° 160. —
Les instances dirigées contre ces personnes morales sont introduites comme s'il s'agissait d'un simple particulier, n° 161 . — La déchéance est encourue par les départements, les communes et les établissements publics pour défaut de signification de l'ordonnance dans les délais, n° 162. — Les pourvois dans l'intérêt de l'État sont introduits par lettre du ministre compétent au président du conseil d'Etat, n° 163. — Il est donné, dans la forme administrative ordinaire, avis à la partie intéressée, de la remise des mémojres et pièces fournis par les agents du Gouvernement, afin qu'elle puisse en prendre communication dans îa forme prescrite, et fournir ses réponses dans le délai du règlement.
L'administration est donc dispensée de la nécessité de déposer une requête, de recourir au ministère d'un avocat, d'obtenir et de faire notifier une ordonnance de soit communiqué, n9 164.
Ce mode spécial d'introduction des instances devant le conseil d'État n'est point particulier aux affaires traitées directement par les ministres ; il est aussi applicable à celles qui concernent les administrations générales, telles que l'administration de l'enregistrement et des domaines, l'administration des contributions directes etindirectes,etc, n° 165. — Dans le cas où l'administration emploie le ministère d'un avocat, elle n'est pas tenue de suivre les formes ordinaires , n° 1 68 . — Les instances dirigées contre l'administration sont
au cabinet de M* , son avocit au Conseil d'Etat.
J'ai , soussigné, signifié ei délivra, avec copie du présent exploit, à
M , demeurant à , en son domicilo où étant et parlant à..,.., copia ;
1 'd'une onlonn n-e de soit communiqué enregistrée, rendue le ....par M. le j président de la se et on du contentieux du Lonseil d'Etat, sur le recours
formé par le requérant, ledit recours enregistré à Paris, le , f" c. au
(lroit de 25 fr. pour principal et de . . pour décime, comme premier acte le recours; 2 du recours et des mémoires énoncés en ladite ordonnance.
A ce que du tout le susnommé n'ignore, et en vertu de ladite ordonnance, j'ai assigné ledit... . à comparaître, dans les délais du règlement, à l'audience de la section du contentieux du Conseil d'Etat, siégeant au palais dudit eonseil a Paris, pour y défendre par le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat sur le recours dont il s'agit, et en voir adjuger les fins et conclusions au requérant.
Et j'ai, au 'lomicile susindiqué, en parlant comme dessus, laissé an susnommé copie tant de l'ordonnance de soit communiqué susdatée, du. recours et des mémoires énoncés en ladite ordonnance que du présent
?xploit, dont le coût est de , non compris le timbre et le droit d«
copie. (Signature de l'huissier.)
décompte.
Timbre, \ fr. 20 c. par feuille; enregistrement, 5 fr. plus le double décime ; original, 2 fr. ; copie. 50 c. ; copie de la requête et de l'ordonnance dans la significations h raison de $5 c. par rôle, mémoire*
L'avocat du demandeur, pour faire la copie à signifier, prend au secrétariat de la section du contentieux la requête rev lue de l'ordonnance, et fait signifier cette copie à la personne ou au domicile de la partie adverse, par le ministère d'un huissier. La copie à signifier est certifiée conforme par l'avocat pour la requête et le mémoire amplialif, et par le secrétaire de la sectioi du contentieux du conseil pour l'ordonnance. Voy. suprà, la Remarque de la Formule n° 7.
Remarque. — Quand c'est l'administration qui saisit le conseil d'Etat, la communication du mémoire déposé est faite par une lettre écrite à la partie intéressée par le président de la section du contentieux et par laquelle il la met en demeure de défendre au pourvoi, en se conformant au règlement du 22 juillet 1806*
TITRE IV
Signification* en, matière administrative
EXPLOIT de signification entre particuliers (t
(Code d'inst. admin., t. 4", p. 436 et suif., n«* 479 et suiv.)
L'an , le , à la requête du sieur {nom, prénoms, professi
introduites en la forme ordinaire, Do |69 — Le dépôt fait au secrétariat de la section du contentieux de la requête et des pièces vaut notification, sans qu'il soit besoin d'ordonnance de soit communiqué, n° 170. — Tous les pourvois sont communiqués au ministre, n° 171. — Les instances portées de piano devant le conseil d'É t sont i ntroduites dans la forme ordinaire, sauf qu'il n'y a pas à çjoduire la décision attaquée, n°
172. — On procède de même lors qu'il s'agit d'oppositions aux con cessions d'usines, de mines, d dessèchements de marais, d'autori sation d'ateliers insalubres de pre mière classe , etc. , n° 173. - Le décret à intervenir est considér comme rendu par défaut, si la partk intéressée n'a pas été mise en causa n° 175.
(1) Ces significations sont faite par exploit d'huissier. Insuffisant
demeurant à , j'ai [immatricule de l'huissier), soussigné, signifiéet
donné en tète [de celle] des présentes copie au sieur (nom, prénoms,
profession) demeurant à , d'un arrêté rendu le par le conseil de
préfecture du département de , et portant (résumer le dispositif),
afin que ledit sieur ait à s'y conformer, l'avertissant que faute par
lui de l'exécuter il y sera contraint par toutes les voies et moyens de droit.
Et j'ai audit domicile remis au sieur en parlant à copie du
présent, dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
des simples notifications adminis- Iratives, n° 179.— La jurisprudence admet les notifications dans la forme administrative lorsqu'elles ont lieu à la requête du département ou de la commune, n" 180 bis. — La preuve ieia notilication par exploit d'huissier se fait par la représentation de l'original de lexpl it; des équipolknts sont cependant ad ni s, et e Conseil d'Etat a même consacré la théorie de la connaissance acquise, i° 183.
Les significations par des particuliers à l'administration doivent être faites par actes d'huissier, n° 185. — La preuve de la signification se fait par la représentation d^ l'original de l'exploit, n° 180. -Mais des exceptions sont admises par le Conseil .'l'Etat en matit're de contraventions, dont la répression est poursuivie durant les conseils de préfecture, a°187.— Les notifications de l'agent judiciaire du Trésor sont faites par acte d'huissier, n° 192. — Une simple aotification dans la forme administrative fait courir les délais comre les arrêts de la Cour d«s comptes rendus au profit du Gouvernement, n° 193.
Dans tous les cas où les significations doivent avoir lieu par exploit d'huissier elles sont fait s par l'un des huissiers ordinaires du lieu où doit être fiitela signifie ition.
Ces officiers ministériels ne peuvent être remplacés par d'autres agents administratifs, et par exemple, la signification faite par un porteur de contraintes serait nu le et ne ferait courir aucun délai en faveur d'un simple particulier n° 1 )4.
Dans les instances pendantes devant le Conseil d'Et :t, les huissiers établis près de ce conseil font les notifications qui doivent avoir lieu à Paris, n° 195.
Enmatièreadmimstrative, comm en matière judiciaire, les significa tions par acte d'huissier sont faites à personne ou à domicile, dans la forme réglée par le Code de procédure civile, (iontlesdispositions sont applicables par analogie, en l'absence de toute loi ou de tout règlement spécial, n" 197. — La signification peut être faite au domicile élu par la partie, n,s 198. 198 bis.
Si 1 huissier ne trouve au domicile ni la partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs, il doit se conformer aux dispositions de l'art. 68, (.'ode proc. civ., c'est-à-dire remettre la copia à un voisin qui visera l'original, et, si ce voisin ne peut ou ne veut signer, remettre la copie au maire ou à l'adjoint de la commune, lequel visera l'original sans frais; il doit, déplus faire mention du tout, tant sur l'original que sur la copie, n> 199.
Il faudra observer l'art. 69, § 8, du même Code, si la partie n'a ni domicile, ni résidence connue en France. La copie sera remise au parquet du lieu où siège ie tribunal administratif, à la porte duquel l'affiche sera apposée, n° 200.
Le défaut de dote pourrait être réparé par des équipollcnts déterminant avec précision le jour de la signification, n° 201.
Toute signification doit être frite à la partie elle-même, s'il s'agit d'un' simple particulier, n° 203 — Lorsquelle concerne l'administration ou une personne morale, elle doit être adressée à ceux qui ont qualité pour la représenter, nos 204, 204 bis et 204 ter. — Les significations faites aux communes, en cas d'absence ou d'empêchement du maire, doivent être remises à l'adjoint ou aux conseillers municipaux dans l'ordre du tableau, n° 205. — Dans les procès
DE PROCF.nTRR ADMINISTRATIVE.
DéGOMFlE.
Tarif de 1807, art. 89. — Original, 2fr.; copie, 50 c; ênregist.. 2 fr. 20 r ; timbre, ! fr. ou 1 fr. ode; copie de pièces à 25 c. par rôlet mémoire; transport, s'il y a lieu, mémoire.
Remarque. — Quand la signification est faite par des particuliers à l'administration, elle doit aussi avoir lieu par exploi d'huissier, suivant la forme qui procède, sauf qu'il faut le visa du fonctionnaire auquel l'exploit est remis. Ce visa est ainsi constaté :
Et j'ai, audit domicile, remis audit sieur en sa qualité, copie du
présent qu'il a revêtu de son visa conformément à la loi. Coût
Vu et reçu copie du présent.
A le (Signature du fonctionnaire.)
Le décompte doit être alors augmenté du droit alloué à rimissfer pour le visa, «oit 4 fr. ( Tarif de 1807, art. 66, § 4).
ffc. SIGNIFICATION dans la forme administrative (l). (Code d'inst. adinin., t. 4,r, p. 149 et suiv., nM 489 et suiv.)
I/an le , nous (nom, prénoms et qualité de l'agent qui fait
la signification), avons notifié au sieur... (nom, prénoms, profession),
demeurant à , copie de l'arrêté du conseil de préfecture, en date
du , dont ampliation précède le présent acte, en sondit domicile
à , en parlant à...., qui, requis de signer avec nous la présente signification, a déclaré (Signature de V agent notificateur et, s'il y a lieu,
celle de la partie qui a reçu la copie).
DÉCOMPTE
Cette signification n'entraîne aucuns frais.
Remarque. — La copie est laissée à la partie, et l'agent conserve l'original, revêtu, s'il y a lieu, delà signature de la partie. Dans la pratique, le plus souvent il n'est pas conservé d'original. Ce mode de procéder est irrégulier, car il est alors difficile de justifier de la signification si la partie la dénie.
entre deux sections de commune, la signification doit être faite au président de la commission syndicale, n° 20G. — Le visa doit être donné par ceux qui reçoivent les significations, n°207— Les significations faites aux personnes placées dans un éblisseraent d'aliénés sont faites à l'administrateur provisoire, s'il y en a un, sinon à personne ou domicile, n°208.
— Les significations ne profitant qu'à ceux au nom et dans l intérêt desquels elles sont faites, n° 209. —L'insertion au Bulletin des lois d'une ordonnance qui touche aux droits l'un individu ne peut pas tenir lieu d'une notification régulière. Il y a cependant des exemples de l'admission de ce mode de notification, n 210.
(1) Le Conseil d'Etat décide/d'une
manière uniforme, qu'il suffit, pour faire courir les délais de l'appel en faveur de l'administration , que ses adversaires aient eu connaissance des termes de la décision rendue er> s»
faveur par de simples lettres des ministres, des directeurs, des intendants, des préfets, des procureurs généraux et autres agents, nos 183, n. b. et 189 ; mais un tel mode de procéder peut rendre bien difficile la preuve dune notification. Il est plus régulier de procéder par voie de procès-verbal, suivant la formule, ou tout au moins de retirer récépissé de la remise faite, n" 1V)0.
Quand la notification a été constatée par un exploit ou par un acte d'un agent administratif, que faudra-t il décider si renonciation de la date dans la copie ditlère de l'é-
SIGNIFICATION d'avocat à avocat devant le Conseil
d'État.
(Code d'inst. admin., t. 4", p. 189, n«23L)
Copie de la pièce à signifier signée par l'avocat ; à la suite, l'acte de signification est ainsi conçu :
A la requête de Me , avocat au conseil d'État et à la Cour de cassai
tion et celui du sieur , copie de qui précède a été signifiée à Mc....
avocat au conseil d'Étatetà ladite Cour, et celui du sieur..... par nous
huissier au conseil d'État et audiencier à la Cour de cassation soussigné, aujourd'hui le {date). (Signature de l'huissier.)
DÉCOMPTE
Timbre de la minute, à 4 fr. 80 c. par feuille, et de la co/c, à 4 fr. 20 c, mémoire; enregistrement, 3 fr. 60 c; à l'huissier, i fr.
Remarque. — Les significations d'avocat à avocat et celles aux parties ayant leur demeure à Paris, sont faites par les huissiers au conseil.
Lorsque c'est l'administration qui plaide contre un simple particulier, il suffît à ce dernier de déposer au secrétariat de la section du contentieux les pièces qu'il veut porter à la connaissance de l'administration, et ce dépôt vaut notification aux agents du Gouvernement. Quand 1 administration a jugé à propos de constituer avocat, le demandeur n'est pas tenu de faire signifier à cet avocat les requêtes et autres pièces de l'instruction; il peut dans ce cas se borner à en faire le dépôt au secrétariat de la section du contentieux, conformément à l'art. 17 du règlement du 22 juillet 1806, n° 231.
Monciation contenue dans î'orginal ?
Ji la copie porte l'indication du mois où la notification a été faite, sans in dication de jour, et que l'original porte l'indication du jour le délai du pourvoi devra-t-il courir à partir du dernier jour du mois ou à p irtir du jour de la notification? Le Conseil d'Etal a tranché la question dans le dernier sens, n" 191 bis
Les notifications faite* par la voie administrative ne se prêtent point
à l'accomplissement de toutes le»
formalités exigées par le Code de procédure pour les exploits d'huissier.
II est cependant des formalités te'lementHi! stamiellesque leur défaut rendrait vaine la signification faite à la partie, et qui. par conséquent, ne peuvent être omises.
Ainsi, par exemple, il doit, à peine de nullité, être laissé copie de l'acte qui constate la notification, n° 202»
TITRE V
Constiiuiiott d'avocat et tiéfew%»e9.
14. MÉMOIRE adressé au conseil de préfecture en défense à une demande de restitution d'un terrain prétendu usurpé sur un chemin vicinal (I).
(Code (Tinst. admin., t. 4,r, p. 177 et suiv., n0* 2-H et suiv.)
A MM. les président et membres du conseil de préfecture du département de....
Messieurs,
Le sieur.... (710m et prénoms), demeurant a....
A l'honneur de vous exposer que, par procès-verbal en date du...., du ministère de M.... , agent-voyer cantonal à...., qui lui a été notifié le... , injonction lui a été faite d'avoir à restituer, sous huitaine, au sol «lu chemin vicinal de petite communication, n0...., de la commune de..., une parcelle de.... (indiquer la superficie) qu'il aurait usurpée sur ledit chemin au lieu de....; que n'ayant pas l'intention de déférer à cette injonction, l'exposant, pour éviter qu'il intervienne un arrêté qui considérerait le fait de l'usurpation comme constant, soumet à votre appréciation
(1) Le ministère des avocats n'est pas requis devant les juridictions autres que le Conseil d'Etat : les parties procèdent par la production de consul talions et mémoires, nM 21 1 , 213; aujourd'hui , devant les con- •eils de préfecture, les parties peuvent présenter des observations orales, n 2 H bis. — Des arrêtés ministériels attribuent le droit exclusif aux avocats aux conseils de signer, à défaut des parties, en matière contentieuse, les mémoires et réclamations adressés aux ministres et aux administrations et directions générales, n°212.
Les mémoires sont adressés, soit au préfet, soit au conseil de préfecture, soit au ministre, selon que l'affaire est soumise aux uns ou aux autres.
Les mémoires relatifs aux affaires qui doivent être jugées par les conseils de prélecture sont déposés au secrétariat - greffe. Voir pour les
fonctions du secrélaire le n9 136 quinquiès. et la note.
Aucune loi ne fixe les délais d'instruction devant les tribunaux administratifs de premier degré ; cependant il est facile de comprendre les inconvénients qui pourraient résulter de l'absence de réponse à un mémoire produit par une des parties. Aussi le conseil de préfecture fait-il prévenir administrativement la partie intéressée qu'un mémoire ou une pièce ayant été produit contre elle, il lui est accordé un délai
de pour y répondre; n° 215
ter.
La partie peut être représentée par un fondé de pouvoirs qui signe alors le mémoire en défense pour son mandant ; mais on doit joindre à l'appui le pouvoir régulier en vertu duquel on agit; il n'est pas nécessaire que la procuration soit par acte autlmniique; un acte sous seing privé suffit, n°214.
les moyens de défense qu'il a à faire valoir contre la demande injuste dirigée contre lui.
La parcelle de terre objet de la prétendue usurpation n'a jamais fait partie des limites du chemin. Elle dépend d'une pièce de terre de plus
grande contenance acquise par l'exposant du sieur le...., ainsi qu'il
résulte d'un acte de vente passé devant Me , notaire à et dont une
expédition en forme est ci-jointe ; le chemin vicinal dont cette pièce est riveraine n'a jamais été réparé; ses limites sont celles que lui assigne le plan cadastrai de la commune, dont un extrait est produit avec le présent mémoire; elles ne comprennent pas la parcelle revendiquée au nom de l'administration. Si, durant ces dernières années, cette parcelle n'a pas été mise en état de culture, c'est qu'il convenait peu à l'exposant d'avancer des frais pour travailler un terrain que le mauvais état du chemin vicinal faisait emprunter aux passants pendant l'hiver à l'époque des pluies. Mais de ce fait aucune conséquence ne peut être tirée, quant à l'abandon de son droit de propriété ; et aujourd'hui qu'il lui a convenu de cultiver de nouveau cette parcelle, cet acte légitime de propriété ne saurait être considéré comme une usurpation commise au préjudice du chemin, qui n'a jamais été en possession de cette partie de la propriété riveraine.
Par ces motifs l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Messieurs, déclarer qu'il n'a commis aucune usurpation et le relaxer purement et simplement de la demande formée contre lui.
Il déclare, en outre, qu'il entend user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée.
Il a l'honneur d'être votre très-humble serviteur.
A...., le.... (Signature.)
décompte. — Timbre.
Remarque. — Si la contestation existe entre simples particuliers, les mémoires et défenses doivent être signifiés à la partie adverse par acte d'huissier, n° 215. Voy. suprà , Formule n°ll.
15. REQUÊTE en défense devant le Conseil d'Etat (1). (Code d'inst. admin., t. 4er, p. 486 et suiv., n0» 224 et suiv.)
Cette requête, qui emprunte la forme de celle en pourvoi, suprà, n° 1, contient les moyens et conclusions en réponse aux
(1) Devant le conseil d'Etat, la signature de l'avocat au pied de la requête vaut constitution et élection de domicile chez lui, n° 222. — La constitution d'avocat est obligatoire
Sour toutes parties, l'Etat seul en est ispensé ;mais il y a des exceptions à cette règle, n° 223. Voy. suprà, i. 340, note.
L'organisation et la discipline de 'ordre des avocats aux conseils ont .té indiqués, n° 216. — Despeines sont encourues par les avocats en cas d'infraction au règlement, nn218. — Les cas dans lesquels les avocats s'en rendent passibles sont énoncés, n° 219.- Il peut être prononcé une condamnation personnelle de l'avocat
aux dépens, n° 220. — Les avocats au conseil ont le droit exclusif de faire tous les actes d'instruction et de procédure devant le conseil d'Etat, n° 221.
Les défendeurs mis en cause par le dépôt de la requête introductive et la signification de cette requête avec l'ordonnance de soit comrnuni que sont tenus de répondre et de fournir leurs défenses dans les délais suivants :
Dans quinze jours, si leur demeure est à Paris, ou n'en est pas éloignée de plus de cinq myriamètres; dans le mois, s'ils demeurent à une distance plus éloignée dans le ressort de la Cour de Paris.
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arguments du demandeur. Elle est signifiée à l'avocat de la partie adverse.
DÉCOMPTE
Timbre, à raison de i fr. 80 o. par reaille, mémoire; droit de greffe, 4 fr. 80 e. Pour la signification d'avocat à avocat, voy. suprà, Formule u° 13.
Remarque. — Le demandeur peut, dans la quinzaine après les défenses fournies, donner une seconde requête, et le défendeur repondre dans la quinzaine suivante. — II ne peut y avoir plus de deux requêtes de la part de chaque partie, y compris la requête introduetive, n° 227.
Indépendamment des requêtes, les parties font souvent imprimer des mémoires qui sont distribués aux membres du conseil. Ces mémoires doivent être signifiés à l'avocat de la partie adverse, afin qu'il puisse y répondre, si la partie le juge convenable.— Le règlement du 11 juillet 1806 (art. 45) porte que l'impression d'aucun mémoire ne passera en taxe, et que les écritures seront réduites au nombre de rôles qui sera réputé suffisant pour l'instruction de l'instance, n° 228.
HT
TITRE VI
Cosnmunicatioaè aw ministère puhMic
Il n'existe pas de ministère public devant les ministres et les préfets.
La loi du 21 juin 1865 a établi un commissaire du gouvernement devant le conseil de préfecture, n°" 235 bis à 235 novies; la communication du dossier lui est faite par les soins du greffe, n° 135 sexies.
La loi du 24 mai 1872 dispose pour le Conseil d'Etat :
« Art. 16. Trois maîtres des requêtes sont désignés par le Président de la République pour remplir les fonctions de commissaire du Gouvernement. — Ils assisteront aux délibérations de la section du contentieux. »
ou dans l'un des ressorts des Cours d'Orléans, Rouen, Amiens, Douai, Nancy, Dijon et Bourges; d ns deux mois pour les ressorts des autres Cours d'appel en France.
A l'égard des colonies et des pays étrangers, les délais sont réglés par l'ordonn nce de soit communiqué.
Ces délais commencent à courir du jour de la signification de la requête à personne ou domicile par le ministère d'un huissier.
Dans les matières provisoires ou urgentes, les délais peuvent être abrégés par la section du contentieux, n° 224.— Après leur expira-
tion il est passé outre au rapport, n° 225.— Ces délais sont généraux :
l'administration y est soumise comme les particuliers, n° 226.
Le Conseil d'Etat peut supprimer les requêtes et mémoires qui contiennent des injures ou des calomnies contre l'une des parties, et enjoindre à l'avocat signataire d'être plus circonsp et à l'av nir, ou même le « ondamner à l'amende.
11 pevt aussi supprimer les injures contenues d ms un mémoire signé de la partie, encore que ce mémoire n'ait pas été imprimé, n° 233.
La loi du 18 juillet 1879 porte qu'il y aura un quatrième commissaire du Gouvernement attaché à la section du contentieux (art. 4.)
Il n'existe pourtant pas de parquet, il n'y a pas de procureui général, n° 236.
Le président de la section du contentieux distribue les affaires entre ces trois maîtres des requêtes.
Les maîtres des requêtes qui remplissent les fonctions de commissaire du Gouvernement prennent communicalion de toutes les pièces déposées au secrétariat j ils assistent aux délibérations de la section du contentieux, de sorte qu'ils ont une connaissance à peu près complète de l'affaire lorsqu'elle se présente devant le Conseil d'Etat, délibérant au contentieux. A l'imitation de ce qui se pratique devant les tribunaux judiciaires, ils prennent la parole les derniers et lorsque les avocats des parties ont présenté leurs observations.
Toutes les affaires sont communicables aussi bien devant les conseils de préfecture que devant le Conseil d'Etat; il n'y a donc pas d'exceptions à examiner, n° 237.
TITRE VII
An #f ience» j Meur &*%oiicité ; leur jt oliee ? a éfœttëe orale f jptaiaoirie.
Il n'y a pas d'audience publique devant les ministres et les préfets, n° 238.
La publicité de l'audience et la défense orale existent maintenant devant les conseil de préfecture appelés à statuer au contentieux, n°* 238 bis à 238 duodecies.
Les réunions de la section du contentieux du Conseil d'Etat, sont secrètes. Celles du Conseil d'Etat délibérant au contentieux sont publiques, n° 239.
Les séances générales du Conseil d'Etat sont secrètes, même quand il statue sur des autorisations de plaider, des appels
comme d'abus, des prises maritimes, n° 240.
L.a police de l'audience appartient au président. — Sont applicables à la tenue des séances publiques du conseil d'Etat, les dispositions des art. 88 et suiv , Cod. proc. civ.
Voyez les questions examinées sur ces articles, dans les Lois de la procédure civile, t, 1, p. 524.
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15 bis. ROLE D AUDIENCE devant le conseil de préfecture (1).
(Code d'inst. admin., t. 4«r, p. 498, n° 238 quinquies.)
DÉPARTEMENT DE
CONSEIL DE PRÉFECTURE
SÉANCE PUBLIQUE (2) Du 486
DE L'AFFAIRE
Arrêté par nous, président du conseil de préfecture, Le 486 .
15 ter. INDICATION du jour d'audience par lettre non
affranchie (3).
(Code d'instr. admin., t. 4", p. 202, n*238 octies.)
GREFFE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. — CONTENTIEUX
Eiécution de la loi du 22 juillet 4889.
PRÉFECTURE DE
CONSEIL DE PRÉFECTURE
Au nom du conseil de préfecture de...., M...., demeurant à...., est
averti que...., est portée au rôle de la séance publique du...., à.... heure
»...., pour y être jugée; qu'il peut présenter à l'audience, sur cette
flaire, des observations orales, soit en personne, soit par mandataire (4).
A...., le.... 180 .
Le secrétaire greffier du conseil de préfecture. (Signature.)
(1) Le rôle est arrêté par le président du conseil de préfecture; il doit être afficha au greffe et à la porte du prétoire, n" ZStiquinqvies.
(2) Avantages de la publicité, n° 238 bis. — Exceptions pour le ii»jge( jtni des comotes des receveurs
d-es communes et des bureaux de bienfaisance, n° 238 ter. Qaid en matière de comptabilité occulte?
n* 238 qualer. — Dispositions sur la police des audiences , n° 238 undecies.
(3-4) Insuffisance du mode d'aver-
FORMULAIRB
TIÏRE VIII.
JOétibéré et instruction par écrit.
Devant les ministres et les préfets, les affaires sont instruites exclusivement par écrit. Les lettres, mémoires et rapports produits par les parties et par l'administration forment la base de toute la procédure aussi simple qu'économique, n° 242.
Devant les conseils de préfecture et le Conseil d'État, quoique la défense orale soit admise, l'instruction se fait aussi par écrit suivant les formes tracées par les décrets des 12 juillet 1865 et 30 janv. 1852, noS 243 bis à 247.
TITRE IX
Décisions administratives.
DÉCISIONS préfectorales
(Code d'instr. admin., t. \er, p. 216, n" 248 et suiv.)
Le préfet du département de....,
Vu la demande présentée le...., par le sieur..., à l'effet de.... (conclu» sions résumées de la demande); Vu.... (les pièces de l'instruction);
tissement prescrit par le décret du 12 juill. 1865; il aurait mieux valu une lettre affranchie adressée tant au domicile de la partie qu'à celui de son mandataire ou défenseur, avec un délai supérieur à quatre jours, n° 238 octies. — Les observations orales sont présentées par la partie elle-même, par une personne quelconque assistée de la partie , sans production de mandat. Ce mandat ne pourrait être exigé que si la partie n'avait déposé aucune défense écrite, n° 238 sexies.
(1) Le préfet compose seul le tribunal préfectoral :
Le préfet délibère seul. Après que la pétition a été adressée par le demandeur, que les pièces et mémoires ont été déposés et que l'instruction a été préparée dans les bureaux, il se fait rendre compte de l'affaire
et prononce. Il doit , dans certains cas, prendre l'avis du conseil de préléciure, avant de statuer, n°258.
Les arrêtés des préfets doivent être signés par eux sur une minute, qui doit être transcrite sur un registre à ce destiné. Il serait désirable que cette sage mesure de précaution fût toujours observée. Mais comme il n'existe dans les lois et règlements aucune prescription formelle à cet égard, il serait difficile d'y puiser un moyen de nullité , ou de contester la force probante de l'arrêté délivré en original, n° 271 .
La voie d'opposition est ouverte contre les décisions par défaut prises par les préfets, dans les matières à l'égard desquelles ils exercent exceptionnellement une juridiction contentieuse, n° 303.
Voy. infrà, p. 358, note 1.
Vu.... (ttf tester 4e* lois, ordonnances, décrets, règlements et instructions applicables):
Considérant.... {motifs);
Arrête :
Art. 1". La demande susvisôe, formée par ledit sieur...., est.... Recueillie ou rejetée. — Dispositif).
Art. '2. M. le.... (fonctionnaire) est chargé de l'exécution du présent urrêté, dont une copie sera notiliée audit sieur...., dans la l'orme admilistrative.
A...., le...., 18.... (Signature du préfet.)
DÉCOMPTE
Celle décision u'entraîne aucuns frais. Quand il s'agit d'arrêtés rendus en matiire de voirie, d'ateliers insalubres, eic. , et formant titre pour la partie , celle-ci n'a à rapporter que le timbre.
Remarque. — Quelquefois les décisions consistent dans l'approbation donnée au rapport d'un sous-préfet, d'un ingénieur on d'un agent voyer en chef; assez souvent, dans une simple lettre, aucune forme n'étant impérieusement prescrite par la loi dans la plupart des cas, n° 270.
18. ARRÊTE <Tun conseit iïe préfecture (t). (Code d'instr. admin., t. 4er, p. 2<6, n0i 249 et suiv.).
Le conseil de préfecture du département de....^ séant en séance publique, dans le lieu ordinaire de ses séances, à l'hôtel de la préfecture,
(1) Le nombre des conseillers de ! ment, qui siège avec eux. Le choix préfecture est le plus souvent de j ne peut jamais tomber sur les memtrois. Certains départements impor- ; bres des tribunaux qui font partie tants en ont quatre. Les conseils de : des conseils généraux de départepréfecture ne peuvent prendre au- : ment. Mais l'incompatibilité entre cune délibération, si les membres ne les fonctions de conseiller de présont au moins au nombre de trois, fecture suppléant et celles demem- — Le préfet, lorsqu'il assiste à la bre d'an tribunal ne s'étend pas aux séance, compte pour compléter les j avoués.
membres nécessaires pour délibérer, ! En cas de partage sur le choix de n'j' 249, 249 bit. suppléant, la voix du préfet, s'il as-
Le préfet nepeut siéger quand il est siste à la séance, ou du plus ancieiî partie dsns la contestation, comme d'âge, si le préfet n'esi pas à la
représentant l'Etat ou le département, n° 2o0.
En cas de partage ou d'insuffisance du nombre des membres du conseil, les membres restant au conseil de préfecture désignent, à la pluralité d^s voix, un des mem
séance du conseil, a la prépondérance, n° 2ol.
Le service des suppléants au conseil de préfecture est gratuit, en cas de récusation, maladie ou partage ; en cas d'absence, le suppléant a droit, proportionnellement au temps
bres du conseil Général de déûari* ; de son service, à la moitié du trai-
Présents, MM.... (noms des conseillers); M...., commissaire du Gouvernement; M.... secrétaire-greffier;
Vu.... (résumé de la demande)'.
Vu.... (les pièces de l'instruction),
Vu.... (les textes de loi, ordonnances , décrets et règlements applicables);
Ouï M...., conseiller, en son rapport;
tement de celui qu'il remplace, /r 251.
Les membres des conseils de préfecture qui, tous à la fois, sont forcément empêchés d'exercer leurs fonctions, sont suppléés par un égal nombre de membres du conseil général, autres que ceux qui sont, en même temps, juges dans les tribunaux.— Ces suppléants sont désignés par le ministre de l'intérieur, sur Ja présentation du préfet, n# 252.
Les membres du conseil de pré fecture ne peuvent pas être choisi parmi les personnes âgées de moins de vingt-cinq ans.
Voy. plus généralement pour les incompatibilités, n° 233.
Les conseils de préfecture délibèrent sous la présidence du préfet, ou de celui des conseillers de prélecture désigné par décret comme viceprésident.
Le rapport de l'affaire est fait par le conseiller désigné par le président.
Après le rapport on passe à la délibération, qui est prise à la majorité absolue des suffrages, n° 259.
Lorsque le préfet assiste au conseil de préfecture, il a voix prépondérante, en cas de partage.
En est-il de même du vice-président gui remplace le préfet ?
Mais lorsque le conseil est présidé par le plus ancien de ses membres, celui-ci n'a pas voix prépondérante.
Le fonctionnaire chargé de remplacer le préfet, en son ^bspnce, at-il voix prépondérante s'il siège nu conseil de préfecture? n'259 quater.
Les conseils de préfecture rendent leurs décisions sous forme (l'arrêtés. — Le plus souvent, ces arrêtés sont ainsi libellés : Le conseil de préfecture... arrête, ordonne, condamne. C'est la formule la plus régulière ; mais elle n'a rien d'obli-
gatoire. L'essentiel est qu'il résulte des énonciations de l'arrêté : Ie que la décision émane du conseil de préfecture; 2° que le conseil de préfecture a entendu rendre une véritable décision, et non pas donner avis, n1 273.
Les arrêtés des conseils de préfecture doivent être conformes aux prescriptions de l'art. 43 du décret du -12 juillet 1865, nos 274 à 274 septies, 27(3, 279 bis.
Ce qui constitue la décision, c'est le dispositif. Par conséquent, la pièce produite comme étant un arrêié du conseil de préfecture, et qui ne contiendrait pas de dispositif, ne pourrait être considérée comme une décision, na 276 bis.
Les arrêtés des conseils de préfecture , lorsqu'ils portent condamnation, par exemple , en matière de contraventions de grande voirie, doivent, à peine de nullité, contenir «es termes de la loi appliquée, n« 277 et 278.
Ils sont inscrits sur le registre des arrêtés.
Ils doivent être signés sur la minute par le président, le rapporteur et le secrétaire-greffier, n° 274.
Un arrêté rendu un jour férié ne serait pas nul par cela seul, n° 279.
Les tribunaux administratifs prononcent sur les conclusions prises par les parties dans leurs requêtes ou pétitions. Ils doivent statuer sur tout ce qui fait l'objet de ces con clusions, n° 283.
Ils ne peuvent juger ultra petita.
ni sur une demande dont ils ne sont pas saisis; sinon, ils commettraient un excès de pouvoir qui serait dénoncé au Conseil d'Etat par la voie de l'appel ou par celle du recours en cassation, n* 284.
Quand il n'a été fait que des réserves, il faut s'abstenir de statuer, n 285.
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Ouï Me avocat du sieur en ses observations ;
Ouï M. ï.'ï commissaire du Gouvernement, eu ses conclusions;
Considérant.... {motif*); .
Par ces in itifc, statuant contradictoirement ;
Arrête :
Délibéré Î!!!j2?« [**•)• (Signatures du président, du rapport LkliDere a...., i l€ur et du secrétaire-greffier).
DÉCOMPTE
In minute n'entraîne aucuns frais, mais les expéditions sont soumises au timbre.
Lorsque la partie ne présente à 1'. ppui de sa demande aucun moyen justificatif, ni aucune pièce probante, qu'elle se borne à de simples allégations ou ne produit que des nièces irrégulières ou insuffisantes, sa demande doit être rejetée, n°
Les tribunaux administratifs juges du contentieux, et, spécialement, les conseils de préfecture, ne peuvent statuer par voie de disposition générale et réglementaire.
Lorsque les conseils de préfecture sont régulièrement saisis d'une contestation de leur compétence, ils doivent prendre un arrêté portr.it décision, et ne pas se borner à donner un avis, n° 287.
Il y a lieu de distinguer les diverses espèces de décisions :
Les décidons provisoires et préparatoires sont celles qui ordonnent une mesure provisoire, une experi ou toute autre voie d'instruction sans préjuger le fond.
Telles sont aussi les décisions qui ordonnent un sursis jusqu'à ce que certains titres, pièces ou documents lient été produits.
Ces sortes de décisions ne lient rpas les ju-es qui les ont rendues, en ce qui touche l'appréciation du fond, mais elles les lient en ce sens qu'ils ne peuvent plus rapporter la partie de la décision qui ordonne une enquête, une expertise, etc. , n' 289.
La distinction entre les décisions contradictoires et celles rendues par défaut est d'une grande importance, parce que devant les juridictions administratives comme devant les tribunaux judiciaires, les décisions par défaut sont susceptibles d'opposition, tandis que les décis ons cou.
tradictoires ne peuvent être attaquée» que par la voie de l'appel ou de la cassation. Il n'est ici question que des décisions sur des matières contentieuses. Des actes émanés du pouvoir gracieux ne constituent point des décisions proprement dites, et on ne peut pas leur donner la qualification de contradictoire* ou par défaut, n°293.
les décisions des tribunaux administratifs inférieurs sont réputées contradictoires lorsqu'elles réunissent les conditions prévues n° 294, 290 à 299.
Les décisions des tribunaux administratifs intérieurs, lorsqu'elles ont été contradictoirement rendues, ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie de l'opposition, et elles peuvent être déférées directement au Conseil d'Etat par la voie de l'appel, n° 299.
Les tribunaux administratifs du premier degré excéderaient leurs pouvoirs s'ils rapportaient leurs décisions contradictoirement rendues ou s'ils revenaient, d'une manière quelconque, sur la chose par eux jugée, alors même que la nouvelle décision ne ferait que confirmer c< Iles rendues antérieurement, n° 300.
Sont par défaut les décisions rendues lorsque la partie n'a présenté aucune pièce ni aucun mémoire ou observation, n° 301.
Les conseils de préfecture peuvent subordonner l'exécution de leurs décisions, en cas de recours, à la charge de donner caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante. Le présentation de la caution a lieu suivant les formalités édictées par les art. 440 et 441, C. pr. civ. (L. du 24 mai 1872, art. 24).
Remarque. — Si l'arrêté est contradictoire, il vise les moyens de défense de la partie et les observations orales présentées par elle et par son mandataire: s'il est par défaut, il constate qu'il , n'y a pas eu de défense -, s'il est préparatoire ou interlocutoire,/ les motifs et le dispositif l'indiquent. Voy. infrà, Formule; n°35.
19. REQUÊTE en opposition contre un arrêté du Consei de préfecture rendu par défaut (1).
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 264, nos 30o et suiv.)
A MM. les Président et Membres du Conseil de préfecture du département de....
Messieurs ,
Le sieur {nom, prénoms, profession), demeurant à ,
A l'honneur de vous exposer ce qui suit :
Par un arrêté en date du...., dont une copie lui a été notifiée le ,1e
(1) Les décisions des tribunaux administratifs inférieurs rendues par défaut sont susceptibles d'opposition, et cette opposition est portée devant le tribunal qui a rendu la décision.
On ne peut se pourvoir que par la voie de l'opposition et non par la voie du recours au Conseil d'Etat, contre une décision par défaut, n° 305.
La partie contre laquelle un arrêté du conseil de péfecture a été rendu par défaut est redevable à se pourvoir par opposition devant le même conseil, qui a le droit de rapporter son premier arrêté (ibid).
Lorsqu'un tribunal administratif du premier degré refuse de recevoirune opposition à une décision par défaut, sous prétexte qu'il ne peut pas se réformer lui même, ou se contente de se référer à cette déci sion comme si elle était contradictoire, le Conseil d'Etat, sur le recours de la partie, casse la second^ décision et renvoie l'affaire devant le même tribunal Quelquefois, néanmoins, il évoque le fond, n° 306.
En matière judiciaire, l'opposition est suspensive, sauf le pouvoir accordé aux tribunaux d'ordonner l'exécution provisoire s'il y a péril en la demeure (art. 152, Cod. proc.
civ.). La même règle est applicable à l'opposition dirigée contre une décision par défaut émanée d'un tri-
bunal administratif du premier degré, n° 307.
Devant les tribunaux judiciaires, l'appel des jugements susceptibles d'opposition n'est pas recevable pendant la durée du délai de l'opposition (art. 455, Cod. proc. civ.). La même règle est encore applicable, par analogie, aux décisions administratives rendues par défaut. Ainsi, lorsqu'un ministre ou un conseil de pré! cture ont pris un arrêté par défaut, on ne peut, à son choix, se pourvoir par appel devant le ministre ou le Conseil d'Etat, ou par opposition devant le ministre ou le onseil de préfecture. Cette dernière voie est la seule qui puisse être suivie, n° 308.
L'opposition est recevable dans le délai d'un mois, à partir de la notification à partie, n05 310, 311. — Il y a exception en ce qui concerne la police du roulage : le délai de l'opposition est circonscrit dans les six jours de la notification, n° 313.
Quant aux moyens d'exécution, quand le droit commun n'est pas applicable, Voy. n° 312.
L'opposition contre une décision intervenue après une première opposition n'est pas recevable.
Néanmoins, si un conseil de pré fecture ou tout autre tribunal administratif,au lieu destatuer au fondsur l'opposition dirigée contre un arrêté
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ronseil de préfecture l'a condamné par défont à (objet de la condamnai! n) ; cette décision est fondée sur ce que....; l'exposant est autorisé 1 penser qu'il aurait été renvoyé de la demande formée contre lui
par , s'il eût pu fournir en temps utile ses moyens de défense : aussi
l'empresse-l il. par la présente requête, de faire opposition à l'arrête* ■nonce et de soumettre à votre appréciation les motifs sur lesquels il Sa fonde.
(Enoncer ici les motif* d'opposition.)
Par ces motifs l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Messieurs, dé clarer son opposition régulière dans la forme, et, l'accueillant au fond,
Rapporter l'arrêté du et le renvoyer purement et simplement de 1»
demande formée contre lui.
L'exp sant déclare, en outre, qu'il entend user du droit de présenter des observations orales a la s.;»nce publique où l'affaire sera portée pour êtie jngé .
Il a l'honneur d'être., Messieurs, votre serviteur.
le....
(Sianature.)
décompte. — Timbre.
«0. DECISION ministérielle (1).
(Gode d'iDstr. admin., t. 4", p. 226, n°*257 et soir.)
Il est très-rare que les décisions ministérielles empruntent la forme d'un arrêté. Elles résultent ordinairement d'une simple lettre, qui est ainsi conçue :
par défaut, se bornait à prescrire des moyensd'instruction, la décision rendue postérieurement sur le fond, *ans que la partie eût présenté une défense régulière, pourrait être frappée d'une nouvelle opposition, n° §14.
Le ministère des avoués n'étant point requis devant les tribunaux administratifs du premier degré, on ne connaît point devant ce» tri buniux le dé faut -congé établi par l'art. 15-4, Code proc. civ., n° 31o.
Par le même motif, il n'y a pas le distinction â établir, vis-à-vis iu défendeur, enire les décisions par défaut faute de comparaître et les décisions par défaut faute de défendre. Il n'existe devant ces tribunaux qu'une seule nature de défaut, celui qui a lieu lorsque la partie régnlièrement appelée ne présente aucune défense, n° o1f>.
L'acte par lequel se produit l'opposition est le même (sauf les épon-
ciations qu'entraîne la position des parties) que pour les demandes adressées pour la première fois au tribunal administratif, n° 317.
Les décisions par défaut ne sont pas atteintes par la péremption de six mois de l'art. 156, God proc.
(1) Le ministre délibère seul, sur le rapport qui lui est fait de l'affaire parles directeurs et autres employés de son ministère. Dans la plupart des cas, le ministre ne prononce qu'après avoir demandé des renseignements aux agents subalternes en suivant tous les d grés de la hiérarchie. — Dans les affaires graves il consulte la section du Conseil d'Etat qui ressortit à son ministère, n°
Les décisions des ministres ne sont assujetties à aucune forme spéciale. Elles sont rendues, soit d'office et de propre mouvement, soit sur le rapport des bureaux, soit sur !
Paris, le.... 18....
Monsieur le Préfet, j'ai pris connaissance de la réclamation du sieur..»
:ontre l'arrêté par vous pris le , à l'effet de
Les explications que vous m'avez fournies le..... m'ont paru justifie!
écision que vous avez prise. Il résulte en effet de (faits et motifs)
ai décidé en conséquence que la réclamation du sieur doit êtn
tée.
e vous prie de l'en informer. Vous trouverez ci-jointes les pièces d| ssier que vous m'avez transmises.
ftecevez , etc. (Signature du ministre.)
Remarque. — Le décret du 2 novembre 1864 (n° 127) veut qufc ces décisions soient notifiées administrativement aux intéressés. Voy. suprà formule n° 12.
DECISION rendue au contentieux
(Code d'instr. admin., t. 4", p. 226 et 223, n°« "155 et 261.
Au nom du peuple français ;
Le Conseil d'Etat statuant au contentieux ;
Sur le rapport de la section du contentieux ;
la proposition des administrations générales, soit, enfin, sur la demande des parties.
Il n'y a rien de régulier dans la forme des décis. ministér. Le plus souvent elles résultent d'une simple lettre. Il serait à désirer qu'il en lût autrement et qu'elles empruntassent la forme d'un arrêté avec visa des pièces et des lois et règlements, motifs et dispositif, n° 2(58 et H» note.
L'absence de motifs entraînerait uliité, n° 268 bis.
Les décisions des ministres n'ayant rien de régulier dans leur forme et ne consistant souvent qu'en de simples lettres, il est quelquefois difficile de discerner si elles sont contradictoires ou par défaut. Il faut s'attacher alors aux diverses circon- Hances qui ont précédé ou accompagné la décision, n° 295.
Les décisions ministérielles ren- Jues par défaut peuvent être attaquées par la voie de l'opposition devant le ministre lui-même, n° 305.
Voy. suprà, p. 358. note i.
(i ) L'assemblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux se compose :
1° Des membres de la section du contentieux ;
2° De huit conseillers en service ordinaire pris dans les autres sections
et désignés par le vice-président du Conseil délibérant avec les présidents de section.
Cette assemblée est présidée par le vice-président du Conseil d'Etat.
Après que le rapport des affaires contentieuses, sur lesquelles le Conseil d'Etat, délibérant au contentieux, doit statuer, a été arrêté par la section du contentieux (Voy. suprà, p. 296), ce rapport CvSt présenté à l'assemblée publique du conseil délibérant au contentieux par le conseiller, le maître des requêtes ou l'auditeur qui a déjà fait le rapport à la section du contentieux ; ce rapport résume les faits, les moyens et conclusions des parties, sans émettre aucun avis ; il pose seulement les questions à résoudre.
Après le rapport, les avocats de parties sont admis à présenter de observations orales, brèves et sub stantielles. Ils ne plaident pas à prû prement parler.
Le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions dam chaque affaire, nos 260 à 264.
Les conseillers d'Etat et le rapporteur, quand c'est un maître des requêtes, ont voix délibérulive; les auditeurs n'ont que voix consultative.
Vu Li requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés par le
rieur .nom. prénoms profession), demeurant à , ladite requête
i»1 le lit mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux, les (dates)
et tendant a ce qu'il plaise au Conseil.
[Conclusions de la requête.)
Vu l'arrêté attaqué ;
Les membres du Conseil qui n'ont point entendu le rapport, les observation^ des avocats et les conclusions du commissaire du Gouvernement, ne peuvent prendre part à la délibération.
La délibération est prise à la majorité des suffrages ; l'assemblée ne peut délibérer qu'en nombre impair.
Après le rapport, les observations orales des avocats et les conclusions du ministère public, l'affaire est mise en délibéré. Mais la délibération n'a pas lieu immédiatement. On attend la fin de la séance, et la délibération s'ouvre sur toutes les affaires qui ont été entendues, n° 266.
La délibération n'est pas publique.
La décision est transcrite sur le procès-verbal des délibérations, qui fait mention des noms des membres présents ayant délibéré.
Elle est signée par le président, le rapporteur et le secrétaire du contentieux.
La décision est lue en séance publique.
Les décisions rendues au contentieux doivent contenir les noms et qualités et demeures des parties ; les conclusions, le vu des piè es principales; la mention des lois appliquées, les motifset le dispositif, n° 280.
Devant les tribunaux civils, ce son? les avoués qui rédigent la partie ie la décision indiquée par l'art. 27, partie qui, dans la pratique, prend e nom générique de qualités. Derant le Conseil d'Etat, comme de- ?ant la Cour de cassation, les quaitss sont l'œuvre du rapporteur.
Zlles sont alors plus fidèles, plus exactes, et elles font corps avec les autres parties de la décision.
Si le Conseil d'Etat prononçait ultràpclita, il commettrait, sans doute,
un excès de pouvoir ; mais les parties n'auraient aucun moyen d'obtenir la réparation de cette erreur, n° 281.
Dans les affaires pendantes devant le Conseil d'Etat, délibérant au eontentieux, les avant-dire droit sont ordonnés par ce conseil lui-même ou par la section du contentieux, n° 290.
Les décisions du Conseil d'Etat sont contradictoires vis-à-vis des parties qui ont produit leurs requêtes, conclusions et moyens de défense, ce qui est constaté par les visa du décret et par les actes de l'instruction.
Pour qu'une décision du Conseil d'Etat soit réputée contradictoire, il faut que la défense ait été présentée par le ministère d'un avocat ; les mémoires et observations transmis au Conseil d'Etat par les pirties elles mêmes ou par l'intermédiaire des ministres et autres agents de l'administration ne sufïir.iient pas pour rendre l'instruction contradictoire, sauf les cas exceptionnels cités n° 141. Voy. n° 319.
La décision n'est d'ailleurs contradictoire que sur les points qui ont été l'objet de conclusions formelles, n° 320.
Hors les cas où la requête civile, ou demande en révision, est admissible, les parties ne sont recevables à former aucune opposition, ni aucun recours, contre les décisions rendues contradictoirement avec elles.
On ne peut former opposition à une décision du Conseil d'Etat qui n'est que la suite et l'exécution d'une autre décision contradictoire.
Enfin, le recours au Conseil d'Etat doit être rejeté lorsqu'il tend à renouveler une contestation qui a été définitivement terminée par une dé-
Vu le mémoire en défense enregistré comme dessus le..-.., par lequel le sieur conclut au rejet de la requête et du mémoire ci- dessus visés
avec déoens *
Vu les observations du ministre de en réponse à la communicalîoi ,
qui lui a été donnée du pourvoi ; lesdites observations enregistrées comrmj
dessus, le ;
Vu le mémoire en réplique enregistré comme dessus, le...., par leque-( le sieur déclare persister en ses précédentes conclusions;
Vu l'arrêté en date du...., par lequel le préfet du département de...a (objet de l'arrêté);
Vu {autres pièces s'il y a lieu) ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu (les lois, décrets, ordonnances et règlements afférents à la
matière) ;
Ouï M , en son rapport ;
Ouï Me , avocat du sieur , et Me , avocat du sieur , en
leurs observations ;
Ouï M , maître des requêtes, commissaire du Gouvernement, en ses
conclusions; Considérant (motifs) ;
Décide :
Art. 1er. La requête du sieur est re jetée.
Art. 2. Le sieur est condamné aux dépens (1).
Art. 3. L'expédition de la présente décision sera envoyée au ministre de
cision rendue contradictoirement , n° 321 .
Vis-à-vis du demandeur, les décisions du Conseil d'Etat sont presque toujours contradictoires, puisque h requête et le mémoire ampliatif doivent réunir toutes les conditions pour assurer ce caractère à l'instance, n° 322.
Il peut arriver néanmoins, dans quelques cas particuliers, qu une décision soit réputée par défaut vis-à-vis du demandeur, même au fond. C'est ce qui aurait lieu, par exemple ;
1° Si le Conseil d'Etat prononçait avant l'expiration du délai qui lui est accordé par le règlement pour répondre aux défenses de son adversaire, et le privait ainsi de la faculté ie compléter ses moyens ;
2» Si la décision était rendue sur le vu de pièces ou renseignements qui ne lui auraient pas été communiqués et qu'il n'aurait par conséçuent^pas pu discuter?"n°v 323.
» De la part du défendeur le défaut ! provient de la non-production de défenses et de la non-constitution d'avocat. Voy. d'ailleurs, nos 324 et
Il peut y avoir vis-à-vis du défendeur deux sortes de défaut : le défaut faute de constitution d'avocat, et le défaut faute de défendre.
Mais ce dernier cas se présente rarement, parce que la constitution d'avocat résulte de la signature de l'avocat au pied de la requête en défense dans laquelle se trouvent les conclusions, et qu'il n'est pas d'usage de constituer avocat par acte séparé, n° 325.
Il n'y a pas de défaut-joint devant le Conseil d'Etat. Les décisions contradictoires à l'égard de certains défendeurs seulement sont réputées l'être vis-à-vis de tous, n° 337.
(1) Le juge du fond est compétent pour prononcer sur les dépens , n°
Les tribunaux administratifs ne peuvent prononcer sur les dépens faits devant l'autorité judiciaire.
Une condamnation aux dépens peut-elle être prononcée à la charge ou au profit de l'administration partie dans une instance? La négative résultant de la jurisprudence du Conseil d'Etat, h cessé d'être.
PE PROCÉDURE AT)MlNISTlATI>n. 363
Délibéré en séance pub^que, où siégeaient [\1M
Lu en séance publique le
Le [conseiller d'Etal, maître des requêtes ou auditeur rapporteur). < vice-président du Conseil d'Etat,
Le secrétaire du contentieux.
L'expédition est délivrée par le secrétaire du contentieux ; elle porte la
mnul'' exécutoire suivante:
: La Rcpublque manie et ordonne aux ministres de... . en ce qui les
jncerne, et à tous huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de
Jroit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la
présente décision.
appliquée aux cas prévus par l'art. 2, décret du 2 nov. 18G4, n19 881, 88-2.
Il faut .-ppliquer les règles ordinaires lorsque les ministres ou les administrations générales procèdent parle ministère d'un avocat, n°881.
^Les frais sont à la charge des parties en matière de grande voirie, n°882.
—Les départements les communes et /es établissements publics sont passibles des dépens, n° 8N3 .—Le préfet, le maire, les administrateurs n'en sont pas passibles, n° 884. — Les particuliers et les sections qui plaident contre la commune ne sont pas passibles des charges et contributions pour le paiement des frais et dommages, n° 885. — J'ai examiné dans quel cas les parties sont condamnées aux dépens, n° 886; — contre qui et envers quelles parties les dépens sont prononcés, n° 887 ; — quand il y a lieu de les compenser, n° 888 ; — quand il y a lieu de les réserver, n3 889. — J'ai indiqué la formule dont se sert le conseil d'Etat pour les réserver, n° 890.
La condamnation aux dépens est prononcée par la décision qui statue but la contestation; si le juge a omis de la prononcer, il peut ou non réparer cette omission, suivant qu'il s'agit du conseil d'Etat ou d'une juridiction du premier degré, n" 891 . — La tondamnation aux dépens ne peut jtre prononcée d'office, n° 892.
Toute partie qui succombe doit être tondamnée aux dépens, n° 892 bis.
fl est des frais qui n'ont pas le ca- : actère de dépens, tels que les ho* oraires des ingénieurs, qui sont » la charge des parties dans l'in- 5rèt desquelles ils ont eu lieu, n* 882 ter.
Aucune règle spéciale n'est tracée pour la liquidation des dénens et
frais exposés devant les tribunaux administratifs du premier dVgré. La taxe en est faite par le juge qui a prononcé la condamnation.
Les dépens exposés devant les conseils de préfecture ne peuvent, en aucun cas, être taxés p r le préfet. Ils doivent l'être par le conseil de préfecture lui-même.
Le président du conseil ne pourrait pas non plus, en l'absence de tout règlement qui lui attribue ce droit, procéder à la taxe et délivrer un exécutoire.
Les dépens sont liquidés et le chiffre en est fixé dans l'an été qui statue au fond , et cet arrêté sert alors d'exécutoire pour leur recouvrement.
Si l'arrêté ne contient pas cette liquidation, la partie intéressée peut s'adresser de nouveau au conseil pour faire procéder à la taxe, qui est établie par un nouvel arrêté en vertu duquel le recouvrement a lieu.
Il faut observer que les dépens s?
réduisent aux frais d'assigna ion, de signification, d'expertise, etc., et qu'il n'est rien alloué pour droit de consultation, de vacation ou de défense, ni pour faux frais, dépenses extraordinaires ou dommages , n° 893.
Sur le point de savoir commenr se fait la liquidation dans le cas où les tribunaux administratifs sont appelés, par suite d'un conflit, à statuer sur les dépens faits devant l'autorité judiciaire, Vcy. n° 894.
En ce qui concerne la liquidation et la taxe des dépens faits devant k conseil d'Etat, il me suffit de ren-< voyer aun" 895 où se trouve le textl du tarif arrêté pour les dépens d'avocat et les droits de greffe par l'ordonnance royale du 18 janvier 1826.
Ordonn. du 48 janv. 4826, art. 4er. — Minute. Les décisions do Conseiï d'État «ont assujetties à la formalité du timbre sur la minute. Enregistrement, 45 fr — Expédition. Droit de greffe pour la signature de l'expédition d'un décret, 42 fr., plus le décime ; chaque rôle à raison de vingt-cinq lignes à la page et de douze syllabes à la ligne, 50 c. plus le décime ; timbre de l'expédition à l'avocat, 4 fr. 80 c. par feuille, mémoire.
Remarque. — L'avocat de la partie qui a obtenu gain de cause retire du greffe, avec l'ampliation de la décision, les productions qu'il a faites. L'ordonnance du 18 janv. 1826, art. 1er, n° 11, lui alloue, à cet effet, une vacation de 3 fr. Pour le retrait des pièces, le n° 21 du même article accorde un droit de greffe de 4 fr. 40 c.
La même ordonnance, art. 1er, nos 1 et 2, alloue à l'avocat, pour frais de port de lettres et paquets suivant les distances, 5, 10 ou 15 fr., ainsi qu'un droit de consultation de 10 fr.
La signification de la décision d'avocat à avocat se fait dans la îorme indiquée suprà n° 13.
L'émolument pour copie de pièces est fixé à 50 c par rôle (Même article, n° 9).
Bien que j'indique les émoluments résultant du tarif de 1826, je dois faire remarquer qu'en réalité, dans le double rôle confié aux avocats au conseil d'Etat, la qualité d'avocat l'emportant sur celle d'officier ministériel, et, d'ailleurs, les travaux de cabinet et la plaidoirie n'étant pas tarifables, l'appréciation de leurs honoraires est laissée à leur délicatesse et à leur conscience, n° 896.
La signification à partie a lieu, suivant les circonstances, par la voie administrative ou par exploit dans la forme ordinaire. Voy. suprà, Formules nos 11 et 12. Il faut, seulement, remarquer que les droits d'enregistrement des exploits et de tous autres actes du ministère des huissiers, relatifs aux procédures faites devant le conseil d'Etat jusques et y compris les significations des arrêts définitifs, sont fixés a 5 fr.,plus le décime (art. 45, n° 1 ; Loi du 28 avr. 1816; Instruction de la régie du 2oct 1858, n°3132, S 1).
•*. REQUÊTE d'opposition à un arrêt du Conseil d'Éta
rendu par défaut (4).
(Code d'inst. admin., t. 4", p. 277, ri" 327 et suif.)
L'opposition s'introduit dans la môme forme que les pourvois ordinaires, c'est-à-dire, par une requête signée d'un avocat el déposée au secrétariat du conseil, sans qu'il soit nécessaire de recourir au ministère d'un avocat pour les matières dans lesquelles les parties sont autorisées à présenter elles-mêmes la requête introductive de l'instance, n° 334. Yoy. suprà, Formule U° 15.
DÉCOMPTE
Voy. suprà, Formule n* 45.
Remarque. — La section du contentieux ordonne la communication de l'opposition à la partie adverse, afin qu'elle puisse défendre tant sur la forme que sur le fond, n° 335.
DEMANDE en interprétation ou en rectification d'une
décision administrative (2).
(Code d'inst. admin., t. -1er, p. 281, nM 339 et suiv.)
Les demandes en interprétation des décisions administratives sont introduites et jugées dans la même forme que les demandes ordinaires; elles doivent être portées devant le tribunal dont émane la décision à interpréter, n° 341. Vov. suprà, Formules n°» 4, 5, 6 et 7.
(1) Les décisions du conseil d'Etat rendues par défaut sont susceptibles d'opposition. Cette opposition n'est point suspensive, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné.
Elle doit être formée dans le délai de deux mois, à compter du jour où la décision par défaut a été notifiée.
Après ce délai, elle n'est plus recerable, n s 327 et suivants.
Le conseil d'Etat accorde, en général, un sursis lorsque l'exécution causerait à la partie un préjudice considérable, n° 330.
Le délai de deux mois n'est pas franc, n" 332.
La notification de la décision, pour faire courir les délais, doit être faite à la personne ou au domicile de la partie, même lorsque cette décision a été rendue contre une partie qui avait constitué un avocat.
Il importe que la notification soit faite régulièrement, parce qu'autrement le délai de l'opposition ne courrait pas contre le défaillant, H° 333.
L'opposition n'est pas recevable lorsqu'elle est dirigée contre une décision rendue après une première opposition à une décision par défaut. L'art. 165, God. proc. civ., doit être appliqué par analogie.
Elle n'est pas non plus recevable lorsqu'il y a eu acquiescement de la partie à la décision rendue contre elle par défaut, n° 336
(2) Voy. n° 339 les cas dans lesquels on peut demander l'interprétation d'une décision administrative.
La partie qui n'a pas figuré dans ia décision ne peut en demander l'interprétation, n° 340.
Le conseil d'Etat peut rectifie!
ses décisions lorsqu'elles contiennent une erreur de fait II peut même réparer les omissions, n° 342.
Lorsqu'il a omis de statuer sur un chef de'demande ou sur les dépens, il peut réparer cette omission par une seconde décision, n° 342 ter.
Il serait bien plus simple et plus économique d'introduire ces demandes devant le conseil d'Etat par une simple signification d'avocat à avocat, n° 341 bis.
TITRE X
WSœce&tions et \ Milites.
(Code d'inst. admin., t. \*r, p. 285 et suiv., n0' 343 et suiv.)
Les exceptions se proposent et les nullités sont invoquées dans les requêtes en défense ou en réponse qui sont respectivement déposées. Voy. suprà^ Formules nos 14 et 15.
I. — Caution à fournir par les étrangers
Les étrangers qui plaident, soit devant le conseil d'Etat, soit devant les autres juridictions administratives, sont tenus de fournir la caution judicatum solvi, conformément aux dispositions des art, 16, Cod. Nap., 166 et 167, Cod. proc. civ. La caution doit être demandée avant toute exception, n° 343.
On trouve, en outre, dans le décret du 7 fév. 1809, une disposition spéciale rapportée suprà, n° 344.
II. — Renvois et sursis
Devant les juridictions administratives, comme devant les tribunaux judiciaires, on distingue l'incompétence ratione materiœ et l'incompétence ratione personœ, n° 345.
Les art. 168, 169 et 170, Cod. proc. civ., sont applicables par analogie, n° 346.
11 en est de même des dispositions de l'art. 17 1 relatives aux renvois pour cause de litispendance ou de connexité, nos 347, 348 et 349.
ARRETE du Conseil de préfecture sur une question
préjudicielle de compétence.
(Code d'inst. admin., t. 1er, p. 288, n°» 350 et 354.)
Le conseil de préfecture, etc. (Voy. suprà, Formule w°17);
Considérant qu'avant de statuer au fond sur la question de savoir si
fl y a lieu de faire préalablement décider par les tribunaux si ;
Par ces motifs,
Arrête : j
Avant faire droit, les parties se retireront devant les tribunaux à l'effet
de faire statuer sur la question de savoir pour être ensuite prononcé
par le conseil ce qu'il appartiendra.
Délibéré à , le (Signature$.{
£5. DECISION interlocutoire sur une question préjudicielle
de compétence (1).
(Code d'inst. admin., t. i»T, p. 228, n0' 350 et suiv.)
Au nom du peuple français ;
Le Conseil d'Etat (mêmes motifs que dans la formule qui précède);
Considérant
Déride, avant Taire droit, que les parties se retireront devant les tribu-
lanx à l'effet de fiire statuer sur la question de savoir pour aprèf
Ure prononcé par le Conseil d'Etat ce qu'il appartiendra.
DÉCOMPTE
Voy. suprà, le décompte de la formule n» 24.
lil.— Nullités.
Les nullités doivent être proposées avant toute défense au fond devant les tribunaux administratifs du premier degré, autrement elles sont couvertes, n° 353. — Il en est de même dans les affaires soumises au conseil d'Etat, n° 354. - Une nullité qui n'est pas d'ordre public ne pourrait être suppléée d'office, n° 353 bis. — Distinction entre les nullités de procédure et de forme et les exceptions touchant au fond, n° 355.
IV. — Exceptions dilatoires
Elles consistent dans les délais accordés à l'héritier, à la veuve, à la femme séparée de biens assignée comme commune, pour faire inventaire et délibérer, n° 356 ; accordés au garanti pour mettre un garant en cause, n° 357. — On ne peut appeler au conseil d'Etat le garant qui n'a pas été partie devant le tribunal du premier degré, n° 358.
V. — Communication et production de pièces
La communication des pièces devant les ministres et les pré-
Ci) Voy. n°* 350 et 351 dans quels cas il y a lieu d'accorder un surfis jusqu'après jugement des tribunaux.
judiciaires. — Il n'est permis de revenir devant l'autorité administrative qu'après la décision des triounaux judiciaires, n° 352.
(2) Il doit être donné communication à la partie adverse de toutes les pièces produites et dont on fait usage dans l'instance, n" 361 .
pans les affaires soumises soit aux tribunaux administratifs inférieurs, soit au conseil d'Etat, les parties doivent avoir soin de produire toutes les pièces et tous les documents nécessaires pour le jugement de la contestation. Si quelque titre ou quelques documents essentiels n'ont
pas été produits, le conseil ordonne le sursis et la production, n° 362.
L'art. 409 du Code pénal est ainsi conçu :
« Quiconque, après avoir produii dans une contestation judiciaire quelque titre, pièce ou mémoire^ l'aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende de 25 à 300 fr. — - Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de U contestation. »
Les mots contestation judiciaire s'appliquent aux débats contentieux devant un tribunal administratif.— Il s'agit d'un délit d'audience , et c'est pour cela que la peine est prononcée par le tribunal saisi, n° 363.
fels se fait à l'amiable et sans aucune formalité. Elle a lieu par la voie des bureaux. Il faut suivre par analogie les dispositions des art 188 à 192 , Cod. proc. civ., en tant qu'elles sont compatibles avec l'organisation des tribunaux administratifs, n° 359. Devant les conseils de préfecture, la communication est réglée par l'art. 8 de la loi du 22 juillet 1889; elle a lieu au greffe, >ans déplacement, nos 135 sexies, 359 bis à 359 quater.
Devant le Conseil d'Etat, les art. 8, 9 et 10 du règlement du 22 juill. 1806, ont prescrit le mode de communication, de déplacement et de réintégration des pièces. Mais la pratique a dérogé à ces prescriptions. — Le déplacement des pièces pourla communication à prendre par les avocats est de règle générale. Le récépissé en est donné sur un registre par la personne qui vient habituellement les prendre pour chaque avocat; et il est rare qu'on exige la stipulation de leur rétablissement dans un délai déterminé. Il s'écoule ordinairement un délai plus long que celui marqué dans le règlement avant que l'avocat soil mis en demeure de rétablir le dossier. Cette mise en demeure n'a, d'ailleurs, jamais lieu que par voie de correspondance officieuse, n° 360.
L'ordonnance du 18 janv. 1826, art. 1er, n* 4, alloue aux avocats un droit de communication de 3 fr.
VI. — Jonction d'instances
Les instances pendantes devant le même tribunal peuvent être jointes lorsqu'elles sont connexes, n° 364. — J'ai examiné, n° 365, dans quels cas il y a lieu d'ordonner la jonction devant le Conseil d Etat. Les tribunaux administratifs ont la faculté de ne pas ordonner la jonction , n° 366. J'ai indiqué des cas dans lesquels la jonction ne peut être ordonnée, n° 367.
TITRE XI
Voie» €Se vérification.
Les préfets et les ministres ont le droit de recourir à toutes les voies de vérification et d'instruction nécessaires pour éclairer leur religion ; mais ces voies sont plus souvent en usage dans les affaires soumises aux conseils de préfecture, et ces conseils Sont investis, comme les tribunaux judiciaires eux-mêmes, du pouvoir d'ordonner, lorsqu'ils le jugent convenable une véri îcation d'écriture , un transport sur les lieux , une expertise, ane enquête, etc., n° 369.
Il en est de même du Conseil d'Etat, n° 373.
Quand une expertise, une vérification de lieux, une enquête, sont reconnues incomplètes, une seconde peut être ordonnée, n° 370.
DE PilOCÊDIRE ADMINISTHÀTIVK. 3G9
4° Vérification d'écriture.
26. ARRÊTE d'un Conseil de préfecture portant renvo devant les tribunaux pour une vérification d'écriture
(Code d'inst. admin., t. 1", p. 305, n° 372.)
Le conseil de préfecture, etc. (Voy. suprà, Formule n° 18) ;
Considérant que le sieur dénie la signature à lui attribuée et
apposée sur (énoncer la pièce) ; qu'il y a lieu, par conséquent, de
procéder à la vérification de ladite signature ;
Par ces motifs, Arrête :
Devant M conseiller de préfecture commis à cet effet, il sera
procédé à la vérification de la signature apposée sur , déposée
au secrétariat du conseil, et ce dans les formes ci-après
Délibéré, etc
DÉCOMPTE
La miDute de cet arrête n'occasionne aucuns frais; pour l'expédition, voy. infrà
formule n° 86.
DÉCISION de la section du contentieux ordonnant une
vérification d'écriture.
(Code d'inst. admin , t. 4°r, p. 306, n» 873.)
La section du contentieux du Conseil d'État;
Vu la requête présentée par le sieur (nom, prénoms, profession
H domicile), ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux te et tendant à ;
Vu la requête en défense enregistrée comme dessus le , présentée
par le sieur (nom, prénoms, profession, domicile), dans laquelle la
bignature apposée au bas de est formellement déniée ;
Considérant que par suite de cette dénégation il y a lieu de faire proc^der à la vérification de ladite signature ;
Décide : Devant M , maître des requêtes commis à cet effet, i
sera procédé à la vérification de la signature apposée sur déposi
iu secrétariat de la section, et ce dans les formes ci-après :
i° Les parties ou leurs avocats seront tenus dans (délai) à parti!
de la notification de la présente ordonnance, de convenir d'experts, sinon
et ledit délai expiré, il sera procédé à la vérification par les sieurs
experts nommés d'office ;
2° Dans le même délai, les parties s'accorderont sur le choix d^s pièces de comparaison, sinon il sera procédé sur celles indiquées par ledit commissaire,
3° Après avoir prêté serment devant le commissaire, les experts pro-
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céderont à la vérification en présence des parties ou elles dûment appelées. Ils constateront le résultat de leur examen dans un rapport qui sera (déposé au secrétariat de la section pour être ensuite, sur le rapport du commissaire, décidé ce qu'il appartiendra.
Remarque. — L'avocat ae la partie qui poursuit la vérificati'or ; prend expédition de la décision et la fait signifier à l'avoca jdverse dans la forme indiquée suprà, Formule n° 13.
Il n'est pas nécessaire que le Conseil d'Etat, délibérant au sontentieux, lui-même soit appelé à délibérer pour ordonner les mesures d'instruction ou de vérification. C'est la section du contentieux, chargée de préparer et de diriger l'instruction, qui apprécie la nécessité ou la convenance de ces mesures, et règle le mode de procéder.
Rien n'empêche pourtant que le Conseil d'Etat, délibérant au contentieux, s'il ne juge pas l'instruction assez complète lorsqu'elle lui est soumise, n'ordonne lui-même de procéder à telle ou teile autre voie de vérification; et c'est, en effet, ce qui est arrivé quelquefois, n° 384.
2° Enquête,
£8. ARRETE d'un Conseil de préfecture ordonnant une
enquête.
(Co.le d'inst. admiD., t. 4«r, p. 348, n° 383.)
Le conseil de préfecture, etc. (Voy. suprâ, n° 18) ;
Considérant que les parties ne sont pas d'accord sur l'époque précise où remonte la construction du pont dont il s'agit, et qu'à défaut, dans les nièces produites, de documents pouvant fixer le conseil à ce sujet, il y a lieu de prescrire une enquête pour établir le fait contesté ;
Par ces motifs , Arrête :
Art. 1er. Avant dire droit, devant M , commissaire enquêteur
lîélégué à cet effet, les parties produiront dans un délai de , à partir
le la notification du présent, lels titres et témoins qu'elles jugeront utiles Jour établir avec précison l'époque de la construction du pont de
Art. 2. Le commissaire enquêt-ur dressera procès verbal dans la forme jes enquêies. déterminée par la loi du 23 juillet 1889, des dires des parties ei de> dépositions des témoins, tant de ceux que les parties auront présentés oue de ceux qu'il aura cru devoir spontanément appeler et entendre.
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Los pièces produites seront annexées an procès-verbal, lequel sera adressé à la préfecture avec l'avis da commissaire enquêteur, pour être 4isuite Statué par le conseil ainsi qu'il appartiendra. Del ibère...., etc.
DÉCOMPTE
I minute de cet arrêté ne donne lieu à aucuns frais; pour l'expédilion, voy. infrà
formule n° 86.
*9. DECISION de la section du contentieux prescrivant une enquête (1).
(Code d'inst. admin., t. \°r, p. 349, n» 385.)
la section du contentieux du Consei! d'Etat,
Considérant que les faits articulés ne sont pas suffisamment éclaircis,
Décide: Avant faire droit il sera, par le juge de paix da canton de ,
en présence du sieur et du sieur dûment appelés, procédé à la
vérification des faits suivants, savoir :
1° , 2° , 3° , etc. (préciser les faits).
Les parties pourront, devant le juge de paix, présenter telles observations que bon leur semblera et requérir que leurs dires soient insérés au procès-verbal qui sera dressé par le juge de paix pour, sur le tout, être statué ainsi qu'il appartiendra.
Expéditions de la présente décision seront adressées tant audit juge de
paix commissaire qu'au préfet du département de qui, chacun en ce
qui le concerne, sont chargés de son exécution.
Remarque. — Quelquefois, le Conseil d'Etat, en assemblée gé nérale délibérant au contentieux, ordonne une enquête. Voici comment il a été jugé dans l'une des espèces citées, n° 373 :
Considérant, au fond, qu'on n'a pas de notions précises sur le fait des
inondai ions et des dégâts qui sont l'objet des plaintes du sieur ; que,
dans cet état, il y a lieu d'ordonner une enquête pour constater les laits contradictoirement et en présence des parties ;
Art. 1er. A la poursuite et diligence des parties, il sera, par tel ingénieur
en chef des ponts et chaussées étranger au département de , lequel
sera désigné par le ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et en présence du juge de paix du canton, lesdites parties dûment appelées, constaté: 1°".....,
2,J , 3° , 4° , ^préciser les faits).
! Art. 2. Pourront les parties, en l'enquête susénoncée, faire telles indij^itions et observations qu'elles jugeront convenables; il en sera dressé ' rocès-verbal par l'ingénieur en chef délégué, qui y joindra tant ses
(1) Le Conseil d'Etat peut commettre sur les lieux des juges de paix, des préfers, sous-préfets, ingénieurs, pour procéder à des vérihY;.tions, enquêtes et expertises, n* 385.
Il a un pouvoir discrétionnaire sur l'emploi des formes a prescrire.
Mais, en fait, la décision est toujours conforme aux dispositions du Code de procédure, n° 386.
propres observations que celles du juge de paix, et sera annex* audit procès- verbal le plan des lieux ; Art. 3. Les dépens sont réservés, etc.
Dans une autre espèce, il a été décidé :
Il sera procédé à une enquête par le préfet du département de ou
par tel membre du conseil de préfecture qu'il aura désigné à cet effet. Cette enquête portera sur 1° ,2" etc.
En conséquence il admettra les parties à produire contradictoirement devant lui les pièces, documents et témoignages qui seraient de nature à justifier leurs dires respectifs, lesquels dires seront insérés au procèsverbal d'enquête, pour, sur ledit procès- verbal rapporté, être ensuite statué ce qu'il appartiendra.
Dans une circonstance, le conseil d'Etat, après avoir ordonné une enquête, a prescrit qu'elle se ferait devant un autre fonctionnaire que celui qu'il avait d'abord désigné, n° 376.
30. PROCES-VERBAL d'audition de témoins devant un maître des requêtes au Conseil d'Etat.
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 349, n° 385.)
L'an le . . .
Nous...., maîire des requêtes, assisté de , que nous avons choisi
pour notre greffier, et dont nous avons à l'instant reçu le serment d'en bien et fidèlement remplir les fonctions ; .
Avons procédé :i {indication du lieu), en exécution de la décision
de la section du contentieux, en date du , à l'enquête et information
pour laquelle nous avons été commis par ladite décision, sur les faits et circonstances de (les rappeler) ;
Est comparu devant nous le sieur.... (nom, prénoms, profession, domi* «'M, lequel a déclaré {déposition).
Nous avons fait donner lecture par notre greffier à , de ses déclarations et il a ensuite signé avec nous et notre greffier, les jour et an susdits. (Signatures.)
11 est ainsi procédé à l'audition de chacun des témoins.
L'audition des témoins étant épuisée, nous avons clos le présent procèsverbal, que nous avons signé avec notre greffier.
(Signatures.)
DÉCOMPTE
Sans frais.
3t. ARRÊTÉ du Préfet prescrivant une enquête de commodo
et incommodo(l).
(Code d'inst. admin., t. 4*% p. 323, n°* 390 et suiï.)
Le Préfet de
Vu J
Vu > (Les pièces, plans, et avis);
Vu
(1) Ces sortes d'enquêtes sont prescrites dans beaucoup d'affaires, notamment en matière d'acquisitions, d'aliénations, d'échanges, intéressant les communes et les établissements
publics, d'ateliers insalubres de 2e et de 3e classe et toutes les fois que l'administration juge à propos de s'éclairer par ce moyen d'information.
Vu la loi du 2 prairial an v ;
Vu les lois des.... ;
Vu l'instruction ministérielle du 20 août 4825 (1), et la circulaire de
notre prédécesseur , du 1825, insérée au recueil des actes
administratifs, n° , relatives, l'une et l'autre, aux règles à observer
dans la préparation des enquêtes administratives de commodo et incommoda ;
Considérant qu'il résulte des lois et instructions précitées que , doit
être préalablement précédé d'une enquête de commodo et incommodo ; Arrête :
Art. der. AI (ordinairement un juge de paix ou un maire) esl
nommé commissaire à l'effet de procéder, dans la commune de , à une
enquête de commodo et incommado pour reconnaître et constater les
avantages ou les inconvénients qui peuvent résulter de (indication de
la mesure qui donne lieu à V enquêté).
Art. 2. L'enqucte dont il s'agit devra être annoncée le dimanche et huit jours à l'avance, à son de tambour et par voie d'affiches placardées au lieu principal de la réunion publique, afin que les intéressés soient mis à même de ne pas en ignorer, et que leur silence puisse, s'il y a lieu, être considéré comme une adhésion.
Art. 3. Le procès-verbal à intervenir, après avoir été revêtu des déclarations individuelles des habitants qui se seront présentés hors de l'enquête, sera adressé à la préfecture avec l'affiche, afin qu'il soit donné au projet de précité les suites qu'il appartiendra; ce procès-verbal d'enquête devra être rédigé dans la forme indiquée au recueil des actes administratifs du département de ,n° , page
Art. 4. Expédition du présent arrêté sera adresséeàM , commissaire
enquêteur, et à M. le maire de , chargés de son exécution, chacun en
ce qui l*e concerne.
A...., le (Signature.)
Remarque. — L'affiche à publier et placarder est rédigée en ces termes :
MAIRIE DE
(Titre de l'affiche.)
Le maire de la commune de...., en exécution d'un arrêté préfectoral en date du , fait connaître à ses administrés :
Qu'il sera procédé le (2) de heure à heure, à la mairie, par
AI , commissaire délégué, à une enquête de commodo et incommodo
relative à
Les personnes qui auraient des observations à présenter à ce sujet
(i) Les formalités propres à ces ' ordinairement. Un commissaire de
enquêtes sont indiquées dans cette police est, assez généralement, délé-
instruction ministérielle dont les gué à cet effet, principaux passages sont reproduits, On conçoit, d'ailleurs, que, malgré
n' 391. les termes de l'affiche indiquant que
-1 A <=sez souvent, surtout lorsque l'enquête de commodo et incommodo
l'enquête a lieu dans une commune durera tant de jours, elle n'est pas
centre d'une agglomération impor- nulle si elle se prolonge au delà du
tante et qu'il est présumable qu'elle terme fixé par suite du grand nom-
provoquera un grand nombre de dé- bre d'habitants qui se sont présentés
claration , l'affiche porte que le pro- et dont les observations ont dû être
cès-verbd d'enquête sera ouvert consignées sur le procès-verbal,
pendant un délai qui est de huitaine n° 3U1 bis.
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doivent se rendre devant M. le commissaire enquêteur, qui recevra leurs déclarations et les consignera sur son procès-verbal.
A...., le Le maire.
(Signature.)
Au bas de l'un des exemplaires de l'affiche, le maire constate la publication en ces termes :
Le maire de certifie que l'avis ci-dessus a été publié et affiché
^jourd'hui dans cette commune aux lieux accoutumés.
A...., le Le maire.
(Sceau de la Mairie.) {Signature.)
S». PROCES-VERBAL d'enquête de commodo et incommodo, (Code d'inst. admin., t. 4ar, p. 323, nM 394 et suiv.)
L'an...., le
En exécution d'un arrêté préfectoral en date du...., portant qu'il sera
ouvert à la mairie de une enquête de commodo et incommodo
sur (il est essentiel que ce préambule, dont il doit être donné communication aux déclarants, contienne un exposé exact de la nature, des motifs et des fins du projet annoncé).
Nous commissaire délégué par ledit arrêté, nous sommes transporté à , dansl'une dessalles de la mairie, où, à heure du ,
nous avons ouvert le présent procès-verbal pour recevoir les déclarations des personnes qui auraient des observations à présenter sur le projet en question , dont toutes les pièces sont déposées sur notre bureau.
Ont comparu :
4° Le sieur (nom, prénoms, profession, domicile), lequel a dit
que (reproduire la déclaration) et a signé (ou bien : le comparant ne
sachant pas signer, nous avons signé la présente déclaration conforme à la déposition orale). (Signature.)
2° etc (Constatations analogues.)
Toutes les déclarations faites ayant été consignées et personne ne se présentant pour en faire de nouvelles, nous avons clos le présent procèsverbal à heures du et exprimé ainsi qu'il suit notre avis personnel :
Le projet soumis à l'enquête a provoqué sur comparants déclarations favorables et déclarations contraires. Les motifs des opposants
se réduisent à ceci : Les motifs des adhérents consistent en ce que
Après avoir apprécié les avantages et les inconvénients signalés, nous
)ensons que
Fait à...., le (Signature.)
DÉCOMPTE
Ce mode d'instruction n'entraîne aucuns frais.
Remarque, — J'ai entendu soutenir que le commissaire enquêteur ne devait recevoir que des dépositions orales, et qu'il ne lui était pas permis d'annexer à son procès-verbal les observations écrites, individuelles ou collectives, qui lui étaient présentées. Je ne saurais adopter cette opinion. D'après moi, pour atteindre le but que l'enquête se propose, le commissaire doit tout accueillir, sauf à exprimer son opinion sur la valeur des témoignages produits. La pratique est d'ailleurs constante sur ce point.
ARRETE du Préfet prescrivant une enquête dans les formes
{racées par l'ordonnance du 23 avril 1835.
(Code d'inst. admin., t. 4", p. 325, n° 393.)
Le préfet de la Haute-Garonne,
Vu le projet présenté le 18 , par M. l'agent voyer en cher
\ mit (l'ouverture ou le redressement) du chemin vicinal
Vu les lois du 21 mai 1836 et 3 mai 484-1 , l'ordonnance royale du 23
ùt 183,v) et le règlement du ;
Considérant que le projet susvisé doit être soumis à la formalité d'une enquête ,
Arrête :
Art. 1er. Le projet présenté le par M. l'agent voyer en chef, pour
1 (ouverture ou redressement) du chemin vicinal , n° , dans
la commune de , sera déposé pendant quinze jours à la mairie de
cette commune, pour que chaque habitant puisse en prendre connaissance.
Art. "2. Avis de ce dépôt sera donné aux habitants par voie de publication et d'affiche ; le délai de quinzaine ne courra qu'à dater de l'accomplissement de cette formalité, dont il sera justifié par un certificat du maire.
Art. 3. Après l'expiration de ce délai, M. le juge de paix du canton de , commissaire délégué à cet effet, recevra à la mairie de , pendant trois jours consécutifs, les déclarai ions des habitatants sur l'utilité publique de l'exécution du projet susvisé.
Art. i. Après avoir clos et signé le registre de ces déclarations, le commissaire le transmettra immédiatement au maire, avec son avis motivé et les autres pièces de l'instruction qui auront servi de base à l'enquête.
Art. o. Le maire soumettra les pièces au conseil municipal, dont la convocation spéciale est autorisée à cet effet, pour qu'il délibère, tant sur l'utilité de l'exécution du projet que sur les réclamations consignées au procès-verbal d'enquête.
Art. 6. Après l'examen du conseil municipal, le projet déposé, le procès-verbal d'enquête et les autres pièces de l'affaire seront immédiatement adressés à la préfecture pour être statué ce qu'il appartiendra.
Art. 7. M. le juge de paix du canton de et M. le maire de sont
chargés d'assurer l'exécution du présent arrêté.
A...., le (Signature.)
Remarque. — Une expédition est adressée au commissaire enquêteur, et une autre expédition, avec les pièces, au main de la commune, qui pourvoit à l'exécution de l'arrêté, en faisan! publier et afficher l'avis suivant :
MAIRIE DE
Chemin vicinal n°
Enquête.
Le maire de la commune de , en exécution d'un arrêté préfectoral
éji date du fait connaître à ses administrés :
Que les pièces composant le projet de du chemin n° , dans
la commune, resteront déposées pendant quinze jours, du au à la
mairie, où chaque habitant pourra en prendre connaissance;
Qu'a l'expiration de ce délai, et pendant les trois jours qui le suivront, un commissaire désigné par ledit arrêté recevra, à la mairie, les déclarations des habitants sur l'utilité publique du projet déposé.
A le Le maire,
(Signature!)
Celte publication est constatée au bas de l'une des formules de l'avis affiché, par un certificat ainsi conçu :
Le maire de certifie que l'avis ci-dessus a été publié et affiché
aujourd'hui dans cette commune aux lieux accoutumés.
A...., le Le maire,
(Sceau de la mairie.) (Signature.)
Les ordonnances des 18 fév. 1834, 7 sept. 1842, le décret du Î5 oct. 1810 et l'ordonnance du 14 janv. 1815, les instructions ministérielles prescrivent diverses enquêtes , dont les formes varient, tout en restant analogues à celles qui précèdent.
L'une des plus usuelles est celle que prescrit , dans l'expropriation pour cause d'utilité publique, la loi du 3 mai 1841, art. 5, 6 et 7.
A ce tilre, je donne ci-après la formule d'un arrêté ordonnant eette enquête.
34. ARRETE prescrivant l 'enquête spéciale exigée par les art. 5 et suiv. de la loi du 3 mai 1841. (Code d'inst. admin., t. 4er, p. 325, n° 393.)
Le préfet de
Vu l'arrêté préfectoral du , qui a soumis à la formalité de l'enquête
le projet de redressement (ou d'ouverture) du chemin vicinal....;
Vu, avec le certificat du maire de , en date du , constatant l'avertissement donné aux habitants par voie de publication et d'affiche, le
procès-verbal d'enquête dressé le , par le commissaire délégué à cet
effet, et l'avis de ce commissaire ;
Vu la délibération du conseil municipal de , en date du.... ;
Vu l'avis de M. le sous-préfet de et les propositions de M. l'agent
voyeren chef, en date des ;
Vu les lois des 21 mai 1836 et 3 mai i8di, ensemble le règlement du...;
Considérant (motifs);
Arrête :
Art. 1er. Est approuvé le projet susvisé de redressement (ou d'ouverture)
du chemin vicinal , conformément aux indications marquées par des
lignes sur le plan annexé au présent arrêté. Les travaux projetés sont
déclarés d'utilité publique, et leur exécution est en conséquence autorisée.
Art. 2. Le présent arrêté sera publié et affiché dans la commune de...., aux lieux accoutumés ; cette publication (1) sera constatée par un certificat du maire.
Art. 3. Aussitôt après cette publication, il sera procédé àl'accomplissament des formalités prescrites par les art. 5, 6 et 7 de la loi du 3 mai 1841.
A cet eilet, le plan parcellaire, avec l'état indicatif des propriétaires, des terrains à occuper pour l'exécution du projet de redressement (ou
d'ouverture) du chemin vicinal de la commune de , sera déposf
pendant huit jours à la mairie de cette commune, où les intéressés pour-f ront en prendre connaissance.
(1) Celte publication, qui ne doit comprendre que le commencement de l'arrêté, jusques et y compris l'art. 1er, est constatée ainsi qu'il suit :
Le maire de.... certifie que l'arrêté préfectoral du..,., déclarant! (Sceau de la mairie.) (Signature.)
l'utilité publique des travaux d
du chemin vicinal a été publié
et affiché aujourd'hui aux lieux accoutumés.
A ,1e 18 . Le maire,
Art. 4. Le délai de huitaine, fixé par l'article qui précède, ne courra qu'à dater de l'avertissement que le maire donnera aux intéressés de prendre communication des pièces déposées.
Cet avertissement sera publié à son de caisse et de trompe, et affîclré i tant à la principale porte de l'église qu'à celle de la mairie (1). Il sera en \ outre inséré dans un journal de l'arrondissement.
Art. S. Le maire certifiera ces publications et affiches. Il mentionnera
jsur un procès-verbal qu'il ouvrira à cet effet, et que les parties qui corn-
{paraîtront seront requises de signer, les réclamations et déclarations qui
Mui auront été faites verbalement. Il y annexera celles qui lui auront été
émises par écrit.
Art. 6. A l'expiration du délai de huitaine indiqué par l'art. 3, le plan, l'état indicatif et les pièces de l'enquête seront mis sous les yeux du conseil municipal de la commune, dont !a réunion est autorisée à cet effet pour en être délibéré.
Art. 7. L'entier dossier sera transmis immédiatement à la préfecture, après cette délibération, pour être statué ce qu'il appartiendra.
Art. 8. M. le maire de est chargé de 1 exécution du présent arrêté.
A , le 18 (Signature du préfet.)
3° Yisites et vérification des lieux. — Expertises.
ARRETE d'un Conseil de préfecture ordonnant une
expertise (2J.
(Code d'instr. adrain., t. <l«r, p. 299 et 307, n01 369 bis et suiv., 378 el suiv.)
Le conseil de préfecturedu département de , etc.
Vu i
Vu ! (Viser les pièces principales de l'instruction) ;
(1) Formule d'avertissement :
Le maire de , en exécution de
l'arrêté préfectoral en date du ,
fait connaître que le plan parcellaire et l'é tat indicatif des noms des propriétaires des terrains dont la cession paraît nécessaire pour 1 du chemin vicmal . .. resteront déposés
pend ni huit jours, à partir du
à la mairie de cette commune, où les pani^s intéresses pourront en prendre connaissance et présenter, s'il y a lieu, verbalement ou par écrit, leurs déclarations ou réclamations.
le 18
Le maire.
(Signature.)
Le maire de certifie que l'avis
ci-dessus a été aujourd'hui publié et affiché tant à la principale porte de l'église qu'à celle de la mairie.
., le(*) 18 .!
Le maire,
(Signature.)
(2) La loi du 22 juillet 1889 détermine tout ce qui concerne les expertises dans ses arti< -les 73 et suivants; elle a ainsi comblé une lacune de la législation antérieure.
(*) Cette date doit être antérieure au premier jour de la huitaine du dépôt
Vu la loi (le plus souvent c'est la loi du 28 pluviôse an vm);
Vu la loi du 22 juillet 1889;
Ouï M , conseiller, en son rapport;
Ouï M , avocat, du sieur , en ses observations:
Oui M , commissaire du Gouvernement, en ses conclusions;
Considérant {motifs);
Par ces motifs, Arrête :
Art. 1er. Par trois experts qui prêteront serment devant le conseil
(ou devant le juge de paix du canton de ) (1), il sera procéJé à
l'examen de , à l'effet de rechercher : 1° si ; 2° ; etc.
(préciser ici le mandat donné aux experts).
Art 2. L'un des experts sera nommé par l'administration, et l'autre,
par le sieur Le conseil de préfecture désigne pour troisième expert
3e sieur
Art. 3. Les parties sont tenues de nommer leur expert respectif dans le délai de huit jours à dater de la notification du présent, sinon il y sera procédé d'office par le conseil.
Délibéré à , le (Signatures.)
Sur l'expédition on met :
Signé : (les signatures).
Pour copie conforme, Le secréiaire général,
(Signature).
DÉCOMPTE
La minute de cet arrêté ne donne lieu à aucuns frais pour l'expédition, voy. infrà,
formule n° 86.
Remarque. — Du consentement des parties il peut être procédé à l'expertise par un seul expert. Quand il s'agit d'une simple visite de lieux, dans une matière où l'expertise n'est pas nécessaire, l'arrêté porte dans son dispositif:
Il sera, par M...., l'un des conseillers (ou juge de paix du canton de....) procédé, les parties présentes ou dûment appel es, à la visite de..., pour préciser si..., pour, sur le procès-verbal qu'il aura dressé, tant de ses constatations que des observations des parties, être statué par le conseil ainsi qu'il appartiendra.
Les parties sont mises en demeure d'assister à la visite par un avertissement notifié dans la forme administrative ou par exploit d'huissier, suivant les circonstances.
36. PROCÈS-VERBAL de prestation de serment des experts. (Code d'inst. admin., t. 1« p. 3U, n° 381.)
L'an.... et le...... se sont présentés devant le conseil de préfecture
de..., les sieurs (nom, prénoms, profession, d mixité), experts désignas par les parties pour remplir le mandat; défini par l'arrêté dudit conseil en date du , relatif à ;
Lesquels experts ont prêté (2), chacun, le serment dont la teneur suit :
« Nous.... (nomset nrénoms), jurons de remplir notre mandat d'expert avec exactitude et probité. »
Cette prestation de serment a été constatée par le présent procès-verbal
que les comparants ont signé avec nous , membres du. conseil de
préfecture. (Signatures.)
(1) Le conseil de préfecture désigne l'autorité qui devra recevoir le serment des experis.
(2) Le défaut de prestation de serment entraîne nullité.
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OMPTB.
Timbre, 60 c; enregistrement*, S fr. 40 c.
Ani termes d'aue décision de Mi le ministre des finances, du 28 décembre 4855,
jotifiée par une instruction de la régie du 19 mars 1856 (Bull. ofî. du ministère de
l'intérieur. 4866, p. 449), les actes de prestation de serment des experts dans les
affaires contentieuscs soumises aux conseils de préfecture, sont assujettis a l'enregis-
ent sur la minute, par application de l'art. 44 de la loi du 27' vent, an ix, qui n'a
«pas été abrogé par l'art. 80 de la loi du 45 mai 4818.
RAPPORT d'experts
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 305, n°374.)
L'an le
Nous, soussignés.... (noms, prénoms, professions, domiciles), expert* nommés, savoir : le premier par le conseil de préfecture ; le second
par et le troisième par , à l'effet de procéder conformément
au dispositif d un arrêté du conseil de préfecture du département de...,
en date du à (copier le dispositif de l'arrêté sur la définition
du mandat);
Après avoir prêté le serment requis ainsi qu'il résulte d'un procèsverbal du , enregistré le même jour à
Nous no:is sommes rendus sur les lieux à , les parties préalablement averties, où, en leur présence {ou bien, en leur absence, ou encore
en présence du sieur et en l'absence du sieur ), nous avons
procédé à , heures du , ainsi qu'il suit :
(Relater ici les opérations des experts et les dires des parties.)
Si une journée ne suffit pas, on remet l'opération à un autre jour en ces termes :
Après avoir vaqué jusqu'à l'heure de , nous avons remis la suite
de nos opérations au lendemain, heure de , en présence des parties,
qui ont signé avec nous le présent procès -verbal. (Signatures.)
Quand les opérations sont terminées, on met : Après avoir consacré heures à la visite des lieux et aux observations des parties, nous nous sommes retirés pour rédiger conjointement notre avis. Et ont les parties signé le présent avec nous.
{Signatures.)
Et le , nous dils experts étant réunis à , en l'absence des parties,
après avoir conféré sur l'objet de notre mandat, avons été d'avis que
(motiver l'avis collectif).
S'il y a discord entre les experts, chacun des avis est ainsi exprimé :
N'ayant pu tomber d'accord pour formuler un avis collectif, chacun de nous a exprimé son avis ainsi qu'il suit :
Le soussigné estime que
Le soussigné estime que
Le soussigné estime que
Et après avoir consacré vacations à la rédaction du présent rap-;
port, nous l'avons clos et signé pour être déposé à la préfecture.
(Signatures.)
Timbre, mémoire; enregistrement, 2 fr. 40 c. — La décision susénoncée (Formule 36), du 28 déc. 4 8oo, porte que, par application de l'art. 12 de la loi du 13 brum. ' an vir et de l'art. 47 de la loi du 22 frira, an vii, les procès-verbaux ou rapports d'experts, nommés dans les affaires du contentieux administratif, doivent être écrits sur papier timbré, et ne peuvent, en outre, être produits au conseil de préfecture sans être enregistrés.
Remarque. — Les frais et honoraires des experts sont liquidés dans l'arrêté qui intervient au fond, ou bien, ce qui arrive le plus souvent, sur la production d'un mémoire qui peut être ainsi conçu :
Mémoire des frais et honoraires dus aux experts soussignés dans l'affaire
pour les causes énoncées dans le rapport ci -joint, dressé en
double minute, pour être soumis à la taxe du président du conseil de prélecture :
1° Pour la prestation de serment, une vacation chacun, total trois vacations, ci » »
2° Opérations sur le terrain, vacations chacune, total vacations, ci, < > »
3« Conférences, calculs et rédaction du rapport, vacations chacun, total vacations, ci » »
Total des vacations, à l'une (tarif du 18 janvier 1890). Mémoire.
Déboursés.
1° Timbre de l'acte de prestation de serment, 60 c, et
enregistrement, 2 fr. 40 c 3 00
2° Timbre du rapport ; enregistrement, 2 fr. 40 c. . Mémoire.
3° Timbre du présent état, 60 c 0 60
Total ci » »
Fait double à , le (Signatures des experts.)
La décision relative à la taxe est mise au bas de l'état et ainsi conçue :
Taxé par le président du conseil de préfecture à la somme de. . . A , le (Sign. du président et du greffier.)
Le dispositif de la décision du président du conseil de préfecture, qui adopte purement et simplement l'évaluation des experts, est conçu en ces termes :
Le rapport des experts , du (date) qui fixe à l'indemnité
due au sieur , par , pour estetdemeure homologué. L est
condamné à payer au sieur la somme de ;il(owelle) est condamné
lussi aux dépens, liquidés à....
Délibéré, etc.
Les arrêtés qui ordonnent une expertise sont en général des décisions purement interlocutoires qui ne lient pas les conseils de préfecture. Ces conseils peuvent, lorsque plusieurs expertises ont eu lieu, puiser les bases de leur décision définitive, en tout ou en partie, soit dans les premiers, soit dans les dernier,' procès* verbaux et rapports d'experts, n° 371.
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38. DECISION du Conseil d'Etat prescrivant une expertise (1).
(Code d'inst. adniin., t. iu, p. 306, n0* 374 et suiv.)
i^e Conseil d'Etat, etc. ; Considérant (motifs) ;
Décide :
Art. I*. Il sera procédé à (objet de l'expertise), par deux expert»
nommés, l'un par le sieur , l'autre par le sieur
En cas de dé-accord, le tiers expert sera.. ..
Art. 2. Les experts (définir leur mandat).
Art. 3. Les procès-verbaux de 1 expertise et, s'il y a lieu, de la tierci expertise, seront transmis directement au secrétariat du contentieux di Conseil d'Etat.
Remarque. — Quand il s'agit d'une simple constatation pon •■■ laquelle ne sont pas prescrites les formalités de l'expertise, il peut être ainsi disposé :
Art. 1er. Avant faire droit sur le fond, à la requête de la partie la plus
diligente et devant le juge de paix du canton, il sera, par (indication
au fonctionnaire ingénieur, agent voyer, etc., chargé de la vérification),
les parties dûment appelées, procédé à (objet de la vérification et
définition du mandat).
Art. 2. Le juge de paix dressera du tout procès-verbal ; il y consignera les dires des parties et y annexera le rapport du.... (fonctionnaire délégué), pour, sur ledit procès-verbal, être ensuite statué, etc.
Le rapport des experts est rédigé d'une manière analogue à la formule suprà9 n° 37.
La décision sur le fond (Voy. suprà, formule n° 21) vise le procès-verbal d'expertise et tire des renseignements qu'il contient telles inductions que de droit.
4° Comparution personnelle Serment.
Les juges administratifs de premier degré et le conseil d'Etat pourraient ordonner la comparution personnelle des parties, les interroger sur faits et articles, leur déférer le serment (2) dans
(1) Quelquefois le conseil d'Etat ordonne qu'une expertise sera faite devant le tribunal qui a prononcé en premier degré, n° 374. — Il peut aussi ordonner qu'il sera procédé par un ministre à certaines vérifications, ou bien qu'il lui sera donné communication d'un dossier pour qu'il complète l'instruction, n° 375.
—Le conseil d'Etat n'est pas tenu de «e conformer à l'avis des experts, a* 376.
(2) Le serment décisoire pourrai* être déféré et référé par les partiel maîtresses de leurs droits, n° 388.
L'obligation imposée par l'art. 336, Cod. proc. c v., aux administrations d'établissements publics de nommer un administrateur ou agent pour répondre sur faits et articles, est applicable en matière administrative, n° 389.
tes circonstances analogues à celles dans lesquelles ces moyens d'instruction sont pratiqués devant l'autorité judiciaire, n° 388. Il serait procédé pour ce cas conformément à ce qui est dit pour les enquêtes.
8° Faux incident.
39. ARRETE du Conseil de préfecture portant injonction à une partie de déclarer si elle entend se servir d'une pièce arguée de faux.
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 326, nos 394 et suiv.)
Le conseil de préfecture etc. (Voy. suprà, Formule n° 18);
Considérant que le sieur a déclaré être dans l'intention de s'inscrire en faux contre (indication de la pièce) produite par le sieur
à l'appui de sa demande susvisée, si ce dernier persistait à vouloir se servir de ladite pièce ;
Considérant que la pièce arguée de faux est décisive, puisqu'elle forme l'un des éléments principaux de la demande, et qu'il y a lieu par conséquent de faire évacuer l'incident avant de statuer au fon 1 ; que toutefois il convient de faire prononcer le sieur sur le point de savoir s'il persiste ou non à se servir de ladite pièce ;
Par ces motifs,
Arrête :
Art. 1er. Avant faire droit, le sieur est mis en demeure d'avoir
dans (délai) à partir de la notification du présent arrêté, faire connaître
s'il entend ou non se servir, dans l'instance pendant entre le sieur ,
de (indication précise de la pièce).
Art. 2. Faute par le sieur d'avoir répondu dans ledit délai, il sera
passé outre et statué comme si la pièce arguée de faux n'existait pas. Délibéré à , etc. (Signature.)
DÉCOMPTE
La. minute de cet arrêté n'occasionne aucuns frais.
Remarque. —Notification de cet arrêté est faite soit dans la forme administrative, soit par exploit d'huissier (Voy. suprà, Formules nos 11 et 12).
La mise en demeure pourrait aussi résulter d'une sommation par exploit, sans décision du conseil de préfecture ; mais ce tribunal administratif étant, par un mémoire sommaire, informé de l'incident, la partie obtempère à l'injonction qui lui est faite en faisant connaître son intention dans un mémoire sommaire adressé à la préfecture, lorsque la mise en demeure émane du conseil de préfecture, ou dans un exploit notifié à l'adversaire , dans le cas contraire. Le mémoire au conseil peut être ainsi formulé :
A Messieurs les Président et Membres du Conseil de préfecture de..... Messieurs ,
Le soussigné a l'honneur de vous exposer ce qui suit :
Par un arrêlé du , qui lui a été notifié le , vous avez ordonné qu'il
devrait, dans le délai de...., faire connaître s'il entend ou non se servir
de , argué de faux par le sieur , dans la cause pendante entre parties
devant vous.
Il sfcmpresse de vous informer que son intention est de se servir de ceito pièce, qu'il affirme sine. re et véritable.
A , le (Signature.)
Cette répolM ne donne lieu à d'autres frais qu'à ceux du timbre.
iO. ARRETE du Conseil de préfecture qui renvoie les partie?
devant les tribunaux pour y être statué sur le faux.
(Code d'inst. adniin., t. ¥* p. 326,, n° 394.)
Le conseil de préfecture, etc. (Voy. suprà, Formule n° 18) ;
Considérant que le sieur , mis en demeure par l'arrêté du , d'avoir
à faire connaître s'il entend ou non faire usage de , argué de faux par
le sieur a fait connaître le , que son intention est de se servir*
de ladite pièce; que le conseil n'étant pas compétent pour statuer sur l'inscription d faux, il y a lieu de surseoir et de renvoyer les parties à se pourvoir aux formes de droit (1); Par ces motifs,
Arrête :
Art. 1er. Les sieurs et sont renvoyés devant les tribunaux pour
faire statuer sur l'inscription de faux que ledit sieur a manifesté l'intention île diriger contre Il est sursis à siatuer au fond jusqu'à ce
qu'il ait été prononcé sur la !ite inscription de faux.
Art. ± A défaut par le sieur d'avoir fait sa déclaration d'insorip-
ns 1." délai de , à partir de la notification du présent
urn ,ssé outre par le conseil et statué au fond comme si la
pièce attaquée était irréprochable.
Délibéré, etc
décompte.
La minute de cet arrêté n'occasionne aucuns frais.
41. REQUETE en inscription de faux contre une pièce produite devant le Conseil d'Etat.
(C»de d'inst. admin., t. \", p. 327, n°» 395 et suiv.)
Le sieur (nom, prénoms, profession, domicile) a l'honneur déposer ce qui suit :
Dans la cause pendante entre lui et le sieur (nom, pronoms, pro-
f . ('•■■ii iri'c), devant le conseil, suivant requête enregistrée le ,
au secrétariat de la section du contentieux, ce dernier a produit
(ii diquer avec précision la pièce) contre laquelle l'exposant a l'intention
(1) L'art. 38 delà loi du 22juill. tribunaux judiciaires, pour y être 1889 règle la procédure de l'inscrip- statué sur le faux. Si, au contraire,
tion de faux devant les tribunaux administratifs du 1er degré, n° 394.
Le juge administratif floit examiner si la pièce arguée d© faux est
la pièce est sans influence sur le fond de la contestation, ou bien si elle n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il peut passer
de nature à exercer une influence i outre au jugement des chefs indé- «nielconque sur le jugement du ' pendants de la sincérité de la pièce, fond ; et , en ce cas, il doit surseoir , n' 3'J4. et renvoyer les parties devant les I
de se pourvoir en faux, si ledit sieur persiste à en faire usage,
attendu que (exposer brièvement les motifs de V inscription de faux)*
L'exposant conclut en conséquence à ce qu'il plaise au Conseil d'Etat, conformément aux dispositions de l'art. 20 du règlement du 22 juill.
1806, rendre une décision pour mettre ledit sieur en demeure de faire
Connaître s'il entend ou non se servir de ladite pièce.
A Paris, le (Signature de l'avocat.)
DÉCOMPTE
Ordcnn. du 48 janv. 1826, art. \n, n<" 5, 6 et U. — Timbre; droit de greffe^ 4 fr. 80 c. ; à l'avocat, 2 fr. 50 c. par rôle et mise au net.
4£. DÉCISION de la section du contentieux , fixant un délai dans lequel la partie sera tenue de déclarer si elle entend se servir de la pièce arguée de faux.
(Code d'inst. admin., t. -1er, p. 327, n0' 395 et suiv.)
La section du contentieux du Conseil d'Etat;
Vu la requête présentée par M , pour arguer de faux (indication de la pièce) produite par le sieur a l'appui de son pourvoi;
Décide que le sieur sera tenu de déclarer dans le délai de , à
partir de la notification de la présente ordonnance, s'il entend se servir
de dans l'instance pendante devant le Conseil entre lui et ledit sieur
A défaut de réponse dans ce délai, ladite pièce serait rejetée, conformément au règlement.
48. REQUETE par laquelle la partie fait connaître son intention de se servir de la pièce arguée de faux.
(Code d'inst. admin., t. 4", p. 327, noi 395 et swv.)
CONSEIL D'ÉTAT. — SECTION DU CONTENTIEUX
Le sieur..... (nom, prénoms, profession, domicile),
Contre le sieur (nom, prénoms, profession, domicile),
A l'honneur d'exposer ce qui suit :
P r une décision en date du...., qui lui a été notifiée le , l'exposant
été mis en demeure de faire connaître dans le délai de s'il entend
ire usage de dans l'instance pendante entre parties;
Déférant à cette injonction, l'exposant déclare que son intention est de
se se vir de ladite pièce arguée de faux parle sieur
Il conclut, en conséquence, à ce qu'il plaise au Conseil lui donner acte
delà déclaration ci-dessus, et statuant sur la demande dudit sieur
en inscription de faux^ le déclarer purement et simplement non recevable,
et adjuger a l'exposant les conclusions par lui prises dans sa requête du
A Paris, le (Signature de l' avocat.)
Voy. suprà, Formule n» 44.
44. DECISION prononçant le renvoi devant les tribunaux pour faire juger l'inscription de faux.
(Code il'inst. ailmin., t. 4"r p. 327, n°» 395 et suiv.)
Le Conseil d'Etat, etc. ;
Vu la décision de la section du contentieux du Conseil d'Etat en dat
do p»r laquelle le sieur est tenu de déclarer dans le délai de....
s'il entend se servir de argué de faux par le sieur
Vu la requête présentée par le sieur...., enregistrée au secrétariat dçj
contentieux du Conseil d'Etat, le , et concluant à ce qu'il plaise
reproduire les conclusions de la requête qui précède) ;
Vu etc. ;
Vu l'art. 20 du règlement du*22 juillet 1806;
Ouï M , en son rapport ;
Décide :
Art. 1er. Les parties sont renvoyées (1) devant le tribunal compétent,
pour faire statuer sur l'action en faux incident du sieur contre.....
produite parle sieur
Ait. 2. Il est accordé, à cet effet, au sieur un délai de après
lequel il sera passé outre à la décision au fond.
Art. 3. Les dépens sont réservés.
Art. 4 Voy suprà, Formule n° 21.
TITRE XII
M il c i tï e t* l 's.
I. — Demandes incidentes
Les demandes incidentes sont reçues devant les tribunaux administratifs du premier degré, par analogie de ce qui se pratique dans les affaires judiciaires.
(1) Le conseil d'Etat doit se bor- i accordé de prolongation, ou bien ner à examiner si l'incident est de sur le vu du jugement qui a statué nature à arrêter le cours de l'in- sur le faux, l'instance est reprise, et stance, c'est-à-dire, si la décision il est passé outre à la décision défidu fond dépend de la sincérité ou de nitive. Dans le second cas, le conseil la fausseté de la pièce arguée, ou : d'Etat déclare qu'il sera passé outre, bien si le fond peut être jugé indé- i et, si l'affaire est en état, il prononce pen lamment de l'inscription de faux. | sur le fond, en réservant aux parties bans le premier cas, il renvoie les | tous droits et actions relativement parties devant les tribunaux compé- ; au faux, n° 397. tents pour statuer sur le faux ; il I J'ai cité, n° 398, plusieurs cas où fixe, en même temps, le délai dans ! il n'y avait pas lieu de prononcer le lequel il devra être prononcé; à renvoi pour donner suite à l'inscripl' expiration du délai, s'il n'a point été i tion de faux.
Ces sortes de demandes peuvent être rejetées ou admises seion que le juge administratif le croit convenable.
Elles sont introduites dans la même forme que la demande principale elle-même, n° 399.
Devant le conseil d'Etat, les demandes incidentes sont formées par une requête déposée au secrétariat de la section du contentieux • le président de la section du contentieux en ordonne la -communication (1) à la partie intéressée, pour y répondre dans les trois jours de la signification, ou autre bref délai qui est Jéterminé.
Les demandes incidentes sont jointes au principal, pour y être jtatué par la même décision.
S'il y a lieu, néanmoins, à quelque disposition provisoire et argenté, le rapport en est fait à la prochaine séance de la section, pour y être pourvu par le conseil ainsi qu'il appartient, n° 401. Voy. suprà, Formule n° 25.
Dans la pratique, les avocats, avant de déposer les requêtes incidentes, les signifient, et le conseil ordonne très-rarement le soit communiqué à la partie. Ainsi se trouve réalisé le vœu exprimé n° 401 bis.
IL — Interventions.
Il n'existe aucune règle fixe relativement aux interventions dans les instances soumises aux tribunaux administratifs du premier degré. Ces interventions doivent néanmoins être reçues dans les mêmes cas où elles seraient admises en matière judiciaire.
Elles sont introduites de la même manière que l'action principale, n° 404. Voy. suprà, Formules nos 4, 5, 6.
Devant le conseil d'Etat, l'intervention (2) est formée par requête dans la forme ordinaire et portée à la connaissance des intéressés par uneordonnance de soit communiqué, n°4l4. Voy. suprà, Formule n° 7. Le plus souvent on procède, dans ce cas, comme pour les autres demandes incidentes.
III. — Mises en cause
Les mises en cause ont lieu en matière administrative, n° 415,
(4) La communication est obligatoire et non facultative, n° 402.
(2) Devant le conseil d'Etat les
ntervenaons sont reçues de la part
le ceux qui y ont intérêt, et quoi-
[u'ils n'eussent pas le droit de for-
ner tierce opposition, n° 405. — Les
créanciers ont le droit d'intervenir
dans les instances engagées contre
leurs débiteurs, n° 406. — Il en
est de même des sous-traitants d'un
fournisseur avec lesquels la décision
attaquée n'a pas été rendue, n° 407.
— Et des sous-acquéreurs, n° 408.
— Le préfet a le droit d'intervenir ,
dans l'intérêt du département, dans une instance où il s'agit de fournitures dont les frais peuvent tomber en partie à la charge du département n° 409. — L'Etat peut intervenir dans les contestations relatives aux routes départementales, n° 410. — L'intervention, bien que superflue, est recevable,nu 411 . — Il est des cas dans lesquels l'intervention doit être rejetée, n° 412. — L'intervenant ne peut pas, en thèse générale, demander un sursis pour discuter les qualités de l'une des partie n° 413.
— Le conseil d'Etat ne peut d'oiïice ordonner une mise en cause, n° 416. — Les formes de l'intervention sont applicables à la mise en cause, n° 417.
15. ORDONNANCE de mise en cause devant le Conseil d'Etat, (Code d'inst. admin., t. 1er, p. 337, n° 445.)
Lorsque la section du contentieux estime qu'une partie a intérêt à défendre ou que des condamnations peuvent être prononces contre elle, le président de la section rend une ordonnance de soit communiqué à cette partie pour la mettre en cause.
BOQOW
T3T2&E XIII
Miepê'ise &'i*Mtamce et e<3>aestiiuMG>§ê de nouvel
Les constitutions de nouvel avocat sont inconnues devant les ministres, les préfets, les conseils de préfecture et les autres juridictions administratives du premier degré, n° 418.
Aucune disposition légale ne parle non plus des reprises d'instance devant ces tribunaux. Cependant il est certains cas dans lesquels cette procédure doit être suivie, n° 419.
L'instance est reprise par les héritiers ou les tuteurs des incapables, ou bien continuée contre eux. Il n'y a pas d'acte spécial de reprise.
Voici quelles sont les prescriptions du règlement du 22 juill. 1806 pour les affaires soumises au conseil d'Etat :
« Art. 22. Dans les affaires qui ne seront point en état d'être jugées, la procédure sera suspendue par la notification du décès de l'une des parties, ou par le seul fait du décès, de la démission, de l'interdiction ou de la destitution de son avocat.
« Cette suspension durera jusqu'à la mise en demeure pov" reprendre l'instance ou constituer avocat.
« Art. 23. Dans aucun des cas énoncés en l'article précédent ]a décision d'une affaire en état (1) ne sera différée.
« Art. 24. L'acte de révocation d'un avocat par sa partie es\ sans effet pour la partie adverse, s'il ne contient pas la constitution d'un autre avocat, n° 420. »
La mise en demeure se notifie par exploit ou par signification administrative. Voy. suprà, Formules ncsll et 12.
(1) Une affaire est réputée en état lorsque l'instruction est complète et que les délais pour les productions e^ réponses sont expirés. Il n'est pas
nécessaire que la plaidoirie ait été commencée et les conclusions prises à l'audience publique, n° 421.
46. ACTE de révocation d'uyi avocat au conseil et de constitution d'un autre avocat.
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 339, n° 420.)
M fait connaître à M que, dans l'instance pendante entre par-.
ties devant le conseil d'Etat, il a constitué pour son avocat Me eu
rsmplacement de Me (Signature du nouvel avocat.)
A la requête de Me , etc. (Voy. suprà, Formule n° 13).
Remarque. — L'original de cet acte est déposé au secrétariat du conseil et joint aux pièces du dossier pour que les communications ayant pour objet le mouvement de l'instruction soient adressées au nouvel avocat.
TITRE XIV
MBemanties en désaveu,
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 341 et suiv., n°* 422 et suiv.)
Devant les tribunaux administratifs du premier degré le désaveu (1) ne peut être dirigé que contre le mandataire ad lites qui a représenté la partie, n° 423. — L'action en désaveu serait formée comme toute autre demande. Voy. suprà , Formules nos 4, 5, 6.
Devant le conseil d'Etat, le désaveu est formé par requête dans la forme ordinaire (Voy. suprà, Formule n° 7), suivie d'une ordonnance de soit communiqué pour mettre en cause l'avocat (2) et la partie contre laquelle il a occupé, et il est procédé comme en toute autre instance.
TITRE XV
Conflits (3).
(1) L'arl. 25 du règlement du 22 juill. 1 806 contient, à ce sujet, une disposition qui n'a pas encore reçu d'application, n° 422.
(2) On peut consulter, sur la question de savoir quand il n'y a pas lieu à désaveu, les nos 425, 426, 427 et 428.
(3) La définition des deux natures de conflit : de juridiction, d'attribution, a été donnée, n° 429.
Le conflit puise sa source dans les anciennes ordonnances. Il remplace
les évocations qui avaient donné lien à des abus scandaleux, n° 430.
L'ordonnance du 1er juin 4828 forme le Code de la matière des conflits.
Le conflit est le seul moyen de revendication d'une affaire par l'autorité administrative, n° 431 .
La procédure en conflit peut se diviser en deux périodes. La première comprend les formalités à suivre devant le tribunal qu'on veut dessaisir ; la seconde se réfère à l'in-
4?. DECLINATOIRE (1).
(Code d'inst. admin., t. 4", p. 370, n°* 466 et suiv.)
DISCUSSION
Les conclusions prises parle sieur , dans son exploit introductif
d'instance, présentent questions à juger :1° 2° etc.
(Enoncer ici avec les développements nécessaires les considérations et
struction du conflit devant le tribunal dfs conflits. n° 463.
L'art. 5 de l'ordonnance porte :
«A l'avenir le conflit d'attribution ne pourra être élevé que dans les formes et de la manière déterminée par les articles suivants. >
Il résulte de cette disposition que l'inobservation des formes et des délaisprescrits par l'ordonnance emporte la peine de la nullité du conflit,
quoique d'ailleurs cette peine ne soit expressément énoncée dans aucune des dispositions qui suivent. Mais cela ne s'entend que de l'inobservation des formalités qui doivent être remplies par les agents de l'autorité administrative. La négligence des agents de l'autorité judiciaire ne peut priver l'administration du droit de revendiquer les affaires qui sont de sa compétence, n°466.
(1) Voici les diverses positions dans lesquelles un déclinatoire doit être présenté ou renouvelé :
En lre instance.
Avant l'appel.
Devant la Cour.
En 1" instance comme en appel.
Lorsqu'un préfet estime que la connaissance d'une question portée devant un tribunal de première instance est attribuée par une disposition législative à l'autorité admi-
Code. — 6" éiiî. —II.
Toujours avant d'éiever le conflit.
Pas de déclinatoire, pourvu qu'il ait été présenté en première instance.
Quoiqu'en première instance il ait été présenté un do. clinatoire, il en faut un nouveau si le préfet n'élève pas le conflit dans la quinzaine de la signification de l'acte d'appel, lorsque l'incompétence a été admise, ou de l'envoi du jugement à lui fait par le procureur de la République, dans le cas où le déclinatoire est rejeté.
Toujours nouveau déclinatoire , si un premier déclinatoire, ou premier conflit a été annulé comme irrégulier, pourvu que le préfet soit dans les délais pour élever un conflit.
nistrative, il peut, alors même que l'administration n'est pas en cause, demander le renvoi de l'affaire devant l'autorité compétente. A cet effet, le préfet adresse au procureur
les principes qui doivent amener le tribunal à admettre le déclinatoiré sur les questions de la compétence de l'autorité administrative.)
CONCLUSIONS
En conséquence, Vu :
i° L'art. 13, titre II de la loi des 16-24 août 1790 ainsi conçu :
« Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours se-
arées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de
orfaiture, troubler de quelque manière que ce soit les opérations des
3orps adminstratifs ni citer devant eux les administrateurs pour raison
de leurs fonctions. »
2° La loi du 16 fructidor an ht, qui porte :
« Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des acte» d'administration de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit, sauf aux réclamants à se pourvoir devant le comité des finances pour leur être fait droit, s'il y a lieu, en exécution des lois, et notamment de celle du 13 frimaire dernier. »
3° (Citer ici la disposition législative spéciale à l'espèce, par
exemple : En matière de travaux publics, Vart. A de la loi du'Ziï pluviôse an vin ; la loi du 16 septembre 1807, etc.)
Le préfet soussigné requiert le renvoi à l'autorité administrative et la déclaration d'incompétence de l'autorité judiciaire sur la demande formée par le sieur contre fô commune de , par exploit de
A , k.^., Le préfet.
(Signature.)
DECOsrfTE.
Ce mémoire est écrit sur papier libre, sans frais.
Remarque. Il est adressé au procureur de la République par ane lettre qui peut être ainsi conçue :
Je la République un mémoire dans lequel est rapportée la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du litige.
Le procureur de la République fait connaître, dans tous les cas, au tribunal la demande formée par le préfet, et requiert le renvoi si la revendication lui paraît fondée, n° 4tf7.
Ceite formalité est d'ordre public, et le préfet ne peut, en aucun cas, se dispens r de la remplir.
L'arrêté de conflit qui aurait été pris sans déclinatoiré préalable serait annulé, n° 468.
Mais, lorsque, sur le déclinatoiré proposé par le préfet, l'autorité judiciaire s'est déclarée incompétente par un jugement de défaut, et que, sur l'opposition de la partie défaillante, c* jugement a été rapporté, le conflit peut être élevé sans nouveau déclinatoiré [ibid.). Lorsque le dérlinatoire n'a pas été proposé en première instance» ou l'a été ""'éguiiè-
rement, le'conflit ne peut être élevé sur l'appel sans un déclinatoiré préalable, n° 4<;9.
11 en serait de même si le préfet, après avoir proposé le déclinatoiré en première instance, négligea t de prendre l'arrêté de conflit dans les délais, ou si, pour tout autre motif, le confl it par lui élevé demeurait sans effet, et qu'il voulût plus tard exercer la revendication en cause d'appel, n03 469 et 469 bis.
Lorsqu'un déclinatoiré a été accueilli, le conflit peut être élevé su l'appel sans nouveau déclinatoiré n° 470. — L'exception d'incompétence proposée par les parties ou par le procureur de la République ne peut suppléer le déclinatoiré, n° 471 .
— Le déclinatoiré proposé par l'administration, lorsqu'elleest en cause, ne remplace pas celui qui doit être présenté par le préfet, n° 472. — Le tribunal statue sur sa compétence, n° 474.
Monsieur le Procureur de la République,
J'ai l'honneur de vous adresser, conformément aux dispositions de l'orilonn iiu-o du ltr juin 1828, an mémoire tendant au renvoi devant l'autorité
administrative de la demande formée devant le tribunal de , par le
sieur au sujet de
Je vous prie de vouloir bien faire connaître le présent déelinatoire au
tribunal de , requérir le renvoi demandé, si la revendication vous,
it fondée, et, après que le tribunal aura statué (1), m'adresser une copie de vos conclusions ou réquisitions et du jugement rendu sur la compétence.
Agréez , etc.
Dans les cinq jours qui suivent la prononciation du jugement le procureur de la République adresse au préfet les copies demandées par la lettre qui précède, laquelle n'est, sous ce rapport, que la reproduction de l'art. 7 de l'ordonnance (2). Cet envoi est fait par une lettre ordinaire.
(1) Aucun délai n'est prescrit au tribunal pour rendre son jugement, n° 475. — Le conflit ne peut jamais être élevé quaprès que l'autorité judiciaire a prononcé sur sa propre compétence, soit en statuant sur le déelinatoire, soit en jugeant le fond, n° 476.
Après que le tribunal a rendu son jugement sur la compétence, le procureur de la République doitadresserau préfet copie de ses réquisitions ou conclusions et du jugemeni sur la compétence. La date de cet envoi a une grande importance : aussi l'ordonnance est-elle précise à ce sujet.
On y lit :
« Art. 7. Après que le tribunal aura statué sur le déelinatoire, le procureur impérial adressera au préfet, dans les cinq jours qui suivront le jugement, copie de ses conclusions ou réquisitions et du jugement rendu sur la compétence.
« La date de l'envoi sera consignée sur un registre à ce destiné, > n 177.
Il faut distinguer soigneusement!
le cas où Je déelinatoire a été rejeté I ie celui où il a été admis. ^
Lorsque le déelinatoire a été rejeté, la date de l'envoi fait par le procureur de la République devient importante, puisqu'elle sert de point de départ au délai de quinzaine dans lequel l'arrêté de conflit doit être pris. C'est pour cela que l'ordonnance exige que cette date soit consignée sur un registre spécial.
Si le procureur de la République négligeaitde faire cetenvoi, sa négligence ne pourrait nuire au droit de l'administration, puisque le délai ne court qu'à partir de la date de l'envoi, et non point à partir de la date du jugement ou de l'arrêt, n'' 478.
Le registre tenu au parquet, appelé registre du mouvement, fait foi de son contenu, et établit légalement que l'envoi du jugement a été fait â telle date au préfet, nJ 478 bis.
Lorsque le déelinatoire proposé par le préfet est admis, il ne peut y avoir lieu d'élever le conflit qu'autant que les parties interjettent appel du jugement qui l'a accueilli. En ce cas, le délai court, non plus du jour le l'envoi fait par le procureur de «a République, mais du jour de la tiigu incation de l'acte d'appel, n° 479
ARRÊTA de conflit
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 377, n0' 477 et suivji Le préfet de..... (2);
(1) Voici l'indication des phases de l'instance judiciaire pendant lesquelles le conflit peut ou doit être élevé :
l Devant le tribu- , Jusqu'au jugement en dernier ressort ou acquiescé (art. 4 de l'ordonn .).
En lre instance.
Atant l'appel.
Au moment d'un acte d'appel.
Devant la Cour d'appel.
nal saisi par la citation ou par un renvoi de Cour d'appel, ou de cassation.
À moins qu'un premier déclinatoire ayant été rejeté, le contlit n'ait pas été élevé dans la quinzaine (art. 8).
Jusqu'au jugement définitif, même nonsignifîé.
I Dans la quinzaine du rejet du déclinatoire, quoique le
j tribunal ait jugé le fond dans cette quinzaine (art. 8).
Si le déclinatoire J Dans la quinzaine de la signification
a été admis. i de l'acte d'appel au préfet (art. 8) .
I Si pas de conflit en première instance,
l dans la quinzaine (art. 4).
Jusqu'à l'arrêt /Quoiqu'il y ait eu conflit, s'il a éîé
définitif.
En première instance, le conflit peut être élevé jusqu'au jugement définitif sur le fond. Il peut l'être aussi après un jugement ou arrêt interlocutoire, et même après des jugements ou arrêts ayant acquis l'autorité delà chose jugée sur la question de compétence seulement, n° 450. — Il est tardif après un jugement définitif en premier ressort sur le fond, sauf l'exception prévue par le dernier paragraphe de l'art. 8 de l'ordonnance, n° 451 . — S'il s'agit d'un jugement par défaut, le conflit ne peut être élevé qu'autant qu'il y est formé opposition, n°452.
En appel, le conflit peut être élevé parce que l'appel fait revivre l'instance ; alors même que le jugement est en dernier ressort, l'appel n'ayant été interjeté que pour cause d'incompétence. — Mais le désistement de l'appelant anéantissant l'instance , enlèverait toute raison d'être au conflit. — Il en serait de même du rejet de l'appel par suite d'une fin de non-recevoir tirée de la tardiveté de l'appel, n° 453.— Dès que l'appel a été formé, le conflit doit être élevé devant la Cour, et non devant le tribunal de première instance, n° 453 bù.—Jl n'y a pas lieu à conflit lorsqu'il s'agit de difficultés que soulève • exécution de jugements ou arrêts
irrégulier, n° 456.
Même après cassation, devant la
Cour de renvoi.
définitifs, n° 454; — A moins que le mode d'exécution ne soit administratif et qu'il ne surgisse, à ce sujet, un débat judiciaire, n° 454 bis. — Une peut être élevé ni pendant les délais du pourvoi en cassation, ni après que ce pourvoi a été formé, nJ 455. — Mais il peut être élevé quand l'instance revit par suite d'une cassation (ibid).
En cas d'appel, le délai pour élever le conflit court du jour de la signification de l'acte d'appel au préfet, n° 479. — Si le préfet a laissé passer la quinzaine après la signification del acte d'appel, le conflit ne peut plus être élevé qu'en recom-* mençant la formalité du déclinatoire et jusqu'à l'arrêt définitif, n° 480. — Le préfet doit aussi présenter le déclinatoire, lorsqu'il élève un conflit sur l'appel d'un jugement d'un juge, de paix ou d'un tribunal de commerce, n° 481. — Il y a exception au principe d'après lequel le conflit ne peut être élevé après un jugement ou arrêt définitif, lorsque les juges ont statué au fond dans la quinzaine du rejet du déclinatoire, n° 482. — Application des mêmes règles aux matières correctionnelles, dans le cas où le conflit peut être élevé, n°483.
(2) Le préfet seul peut élever le conflit, nJ 457. — C'est le préfet du
I)S PHOCÉDIUE ADMIS isIKATlVE. 393
ïa i Viser ici dans l'ordre chronologique les actes administrer
y \ Uft et judiciaires qui dessinent d'une manière complète
Sy \ lu situation, notamment le jugement intervenu (1);
Vu 1 art. 13, titre II de la loi des 16-24 août 1790, ainsi conçu (2) : (reproduire le texte inséré suprà, fourni I e n°47);
Vu la loi du 16 fruct . an m, qui porte: (Reproduction comme ci-dessus);
Vu l'art de la loi du [Citation textuelle de* autres dispositions
législatives et réglementaires applicables à la matière) ;
Vu l'ordonnance du 1er juin 1828, art....;
Considérant [Motifs) (3),
Arrête :
Art. 1er. Le conflit d'attribution est élevé (4), dans la cause entre le sieur et la commune de
département où siège le tribunal saisi qui est seul compétent. Contrairement à la jurisprudence, M. Chauveau pense qu'en cas d'appel, c'est le préfet du département où siège la Cour qui devient compétent, n° 458.
— A Paris, le préfet de police élève le conflit pour les affaires qui rentrent dans ses attributions, n° 459.
— Pour les affaires qui concernent l'administration de la marine , ce sont les préfets maritimes, n° 400. — Dans les colonies, ce sont les chefs d'administration, n°461 . — Le conflit ne peut être élevé ni par les ministres, ni par les conseils de préfecture, ni par le conseil d'Etat, ni par les intendants de la marine, n° 4(32.
— Ni par les tribunaux judiciaires, n° 463. — Ni par les parties de leur chef, directement ou indirectement, n° 464.
(1-2) L'arrêté par lequel le préfet élève le conflit et revendique la cause doit viser le jugement intervenu et l'acte d'appel, s'il y a lieu ; la disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du point litigieux y est textuellement insérée (art. 9 de l'orslonnance de 182X), n° 484.
Certains tempéraments sont admis par la jurisprudence, qui décide.:
1° Que, malgré les termes formels de l'ordonnance, qui exige une insertion textuelle, il suffit que le préfet vise les dispositions législatives avec leur date;
2° Que l'arrêté de conflit est régulier, lorsqu'il contientl'insertion textuelle des articles des lois des ;0-2i août 1790 et 10 fruct. an m, qui
établissent la séparation et les limites respectives des autorités administratives et judiciaires, n° 485.
(3) L'arrêté doit être motivé; ildoit désigner exactement les noms des parties, n° 486. — Il doit contenir une revendication explicite et formelle, et se borner à cette revendication, n° 487.
(4) Sur le point de savoir quand il y a lieu ou non d'élever le conflit, les principes sont :
Le conflit positif d'attribution peut et doit être élevé lorsque l'autorité judiciaire se trouve saisie d'une contestation qui est de la compétence de l'autorité administrative ; mais il faut que la matière soit bien réellement administrative; si elle était reconnue judiciaire, l'arrêté de conflit serait annulé, n° 432.
Lorsque la contestation est de la compétence de l'autorité judiciaire sur certains points et de la compétence administrative sur d'autres, l'arrêté doit être annulé relativement à ces derniers et maintenu en ce qui concerne les premiers, à moins qu'il n'y ait indivisibilité, n° 433.
L'appréciation des espèces est souvent très-délicate ; ce qui le prouve, c'est le nombre de conflits annulés.
Voy. nus 434, 435 et 435 bis.
11 est des matières à l'égard desquelles le conflit ne peut être élevé : ce sont les matières criminelles, n' 436 , les matières correctionnelles. — Mais il est deux cas dans lesquels elles donnent lieu à conflit, n'438. — Application des mêmes règles aux matières de simple police,^0 439. — Ne donnent pas lieu
Le droit de statuer sur l'action du premier est, en conséquence, reven^ diqué par l'autorité administrative.
Art. 2 Copie du présent sera déposée avec les pièces qui y sont visées, au greffe du tribunal de première instance de
A , le (Signature du préfet.)
DÉCOMPTE
Sans frais.
Remarque. — Il est facile d'approprier la formule qui précède au cas de conflit devant une Cour d'appel.
L'expédition de l'arrêté de conflit est déposée avec les pièces visées, au greffe du tribunal Cl), dont le greffier doit remettre à l'agent chargé d'effectuer le dépôt un récépissé pour en constater la date. Ce récépissé peut être rédigé en ces termes :
Le greffier près le tribunal de première instance de certifie qu'aujourd'hui a été déposé au greffe un arrêté de M. le préfet de...., en date du...., élevant le conflit d'atlribution dans l'instance pendante devant le tribunal entre le sieur et la commune de
A le (Signature.)
Dès que l'arrêté de conflit, déposé en temps utile, a été communiqué au tribunal ou à la Cour saisis, ces tribunaux sont tenus de surseoir jusqu'à ce que le tribunal des conflits ait statué. Décret du 21 fruct. an ni, art. 27; Arrêté du 13 brum. an x, art. 3 (2).
au conflit : l°le défaut d'autorisation de plaider ; 2° le défaut d'essai de conciliation administrative, nos 440, 441 et442. — Application de la môme règle en cas de revendication de meubles et effets saisis pour paiements de contributions, n° 443.
Le conflit ne peut être élevé que devant les tribunaux de première instance et les Cours d'appel. Il ne peut l'êiredevantlesjustires de paix, n° 445. — Ni devant les tribunaux de commerce, n° 446. — Ni devant les liibunaux criminels, n° 447. — M devant les tribunaux administratifs, n° 448. — Ni devan! les jurys d'expropriation, les conseils de prud'hommes, les conseils de guerre et les tribunaux maritimes, n° 447 bis.
Mais il peut l'être devant lejugedes référés, a0 447 ter.
(1) L'arrêté doit être déposé au greffe du tribunal, n° 489. — Si le
conflit est élevé en cause d'appel, il est déposé au greffe de la Cour ; il en est ainsi lorsque le conflit est élevé dans la quinzaine de l'appel du jugement qui a admis le déclinatoire, n° 490. — Le délai de quinzaine dans lequel le dépôt doit avoir lieu ne comprend pas le dies à quor mais il comprend le dies ad quem alors même que ce jour serait férié, n° 491 . — 11 est de rigueur, n° 492. (2) Le greffier remet l'arrêté au procureur de h République, qui le communique au tribunal en chambre du conseil et requiert le sursis, k." 493.— Obligation imposée aux tribu naux de surseoir, n° 494. — Ils nft pourraient pas même déclarer leur incompétence, n° 495. — Ils ne pourraient pas apprécier le mérite de l'arrêté de conflit ; le Conseil d'Etat est seul compétent à cet effet, n*
A». OBSERVATIONS dès parties au sujet de l'arrêté de
conflit.
(Code d'inst. admin., t. 1", p. 378, n0' 478 et sur?.)
OBSERVATIONS
Présentées au nom du sieur ,
Sur l'arrêté de conflit de If. le préfet de , en date du ,
Dans l'instance pendante devant le tribunal de première instance de
entre ledit sieur et le sieur
Au point de vue de la compétence, le tribunal a été saisi par l'exploit
introductif d'instance, en date du , des questions suivantes : 1"
{les iid-quer).
L'arrêté de conflit revendique pour l'autorité administrative la connaissance de {indiquer celles de ces questions qui ont motivé le conflit).
Cette revendication est basée sur
(Appuyer ou combattre les considérations exprimées dans l'arrêté de
conflit.) Par ces motifs, l'exposant conclut à ce que le tribunal des conflits annule ^ou confi.me) l'arrêté de conflit susénoncé.
A ,1e.... i ourle sieur
avoué avocat.
DÉCOMPTE
Sans frais.
DÉCISION du tribunal des conflits
Séance du..,.
Au nom du peuple français,
Le tribunal des conflits,
Vu l'arrêté en date du , par lequel le préfet du département de. ,.T
(1) Après la communication de l'arrêté de ronflitau tribunal, l'arrêté vlu préfet et les pièces sont rétablis iu greffe, où ils restent déposés pendant quinze jours. Le procureur de 'a République en prévient de suite es parties ou leurs avoués, lesquels ■jeuvent en prendre communication sans déplacement, et remettre, dans le même délai de quinzaine, au parfuet du procureur de la République, .eurs obsenations sur la question de tompét-nce, avec tous les documents :i l'appui.
Les parties sont averties par une «ttre du procureur de la République, et la remise de cette lettre est constatée par un certificat de réception les avoués, des parties ou du maire le leur domicile, nJ 498.
Le délai de quinzaine, pendant lequel les pièces demeurent déposées au greffe, court du j ur du rétablissement des pièces au greffe, n° 499. - L'obligation imposée aux parties de fournir leur- observations dans le même délai de quinzaine n'a rien de rigoureux, n° 500.
Les obsprvations des parties sonl faites par leurs avocats et remises au parquet par lesavonés, qui les signent avec l'avocat; elles doivent être écrites sur papier timbré; aucune forme spéciale n'est prescrite. Elles peuvent emprunte celles de conclusions.
L'inobservation des formas et délais ci-dessus n'entraîne pas nullité»
n élevé le conflit d'attributions dans une instance pendante devant le tribunal de première instance de , entre ie sieur..... et la commune
de
Vu l'exploit en date du , par lequel le sieur fait assigner la commune de a comparaître devant le tribunal civil de l'arrondissement
de pour voir déclarer:
q0 j {reproduire les conclurions de l'exploit) ;
Vu le mémoire en déclinatoire, adressé à la date du , par le préfet
au département de , au tribunal de l'arrondissement de ;
Vu les conclusions par lesquelles le maire de la commune de déclare [Fvns des conclusions) ;
Vu les conclusions du sieur. ..., tendant au rejet du déclinatoire ;
Vu les conclusions du ministère public (indiquer si elles sont favorables ou contraires au déclinatoire) ;
Vu le jugement en date du.... ., par lequel le tribunal civil de l'arrondissement de se déclare compétent;
Vu le jugement en date du , par lequel !e même tribunal, réuni en
chambre du conseil, après avoir reçu communication de l'arrêté de conflit ci-dessus visé, et faisant droit aux réquisitions du ministère public, déclare qu'il sera sursis à l'instance judiciaire, conformément à l'art. 17 de la loi du 20 fruct. an m, et à l'art. 7 de l'ordonnance royale du 12 mars 1831 ;
Vu l'extrait du registre tenu au parquet du procureur de la République, près le tribunal de l'arrondissement de , pour l'exécution des lois
et règlements sur les conflits ;
Vu les observations sur l'arrêté de conflit déposées, au nom de la commune de , au p irquet du procureur de la République près le tribunal
de ;
Vu les observations sur l'arrêté de conflit déposées au nom du sieur
à la date du , au parquet du procureur de la République près le tribunal de ;
Vu la lettre à la date du , par laquelle le procureur de la République près le tribunal de a transmis au garde de- sceaux, ministre delà
justice, l'arrêté de conflit et les pièces à l'appui avec ses observations ;
(1) Les visa successifs du décret sur conflit indiquent la marche de l'instruction entre le jugement de sursis et le jour où il est statué sur le conflit D'après l'art. 6 de l'ordonnance du 1*2 mars 1831, le rapport sur les conflits ne peut être présenté qu'après la production des pièces ciîprès énoncées, savoir :
' La citation,
Les conclusions des parties,
Le déclinatoire proposé par le )réfet,
Le jugement de compétence (expédition complète et non pas un exirait),
L'arrêté de conflit.
Ces pièces sont adressées par le procureur de la République au ministre de la justice, qui doit, dans
les vingt-quatre heures de la réception, lui adresser un récépissé énonciatif des pièces envoyées, lequel est déposé au grelï'e du tribunal.
Le ministre transmet aussitôt les pièces au secrétaire du tribunal des < onflits.
Le procureur de la République doit joindreau dossier qu'il transmet au garde d»s sceaux un inventaire de toutes les pièces qui le composent Circulaire du 5 juill. 1828, n° 501 .
La nullité n'est pas attachée à l'inobservation des formalités et délais relatifs à la transmission du dossier à la chancellerie et au secrétariat du tribunal des conflits, n°
Les actes de l'instruction devant le
Vu )
Y [ (Les autres pièces de l affaire) ;
Si les parties ont produit de nouvelles observations devant le conseil, le décret les vise en ces termes:
Vu les nouvelles observations produites parle sieur , et tendant.....
esdites observations enregistrées au secrétariat du tribunal des conflits le
Vu les lois des 16-24 août J 790, 16frucl. an m (et autres appli»
cables à l'espèce) ;
Vu les ordonnances royales du 1er juin 1828 et du 12 mars 1831, et la loi du 24 mai 1872;
Ouï M , en son rapport;
Si les parties ont fait présenter des observations orales, la décision
V indique en ces termes :
Ouï Me , avocat du sieur , en ses observations ;
Ouï M , commissaire du Gouvernement, en ses conclusions (1) ;
Considérant (motifs)-,
Décide :
Art. 1er. L'arrêté de conflit pris le...., par le préfet du département de , est confirmé (2).
tribunal des conflits sont signés par le président.
L'instance n'est introduite au tribun il des conflits ni par requête ni par citation, mais seulement sur la transmission du ministre de la justice
( 1 ) Les avocats des parties peuvent présenter des observations orales, et ;e commissaire du Gouvernement doit être entendu. Les parties ont d'ailleurs dans le cours de l'instruction, la faculté d'adresser directement leurs mémoires, avec lespièces à l'appui, au secrétariat du tribunal des conflits. Le ministère des avocats est purement facultatif en cette matière. Les mémoires sont signés de la partie ou d'un avocat aux conseils. Lorsque la partie signe seule, sa signature doit être légalisée par le maire de son domicile, n° 506.
(2) Le conflit est vidé dans l'intérêt de 'a loi seulement, lorsque, nvant qu'il y soit statué, la contestation s'est terminée à l'amiable, n° 503.
L'ordonnance du 12 mars 1831 dispose :
Art. 7. Il sera statué sur le conflit dans le délai de deux mois, à dater de la réception des pièces au ministère de la justice.
Si, un mois après l'expiration de ce délai, le tribunal n'a pas reçu no tification du décret rendu sur le conflit, il pourra procéder au jugeaient de l'affaire.
Le décret relatif aux vacances du Conseil d'Etal, renouvelé tous les ans, dispose : « Les délais lixés par l'ordonnance du là mars 1841, pour le jugement des conflits, seront suspendus depuis le I'j août jusqu'au 15 octobre. »
Il en résulte : 1° que l'instance ne peut, en aucun cas, être reprise avant l'expiration du troisième mois, et que la notification, dans ce délai, de la décision qui valide le conflit, à quelque époque d'ailleurs qu'ait été rendue cette décision, oblige le tribunal à se dessaisir ; 2° qu'a défaut de notification de la décision dans les trois mois, le tribunal
Art. 2. Sont considérés comme non avenus : i° l'exploit inlroductit d'instance du ; 2° le jugement du tribunal de , <lu
Art. 'i Expédition de la présente décision sera transmise au ministre de la jusiice, qui est chargé d'en assurer l'exécution.
Délibéré dans la séance du où siégeaient MM
Lu en séance publique le
Signatures du président, du rapporteur et du secrétaire.
Pour expédition certifiée conforme :
Le secrétaire du tribunal des conflits,
Remarque. — Si le conflit est annulé, le dispositif de la décision est ainsi conçu :
Art. 1er. L'arrêté de conflit pris par le préfet du département de ,
le , est annulé il).
Art. 2. Expédition
Si le conflit est validé en partie, le dispositif de la décision porte :
Art. 1er. L'arrêté de conflit pris le , par le préfet de est confirmé en tant qu'il revendique, pour l'autorité administrative, le droit de prononcer sur Il est annulé pour le surplus (2).
Art. 2. Sont, en conséquence, considérés comme non avenus, en ce qu'ils ont de contraire à la disposition qui précède : 1° ; 2°
Art. 3. Expédition
pourra, non point déclarer le conflit non avenu, mais procéder, nonobstant ce conflit, au jugement de laf faire; 3° enfin, que la notification faite après l'expiration du délai de trois mois, mais avant le jugement du fond, suffit pour arrêter la procédure et pour empêcher le tribunal de statuer, n° 506.
Le délai de deux mois, dans lequel le conflit doit être jugé, ne commence à courir que du jour de l'accusé de réception, délivré par le garde des sceaux, constatant la production de toutes les pièces énumérées ci-dessus, note 1 ; si l'envoi fais par le procureur de la Répub ique était incomplet, le délai ne commencerait à courir que du jour de l'accusé de réception des pièces manquantes, n° 507.
Le conflit est toujours élevé dans des vues d'intérêt général, n° 508.
L'intervention directe des parties n'est pas admise, n» 509.— Point de
condamnation aux dépens, n° 510.
— L'opposition, simple ou tierce, et les demandes en révision ne sont pas admises, n° 511. — Ni les demandes en interprétation, nn 512.
— Le conflit a pour effet d'obliger l'autorité judiciaire à surseoir ; l'ari rêté du conflit, une fois notifié, né peut plus être modifié, n° 513.
(1 et 2) La décision qui statu: srrt le conflit permet à l'autorité judiciaire de donner suite au jugement de l'affaire en tout ou en partie, suivant qu'il est annulé pour le Ici ou confirmé pour une partie, n"5'J4.
— En statuant sur le conflit, le tribunal des couflits s'absiient de désigner l'autorité compétente. Cette déignation, si elle avait lieu, serait sans" effet, n° 5i5. — Le renvoi de l'affaire devant l'autorité administrative n'autorise cette autorité qu'à connaître des questions de sa compétence, n° 516.
En cas de conflit négatif d'attribution (1), si les parties jugent convenable de se pourvoir par la voie de l'appel, l'instruction sel fait dans les formes ordinaires; si elles préfèrent demander le règlement du conflit négatif, l'affaire est portée devant le tribunal des conflits et jugée suivant les règles édictées par le règlement du 28 octobre 1849.
Le recours est formé par requête signée d'un avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat. Si l'affaire intéresse l'Etat, il l'est par le ministre qu'elle concerne. Le recours est communiqué aux parties intéressées. Voy. p. 401, n. a.
Aux termes de l'art. 26 de la loi du 24 mai 1872, les ministres ont le droit de revendiquer devant le tribunal des conflits les affaires portées à la section du contentieux du Conseil d'htat, qui n'appartiendraient pas au contentieux administratif. Voy. p. 407, n. a, la procédure à suivre dans ce cas.
En cas de conflit de juridiction (2), la demande en règlement de juges doit être soumise au Conseil d'Etat par requête présentée en la forme contentieuse.
(1) Le conflit négatif d'attribution résulte delà déclaration d'incompétence respectivement faite par l'autorité administrative et par l'autorité judiciaire, dans une même affaire et entre les mêmes parties, nos 517 à
Le conflit négatif d'attribution ne peut pas exister entre un conseil municipal ou général et un tribunal civil, n* 521.
Quatre conditions sont nécessaires pour que le conflit négatif d'attribution existe, n° 5:22
4° Il faut que les deux autorités se soient toutes deux déclarées incompétentes et dessaisies de la contestation. Application de cette règle, n° 523
2J II faut que Tune des deux autorités ait méconnu sa compétence, n° 525.
3° Il faut qu'il y ait identité dans l'objet en litige; exemple, n° 520.
4° Il faut que les deux déclarations d'incompétence soient intervenues entre les mêmes parties, n°
Une double voie est ouverte aux parties pour faire cesser le conflit négatif d'attribution : le recours à l'autorité supérieure, dans Tordre
hiérarchique, ou une demande en règlement du conflit, n° 528.
(2) Le conflit de juridiction peut exister, soit entre deux tribunaux de Tordre judiciaire, soit entre deux tribunaux de Tordre adminisîratif.
Le conflit de juridiction qui s'élève entre deux tribunaux judiciaires se vide, dans le sein même de Tordre judiciaire, soit au moyen de l'appel porté devant le tribunal supérieur soit au moyen d'un règlement de juges auquel il est procédé dans les formes prescrites par les art. 363 et suiv.,C.P.C.,n,529.
En matière administrative, le con* Ait de juridiction existe lorsque deux tribunaux administratifs se déclarent compétents pour statuer sur une même question, ou lorsqu'ils refusent tous les deux d'en connaître.
Dans le premier cas, le conflit est positif.
Dans le second cas, il est négatif.
Dans Tun et l'autre cas, les partie* ont le droit de se pourvoir au conseil d'Etat, soit par la voie de Tappet, soit en règlement de juges, n°
Le conflit de juridiction ne peut être élevé par arrêté du préfet, n°
La décision qui intervient sur cette demande est susceptible d'opposition, de tierce opposition et de requête civile, dans les mêmes cas et pour les mêmes causes que les décisions ordinaires rendues par le Conseil d'Etat, en matière contentieuse.
Le Conseil d'Etat statue sur le règlement de juges en renvoyant les parties devant l'autorité compétente pour connaître de la contestation. Il annule, en même temps, la décision de *' autorité qui s'est mal à propos déclarée incompétente,
TITRE XVI
Mtenvoi ff'iftt Irrbuneit it t#»t ttufre f»our cause tle patienté ©t# tt'iMiiittwêce.
(Code d'inst. admin., t. 4e% p. 414, n0' 537 et 538.)
Il est difficile d'admettre que le renvoi à un autre tribunal, pour cause de parenté ou d'alliance, puisse être demandé en matière administrative, n° 537.
S'il y avait lieu à ce renvoi, il faudrait, en suivant les formes administratives, appliquer par analogie les art. 368 et suiv., Cod. proc. civ.
Devant le conseil d'Etat et le conseil de préfecture, les magistrats administratifs savent très-bien s'abstenir en pareille circonstance.
TITRE XVII
Hécuste fion.
(Code d'inst. admin., t \ er, p. 412, n°* 539 et suiv.)
Il convient d'admettre le droit de récusation contre le,; membres des tribunaux administratifs inférieurs, n° 539. — Même à l'égard des préfets et des conseils de préfecture, nos 540 et 540 bis. — L'art. 20 de la loi du 24 mai 1872 établit une cause particulière de récusation à l'égard des membres du Conseil d'Etat, n° 541 — Il y a controverse sur le
(i ) Lorsque la cause a déjà subi le premier degré de juridiction devant le juge administratif dont la décision sur la compétence est confirmée, le conseil d'Etat peut retenir le fond pour y être par lui statué, comme juge d'appel, après que les parties auront régulièrement instruit devant lui. Jl peut même prononcer sur la compétence et sur le fond par un fcênie décret, si les conclusions des
parties tendent à ce qu'il soit statué sur l'un et l'autre, n° 536.
Si le fond n'a pas encore été juge par un tribunal administratif inférieur, le conseil d'Etat ne peut prononcer comme juge d'appel, mais il doit renvoyer les parties devant le juge compétent pour en connaître, parce qu'autrement le premier degré de juridiction se trouverait fran-« chi (ibid.).
poiûl de savoir si, hors ce cas spécial, la récusation individuelle pourrait être exercée, q« 542,
5f . ACTE de récusation devant un conseil de préfecture.
A MM. les Président et Membres du Conseil de préfecture du
département de
Messieurs,
Le sieur (nom, prénoms, profession, domicile), soussigné;
A l'honneur d'exposer ce qui suit :
L'affaire pendante devant vous entre l'exposant et le sieur , et qui a
pour objet , doit être appréciée par le conseil, dont l'un des membres,
M , présente une des causes de récusation prévue par l'art. 41 de la loi
du 22 juillet 1889 et l'art. 378, C. pr. civ.; qu'en effet (cause de la
récusation) ;
L'exposant, confiant dans la délicatesse de M!...., est autorisé à penser qu'il s'abstiendra de prendre part à l'instruction et à la décision à intervenir. S'il en était autrement, il vous prierait, Messieurs, de vouloir bien considérer la présente déclaration comme contenant la récusation formelle
de M , concluant, à cet effet, qu'il vous plaise, après avoir provoqué
les explications dudit M , disant droit sur la présente demande, la déclarer admissible en la forme et bien fondée ; décider, en conséquence, que
Il ne prendra pas part à l'instruction et à la décision dans l'inslancl
entre l'exposant et le sieur
Il a l'honneur, etc. (Signature de la partie.)
décompte. — Timbre.
Remarque. — Sur cette déclaration, le conseil de préfecture statue, à moins que le conseiller récusé ne déclare s'abstenir.
5». ACTE de récusation devant le Conseil d"Etat. (Code d'inst. admin,, t. \", p. 414, n° 542.)
Bien que les relations qui existent entre les membres du conseil d'Etat et les avocats ne permettent pas de supposer qu'une récusation soit nécessaire, s'il y avait lieu de la formuler, rien n'empêcherait qu'elle fût faite par une requête à laquelle serait annexée la procuration authentique de la partie (art. 384, C. P. C); il semble même que la récusation pourrait être faite par une déclaration au secrétariat de la section du contentieux du conseil d'Etat, qui serait communiquée au conseiller récusé, en suivant, par analogie, les formes tracées par le Code de procédure.
TITRE XVIII
Pér emnl ion .
(Code d'inst. admio., t. 4er, p. 416, n° 543.)
Les instances administrativesne sont pas sujettes à la péremption, n° 543. — Il n'y a exception que pour les contravention*. # de grande voirie, n° 543 bis. — Les instances administratives seraient éteintes en cas dediscontinuation de poursuites pendant trente ans, n° 544.
TITRE XIX
Mùè&istemeikl et AcQuiescetnent.
ACTE ou REQUETE de désistement
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 448, n°» 545 et suiv.)
Devant les juridictions administratives autres que le conseil d'Etat, le désistement est fait et accepté par un acte quelconque signé des parties ou de leurs mandataires. Comme il n'existe, devant ces juridictions, ni avocats ni avoués, cet acte doit être déposé au greffe ou signifié par le ministère d'un huissier s'il s'agit de discussions entre simples particuliers ou personnes morales, et par une notification administrative si c'est l'Etat qui veut se désister.
Ce désistement produit d'ailleurs les mêmes effets que celui qui a lieu devant le conseil d'E'.at. 11 est analogueau désistement d'une procédure commerciale, n° 546. Dans les instances pendantes au conseil d'Etal, le désistement peut être donné par une requête signifiée par l'avocat riu demandeur à l'avocat du défendeur (Yoy. suprà, Formule n° 15). Seulement, l'avocat doit être muni d'un pouvoir spécial qui peut, au surplus, lui être donné par acte sous seing privé et même par simple lettre. Le désistement peut aussi résulter de tout acte ou écrit émané de la partie elle-même, n° 547. 11 peut être ainsi conçu :
Le sieur (1) déclare se désister purement et simplement (2) de la
demande ten !ant à , qu il a formée contre le sieur.... et qui est pendante devant le conseil de préfecture au département de..... (ou devant le conseil d'Etat).
A , le (Signature dûment légalisée.)
décompte. Timbre.
Remarque. — Dans la pratique, quand un avocat se désiste purement et simplement d'un pourvoi formé par lui, il rédige ce désistement sur papier de 60 c, le fait accepter par l'avocat du défendeur et le dépose au secrétariat de la section du contentieux, sans frais et sans enregistrement. — Quand ce désistement n'est pas pur et simple, qu'il y a des réserves ou des conclusions, ou que l'avocat adverse refuse de l'accepter, il est rédigé en forme de requête, signifié à l'avocat du défendeur et produit dans la forme ordinaire. Voy. suprà, nos 13 et 41. Le désistement fait par la partie elle-même ne se présente guère que dans les affaires sans frais, et il est par conséquent aussi sans frais. L'enregistrement de l'acte de désistement n'est pas exigé, parce
(1) Les ministres, qai ont qualité pour figurer dans une instance, peuvent se désister comme de simples particuliers, n° 552.
Les communes peuvent se désister, en vertu de délibérations régulières de leurs conseils municipaux,
et le conseil d'État donne acte de ces désistements, ainsi que des conventions consenties par leurs adversaires, r° 553.
(2) Le désistement doit être pur et simple, n° 548.
que le conseil rend une décision sur le désistement et que celle dérision occasionne 'i5 fr. de frais d'enregistrement.
Il est statué sur le désistement dans la fonpe ordinaire. Le dispositif de la décision porte :
Art. I". Il est donné acte aux parties du désistement du sieur
qui est condamné aux dépçfcs (l).
II. — Acquiescement
le d'inst. adniin., t. 4", p. 422, n05 5o9 et sui>./
L'acquiescement est formel ou tacite (2).
L'acquiescement formel est celui qui résulte expressément d'un acte, soil judiciaire, soit extrajudiciaire. Cet acquiescement n'est soumis à aucune forme spéciale. Il peut être donné dans tout acte authentique ou sous seing privé, ou par une déclaration précise signifiée au demandeur par huissier ou bien verbalement à l'audience. Il peut môme être constaté par une simple lettre écrite à un préfet ou à un ministre.
(1} Lorsque le désistement est pur et simple, le conseil d'Etat en donne acte et il condamne, en même temps, la partie qui se désiste aux dépens déjà exposés, n" 549.
Lorsque des tiers ont été reçus parties intervenantes dans une instance, le désistement du demandeur principal ne peut leur être opposé s'ils demandent jugement, n" 55d .
Le désistement du demandeur n'est valable qu'autant qu'il a été accepté par le défendeur. En cas de refus de ce dernier, la requête en désistement est rejetée, et l'instance suit son cours, surtout si l'affaire était déjà en état, à moins que le refus ne soit jugé mal fondé, n 554.
Il faut que l'acceptation soit faite par une personne capable, n" 558. — Le défendeur peut accepter le désistement sous la réserve de son appel incident, n" 556. — Le désistement, valablement accepté forme un contrat et lie les deux parties, n'1 557. — Le désistement réciproque des parprésente le caractère d'une transaction, et rien n'empêche que le conseil d'Etat sanctionne cet arrangement, n" 558.
L'administration des postes peut transiger sur toutes les aflaiies contentieases qui concernent son service, n° 558 W».
(2, Lorsque le défendeur acquiesce purement et simplement, le conseil d'Etat, donne acte de IVquiescement, n 501. — Après l'acquiescement à
une décision, on ne peut pius remettre en question ce qu'elle a jugé, n" 562. — L'acquiescement tacite résulte de tout fait ou acte qui implique adhésion à l'action de l'adversaire ou à la décision par lui obtenue. Exemples, n° 503. — Cas dans lesquels il n'y aurait pas acquiescement, n ' 564.
— Il n'y a pas acquiescement lorsque la partie a simplement subi l'exécution forcée de la décision, si elle n'avait aucun moyen de l'empêcher, n° 565. — L'acquiescement exprès ou tacite attribue le caractère de la chose jugée à la décision acquiescée, n" 566. — L'exécution partielle rend la décision inattaquable, mais seulement à l'égard des chefs acquiesces n° 567. — La fin de non-recevoir ré-' sultant de l'acquiescement est opposable aux ministres, au domaine el aux personnes morales, n° 568. — Elle ne peut être opposée à l'Etat qu'autant que l'acquiescement émane du ministre lui-même, sauf le cas où l'acquiescement résulte d'un acte du préfet représentant l'Etat sans délégation ministérielle, a* 569. Une espèce a été citée dans laquelle une administration générale n'est pas présumée avoir acquiescé, n° 570. — Une décision ne peut être opposée à une commune, lorsqu'elle a été acquiescée par le maire sans l'assentiment du conseil municipal, n° 571. — La preuve de l'acquiescement incombe à celui qui oppose la fin de non-recevoir, n° 572.
FORMULÀIRK
Une simple lettre d'un préfet ou d'un ministre suffit aussi pour constater un acquiescement donné au nom de l'administration, n° 560.
TITRE XX
Jk$»W>eM.
54, POURVOI au Conseil d'État contre une décision
administrative.
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 432, n0' 573 et suiv.)
L'appel au conseil d'État est généralement désigné dans la pratique sous le nom de pourvoi, et ce nom est commun à tous les recours formés devant le conseil d'Etat (1),
(1) Qualités des parties. — Celui contrelequel une décision a été rendue est recevable à l'attaquer par la voie de l'appel, n° 574. — L'appel n'est pas recevable de la part de ceux qui ne figuraient pas en nom dans la décision attaquée; mais il y a exception à l'égard des créanciers et des ayants droit, n° 575. — L'appel dans l'intérêt d'une commune ou d'une section de commune doit être interjeté par le maire ou par le président du syndicat, n° 576. — Le maire n'a pas quali lé lorsque la décision a été rendue contre une collection d'habitants,n°577. — Chaque ministre a qualité, dansla sphère de ses attributions, pour relever appel au nom de l'Etat, n° 578. — Le pourvoi collectif de plusieurs parties est recevable de la part des parties qui ont un intérêt identique, n° 579. — Le pourvoi collectif nul conserve néanmoins les délais et empêche les déchéances, n° 580.
Le pourvoi ne peut être formé au nom d'une partie décédée, n° 581.
— L'appel doit être dirigé contre la
Sartie avec laquelle a été rendue la écision attaquée, n° 582.
Quelles décisions peuvent être attaquées par la voie de l appel. — Ce «ont les décisions contradictoires, définitives ou interlocutoires préjugeant le fond, n° 584. — On ne peut appeler des décisions par défaut avant d'avoir épuisé la voie de l'opposition, n° 585. — Lorsqu'un tribunal administratif refuse d'admettre l'op-
position, c'est la seconde décision qu'il faut attaquer, n° 586. — Même lorsqu'il s'agit de statuer sur la compétence, l'appel contre une décision par défaut n'est pas admissible avant l'opposition, n° 587. — Les décisions préparatoires ne peuvent être déférées au conseil d'Etat avant Ja décision définitive. Il en est autrement des décisions interlocutoires, n0' 588 et 590. — Exemples, n° 589.
— L'appel doit être dirigé contre les décisions qui ont siatué sur le litige. Les arrêts qui confirment une décision précédente ou en règlent l'exécution peuvent être l'objet d'un appel, pourvu que la première décision n'ait pas acquis force de chose jugée, n° 591 . — Exemples de décisions qui ne peuvent être frappées d'appel, n09 592, 593, 594.
Délais de l'appel. — Le délai est de deux ou trois mois à partir du jour où la décision attaquée a été notifiée. L'appel tardif est frappé de déchéance, n° 595. — Pour les con^ di lions que doit remplir la notification afin de faire courir les délais de l'appel, Voy. n°« 595 6m, 595 1er, 595 quater, 595 quinquies. — II est fait application rigoureuse de cette déchéance, n° 596. —La déchéance est applicable aux recours dirigés contre les décisions de tout tribunal qui ressortit au conseil d'Etat, n" 597. — La rétention des pièces par l'adversaire ne préserve pas de la
DE PROCÉDURE AUMIMSTRATIVE.
L'appel est introduit en la forme déjà indiquée suprà, Formule.
11 est des matières, les contributions et les réclamations en matière de taxe affoDagère notamment, où les pourvois sont transmis par l'intermédiaire des préfets après avoir subi une instruction locale. Le préfet n'est pas juge de la régularité du pourvoi; il doit transmettre les pièces qui lui sont remises, n° 573.
DÉCISION ordonnant qu'il sera sursis à l'exécution de la
décision attaquée (1).
(Code d'inst. admin., t. -1er, p. 458, n0,G24 et suiv.)
Dans la plupart des cas, les demandes en sursis sont formées dans le premier acte du pourvoi, la requête. Elles pourraient
déchéance, n° 598. — Application de la déchéance à certains chefs, n° 599.
— La déchéance qui frappe l'appel tardif peut être prononcée d'office, n8 60 L— Le Conseil d'Etat ne doit pas accorder de reliefs de laps de temps, il peut toutefois en être autrement en cas de circonstances extraordinaires, n° 604.— Un délai supplémentaire e>t accordé à ceux qui demeurent hors de la France continentale, n° 605. Voy. suprà, p. 300, note. — Le délai de trois mois court contre toutes personnes, départements, communes, établissements publics, ministres et administrations générales, n°606. Il court contre les mineurs et autres personnes privilégiées, nos 607 et 007 bis. - Les délais courent du jour où la décision a été notifiée, n° 608. — L'appelant ne peut opposer la Jéchéancequ'en rapportant la preuve de la notification, n° 609. — Il faut que la notification soit régulière, n°610. — Après lanotification, le délai court si la décision est contradictoire, n° 611. — Si elle est par défaut, il ne court que du jour de la notification de la décision confirmative, n° 612. — Le délai de l'appel contre les arrêtés préparatoires ne court que du jour de l'arrêté définitif, n° 613. — II en est de même à l'égard des décisions interlocutoires qui préjugent le fond ; mais le Conseil d'Etat a décidé le co traire, n° 614. — A l'égard des décisions qui ne font que confirmer une décision précédente, ou s'y référer, ou en ré- Code. — 6«éuu. — IL
gler l'exécution, le délai court du jour de la première décision, n° 615.
— Les trois mois se comptent de quantième à quantième. Le jour de la signification et celui de l'échéance ne sont pas compris dans les délais, n° 617, n. a. — Les délais sont suspendus par la mort de la partie arrivée après la signification de la décision attaquée, n° 618. — Les délais ne sont interrompus, ni par une instance engagée devant les tribunaux judiciaires, n° 6 19. —Ni par des réclamations adressées mal à propos au préfet ou au ministre, n° 620.— Ni par un appel irrégulièrement formé, n° 621.— Ni par des protestations, n° 622.— L'appel contre les décisions notifiées antérieurement au règlement a dû être formé, sous peine de déchéance, dans les trois mois qui ont suivi la promulgation de ce règlement, n° 623.
(1) L'appel n'a pas d'effet suspensif; les décisions attaquées sont exécutoires nonobstant cet appel, n° 624. — Les conseils de préfecture peuvent subordonner l'exécution de leurs décisions en cas d'appel, à la chiuge de donner caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante, n° 625, n. a. — Le Conseil d Etat peut accorder un sursis à l'exécution, n° 625. - Le Conseil d'Etat ne devrait pas ordonner le sursis à l'exécution d'un arrêté, lorsqu'il rejette l'appel comme irrégulier et qu'il renvoie les parties à se pourvoir devant le juge du pre-
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cependant être formées par une requête postérieure. Il y est statué dans la forme ordinaire; les motifs et le dispositif de la décision sont ainsi conçus :
Considérant qu'il n'y a pas péril en la demeure, et que l'exécution de 'arrêté attaqué causerait au requérant un préjudice irréparable, si, par juitn de la décision définitive, l'arrêté dont il s'agit n'était pas confirmé ;
Décide,
Art. 1er. Il est sursis jusqu'à la décision à intervenir {ou pendant un délai de ) à l'exécution de l'arrêté du conseil de préfecture du déparlement de , en date du
Art. 2. Expédition, etc.
APPEL incident
(Code d'mst. admin., t. 4er, p. 478, n03 665 et suiv.)
Dons la plupaitdes cas, l'appel incident est formé dans la requête en défense (Voy. suprà , Formule n° 15). Il pourrait cependant être notifié par simple acte d'avocat à avocat en ces termes (1) :
Me...., avocat au conseil d'État et du sieur , fait connaître à Me ,
avocat au conseil d'Etat et du sieur , qu'il conclut à ce qu'il plaise au
conseil, disant droit sur les moyens de défense déjà produits, rejeter l'appel dudit sieur , contre l'arrêté du conseil de préfecture de , du....;
mier degré, n° 626. — Le conseil d'Etat n'accorde de sursis que pour des causes graves, n" 627.
C'est surtout en matière de voirie ou d'usines sur les cours d'eau, et lorsque les arrêtés ordonnent la démolition de constructions et ouvrages que le conseil d'Etat accorde facilement un sursis, lorsqu'il n'y a pas péril en la demeure, que l'exécution ne présente rien d'urgent et que les conséquences seraient irréparables, que le dépôt à la caisse des cons gnations conserve les droits des part es, etc., n° 628. — Le sursis ne paraît pas pouvoir être accordé par le motif que la communication aux parties intéressées doit entraîner de longs délais à raison des distances; le conseil d'Etat l'a cependant admis, n ' 629. — Le sursis peut être accordé pour un délai déterminé; il peut n'être que partiel, n° 631 . — Les demandes en sursis sont instruites par la section du contentieux ; mais c'est le conseil, délibérant au contentieux, qui prononce, n° 632. — Il est fait com-
munication de la demande à la partie adverse, n° 633. — Il y a des exceptions au principe en vertu duquel l'appel n'est pas suspensif:
ainsi les contestations sur l'état et la possibilité des forêts, n° 634. — Les élections, les recours formés conire les décisions des commissions départementales, n° fï35.
^l) Devant leConseil d'Etat, comme devant les tribunaux judiciaires , l'intimé peut former un appel incident contre la décision attaquée par son adversaire, n° 665.
Cet appel incident peut être interjeté en tout état de cause, n° 666.
L'appel incident s'introduit par un simple acte d'avocat à avocat, et il n'est astreint à aucune autre forme particulière.
Il pourrait même être relevé par de simples conclusions à l'audience.
S'il s'agit d'une matière dans laquelle les parties sont dispensées de comparaître par le ministère d'un avocat, l'appel incident doit être notifié comme a dû l'être l'appel principal lui-même.
et attendu que ledit arrêté n'a pas accueilli complètement la demande dr
concluant en ce qu'il a rejeté , déclarer recevable l'appel incident qu<
fermo ledit sieur...., par le présont acte, et y statuant, déclarer que
(Signature de l'avocat.) A la requête deMe...., etc. (Voy. suprà, Formule nM3.)
57. DECISION statuant sur ï appel d'une décision attaquée (1). (Code d'inst. adniin., t. 4", p. 462, n0> 636 et suiv.)
Il est statué comme dans la formule suprà, n° 21. Quand le conseil d'Etat infirme une décision interlocutoire, ou bien pour vice de forme ou toute autre cause, une décision définitive, il peut évoquer si la matière est disposée à recevoir une solution définitive (2), ou renvoyer devant le tribunal quia rendu la décision; voici des exemples :
(1) Le conseil d'Etat, jugeant en appel, ne peut statuer que sur les contestations qui ont subi le premier degré de juridiction, n° 037.
— Toutes demandes ou chefs de de-
les qui n'ont pas été soumis au ju^e du premier degré sont déclarés non recevables, nos 638 et 639. — L'appelant doit, à peine de rejet de l'appel, produire la décision qu'il attaque, n' 640. — Il faut que cette décision constate que tous les chefs ont été soumis au uge du premier degré, n 041 . — Des cas dans lesquels le premier degré de juridiction n'e-t pas suffisamment rempli, ont été indiqués, n" 642. — Il y a des exceptions à la régie qui défend de présenter en appel des demandes nouvelles. Ainsi, on peut présenter des demandes qui ne sont que la défi nse à l'action principale, nos 643 i ; des demandes en compensation, n° 645. — Et des demandes d'intérêts, n" 646.
L'appel doit être rejeté lorsqu'il y .,ut d'intérêt ou d'objet, n°647.
— Espèces dans lesquelles il en est ainsi, n' 648. — Il n'y a pas lieu de statuer sur l'appel lorsque, durant l'instance, il est devenu sans objet.
Kv mples, n 050. — On ne peut se pourvoir au consed d'Etat pour demander la confirmation d'une décision non attaquée, n° 051 .
La chose jugée rend fappel non r LDle, D 052. — Les cas dans le-quels les décisions administratives sont réputées avoir acquis l'an- ;
torité de la chose jugée, sont indiqués, n° 653. — Autres espèces dans lesquelles l'appel n'est pas recevable à raison de la chose jugée, nos 654, 655, 656 et 656 bis.— L'appel n'est pas recevable contre une décision passée en force de chose jugée, alors même qu'elle serait viciée d'incompétence ou d'excès de pouvoir, n ' 657. — La déclaration par laquelle une partie s'engage à payer les sommes qui seront fixées par le conseil de préfecture n'emporte pas renonciation anticipée à l'appel contre l'arrêté qui fait cette fixation, n° 658.
(2) (l'est dans ce cas que le conseil d'Etat peut évoquer, n° 659.— L'évocation est facultative, n° 660.
Le Conseil d'Etat peut évoquer lorsqu'il annule une décision pour incompétence, n° 661.
Le Conseil d'Etat peut évoquer lorsqu'il annule une décision par 16 motif que le tribunal duquel elle émane a méconnu ses pouvoirs en refusant de statuer, n° 6^2.
Il p ut aussi évoquer 1 rsque le tr'buual du prem er d gré a refusé de recevoir une opposition à une décision par défaut, ou s'est contenté de se référer à cette décision omme si elle était contradictoire,
La faculté d'évoquer n'appartient au Conseil d'Etat qu'a, l'égard des décidions qui lui sont déférées par la voie de l'appel, n° 664.
Le Conseil d'Etat, etc.,
Considérant que le conseil de préfecture était régulièrement saisi de la connaissance de la cause; que dès lors il aurait dû prendre un arrêté portant décision et ne pas se borner à donner un avis;
Art. 1er. L'arrêté du conseil de préfecture du département de ,
du , est annulé en la forme.
Art. 2. Le sieur est renvoyé devant le même conseil de préfecture,
pour être, par ce conseil, statué sur le fond de la réclamation.
Art. 3. Expédition , etc.
Ce mode de décider est le plus fréquemment employé; quel quelois cependant le Conseil d'Etat évoque en ces termes :
Considérant, toutefois, que l'instruction est complète au fond et qu'il peut y être statué par voie d'évocation ;
Art. 1er. L'arrêté du conseil de préfecture du département de...., du...., est annulé.
Art. 2. Au fond, la requête du sieur est rejetée.
Art. 3. Expédition.
INSTRUCTION PARTICULIÈRE AUX JURIDICTIONS SPÉCIALES
TITRE PREMIER
Cous* des coààèittes (1).
58. ENVOI des comptes au greffe de la Cour (2). (Code d'inst. admin., t \*T, p. 487, n08 675 et 676.)
La Cour des comptes, dans le cas où elle est appelée à prononcer en premier et dernier ressort, n'est pas saisie par la voie
(1) Il suffit de renvoyer aux passages du Code où sont traitées les matières ci-après, concernant la Cour de comptes :
Composition de la Cour ; huissiers qui y sont attachés, n° 669. — Division de la Cour en trois chambres, nJ 670. — Distribution des affaires entre les trois chambres, n° 671 . — Attributions du premier président, n° 672. — Attributions du ministère public, n° 673. — Attributions du greffe, n° 674.
(2) Les comptables des deniers publics sont tenus de fournir et déposer leurs comptes au greffe de la Cour dans les délais prescrits par les lois et règlements ; et, en cas de défaut ou de retard des comptables, la Cour peut les condamner aux amendes et peines prononcées par ces lois et règlements.
Les comptables produisent en même temps, à l'appui de leurs comptes, les pièces prescrites. Ces pièces doivent être régulières en U
ordinaire d'une pétition ou d'une assignation. Comme tous les comptes des comptables doivent lui être soumis, il suffit du dépôt de ces comptes à son greffe pour que l'instruction doive commencer, n° 676.
Les comptables de l'Etat, tels que receveurs généraux et particuliers, payeurs, etc., adressent leurs comptes à la direction de la comptabilité générale des finances, qui, après examen et ré* gularisation, s'il y a lieu, les fait déposer au greffe de la Cour des comptes.
Les comptables des communes et des établissements publics justiciables de la Cour des comptes, soumettent leurs comptes aux receveurs généraux et les adressent ensuite au greffe de la Cour des comptes sous le couvert du premier président. Ils en donnent avis au procureur général impérial.
Cet envoi doit être fait avant le Ier septembre de l'année qui suit teile pour laquelle le compte est rendu ; chaque mois de retard peut donner lieu à l'application d'une amende de 50 à 500 fr.
Il est accusé réception des pièces dans la forme suivante :
ACCUSÉ de réception de pièces adressées à la Cour des
comptes.
(Code d'inst. admin., t. 4tf, p. 487, n0< 675 et 676.)
Paris, le 486....
Monsieur, l'envoi que vous avez fait à la Cour le y est parvenu.
Les pièces qui en font l'objet seront remises à celui de MM. les conseillers
référendaires qui (est ou sera) chargé d^ l'examen du compte (1) que
vous avez rendu pour l'année 4 86 , en qualitéde
Recevez, etc. Le greffier en chef.
(Signature.)
By a franchise dans la correspondance entre la Cour des comptes et les comptables, sous le couvert du premier président ou du procureur général impérial.
forme et exemptes de toute inexac-f exécution de cette ordonnance, le
titude matérielle.
Les amendes sont prononcées contre les comptables retardataires, sur la réquisition du procureur général.
Les comptes déposés par les comptables sont enregistrés, par ordre de dates et de numéros, du jour qu'ils sont présentés, n'' 076.
(1 ) Le premier président fait entre les référendaires la dislribuiion des comptes, et indique la chambre à laquelle le rapport doit être fait.
Cette distribution a lieu par une ordonnance écrite en marge. En 1 l'exactitude, n° 680.
compte et les pièces justificatives sont mis par le greffe à la disposition du conseiller référendaire nommé, n° 677.
Le référendaire procède à la vérification dans la forme tracée, n° 678.
Dès que son rapport est préparé, il en remet note au greffe, où se trouve un registre particulier pour chaque chambre, par ordre de numéros, n° 675.
Le président de la chambre distribue le rapport à un conseiller maître pour l'examiner et en vérifier
©0. ARRET de la Cour des comptes.
(Code d'inst. admin., t. 4er, p. 489, n°- 684 et suiv.)
LaCour(l); .
Vu le compte rendu par le sieur , receveur de la commune de
(nom de la commune et du d parlement) de sa gestion pendant l'année...;
Vu les pièces produites à l'appui (2) ;
Vu les lois et règlements relatifs à la comptabilité des receveurs municipaux, notamment la loi du 5 avril 1884, le décret du 3! mai 186*2 et l'instruction générale du ministre des finances, en date du 20 juin 1859;
Vu les budgets de la commune de pendant les exercices [pré-*
cèdent) et antérieurs;
Vu l'arrêt du (le dernier arrêt) sur le compte de 1 année (;?re-
cèdente) rendu par le même comptable ;
Ouï, en leurs rapports et observations, MM , conseiller référendaire,
et , conseiller maître;
Ordonnons ce qui suit :
En ce qui concerne les dispositions de l'arrêt susvisé, sont levées, d après les pièces produites, les injonctions prononcées par ledit arrêt ;
Attendu qu'il a été fait report exact au compte de (exercice suivant) de l'excédant de recette constaté au 31 décembre (précédent) ;
Le sieur est déchargé de sa gestion pendant l'année (3).
(1) Pour savoir comment il ?st procédé au jugement des comptables et comment sont prises les décisions, il faut se reporter aux dispositions du décret du 28 sept. 1807 et du décret du 31 mai 1862, reproduites, n° 681.
S'il survient, au jugement d'un compte, des difficultés qui présentent une question générale, .le président de la chambre en informe le premier président, qui en réfère au ministre des finances, pour y être pourvu s'il y a lieu.
Si, dans l'examen des comptes, la Cour trouve des faux ou des concussions, il en est rendu compte au ministre des finances et référé au ministre de la justice, qui font poursuivre les auteurs devant les tribunaux ordinaires, n° 684.
(2) Les arrêts de la Cour des comptes étant de véritables décisions administratives, doivent réunir toutes les conditions exigées pour*ces sortes de décisions. Ils doivent contenir le nom et les qualités des parties, levisa des pièces produites, n° 685.
(3) Le premier arrêt rendu sur un compte n'est pas définitif. Il est
notifié au comptable pour qu'il puisse le débattre et fournir ses productions, s'il le juge convenable, dans le délai de deux mois à. partir du jour delà notification. S'il ne forme aucune réclamation, l'arrêt devient définitif à l'expiration du délai.
Dans le cas contraire, le référendaire et le conseiller maître font un nouveau rapport, et la Cour prononce définitivement, n° 682.
Dans la pratique, voici comment cette règle est observée : Le comptable présente son compte de l'exercice 1859, par exemple. La Cour le juge : si elle n'a aucune injonction à faire, elle l'arrête définitivement; s'il y a des injonctions, le comptable est mis en demeure de s'y conformer par la notification de l'arrêt. — Le»
justifications exigées ayant été pro* duites, les injonctions sont levées par l'arrêt que la Cour rend sur le compte de l'exercice suivant (1860).
Ce dernier arrêt est donc définitif quant aux comptes de l'exercice 1859; il est préparatoire quant au compte de l'exercice 1860. Quand le comptable cesse ses fonctions, après l'arrêt préparatoire sur son dernier compte et lorsqu'il a satisfait aux injonctions qu'il pouvait
Si le comptable n'a pas satisfait à toutes les injonctions, l'arrêt statue ainsi :
Des injonctions exprimées en l'arrêt précité, sont maintenues celles ci-après, faute par le comptable d'y ayoir complètement satisfait ; Savoir :
(Les rappeler et motiver leur maintien.)
Les autres injonctions sont levées d'après les justifications faites, et
néanmoins il est sursis à la décharge du comptable sur (Cannée à
laquelle s'appliquait le compte) jusqu'à ce qu'il ait satisfait aux prescriptions ci-dessus exprimées.
Sur le dernier compte produit, l'arrêt continue ainsi :
En ce qui concerne la gestion (année);
La recette totale est admise pour la somme de (la somme exprimée
en toutes lettres) ci fr. c
Savoir :
Exercice.
Exercice.
Somme pareille.
.fr.
.fr.
.fr.
L'excédant de recette au 31 décembre s'élevait
ainsi qu'il résulte de l'arrêt précité, à
La somme totale dont le comptable avait à justifier l'emploi est fixée à
La dépense est allouée pour
Savoir :
Exercice. Exercice.
Somme pareille.
.fr.
.fr.
.fr.
En conséquence, et sous réserve des injonctions ci-après, le comptable est déclaré reliquataire , au 31 décembre.... de
...fr.
...fr.
...fr.
.fr.
Dont il est tenu de prendre eharge au compte suivant.
H lui est enjoint de rapporter à l'appui des opérations comprises dans le compte de (année) les justifications suivantes :
(Exprimer les injonctions dans lesquelles sont indiquées les pièces
à renvoyer au comptable pour être régularisées.)
Mention est faite que les recettes et les dépenses comprises au compte
de l'année (dernière) et aux comptes antérieurs, font ressortir pour
résultats définitifs de l'exercice ,au31mars (de l'année qui suit
celle qui dorme son nom à V exercice) un excédant de recette de. . . fr. c
Fait et jugé en la Cour des comptes, .....chambre, présents: MM
président, . . . , conseillers maîtres.
Le (date en toutes lettres).
contenir, il intervient un arrêt de quitus Voy. Formule n° f>2.
La réponse aux injonctions doit être faite dans la forme suivante :
£tat en double présentant, dans des colonnes distinctes, 1° la copie textuelle des injonctions; 2° les réponses
et explications du comptable et l'indication des pièces produites. — Ces pièces et l'état en double sont soumis au receveur des finances, qui vise l'une des expéditions et conserv»
l'autre, laquelle est adressée au gref& de la Cour. Inst. gén., n° 1560.
(Signatures du conseiller référendaire (1), du président et du premier président.)
Pour l'expédition, Voy. infrà, Formule n° 67.
Cet arrêt n'occasionne aucuns frais.
Remarque. — Indépendamment de la notification au comptable par la voie du greffe (Voy. la formule suivante), une ampliation de l'arrêt est adressée au ministère des finances, à la direction de la comptabilité générale des finances 2 qui en envoie copie au préfet en ces termes :
Paris, le 186
Monsieur le Préfet, la Cour des comptes a rendu, le..., un arrêt sur le
compte du sieur (nom et qualité du comptable) pour sa gestion de
Tannée
La notification en a été faite au comptable ; mais j'ai l'honneur de vous en transmettre une ampliation, afin que vous puissiez prendre connaissance des obligations imposées au receveur, et transmettre un extrait ou une copie de cet arrêt au receveur général de votre d4partement.
Je vous prie de m'accuser réception du présent envoi.
Piecevez, etc.
6f . NOTIFICATION d'un arrêt de la Cour des comptes.
(Code d'inst. admin., t. 1er, p. 492, n° 687.)
Paris, le 186
Je vous transmets, Monsieur, une expédition de l'arrôt que la Cour a
rendu le sur votre compte de ...., afin de vous mettre à même de
satisfaire aux dispositions qu'il contient.
J'y fais joindre ...., pièces dont le renvoi a été ordonné par ledit arrêt.
Je rappel e à votre attention, Monsieur, une dépêche de M. 'e premier Président qui vous a précé lemment fait connaître que les diverses pièces ou réponses que vous auriez à faire parvenir au greffe doivent m'être adressées, sous bandes, ficelées, av»c la désignation de votre qualité, suivie de votre signature, sous le couvert de M. le premier Président.
Le décret du , relatif aux franchises, n'a rien changé à ces dispositions.
Recevez, etc. Le greffier en chef,
(Signature.)
(1) La minute des arrêts est rédigée par le référendaire rapporteur, et signée de lui et du président de la chambre ; elle est remise, avec les pièces, au greffier en chef; celui-ci la présente à la sig lature du premier président, et ensuite en fait et signe les expéditions, n° 682.
(2) Voy,*Mprd,n°687.
L'exécution des arrêts rendus
contre des comptables du Trésor est confiée au ministre des finances, et
elle est suivie par l'agent judiciaire du Trésor.
Celle des arrêts renlus contre les receveurs des communes ou des établissements publics est confiée aux préfets.
Cette exécution se fait par voie de contrainte et de saisie réelle, par voie d'amende, de séquestre, vente de biens. n° 688.
DÉCOMPTE
Cette lettre, et le dossier qai y est joint, sont cliar^rs à la poste, mais n'occasionnent encans frais (Ii^tr. géo. des finances du "20 juin 1859, n» 1558).
Remarque. — Les arrêts concernant les receveurs des communes et des établissements de bienfaisance sont notifiés dans les formes déterminées par le décret du 12 juillet 1887.
ARRET de quitus
(Code d'instr. admin., t. 1,r, p. 491, n« 683.)
Au nom du peuple français,
La Cour des comptes a rendu l'arrêt définitif et de quitus suivant, sur le compte de la commune de...., département de....
Gestion du.... au ...
Le sieur...., ex-receveur municipal, comptable;
La Cour;
Vu l'arrêt de situation du...., sur le compte présenté par le sieur...., ex-receveur municipal de la commune de...., pour sa gestion du...., au...;
Vu les observations et pièces adressées en réponse audit arrêt et sa demande de quitus ;
Vu les arrêts rendus sur la comptabilité de ce receveur, à partir de l'exercice (celui où les fonctions ont commencé);
Vu les conclusions de M. le procureur général;
Ouï, en leurs rapports et observations, MM...., conseiller référendaire, et...., conseiller maître;
En ce qui concerne les dispositions de l'arrêt du...., lève, d'après les pièces produites, les injonctions prononcées par ledit arrêt;
Et attendu que le sieur..,, a justifié du versement à qui de droit des espèes ou valeurs dont il était dépositaire en fin de gestion; qu'il a satisfait d'ailleurs à toutes les dispositions des arrêts rendus sur ses comptes;
Le d» clare quitte et déchargé de sa gestion du.... au...., en qualité de receveur municipal de la commune de...., département de ...;
Ordonne que mainlevée et radiation seront faites de toute opposition ou inscription pris* s sur ses biens pour sûreté de sa gestion et que son cautionnement lui sera restitué, sauf l'accomplissement des formalités prescrites par les règlements administratifs.
Fait et jugé, etc.
t DÉCOMPTE.
Cet arrêt n'occasionne aucuns frais.
ARRÊTÉ d'un conseil de préfecture jugeant un
compte (1).
(Code d'instr. admin., t. 4'r, p. 493, n" 689 et suiv.) Au nom du peuple français,
Le conseil de préfecture du département de.... a rendu l'arrêté dont la teneur suit :
Le conseil de préfecture,
Vu les comptes rendus par le sieur...., receveur de...., département de....;
Lesdits comptes comprenant :
1° Les recettes et les dépenses effectuées par lui, en cette qualité, pendant l'année 1865, et formant la 2L' partie de la gestion de ladite année ;
2° Les recettes et les dépenses complémentaires de l'exercice 1885, effectuées pendant l'année 1866, et formant la lre partie de la gestion 1866;
Vu les pièces justificatives rapportées à l'appui tant du compte de la gestion de 1865 que des opérations complémentaires effectuées en 1866;
Vu le budget communal de l'exercice 1865, et la délibération p;ir laquelle le conseil municipal, après y avoir rattaché les recouvrements et paiements effectués en vertu d'autorisations spéciales, a déterminé le montant réel des recettes et dépenses dudit exercice, proposé l'annulation des crédits demeurés sans emploi, et demandé qu'il fut exigé du comptable, savoir :
Vu les lois et règlements relatifs à l'administration et à la comptabilité des communes, notamment la loi du 5 avril 1884, les ordonnance; des 23 avril 1823 et 1er mars 1835, le décret du 12 août 1854, art. 2, § 2, relatif à la comptabilité de l'Etat , le décret du 31 mai 1862, portant règlement sur la comptabilité publique , le décret du 27 janv. 1866, relatifs aux comptes des receveurs municipaux et hospitaliers, et l'instruction générale du ministère des finances du 20 juin 1859;
Vu l'arrêté en date du.... 186...., sur le compte de la gestion 1861 p\ sur le compte des opérations complémentaires de l'exercice 1864 , effectuées par le comptable pendant Tannée 1865, ledit compte formant la lre partie de son compte de la gestion 1865;
Considérant....;
Arrête ce qui suit :
Art. 1er. En ce qui concerne les dispositions de l'arrêt susvisédu...., 186 , sont j [in f tuées ! ,es mJonc^ons prononcées par ledit arrêt, attendu que bi comptable j ^ ft satisfait , et il est j jj™°[s £ J dé -
charge pour la gestion 186i;
Art. 2. Statuant à titre définitif sur la gestion 1865, et attendu que le comptable a exactement reporté au compte de cette gestion le reliquat constaté au 31 déc. 1864.
En ce qui concerne la gestion 1865 dans son ensemble,
(1 ) Tous les comptables ne sont pas justiciables directs de la Cour des comptes. Les conseils de préfecture sont chargés de juger en premier degré les comptes des receveurs des
communes et des établissements publics dont le revenu n'excède pas 30,000 fr. Mais la Cour des comptes statue sur l'appel dirigé contre les arrêtés de ces conseils , n° 689.
La recette totale est admise pour la somme de
Savoir :
Sur l'exercice budgétaire 1864, suivant les justifications admises par l'arrêté provisoire du 186
Sur l'exercice budgétaire I«x65, suivant la justification produite dans le présent compte
Sur les services hors budget
L'arrêté du ayant constaté au 31 décembre' 1864 un
excédant de recette de
La somme totale dont le comptable avait justifié l'emploi est fixée à
La dépense totale est allouée pour la somme de.... Savoir :
Sur l'exercice budgétaire 1864, suivant les justifications admises par l'arrêté provisoire du 186 .
Sur l'exercice budgétaire 1865, suivant les justifications produites dans le présent compte
Sur les services hors budget
En conséquence, et sous réserve des injonctions ci-aprèsj 1 comptable est déclaré reliquataire, au 31 décembre 1865, delà
somme de
dont il est tenu de prendre charge au compte suivant.
Il est fait en outre au comptable les injonctions suivantes :
NUMÉROS
d'ordre
des
injonctions
NUMÉROS d'ordre
du compte.
NOMBRE
de pièces communiquées.
Ensemble (en toutes lettres) pièces communiquées à charge de . éintégration.
Art. 3. Statuant à titre provisoire sur les justifications produites avec le présent compte concernant les opérations complémentaires de l'exercice 1865, effectuées en 18<">G,
La recette est admise pour la somme de
£l la dépense est allouée pour la somme de
Lesquelles sommes seront reprises dans l'arrêté à intervenir sur l'ensemble de la gestion du comptable pour l'année 1866, à l'effet de fixer ga situation au 31 décembre de ladite année.
Apurement des droits constatés à la clôture de l'exercice 1865, et mention du résultat final de cet exercice.
Les droits et produits de l'exercice 1865, constatés d'après les titres et actes justificatifs , y compris les restes à recouvrer sur les exercices an-
4ie
térieurs, et déduction faite des décharges et non-valeurs d'après les pièces rapportées s'élevant à •
Il a été recouvré pendant l'année 4865 et pendant les trois premiers mois de 1866, suivant les recettes portées aux comptes des deux années
D'où il ressort sur l'exercice 1865, au 31 mars 1866, époque <fo la clôture de cet exercice, un reste à recouvrer de
Reporter à l'exercice 1866.
Mention est faite que le résultat du compte final de l'exercice 1865, après rapprochement du résultat de l'exercice précédent, fait ressortir un
excédant de j dépenses I de fr' conforme au résultat présenté par le compte d'administration et par le compte du comptable
En outre, il est fait au comptable les injonctions suivantes :
NUMEROS
d'ordre _ dos injonctions \
NUMEROS
d'onire du '
compte.
NOMBRE
de pièces communiquées.
Fait et arrêté à , en chambre de conseil, où étaient présents MM....,
président, conseillers, M , commissaire du Gouvernement, le....
mil huit cent soixante-....
Et ont signé à la minute MM...., président.
consei i 1er- rapporteur, secrétaire-greffier.
La République mande et crdonneàtous huissiers, sur ce requis, de mettre l'arrêt ci dessus à exécution, et à tous commandants et officiers de la foi ce publique de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis.
En loi de quoi le présent arrêté a été signé par le président du conseil de préfecture et le secrétaire-greffier, et revêtu du sceau du conseil.
Signé : M...., président.
M...., secrétaire-greffier.
Pour expédition :
Le secrétaire général de la préfecture, ou : secrétaire-greffier du conseil de préfecture.
Sceau du conseil de préfecture :
Remarque. — Les arrêtés des conseils de préfecture statuant . sur les comptes présentés par les receveurs des communes sont adressés aux maires des communes par les préfets, dans les
quinze jours qui suivent la date de ces arrêtés, dans la forme suivante :
Monsieur le maire, J'ai l'honneur de vous adresser une ampliation de l'arrêté pris par le
conseil de préfecture, le sur le compte d<- gestion de 186..., présenté
par le sieur...., receveur municipal de votre commune. Cette expédition devra rester déposée aux archives de votre mairie. Recevez, etc. Le préfet,
(Signature.)
Les arrêtés des conseils de préfecture sur les comptes des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance, sont notifiés dans les formes déterminées par le décret du 12 juillet 1887.
Si l'arrêté homologue le compte, il est définitif; si, au contraire, il adresse des injonctions au comptable, lorsque celui-ci a fait parvenir à la préfecture les justifications demandées et que le conseil a reconnu la régularité des productions faites, il peut intervenir un arrêté définitif.
REQUETE en pourvoi devant la Cour des comptes contre
un arrêté définitif d'un conseil de préfecture (1).
(Code d'inst. admin., t. 48r, p. 495, n° 690.)
A MM. les Premier Président, Présidents et Membres de la Cour des
comptes.
Messieurs,
Le sieur (nom, prénoms), receveur municipal de la commune
de ...., département de , y demeurant,
A l'honneur d'exposer ce qui suit :
Par un arrêté définitif du conseil de préfecture de , en date du ,
dont uneexpéiition est ci-jointe avec la mention de la notification qui lui
(I) Dans les trois mois de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture, la partie qui veut se pourvoir rédige sa requête en double original. L'un des doubles est remis à la partie adverse, qui en donne récépissé; si elle refuse, ou si elle est absente, la signification est faite par huissier. L'appelant adresse l'autre original à la Cour des comptes, et y joint l'expédition de l'arrêté qui iui a été notifié et le récépissé de la partie adverse. L'es pièces doivent parvenir à la Cour, au plus tard, dans le mois qui suit l'expiration du délai du pourvoi. Cps formalités sont prescrites à peine de déchéance, n° 690.
Le délai de l'appel est de trois
mois, comme pour les appels portés devant le conseil d'Etat. Ce délai commence à courir du jour où l'arrêté du conseil de préfecture a été notifié conformément aux dispositions qui précèdent. Mais il suffit que la requête en appel soit remise ou signifiée dans ces trois mois k la partie adverse ; le dépôt au greffe de la Cour peut n'être fait que dans le quatrième mois, contrairement à ce qui est prescrit pour les appels portés devant le conseil d'Etat.
Le délai de l'appel, ainsi que celui fixé pour la remise des pièces, ne sont pas francs. Le jour ad quem n'est pas compris dans le délai, n°691.
en a été faite le , l'exposant a été déclaré débiteur envers la commune
d'une somme de , pour (rappeler les causes qui ont fait forcer le
compta ble en recette) ;
Cette décision ne paraît pas fondée, attendu que (griefs d'appel):
Par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Messieurs, déclarer recevable l'appel qu'il forme par la présente requête contre
l'arrêté susvisé du , et, statuant au fond, dire et ordonner que I
(conclusions) .
A , le 186 (Signature.) \
Ponr chaque original: Timbre, 60 ou \ fr. 20 c. (Instr. gén. du 20 juin 1859, nH567.)
Remarque. — La notification de la requête faite par la voie administrative à la partie intéressée, qui la reçoit en personne, est constatée par un récépissé dont l'instruction générale du 20 juin 1859, n° 1567, donne la formule, ainsi conçue :
Je soussigné , reconnais avoir reçu copie de la requête présentée
par , à l'effet de se pourvoir contre l'arrêté du compte rendu par ,
sous la date du (Signature.)
/\ «H». ARRET d'admission du pourvoi (1).
(Code d'inst. admin., t. 4*% p. 497, n° 692.)
La Cour;
Vu la requête en pourvoi contre un arrêté du conseil de préfecture
de , en date du , du sieur (nom), receveur municipal delà
commune de , département de , parvenue le au greffe de la Cour;
Vu le récépissé souscrit le , par M. le maire de , constatant la
remise à lui faite d'un double de ladite requête;
Vu une expédition de l'arrêté attaqué ;
(\) La Cour des comptes, lorsqu'un appel lui est déféré, examine d'abord si cet appel doit être reçu, et elle rend un premier arrêt d'admission ou de rejet. Si la Cour admet la requête, la partie poursuivante a, pour faire la production des pièces justificatives du compte, un délai de deux mois, à partir de la notification de l'arrêt d'admission, n 61)2.
La partie défenderesse, à laquelle la requête d'appel a été signifiée, peut être admise à pren Ire communication au greffe, par elle ou par un fondé de pouvoir, des pièces déposées à l'appui de l'appel. Mais cette communication a lieu sans déplacement, la Cour ne pouvant se dessaisir des pièces, dont elle n'est que dépo sitaire, jusqu'au jugement qu'elle a à prononcer (ibid).
Faule de productions suffisantes de la part de la partie poursuivante, dans le mois qui suit l'expiration du
délai du pourvoi (le 4e), la requête est rayée du rôle, à moins que, sur la demande des parties intéressées, la Cour ne consente à accorder un second délai, dont elle détermine la durée. La requête rayée du raie ne peut plus être reproduite. Si l'appel était jugé non recevable pour tout autre motif, il serait également rejeté, et la requête serait rayée du rôle, n" 693.
Toute requête rejelée pour défaut d'accomplissement des formalités prescrites, peut néanmoins être reproduite, si le délai de trois mois accordé pour le pourvoi n'est pas expiré, n° 694.
Les appels dirigés contre les ar-« rêtés des consei 1s de préfecture qui ont jugé en premier degré les comptes des receveurs des hospices et autres établissements de bienfaisance sont soumis aux mêmes formalités, n° 695.
Vu (autres litres produites);
Va les lois et ordonnances, notamment , le décret du 31 mai 1862;
Vu les conclusions du procureur général ;
Oui, eu leurs rapports et observations, MM , conseiller référendaire et conseiller m; itre;
onsidi ranl (wwtift) ;
Déclare rec vable la requête da sieur , receveur municipal de ,
i de pourv i contre un arrête du , du conseil de préfecture de ;
Ordonne que. dans les deux mois de la notification du présent
/arrêt, la commune de et l'appelant fourniront on compléteront tels
moyens que de droit à rencontre ou à l'appui de la demande soumise à la Cour : faute de quoi il sera passé outre au jugement de l'affaire.
A la dil gence du procureur général, et, par l'intermédiaire du préfet de le présent arrêt sera notifié à l'appelant, d'une part, et à la commun0 d* dans la personne de son maire, d'autre part.
Fait et jugé en la Cour des comptes, chambre.
Présents : MM , président; , conseillers maîtres.
Le {date).
(Signature du conseiller référendaire, du président et du premier président).
DÉCOMPTE
Cet arrêt n'occasionne aucuns frais.
EXPÉDITION d'un arrêt définitif de la Cour des comptes
sur Vappel d'un comptable.
(Code d'inst. admin., t. 4W, p. 492, n<> 686.)
Au nom du peuple français;
La Cour des comptes a rendu l'arrêt suivant :
La Cour:
Vu l'arrêt en date du , qui, en déclarant recevable la requête du
sieur.... , receveur municipal d^- la conmune de , département de ...,
a fin de pourvoi contre un arrêté du , du conseil de préfecture de ce
dép rlement, a ordonné que, dans 'es deux mois delà notification de
l'arrêt, la commune de et l'appel nt fourniraient et compléteraient
tels moyens qi e de droit à l'encontre ou à l'appui dudit pourvoi; taule de quoi il s- rail pa*sé outre ; u jugement de l'affaire ;
Vu les récépissés des parties constatant la notification à elles faite de l'arrêt de la Cour à la date du ;
Vu les pièces et documents produits, notamment l'arrêté dont est appel et ;
Vu les lois, ordonnances, notamment (citation des lois et règle
neufs);
Vu le< conclusions du procureur général;
Ouï, en leurs rapports et observations, MM , conseiller référendaire, et , conseiller maître;
Attendu (mon/s);
Ordonne (dispositif).
Fait et jugé en la Cour des comptes, chambre. Présents, MM ,
président; , conseillers maîtres.
Le
Signé : , conseiller référendaire; , président; , premier
président.
La HépuMique mande et ordonne à tous huissiers, sur ce requis, de mettre le pré-ent airêl à exécution, et à tous comman lantset officiers de la force publique, de prêter main-forte forte lorsqu'ils en seront légalement requis.
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le premier président de la Cour et le greffier en chef. (Signatures.)
DÉCOMPTE
Les expéditions d'arrêts signifiés administrativement sont exemptes de droits de timbre (Décis. min. du 5 oct. 1824 ; Inst. gén. du 20 juin 4859, n° 4559). — Les premières expéditions des actes et arrêts de la Cour sont délivrées gratuitement aux parlies; les autres sont soumises à un droit d'expédition de 75 c. par rôle (Décret du 31 mai 1862, art. 402; Décret du 4 8 sept. 1807, art. 51).
©8. DEMANDE en révision d'un arrêt rendu sur un
compte (1).
(Code d'inst. admin., t. 1er, p. 498, nM 696 et suiv.)
Les demandes en révision de la part des comptables sont formées par une simple pétition accompagnée de pièces à l'appui (Voy. saprà, Formule n° 65).
Celles formées par le procureur général sont introduites par un réquisitoire écrit.
Le minisire des finances, lorsqu'il veut faire reviser un arrêt de la Cour des comptes, donne ordre au procureur général de former la demande en révision, n° 699.
Remarque. — La demande en révision d'un arrêté rendu par un conseil de préfecture est adressée au préfet, qui en accuse réception et en saisit le conseil de préfecture. Inst. gén.,n° 1572.
(1) La Cour, nonobstant l'arrêt qui aurait jugé définitivement un compte, peut procéder à sa révision, soit sur la demande du comptable, appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt, soit d'office, soit à la réquisition du procureur général, pour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois reconnus par la vérification d'autres comptes.
— La révision doit porter uniquement sur les parties irrégulières, n° 697.
L'exercice de l'action en révision n'est soumis à aucun délai emportant déchéance, n° 698.
Toute demande en révision donne lieu à une première instruction sur le point de savoir si elle sera admise. Un conseiller référendaire et un conseiller maître font successivement leur rapport, et la Cour rend un arrêt d'admission ou de rejet, nu 700.
En cas d'admission, l'exécution de l'arrêt est suspendue. Les oppositions et inscriptions hypothécaires dont l'arrêt aurai ordonné la mainlevée sont maintenues, si elles n'ont
pas déjà été levées. De nouvelles oppositions peuvent être formées et de nouvelles inscriptions prises, etc.
(ibid.).
La Cour procède à la révision dans la même forme que s'il s'agissait d'un premier examen de compte (ibid.).
Le procureur général suit, devant la Cour, l'instruction et le jugement à fin derévision pour cause d'erreurs, omissions, faux ou doubles emplois reconnus à la charge du Trésor public, des départements ou des communes. Il doit alors donner ses conclusions par écrit (ibid.)
Mais, lorsque la révision n'a pas pour objet des erreurs ou omission»
de cette nature, les conclusions du ministère public ne sont pas néces«« saires (ibid.).
Lorsque l'arrêt d'admission de la demande en révision a fixé un délai dans lequel le comptable doit produire les pièces à l'appui de ses réclamations, si ce délai expire sans •production de sa part, la demande en révision est rejetée et ne peut nlus être reproduite, n" 701.
«S bis. REQUÊTE en cassation d'un arrêt de la Cour des
comptes (1).
(Code d'inst admin., t. 1er, p. 500, n0' 702 et suiv.)
Les arrêts de la Cour contre les comptables sont exécutoires, et, dans le cas où un comptable se croit fondé à attaquer un arrêt pour violation des formes* ou de la loi, il se pourvoit dans les trois mois, pour tout délai, à compter de la notification de l'arrêt, au conseil d'Etat, conformément au règlement sur le contentieux (Voy. supreh formule n°7). Le ministre des finances, et tout autre ministre pour ce qui concerne son département, peu\ent, dans le même délai, faire leur rapporta l'Empereur et proposer le renvoi au conseil d'Etat de leurs demandes en cassation des arrêts qu'ils croient devoir être cassés pour violation des formes ou de la loi, n° 702.
G9. COMMUNICATION de pièces déposées au greffe de la
Cour des comptes (2).
(Code d'inst. adinin., t. 4,r, p. 501, n" 705 et suiv.)
Paris, le 186....
Monsieur, En exécution d'mn arrêt de la Cour, chambre, du , j'ai l'hon-
(1) Il ne s'agit ici que d'un recours par la voie de cassation, et non point d'un appel. Le conseil d'Etat n'est pas juge d'appel à l'égard de la Cour des comptes. Cette Cour est souveraine, et les arrêts par elle rendus sont toujours en dernier ressort, n 702.
Le pourvoi en cassation doit être formé dans le délai de trois mois à peine de déchéance. Pour faire courir ce délai, il faut que l'arrêt ait Été régulièrement notifié (Voy. supra, formule n' 01) ; sans cela le délai ne courrait pas, n'' 703.
Le conseil d'Etat, lorsqu'il casse an arrêt de la Cour des comptes, ne
ivarit, en aucun cas, statuer au l, est tenu de renvoyer l'affaire Jevan! la Cour.
Voici comment il est prononcé sur ce renvoi :
Lorsque, après cassation d'un arrêt, le jugement du fond a été renvoyé à la Cour, l'affaire est portée devant l'une des chambres qui n'en ont pas connn.
Dans le cas où un ou plusieurs membres de la chambre qui ont Code, r- 6'édit. — II.
rendu le premier arrêt sont passés à la chambre nouvellement saisie de l'affaire, ils s'abstiennent d'en connaître, et ils sont, si besoin est, remplacés par d'autres conseillers maîtres, en suivant l'ordre de leur nomination. L'instruction sefait dans la forme ordinaire, n° 704.
(2) La communication des pièces aux parties en instance devant la Cour des comptes est faite au greffe et sans déplacement, n° 705.
Le grenier en chef est tenu de délivrer des expéditions ou extraits des arrêts de la Cour et des autres pièces ou actes déposés aux archives, moyennant le paiement du coût des expéditions à 75 c. par rôle, n° 706.
Quand l'autorité judiciaire, les départements et les communes, etc., veulent obtenir en communication des pièces déposées au greffe, la demande en est faite par voie de correspondance et par l'entremise des procureurs impériaux, des préfets, qui s'adressent soit au premier président, soit au Drocureur général de
neur de vous adresser pièce... de comptabilité dont demandé
communication par..... lettre du
Veuillez m'accuser réception de ce... pièce... au bas d'une expédition de l'inventaire dans lequel elle décrite.
Agréez, etc., Le greffier en chef, {Signature.)
Inventaire d pièce extraite d compte d ... 1.
quelle , après avoir été cotée , parafée et revêtue du timbre
de la Cour, été adressée en communication, sous réserve de
rétablissement dans les archives, à M , en exécution dun arrêt de
la chambre, du....
NUMEROS
des cotes.
3eetdern.
DESIGNATION DES PIÈCES
Paris, le...., 186
Enoncialion des pièces communiquées.
Certifié par nous, greffier en chef de la Cour des comptes, soussigné.
{Signature.)
Cette communication n'occasionne aucuns frais.
TITRE II
Juridictions universitaires (i).
70. ARRÊTÉ de Vinspecteur d'académie portant opposition à ï ouverture d'une école primaire.
(Code d'inst. admin., t. 4«r, p. 508, n° 714.) L'inspecteur d'académie de ;
la Cour des comptes. Il est rendu un arrêt qui autorise la communication, laquelle est faite dans les formes qu' indique la formule, n° 707 .
Un décret du 27 mars 4809 règle le mode de communication à la section du contentieux des pièces justificatives déposées aux archives de la Cour des comptes, dont la représentation est jugée nécessaire, dans le cas de pourvoi au conseil d'Etat contre un arrêt de cette Cour.
D'après ce décret, le président de la section du contentieux adresse la demande en communication au proeureur général près la Cour •—--
comptes. Le secrétaire de la section du contentieux se transporte au greffe de la Cour pour recevoir les pièces demandées, dont il est fait par le greffier un inventaire double :
l'un est laissé au greffier pour sa décharge, avec le reçu du secrétaire de la section ; l'autre est joint aux pièces communiquées. Après la décision du conseil d'Etat, le secrétaire de la section rétablit les pièces au greffe de la Cour, et retire le double qu'il avait laissé au greffier avec son reçu, n° 708.
(1) Les dispositions organiques
Vu la loi du 30 octobre 1886; Considérant (motifs);
v Arrête :
Art. 1er. Opposition est formée à l'ouverture d'une école primaire
fibre de par M , dans la commune de
Art. :2. M est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté.
A ,1e (Signature.)
DÉCOMPTE
11 n'y a lieu à aucuns frais.
Remarque. — Il est procédé de la même manière en cas d'opposition à l'ouverture d'une école primaire d'adultes ou d'apprentis, d'un cours public primaire ou d'un pensionnat primaire, n° 711.
Lorsqu'il s'agit d'établissements libres d'instruction secondaire, l'opposition que peuvent former le recteur (c'est l'inspecteur d'académie qui agit en son nom), le préfet ou le procureur de la République, doit être motivée, signée et écrite sur papier libre. Elle peut être ainsi conçue :
Le (qualité du fonctionnaire);
En vertu de l'art. 64 de la loi du 15 mars 1850, déclare former opposition à l'ouverture de l'établissement libre d'instruction secondaire que le sieur se propose de créer à , sur le motif que (motifs).
A ,1e (Signature.)
Cette opposition est déposée au bureau de l'inspecteur d'académie, qui la fait notifier dans la forme administrative, c'est-àdire par l'intermédiaire du maire, à la partie intéressée, ainsi qu'il suit.
actuellement en vigueur ont été indiquées. tt° 707.
Aucune forme spéciale n'est prescrite pour les réclamations et plaintes. — Elles sont présentées sous forme de lettre ou de pétition adressée à l'inspecteur d'académie ou au préfet, en matière d'instruction primaire, au recteur ou au ministre dans toutes les autres matières, n" 710.
En général, aucun mode spécial d'instruction n'a été tracé pour les affaires soumises à la juridiction des recteurs et des préfets. Mais la loi s'est occupée de déterminer le mode d'opposition et le jugement sur l'opposition à l'ouverture des écoles libres d'instruction primaire et des établissements libres d'in-
struction secondaire, ainsi qu'il est dit dans la formule et la remarque, a0 714.
Quant aux affaires qui sont du ressort des conseils académiques du conseil supérieur de l'instruction publique et du ministre, elles présentent plutôt un caractère d'ordre intérieur et de discipline qu'un caractère contentieux. Aussi, à l'exception de Tappel devant le conseil supérieur contre les décisions rendues par les conseils départementaux, elles n'ont pas paru nécessiter l 'indication de formules. Voy.n'JS 713, 714, 715, 716 et suiv.
En ce qui concerne les recours en annulation des décisions du jury pour les concours , une simple pétition au ministre suffit. Voy. n° 724.
»1. NOTIFICATION de l'opposition.
(Code d'inst. admin., t. 4«% p. 508, n° 71 4.)
Copie de l'opposition ci-dessus (dans la copie laissée on met : la présente copie) a été notifiée par nous soussigné, au sieur , en son
domicile à , en parlant à , avec avertissement qu'il sera ultérieurement cité à comparaître devant le conseil départemental de l'instruction publique, pour y voir statuer contradictoirement sur la présente opposition.
A , le..... (Signature.)
Il est bon de faire signer sur l'original renvoyé à l'inspeo leur d'académie un récépissé de la partie en ces termes:
Reçu copie de l'opposition ci-dessus, à le
(Signature de la partie.)
DÉCOMPTE
Sans frais.
CITATION à comparaître devant le Conseil
départemental (1). (Code d'inst. admin., t. 4er, p. 508, n° 744 .)
M est cité à comparaître le , à heure... du , devant le
conseil départemental de l'instruction publique séant à l'hôtel de la préfecture à , pour, après avoir été entendu, y voir statuer sur l'opposition qui lui a été notifiée à l'ouverture d'une école primaire libre de garçons à
Notifié la présente citation audit M , en son domicile à , en parlant à par nous..... soussigné. (Signature.)
Reçu copie de la citation ci-dessus, les jour, mois et an susdits.
(Signature de la partie intéressée.)
DÉCOMPTE
Sans frais.
Remarque. — La citation est préparée en double (original et copie); l'original est renvoyé à l'inspecteur d'académie, parle maire, qui a fait faire la notification dans la forme administrative.
(i) La citation doit être donnée trois jours au moins avant la séance fixée pour le jugement de l'opposition, n' 711.
Dans l'intervalle entre la notification de l'opposition et le jour de
la comparution, les parties peuvent adresser à l'inspecteur d'académie les observations, renseignements et pièces qu'elles jugent utiles de produire pour éclairer le conseil départemental, nos 711 et 712.
DK PROCÉDURE ADMINISTRATIVE.
DECISION du Conseil départemental de l'instruction
publique I).
(Code d'inst. a.hnin , t. I", p 500 et 515, n" 712 et 717.)
Conseil départemental de l'instruction publique de
Séance dn
Présents, MM. le préfet du département, président ( noms des
wumbres pim sents).
Opposition à l'ouverture d'une école primaire libre à par le
sieur
Le Conseil:
Vu l'oppos t ion formée par M , le , à l'ouverture de ladite école;
Vu la Dol beat ion de cette opposition faite au sieur le ...;
Vu la citation à lui notifiée le à comparaître à la séance de ce
jour;
Vu les observations et les pièces produites par le sieur ;
Vu la loi du 30 odobe 1886 , etc.
Ouï M. l'inspecteur d'académie en son rapport;
Après avoir entendu le sieur ;
Considérant que (motifs),
Décide :
Est confirmée l'opposition susvisée.
•• DÉCOMPTE
Sans frais.
Remarque. — Le procès-verbal des délibérations du conseil est écrit sur un registre; chaque délibération est signée par le président et le secrétaire. — Il en est délivré de* expéditions conformes par l'inspecteur d'académie; ces expéditions sont notifiées dans les huit jours, n° 729, aux intéressés, dans la forme administrative, nos 725, 721. — Quand la décision notifiée est susceptible de recours, la notification doit faire connaître à la partie qu'elle a le droit de se pourvoir devant le conseil impérial dans le délai fixé par la loi.
(I) Le con^il départemental se réunit au moins une fois par trimestre. Il es> présidé par le préfet, n° 717. En matière disciplinaire, le conseil procède ainsi qu'il est dit, n° 71-2.
Il n'y a pas de ministère public, n° 7 16.
Les décisions contentieuses du conseil Je. ariernental douent contenir les noms ^t q lalités des inculpés, la d s ^nation des membres qui ont concouru à la délibération,
l'exposé des faits, les motifs et, quand elles prononcent un^ peine, renonciation des lois ou règlements appliqués, n° 718.
Le conseil ne peut délibérer que si la moitié plus un des membres assisie à la séance (Loi du 30 octobre 1886, art. 49).
Les décisions définitives du conseil dépirtemental >ont exécutées i<ar le> soins de l'inspecteur d'académie, n° 722.
ijf40 APPEL devant le Conseil supérieur de l'instruction
publique (1).
(Code d'inst. admin., t. 1er, p. 547, n° 722.)
A Monsieur le ministre de l'instruction publique et des cultes, président, et à Messieurs les membres du conseil supérieur de 1 instructioi publique.
Messieurs,
Le sieur (nom, prénoms, profession, domicile)
A l'honneur d'exposer ce qui suit:
Par une décision en date du , qui lui a été notifiée le....,lexpo-
santa vu confirmer l'opposition formée par M. le préfet de , à l'ouverture d'une école secondaire libre dans la commune de Les motifs
invoqués contre lui sont.... . .
L'exposant répond que Il justifie les assertions qui précèdent par
les pièces suivantes *
|° { (indiquer les pièces).
Par ces motifs, l'exposant, usant du droit que lui confèrent les lois du 45 mars 1850 et du 27 lévrier 1880, se pourvoit par appel devant vous
contre la décision du conseil départemental de , du , et conclut à
ce qu'il vous plaise infirmer cette décision et donner, en conséquence, mainlevée de l'opposition indûment faite à l'ouverture de l'école primaire libre qu'il a l'intention d'établir à
Il a l'honneur, etc.
A , le {Signature.)
Timbre.
Remarque.— -Si l'appel est formé par le préfet ou le recteur, le recours est formulé dans un arrêté notifié administrativement à la partie intéressée ; ampliation de cet arrêté, avec les pièces de l'affaire, est adressée au ministre de l'instruction publique, qui en saisit le conseil impérial, n° 722.
(1 ) L'appel doit être relevé dans un délai de dix jours ou de quinze jours, à compter de la notification de la décision , suivant les circonstances, n1 72-2.
Sur le mode de procéder du conseil supérieur de l'insiruction publique, Voy. n° 715.
Les décisions du conseil supérieur .sont notifiées par dépêche du ministre au recteur ou au préfet, qui en fait faire la notification à la partie par les soins de l'inspecteur d'académie.
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TITRE III
Conseil rf<p révision pour Me recrutement.
75. CONVOCATION collective par voie d'affiche. (Code d'inst. admin., t. -1er, p. 520, n0* 725 et suiv.)
Arrêté relatif aux opérations du conseil de révision pour la classe de .
Nous, préfet de
Vu le décret de M. le Président de la République, en date du 187..,
qui fixe au l'ouverture des opérations des conseils de révision pour
la le\ée de la classe de 187.... et au.... la clôture de ces opérations;
Vu la loi du J5 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée ;
Vu l'instruction de M. le Ministre de la guerre en date du ;
Arrêtons :
Art. 1er. Le conseil de révision du département de se réunira en
séance publique aux jours, heures et lieux indiqués ci-après, pour procéder aux opérations relatives à la formation de la classe de 189....
(Indication des jours, heures et lieux de réunion).
Art. 2. Tous les jeunes gens inscrits sur les listes de tirage doivent comparaître devant le conseil de révision. A cet effet, il leur sera adressé un ordre individuel de convocation indiquant les lieu, jour et heure de la réunion du conseil pour leur canton.
Art. 3. Les ordres délivrés par le sous-préfet de l'arrondissement seront notifiés p ir les soins de MM. les maires.
Les parents des jeunes gens qui seraient absents et qui n'auraient pas reçu l'autorisation de passer àla visite dans le département où ils résident, sont prévenus que, si lesdits jeunes gens ne se présentent pas, ils seront, à moins de cas légitimes, déclarés propres au service quoique absents^ et ne pourront obtenir aucun sursis ni être portés sur la liste des soutiens de famille.
Tout ordre de convocation qui n'aurait pas été notifié, soit à l'intéressé, soit à sa famille, sera renvoyé avec les informations convenables.
Art. 4. MM les maires ou, en cas d'empêchement, leurs adjoints, assisteront, revêtus de leurs insignes, à la séance consacrée à l'examen des jeunes gen- de leur canton.
Art. 5. Le présent arrêté sera inséré au Recueil des actes administratif! et publié dans les communes par les soins de MM. les maires.
le 189...
Le préfet de
76. CONVOCATION individuelle des intéressés. (Code d'inst. admin., t. 4er, p. 522, n° 729.)
DÉPARTEMENT
CONVOCATION
commune Vevânt le conseil de révision, adressée par le Préfet d et notifiée par le Maire,
(i) Nom et pré- Le sieur (1) inscrit sur les tableaux
noms. de recensement rie la commune d
est invite a se présenter devant le conseil de révision qui
(2) Jour et date, se réunira ie (2) à heures (3)
pour procéder à la formation de la
(3) Localité où classe de a lieu la réunion.
Le Préfet du département d
(Signature du Préfet.)
Notifié au jeune homme ci-dessus dénommé, le
le Maire de la commua d
(Signature.)
ATIS.
Les jeunes gens doivent se présenter devant le conseil au jour et à l'heure fixés p;ir la présente convocation.
S'ils rie se présentent pa>, ou s'ils ne s^ font pas représenter, ou s'ils n'obtiennent pas de déiai, il est procédé comme s'ils étaient présents.
Les jeunes gens qui ont à réclamer ie bénéfice des articles 21 , 23, 28, 29. 30, 50 et 82 de la loi du 15 juillet 1889, doivent présenter leurs réclamations u conseil de revision le jour fixé par la présente convocation
Touie réclamation f die ultérieurement sertit nulle et non avenue. (Art 18 de la loi.)
Les réclamations doi e.it être accompagnées, suivant les cas, des pièces justificatives énuméréus d'autre part.
Pièces à pr duire au conseil de revision pour les jeunes gens qui s" trouvent dans un des cas de dispense prévus par les articles 21 et 50 de la loi du 13 juillet 1889, sur le recrutement de l'armée.
INDICATION- DES CAS DE DISPENSE
prévus par les art. 21 et 50 de la loi.
^ Ier de l'art. î-\.
Aîné d'orphelins de père et de mère ou aine d'orphelins de mère dont le père est légalement déclaré absent ou interdit
| 2 DE l'art. 21 .
Fils unique ou aîné des fils d'une femme actuellement veuve
Petit-fils unique ou aîné des petits-fils d'une femme actuellement veuve. . .
Fils unique on aîné des fils d'une femme dont le mari a été légalement déclare absent ou interdit
Petit-fils unique ou aîné des petits-fils d'une femme dont le mari a été légalement déclaré absent ou interdit.
INDICATION
des
PIÈCES A PRODUIRE
Acte de mariage des père et mère
Actes de décès des père et mère.
Certificat de trois pères de famille.
Fils unique ou aîné des fils d'un père i Acte de mariage des père et mère. entré dans sa soixante-dixième an- J Acte de naissance du père.
I Certificat de trois pères de famille.
(a) Eq cas d'absence ou d'ioterdielion du père, remplacer l'acte de décès de ce dernier par une copie du jugement déclarant l'absence ou l'interdiction.
INDICATION
DES CAS DE DISPENSE
prévus par les art. 21 et 50 de la loi.
Petit-fils unique ou aîné des petits-fils d'uu grand -père entré dans sa soixante-dixième année
| 3 DE L'ART. Sri.
Fils unique ou aîné des fils d'une famille de sept enfants au moins
5e ALINÉA DE L'ART. 21 .
Puîné d'orphelins de père ou de mère ou puîné d'orphelins de mère dont le père est légalement déclaré absent ou interdit
INDICATION des
PIÈCES A PRODUIRE
Acte de mariage des père et mère
Actes de décès des père et mère.
Certificat de trois pères de famille (a).
r.-, * , ,, - . ,, . ( Acte de mariage des père et mère.
Fils puine d'une femme actuellement Acte de décès jju père|
veuve ' i Certificat de trois pères de famille.
Petit-fils puîné d'une femme actuellement veuve
Fils puîné d'une femme dont le mari a été légalement déclaré absent ou interdit
Acte de mariage des père et mère
Puîné d'une famille de sept enfants au ) Actes de naissance des enfants.
moins. \ Certificat de trois pères de famille.
( Certiticats de vie des frères ou sœurs.
Aîné de deux frères inscrits la même année sur les listes de recrutement cantonal
I O DE l'art. 24.
Jeune homme ayant un frère dans l'armée active
ET DERNIER DE L*ART
Frère d'un militaire mort en activité de service, ou réformé ou admis à la retraite pour blessures reçoes dans un service commandé, ou infirmités contractées dans les armées de terre ou de mer
Article 50 de la loi.
Jeune homme fixé avant l'âge de 19 ans hors d'Europe et y occupant une si- \ tuation régulière f
Acte de mariage des père et mère
Actes de naissance des deux frères.
Certificat de trois pères de famille.
Indépendamment de ce certificat, la présence du frère sous les drapeaux sera justifiée par un certificat du conseil d'administration du corps ou par tout autre document authentique faisant connaître la position île ce frère ; ou bien, si le frère est inscrit maritime, on devra produire, avec le certificat des trois pères de famille, un certificat d'un commissaire de la marine.
Acte de mariage des père et mère
Actes de naissance des deux frères.
Certificat de trois pères de famille.
Indépendamment de ce certificat, le décès, les blessures, la réforme ou L'admission à la retraite du frère seront justifiés par l'acte de décès ou le congé de réforme, ou le titre ou la copie certifiée du titre de pension de ce frère, ou par tout autre document authentique faisant connaître les droits à la dispense.
MM
du et composé des membres soussignés,
, Préfet | président;
, général de brigade. . . \
, conseillent préfecture. J
, conseiller général. . .y membres,
, conseiller d'arrondisse-
ment.
s'est réuni pour procéder à la formation de la liste du recrutement de la classe de dans le canton d
Après avoir constaté la présence de
MM. , sons intendant militaire;
, commandant du bureau de recrutement ;
, médecin- ma jo- de classe;
, sous- préfet de l'arrondissement, et des maires des communes du canton, appelés par l'article 18 de la loi du 15 juillet 1889 à ass ister le Conseil de révision, le président dudit Conseil déclare la séance ouverte à heure d (4),
Le Conseil, examen fait du procès-verbal des opérations du tirage, des tableaux de recensement ainsi que des renseignements recueillis sur les absents, les omis, etc., a rendu les décisions consignées ci-ai rés à Téga d de chacun des jeunes gens appeHs à comparaître devant lui dans l'ordre des numéros qui leur étaient échus au tirage.
(1) Composition des conseils de révision d'après la loi du 15 juillet 1889, n° 725. — Voies de recours admises contre les décisions des conseils de révision, n° 738 et suiv. —
Comment le conseil de révision doit procéder lorsqu'il s'< lève des questions exigeant un renvoi préalable devant les tribunaux, n° 734.
■Il R|
v 1 l KLIK
appartiennent
les jeunes gens.
NOMS et
QUESTIONS
posées
aux
jeunes gens.
INDICATION
par le chiffre
ou 7,
de la partie
de la liste
du recrutement
dans laquelle
le jeune homme
doit
être compris.
(2) Cousigner ici, s'il y a lieu, le? observations faite? par le sousintendant militaire.
(3) Relater les incidents qui peuvent s'être produits.
Lecture faite publiquement du présent procès-verbal, chacun des membres y a apposé sa signature, et la séance a été levée à heure du
(Signatures des Membres du Conseil).
TITRE V
Consent tles prise» et Commissions spéciales.
I. — Conseil des prises maritimes
(Code d'inst. admin., t. 4", p. 526, n°* 732 et suiv.
L'instruction se fait par simples mémoires , respectivement communiqués par la voie du secrétariat; la remise que le commissaire du Gouvernement fait de ses conclusions au membre du conseil chargé de rapporter l'affaire en séance et de préparer le projet de décision, clôt l'instruction (1).
Les avocats au Conseil d'Etat ont seuls le droit de signer les mémoires et requêtes présentés au conseil , quand les parties ne les signent pas elles-mêmes. L'instruction offre une étroite analogie avec celle suivie devant le Conseil d'Etat. Voy. suprà, Formules ncs 7 et suiv. (2).
II. — Commissions pour le dessèchement des marais et autres ouvrages d'utilité publique.
(Code d'inst. admin. f t. 4er, p. 534, nM 763 et suiv.)
Il faudrait entrer dans des développements qui dépasseraient le cadre de cet ouvrage pour rapporter les formules des divers actes relatifs à l'instruction spéciale qu'exigent les commissions pour les dessèchements des marais, les syndicats pour les cours d'eau, les irrigations, le drainage, l'application de la plusvalue, etc. Il suffît de renvoyer à ce qui a été dit suprà, n08 763 à 768.
(1) La composition du conseil des prises et l'indication du mode de procéder se trouvent n° 759.
L'instruction à suivre pour que le conseil puisse être régulièrement saisi est exposée nos 752 à 758.
(2) Les décisions du conseil des prises ne sont exécutoires que huit jours après la communication officielle qui en est faite aux ministres
des affaires étrangères et de la marine et des colonies, n° 759.
Elles peuvent être attaquées par la voie de l'appel devant le Conseil d'Etat, soit par le commissaire du Gouvernement, soit par les parties intéressées. Le recours doit être exercé parle commissaire du Gouvernement dans les trois mois de la décision, et par les parties intéressées dans les trois mois de la signifi-
TITRE VI
Conseils privés on tV ati ntin ist #vtf ion des
Colonies.
(Code d'inst admin., t. 4", p. 537, n0' 769 et saiv.)
Il s'agit ici d'une juridiction exceptionnelle qui n'a pas paru fomporter l'indication de formules spéciales. Je me borne à renvoyer aux explications données suprà sur la compétence des conseils privés, n0s 769 à 771; sur le mode de procéder qui présente une grande analogie avec celui suivi devant les conseils de préfecture, nC9 111 et 773; enfin, sur les formes particulières des recours au Conseil d'Etat, n0$ 774 à 775.
TITRE VII
Mnstmetion conteat lieuse en Algérie.
(Code d'inst. admin., t. 4", p. 544, n0i 776 et suiv.)
L'Algérie est si rapprochée de la métropole, elle devient si bien une terre française, que les différences qui séparent la métropole de la colonie quant à l'organisation administrative tendent de plus en plus à s'effacer. La situation actuelle est indiquée n° 776. Il y a assimilation presque absolue entre l'instruction suivie devant les conseils de préfecture de l'Algérie et les conseils de préfecture de France. Il n'y aurait donc aucune utilité à répéter ici des formules déjà données.
cation de cette décision. Ce recours n'a pas (l'effet suspensif, si ce n'est P'ur la répartition définitive du produit des prises. Toutefois, le conseil des prises peut ordonner que l'exécution de sa décision n'aura lieu qu'à la eharge de fournir caution. Dans tous les cas il peut être ordonné, par le Conseil d'Etat, qu'il sera sursis à l'exécution de la décision contre la-
quelle le pourvoi est dirigé, ou qu'il sera fourni une caution avant cette exécution, n° 760.
Ce recours doit être porté devant l'assemblée générale du Conseil d'Etat, n° 761. Les conditions exigées pour la signification et pour 1 exécution des décisions du conseil des prises sont indiquées, n9 762.
VOIES EXTRAORDINAIRES POUR ATTAQUER LES DÉCISIONS
TIT3ÏE PREMIER
'Eierce oi»i»os«#«o»t (1).
(Code d'inst. admin., t. 2, p. **•, nos 779 et suiv.)
Devant les juridictions du premier degré, la tierce opposition (2) est introduite, instruite et jugée dans la forme ordinaire, et comme s'il s'agissait de toute autre demande, n° 784. Voy. suprà, Formules n0' 4, 5, 6, 14, 1 6, 18 et 20.
Devant le conseil d'Etat, la tierce opposition (3) est introduite, instruite et jugée comme toute instance principale, n° 788. Voy. suprà, Formules nos 7, 8, 9, 10, 13, 15, 21.
(1) La tierce opposition est recevante de la part de tous ceux qui ont qualité pour intenter une action, n° 793. — De la part des ministres, n° 71)4. — De la part des communes, des hospices et autres établissements publics, n° 71)5. — Conditions requises pour que la tierce opposition soit recevable, n°796. — 1° Il faut que le tiers opposant n'ait été partie dans l'instance, n° 797. — La tierce opposition n'est pas recevable con're les décisions rendues avec les auteurs de l'opposant, n° 798. — Tous ceux qui n'ont pas figuré dans l'instance ont le droit déformer tierce opposition, n° 799. — Alors même que le tiers opposant a figuré dans l'instance, il peut former tierce opposition, si la décision a été rendue avec des personnes qui n'avaient pas le droit de le représenter, n° 800. — 2° Il faut que la décision préjudicie aux droits de celui qui veut l'attaquer, n° >■ 01 . — 3° Il faut qu'il n'y ait pas chose jugée vis-à-vis du tiers opposant, n° 802. — Lorsque la tierce opposition est recevable en la forme, il doit toujours être statué par un nouveau jugement, n° 803.
(2) La tierce opposition est admise
devant les tribunaux administratifs du premier degré, n° 779. — Elle n'est pas recevable contre les arrêts de la Cour des comptes, n° 780. — La tierce opposiiion est portée devant le tribunal qui a rendu la décision attaquée, nos 781 , 782.— Ce tribunal ne peut refuser de la recevoir et de statuer au fond, nu 783. Cette voie de recours ne doit pas être confondue avec l'opposition simple, n°785.
— La partie qui succombe peut, s'il y a lieu, être condamnée à des dommages-intérêts, n° 785 bis.
(3) La derce opposition est admise contre les arrêts rendus en matière contentieuse, n° 786. — Elle ne l'est pas enmatière gracieuse. Mais uneoppositionparticulière est ouverte dans certains cas, n° 787. — Le ministère d'un avocat n'est pas requis dans le cas où les parties en sont dispensées pour l'action principale, n° 789. — La tierce opposition est recevable dans tout délai, à moins qu'il n'y ai eu notification régulière de la décision, n° 790. — La partie qui succombe est condamnée à l'amende par le conseil, qui prononce sur les dommages et intérêts, n° 791 .
TITRE II
Requête civiie ©»# fSeaimmie et* révision.
(CodecTinst. admin., t. 2, p. 13s n0i 804 et suiv.)
La voie de la requête civile n'est pas ouverte contre les décisions des tribunaux administratifs du premier degré qui ressortissent en appel au conseil d'Etat, n° 804 (1).
La législation administrative admet contre les décisions contradictoires rendues par le Conseil d'Etat en matière contentieuse, un mode de recours spécial analogue à la requête civile ordinaire 2). Ce recours est permis lorsque la décision a été rendue sur pièces fausses ;
Si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui était retenue par son adversaire, nos 807 et 808 ;
Lorsque les dispositions des art. 15, 17, 18, 19, 20, 21 et 22 de la loi du 24 mai 1872 relatives aux formes substantielles des délibérations en matière contentieuse n'ont pas été observées, n° 816.
Le recours est formé par requête (suprà, Formule n° 22) comme en matière d'opposition à une décision par défaut, n° 819. Lorsqu'il a été admis dans le cours de Tannée où la décision a été rendue, de l'avocat qui a occupé pour lui, et qui est tenu d occuper sur ce recours, sans qu'il soit besoin d'un nouveau pouvoir.
(1) La requête civile n'est pas admise môme contre les décisions des tribunaux de premier degré qui jugent en premier et dernier ressort, n° 805. — En cas de contrariété entre deux décisions administratives rendues entre les mêmes parties, il faudrait se pourvoir en appel ou en cassation devant le conseil d'Etat, si les délais n'étaient pas expirés, n° 806.
(2) Ce recours n'est admis que contre les décisions contradictoires, n° 808. — La requête civile est ouverte même contre les décrets et arrêts rendus avant la promulgation du règlement, n° 809. — Il y a ouverture à requête civile: 1° lorsque la décision a été rendue sur pièces fausses; mais il faut que ces pièces aient servi de fondement à la décision, n° 811. — Il faut de plus que le faux porte sur une partie essentielle de la pièce, n° 812. — 2° Lorsque la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive retenue par son adversaire, n° 813.—
Code — 6e édit. — IT
Il faut qu'il soit établi que la pièce a été retenue par l'adversaire, n° 81 4. — La requête civile est inadmissible lorsque la pièce a été appréciée dans la décision ou qu'elle a été connue de la partie, n° 815. — Le troisième cas existe par l'omission des formes substantielles prescrites pour les délibérations sur les affaires contentieuses, n° 816. — Hors des trois cas indiqués, aucune demande en révision de décisions contradictoires r« peut être présentée au Conseil d'Etat, no si7. _ Si le Conseil d'Etat avait prononcé sur choses non demandées, si la décision n'était pas motivée, etc., il n'existerait aucun moyen de réformation, n° 818. — Après un premier recours contre une décision contradictoire, un second recours n'est pas recevable, n° 821. — Les décisions qui statuent sur la requête civile sont délibérées et rendues dans la forme requise pour les décisions contentieuses ordinaires. Voy. suprà, Formule n° 2*
Si le recours n'a été admis qu'après l'année depuis la décision, la communication est faite aux parties à personne ou domicile, pour y fournir réponse dans le délai du règlement.
TITRE IH
Prise it j^mrtwe.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 22, n" 823 et 824.)
La prise à partie n'est point autorisée en matière administrative.
Le juge administratif peut être poursuivi, en cas de dol, de fraude, de prévarication ou de déni de justice, soit par la voie criminelle, soit en dommages et intérêts par la voie civile, après motorisation préalable du conseil d'Etat, n° 823.
TITRE IT
Recours tievnnM, 8e Vowtseil eVÉtat covnwne Voter
fie eusfMiiioi*.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 24, n0,825 et suiv.)
Le recours en cassation formé au nom des parties est introduit, instruit et jugé comme les instances contentieuses devant îè conseil d'Etat (Voy. suprà, Formules n°» 7, 8, 9, 10, 13, 15, 21) (1), n° 827.
(1) Le recours en cassation n'est recevante de la part des parties qu'à Tégard des décisions des tribunaux jugeant en premier et dernier ressort, n° 8-5. — Le Conseil d'Etat a îé droit d'annuler pour excès de pouvoirs les actes des autorités administratives, n° 825, n. b
Le recours en cassation aoit, tomme l'appel, être formé dans le délai de trois mois à peine de déchéance, n° 828 11 ne suspend point l'exécution des décisions attaquées, sauf dans le cas prévu par lart. 88 de la loi du 10 août 1871, n° 829. — Le recours en cassation, dans l'intérêt de la loi, est formé par les ministres seuls, n° 830. — Chaque ministre a qualité pour 1 former dans les affaires de son département, n° 831. — Il peut être îormé dans tout délai, n° 832, — Le
Conseil d'Etat ne peut casser d'olfice en l'absence de tout recours, n° W33.
En cas de cassation dans l'intérêt de la loi, il n'y a pars de renvoi à faire, n° 834. — Lorsque la cassation est prononcée sur la demande des parties, le Conseil d'Etat doit renvoyer l'affaire aux juges compétents ; il ne peut ni évoquer, ni statuer au fond, n° 835. — 11 est des cas dans lesquels la cassation ne nécessite aucun renvoi, n° 836. — Le Conseil d'Etat, lorsqu'il y a lieu à renvoyer, ne doit pas renvoyer devant un tribunal autre que celui qui a rendu la décision, n° 837. — Lorsqu'un arrêt de la Cour des comptes est cassé, le renvoi est fait à la même Cour, mais l'affaire est portée devant une autre chambre, n° 838. Voy.
suprà, p. 375, note 1.
DE PROCfiDUBE ADMINISTRATIVE.
LIVRE IV
TITRE PREMIER
Régies générntes sut* Veœéewtiowê tJles tîéeimonM et actes adèHëM-istruiifs.
98 à S©. EXPEIKLTI® tAexécutmred'unedécisionadminisùalive (1 ). (Code d'inst. admin., t. 2, p. 42, n°» 852 et suiv.)
A l'exception des arrêts du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes, il n'est pas exigé que les décisions administratives soient revêtues de la formule exécutoire, n° 840 (Voy. suprà, Formules n03 18 et 21) (2).
(1) Les copies ou expéditions ou ampliations des décisions et actes administratifs ne peuvent être refusées aux parties, n° 852. — Il ne doit être délivré expédition que des actes inscrits sur les registres et revêtus de la signature du fonctionnaire qui les a pris, n° 853. — Les copies et ampliations sont délivrées par les fonctionnaires et agents qui en sont détenteurs, n° 854. — Pour avoir ces copies, il faut en adresser la demande au détenteur, et, en cas de refus, se pourvoir devant l'au- Itorité supérieure, par voie hiérarchique. Ce refus peut, en certains eas, constituer un excès de pouvoir donnant ouverture à pourvoi (levant le conseil d'Etat, n° 855.
les actes administratifs sont exécutoires par eux-mêmes , sans maniement, n° 840. — Il n'en est pas ainsi des actes passés sous forme de contrat dans l'intérêt d'une personne morale* n° 850. —Le mode d'exécu-
| tion des actes administratifs varie | selon la nature de l'acte, n° 85 1 . ; - (2) Les décisions administratives sont exécutoires sans visa ni mandement des tribunaux judiciaires.
Elles emportent hypothèque,^ 839.
— Les préfets n'ont point à ordonner l'exécution des arrêtés des conseils de préfecture, n° 841. — Les décisions contentieuses des ministres et des préfets sont également | exécutoires sans intitulé ni mandement, n°8i2. — Les décisions administratives sont exécutoires non ■*:
1 obstant l'appel ou le recours en cas r sation, n°843. — Leur exécution est !
poursuivie soit par l'administration, soit par les parties qui les ont obtenues, n°844. — Les simples particuliers qui ont àse plaindre d'une contravention de grande voirie ne peuvent pas en demander là répression et poursuivre l'exécution de l'arrêté rendu, n' K45. — Toute décision doit être signifiée avant l'exécution.
Les expéditions exécutoires consistent uniquement dans la copie de la décision suivie de cette mention :
Signé : (reproduire les noms des administrateurs ou fonctionnaires qui ont rendu la décision).
Pour copie conforme, Le secrétaire général (ou le greffier en chef, ou le secrétairegreffier). Voy. les formules de décision insérées ci-dessus.
(Signature et sceau.)
DÉCOMPTE
4° Toutes les premières expéditions des décisions des autorités administratives de préfectures, de sous-préfectures ou de municipalités, doivent être délivrées gratuitement ; — 2° les secondes ou ultérieures expéditions desdites décisions, ou les expé« ditions de titres, pièces ou renseignements déposés dans les bureaux des administra tions, doivent être payées au taux fixé par l'art. 37 de la loi du 7 mess, an n, c'està-dire 75 c. par rôle (Avis du conseil d État du 48 août 4807), n° 852.
Quant au timbre, toutes 'es expéditions, tant celles qui ne donnent lieu à la perception d'aucun droit que les autres, doivent être délivrées sur papier de 4 fr. 80 c Le droit à payer pour l'expédition des extraits des registres de l'état civil est régW par le décret du 42 juillet 1807, comme il suit :
Pour chaque expédition d'un acte de naissance, d'un acte de décès ou de publication de mariage :
Communos au-dessous Communes de 50,000 âmes. au-dessus.
» fr. 30 c. » fr. 50 c.
Plus, droit de timbre 4 80 4 80
Total 2 40 1 3Ô~
Pour celles des actes de mariage. . » 60 4 »
Timbre 4 80 4 80
Total 2 40 2 80
LÉGALISATION administrative
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 48, n° 856.)
Va pour légalisation delà signature de M , par nous, maire de
la commune de
A , le (Signature du maire et sceau de la mairie.)
Signification à l'avocat pour celles rendues par le Conseil d'Etat. n° 846.
Voy. suprà, Formules n3ll et 12.
— Les voies d'exécution à suivre sont les mêmes qu'en matière judiciaire. On distingue aussi l'exéculion par suite d'instance et l'exécution définitive et forcée, n° 847. — Il est statué sur les difficultés que l'ait naître l'exécution par les tribunaux administratifs ou judiciaires, selon que la difficulté à résoudre rentre dans la compétence des uns
ou des autres, n° 848.
Les arrêts de la Cour des comptes sont exécutés comme il a été dit suprà, p. 367, note 2. -— L'exécution des décisions des conseils de révision pour le recrutement, des décisions électorales, consiste dans l'in-»
scription ou la non-inscription su* la liste du contingent, ou sur la liste électorale. n° 858. — L'exécution des décisions des commissions spéciales est suivie selon le droit commun, n° 859.
Vu pour légalisation de la signature de M , maire de — , par nous,
préfet ou sous-préfet) de
A , le (Signature et sceau.)
DÉGOUTTE
Ces légalisations se font sans frais.
Remarque. — Tout acte de légalisation doit être revêtu du sceau de l'autorité qui l'a délivré. Les signatures des maires sont légalisées par les sous-préfets, et, si l'acte est destiné à être produit hors du département, par le préfet. Les signatures des autres agents des diverses administrations sont légalisées par leurs supérieurs hiérarchiques, n° 856.
TITRE II
nègles particulières h ï'ejcécwtion fie certaines
décisions
I. — État
88. DEMANDE adressée à un ministre pour obtenir le paiement ordonné par une décision administrative (2). (Code d'inst. admin., t. 2, p. 54, n° 864.) A Monsieur le Ministre de
Monsieur le Ministre, v
Le sieur (nom, prénoms, profession, domicile),
A l'honneur de vous exposer ce qui suit :
Une (énoncer la décision), en date du , a condamné l'Etat à
payerai exposant la somme de , pour (cause de la condamnation),
ainsi qu'il résulte de l'expédition qui est ci-jointe.
Dans le but d'obtenir L'exécution de cette décision, l'exposant s'adresse à vous et vous prie de vouloir bien prescrire les dispositions nécessaires à cet effet.
Il a l'honneur d'être avec respect votre très-humble serviteur.
(Signature.)
(\) Les jugements et décisions, soit des tribunaux administratifs, soit des tribunaux judiciaires , qui prononcent des condamnations contre l'Etat, contre un département, contre une commune ou contre un établissement public , ne peuvent pas toujours être exécutés par les voies ordinaires et par le ministère d'huissier.
L'exécution par suite d'instance s'opère vis-avis de ces personnes
lorsqu'il s'agit du délaissement d'un immeuble ou de l'entretien d'un objet mobilier. Mais il faut s'adresser à l'administration quand il s'agit d'obtenir le paiement d'une somme montant de la condamnation. n° 880.
(2) Pour l'exécution des condamnations contre l'Etat, il n'est pas permis de pratiquer des saisies, n- 801. — Le ministre des finances peut refuser d'exécuter les décisions contraires à la législation sur la dette
morales comme vis-à-vis des sim- publique ; il peut aussi appliquer pies particuliers. 11 en est de m me j les déchéances, n° 862.
LU
décompte. — Timbre.
Remarque. — Sur cette pétition, s'il existe à la disposition £u ministre un crédit suffisant, la somme due est ordonnancée et payée sur la présentation du mandat délivré et dûment quittancé (Voy. Formule n° 89). — S'il n'y a pas de crédit, il en est provoqué un au prochain budget ou au moyen d'une loi spéciale. En cas de refus, on peut se pourvoir au Conseil d'Etat (Voy. suprà, Formule n° 7) ; mais si le pourvoi est rejeté, toute exécution devient impossible.
Chapitre du budget
Service d
En vertu des crédits de délégation ouverts par M. le ministre de l'intérieur (ou de l'agriculture, du commerce et des travaux publics; ou de
l'instruction publique et des cultes, etc.), montant à , et dont le
dernier est en date du ....48..., n° , M...., trésorier-payeur général du
département, paiera àla partie prenante, pour les motifs ci-après, savoir :
DÉSIGNATION
de la
DES PIÈCES A PRODUIRE AU PAYEUR
àl'appuidu présent mandat.
Vu bon à payer par le receveur parti" culier ou le percepteur de la commune ci-dessus désignée, ou, à son défaut, par l'un des receveurs des revenus indirects de la même localité.
Letrésorier payeurgéoéraldudépartement (Signature ou paraphe.)
Nota. Faute par le porteur de se présenter à la caisse de l'agent de la recette
chargé du paiement, avant le , pour
toucher la somme ci-dessns énoncée, le mandat délivré à son profit sera annulé, et il ne pourra pins recevoir le montant de sa créance qu'après en avoir obtenu le réordonnancement sur un autre exercice, ce qui entraîne toujours d'assez longs délais.
On ne se présentera chez le trésorierpayeur général qu'après un délai de sfo jours.
Le présent mandat montant à la
somme de , délivré par nous,
préfet du département de
(Signature.)
Pour quittance de la somme cidessus.
(Signature,)
Payé par moi, soussigné, percepteur des contributions directes ( ou receveur des revenus indirects) à
DE PROCÉDURE ÀOMIXISÏilATIVE. VS
DÉCOMPTE
jmre de la quittance consignée sur le mandat, 50 c, à la charge de la partie prenante ( loi du 43 bruni an vu, art. 29).
II.— Départements
HO. DEMANDE présentée au préfet pour obtenir l'exécution
d'une décision contre un département (1).
(Code d'inst. adrain., t. 2, p. 52, n° 863.)
A Monsieur le Préfet de
Monsieur le Préfet,
(Rédaction analogue à la Formule n° 88.)
décompte. — Timbre.
Remarque. — Le préfet inscrit la somme due au budget du département, sur lequel le conseil général est appelé à délibérer, et, après que la dépense a été votée, le paiement a lieu sur un mandat du préfet.
Si le préfet refuse de porter la créance au budget, on peut se pourvoir devant le ministre d'abord, et, ensuite, au Conseil d'Etat.
Si c'est le conseil général qui refuse de voter la dépense, elle peut être inscrite d'oifice par décret, n° 863.
Chapitre du budget, article
Sous-cbapitre j Service des dépenses départementales. | Crédit du sous-chap...
Article ( ) Crédit de l'art.
En vertu des crédits de délégation ouverts par M. le ministre de l'in-
lérieur, montant à fr c, et dont le dernier est en date du
18..., n0..., M , trésorier-payeur gén/ral du département, paiera
la partie prenante, pour les motifs ci-après, savoir :
(i) On ne peut saisir les bie.xs meubles ou immeubles appartenant à un département, n° 8o4.
DÉSIGNATION
de la
DU PAIEMENT
SOMMES
INDICATION
DES ? r^ES A PRODUIRE AU PAYEUR
à l'appui du présent mandat
M. ( nom , prénoms, profession, .domicile).
Vu bon à payer par le receveur parti «ulier ou le percepteur de la commune cidessus désignée, ou à son défaut, par l'un des receveurs des revenus indirects de la même localité.
Letrésorier-payeurgénéraldudépartement (Signature ou paraphe.)
Nota. Faute par le porteur de se présenter à la caisse de l'agent de la recette
chargé du paiement, avant le , pour
toucher la somme ci-dessus énoncée, le mandat délivré à son profit sera annulé, et il ne pourra plus recevoir le montant de sa créance qu'après en avoir obtenu le réordonnancement sur un aulre exercice, ce qui entraîne toujours d'assez longs délais.
Ou ne se présentera chez le trésorierpayeur général qu'après un délai de six jours.
Le présent mandat montant à la
somme de (en toutes lettres),
délivré par nous préfet du département de
A , le 18 .
(Signature.)
Pour quittance de la somme
ci-dessus.
A , le 18
(Signature de l'ayant droit.)
Payé par moi, soussigné, percepteur des contributions directes ( ou receveur des contributions directes),
DÉCOMPTE
Voy. supra. Formule n° 89.
III. ~~ Communes
92, DEMANDE présentée au maire pour obtenir V exécution d'une condamnation contre, une commune.
(Code d'inst. admin., t. % p. 53, n° 865.)
A Monsieur le Maire d
Monsieur le Maire,
(Voy., par analogie, la Formule n° 88.) décompte. — Timbre
Remarque. — Si la demande est accueillie , le maire propose un crédit au conseil municipal, qui le vote ; et quand l'ouverture du crédit a été approuvée par le préfet, la somme allouée est payée au moyen d'un mandat dans la forme ci après. En cas de refus, il faudrait s'adresser au préfet. Voy. infrà, Formule n° 94. Le créancier peut aussi, lorsque sa réclamation est rejetée, se . pourvoir, d'abord devant le ministre, et, ensuite, devant le conseil d'Etat. Mais il ne peut jamais s'adresser à l'autorité judiciaire, n° 866, ni pratiquer de saisie sur les biens de la corn-
inune, ni tonner d'opposition entre les mains de ses débiteurs, H° 867. Voy. cependant l'espèce d'expropriation qui peut être autorisée, infirà, Formule n° 100
93. MANDAT de paiement sur fonds communaux. (Code d'inst. admin., t. 2, p. 63, n° 8GG.) DÉPARTEMENT COMMUNE (ou VILLE) DE. .
FXÎRC1CE 18 ...
Gestion Année.
MANDAT
de la somme de....
Conformément à l'article , chapitre , des dépenses du budget de la commune (ou ville) de....,
dûment arrêté pour l'année 18 ...
Faire timbrer le M- ^e receveur municipal paiera à M .... ,
mandat avant d'en la somme de — , sur la remise des pièces et pour faire usage. l'objet de la dépense ci-après désigné.
A JOINDRE A L'APPUI DD MANDAT
Pour acquit de la somme portée Le présent Mandat, dûment quit-
au présent mandat. tancé, sera alloué dans les comptes
A ,1e 18 .. du receveur municipal, en rappor-
(Signature ae la partie prenante.) tant les pièces ci-dessus relatées.
Fait à , le 18 ...
Enregistré au livre de caisse du re- Le maire,
ceveur municipal, n0...., f0.... [Signature.)
DÉCOMPTE
Timbre de la quittance portée sur le mandat à la charge de la commune débitrice qui se libère (art. 4248, C. Nap.), 60 c.
94. ARRÊTÉ préfectoral qui met un conseil municipal en demeure de voter le crédit nécessaire pour payer le montant d'un titre exécutoire.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 53, n° 865.)
Le préfet de
Vu la demande présentée par le sieur , à l'effet d'obtenir que la
commune de se libère de la somme de , montant de la condamnation prononcée par un arrêté du conseil de préfecture de , du
(ou d'un anùt du conseil d'État, d'une décision judiciaire ou d'un acte authentique );
Vu une expédition dudit arrêté (ou dudit décret):
Vu le budget municipal de — pour l'exercice — , dan^ lequel n'existe aucune allocation pour le paiement de la somme due au sieur... .,
Vu la loi du 5 avril 1884;
Vu (s'il y a lieu) l'avis du sous-préfet de ;
Considérant qu'aux termes de la loi du 5 avril 1884 (art. 436, § 17), l'acquittement des dettes exigibles constitue une dépense obligatoire, et
que tel est le caractère de ta dette de la commune de envers le
sieur....; qu'aucun crédit n'ayant été voté à cet effet, malgré la réclamation du sieur , il y a lieu à l'application de l'art. 149 de ladite loi;
Arrête :
Art. 1er. Le conseil municipal de la commune de est mis en demeure de voter, dans un délai de , une allocation de , pour solder
(ou pour premier à-compte de) la somme due au sieur , en vertu de
l'arrêté (ou de toute autre décision) susvisé.
Art. 2. MM. le sous-préfet de et le maire.de sont chargés du
présent arrêté, chacun en ce qui le concerne.
A , le (Signature du préfet.)
Sans frais.
Remarque. — S'il n'est pas obtempéré à cette mise en demeure, l'arrêté qui ouvre un crédit d'office au budget communal est rendu dans la forme suivante.
OS. ARRETE préfectoral inscrivant d'office une allocation au
budget communal.
(Coded'inst. admin., t. 2, p. 53, n» 865.)
Le préfet de , séant en conseil de préfecture, où étaient présents
MM
Vu l'arrêté du ,par lequel le conseil municipal de a été mis en
demeure de voter le crédit nécessaire pour solder au sieur la somme
de , montant de la condamnation prononcée à son profit par
contre la commune de ;
Vu la délibération municipale du , portant refus de voter cette
allocation ;
Vu l'avis du sous-préfet de ;
Vu la loi du 5 avril 1884;
Considérant qu'il s'agit d'une dette liquide et exigible, résultant d'un titre exécutoire et constituant pour la commune une dépense obligatoire; que sur le refus du conseil municipal de pourvoir au paiement, il y a lieu d'appliquer l'art. 149 de la loi précitée;
Le conseil de préfecture entendu; Arrête :
Art. 1er. Il sera alloué d'office au budget de la commune de un
crédit de..-.., pour servir au paiement delà dette résultant au profit du sieur de
Art. 2. M. le maire... est requis d'ordonnancer au nom du sieur
le crédit ouvert par 1 article qui précède.
Art. 3. En cas d'insuffisance des ressources, le conseil municipal el les plus imposés sont mis en demeure de voter une imposition extraordinaire pour y faire face.
Art. 4. M. le sous-préfet de et M. lemaire de sont chargés de
l'exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne.
A...., le (Signature.)
DÉCOMPTE
Cet arrêté ne donne lieu à aucun frais.
ARRÊTÉ préfectoral autorisant une imposition
extraordinaire.
(Gode d'iust. admin., t. 2, p. 53 et 57, û°» 865 et 869.)
Le préfet de....;
Vu la délibération en date du , par laquelle les membres du conseil
municipal de la commune de , au nombre de , ont voté une imposition extraordinaire de la somme de , recouvrable en année ,
à p;.rtir de , pour solder la dette contractée par la commune envers
le sieur , et résultant de ;
Vu les pièces justificatives de la dépense montant à.....;
Vu le table au des membres du conseil municipal en exercice, lesquels sont au non bre de ;
Vu le budget municipal de l'exercice courant;
Vu le chilïre du principal des quatre contributions directes de la commune, montant à ;
Vu la loi du 5 avril 1884;
Vu l'avis du sous-préfet, en date du ;
Considérant qu'il y a lieu d'approuver la création des ressources destinées à pourvoir au paiement de la dette dont il s'agit, qui constitue pour la commune une dépense obligatoire ; Arrête :
(Cas où Vimposilion volée est d'une somme fixe.)
Art. 1er. La commune de est autorisée à s'imposer extraordinaire-
ment en années, à partir de , par addition au principal de ses
quatre contributions directes, la somme de , représentant annuellement centimes additionnels pour , etc.
(Cas où il a été voté une quotité de centimes.)
La commune de est autorisée à s'imposer extraordinairement pendant années, à partir de (époque et quotité annuelle) centimes
additionnels au principal de ses quatre contributions directes, devant produire environ une somme totale de , pour
Art. 2. MM. le sous-préfet de , le directeur des contributions directes et le maire de , sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
ehacun en ce qui le concerne.
(Signature du préfet.)
DÉCOMPTE
Sacs frais.
97. DÉCRET établissant d'office une imposition extraordinaire pour le paiement d'une dette communale.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 53 et 5^, n°»865 et 859.)
le Président de la République ;
Sur le rapport du ministre de l'intérieur ;
Vu la délibération en date du , par laquelle le conseil municipal de
la commune de (départ, de ) refuse de voter les fonds destinés
au paiement de la créance du sieur ;
L'arrêté pris le ... par le préfet en conseil de préfecture, pour inscrire d'office au budget l'allocation nécessaire ;
La délibération en date du , par laquelle le conseil municipal,
assisté des plus imposés, refuse de voter une contribution extraordinaire pour couvrir la dépen e ainsi inscrite d'office ;
Le budget de la commune, les avis du sous-préfet et du préfet, et les autres pièces du dossier, notamment le [titre de créance) ;
La loi du 5 avril 1884, art. 136 et 149,
Décrète :
Art. 1er. Il sera imposé d'office en , sur la commune de (dép.
de ), par addiiion au principal des quatre contributions directes, une
somme de , représentant centimes environ, pour subvenir au
paiement de la somme de , due au sieur
^ Art. 2. Les ministres de l'intérieur et des finances sont chargés de l'exécution du présent décret.
Fait à , le
Signé :
Par le Président de la République,
Le ministre de l'intérieur,
Signé :
DECOMPTE.
Sans frais.
Remarque. — En résumé, les mesures à prendre pour arriver au paiement d'une dette liquide, exigible et résultant d'un titre exécutoire, sont les suivantes :
S'il existe des ressources disponibles : 1° délibération municipale portant ouverture du crédit; 2° approbation par le préfet; 3° mandatement. — En cas de refus : 1° mise en demeure; 2° inscription d'office du crédit par arrêté du préfet en conseil de préfecture; 3° mandatement. — S'il n'y a pas de ressources et qu'il faille en créer au moyen d'une imposition extraordinaire : 1° délibération municipale avec justifications exigées; 2° arrêté préfectoral ou loi, suivant les distinctions établies par la loi du 5 avril 1884; 3° mandatement. — En cas de refus : 1° con-
tribution autorisée d'office; 2° mandatement.
A défaut, vente des immeubles non affectés à un service public. Voy. in fret, Formule n° 100.
' 3l ARRÊTÉ préfectoral portant mandatement d'office .
lorsque le maire refuse d'ordonnancer le paiement de la dette.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 63, n° 866.)
Le Préfet de , séant en conseil de préfecture, où étaient présents
WM
Vu la lettre du sieur , en date du , faisant connaître que le
maire de a refusé d'ordonnancer à son profit le montant du crédit
nscrit au budget municipal pour ;
Vu la lettre du maire, en date du , exprimant ce refus;
Vu le budget communal pour Tannée (ou les chapitres additionner
au budget, ou en cor e l'arrêté du...., portant ouverture d'office au budget
d'un crédit de , ensemble le décret du , autorisant le recouvrement
d'une imposition extraordinaire pour créer des ressources à cet effet) ;
Vu le décret du 31 mai 1862 et l'instruction générale du 20 juin 1859 sur le service de la comptabilité;
Considérant que la dépense dont il s'agit est liquide; qu'un crédit a été régulièrement ouvert pour y pourvoir, et que, sur le refus du maire, iï y a lieu de faire l'application de l'art. 152 de la loi du 5 avril 1884;
Le conseil de préfecture entendu; Arrête :
Art. 1er. Le receveur municipal de paiera à M la somme de....,
our le montant de
Cette somme sera imputée sur le crédit ouvert à l'art du budget
{ou du budget supplémentaire, ou encore sur le crédit ouvert par l'arrêté du susvisé), de
Art. 2. L'expédition du présent arrêté, dûment acquittée par la partie orenante, tiendra lieu du mandat de l'ordonnateur pour la garantie du :omptable.
A...., le (Signature.)
DÉCOMPTE
Cet arrêté n'occasionne aucuns frais.
Remarque. — Le receveur municipal acquitte la dette sur la présentation de l'arrêté, au bas duquel la quittance de la partieprenante peut être souscrite. Mais il faut alors qu'il soit timbré aux frais de la commune débitrice (506).
BOKBEHEAU pour ï 'inscription d'une hypothèque
résultant d'une décision administrative (1). (Code d'inst. admin., t. 2, p. , n« 867.)
Hypothèque résultant d'une décision administrative à inscrire au bureau \ des hypothèques de
En vertu d'un arrêté du conseil de préfecture de (ou d'une décision
du Conseil d'Etat!, du ,M (nom, prénoms, profession), demeurant
à , qui élit domicile à (dans i arrondissement de la situation des
biens hypothéqués), chez M , rue , n° ,
Requiert contre la commune de , canton de , inscription de
l'hypothèque résultant de l'arrêté [ou décision) susénoncé, sur tous les biens immeubles non affectés à un usage public, présents et à venir, de ladite commune, qui sont ou seront situés dans l'arrondissement de
Pour sûreté :
1° De la somme de » montant en principal des condamnations prononcées contre ladite commune de , au profit du requérant, par
précité, actuellement exigible et produisant intérêt à raison de 5 pour 100 par an, à partir du , ci » fr. » c.
2° De la somme de , pour intérêts dudit capital depuis le..... jusqu'à ce jour, ci o . . » »
3° De , pour le montant des frais liquidés par ledit , ci. » »
4° De , pour les frais de mise à exécution, ainsi évalués, sauf à déduire ou parfaire, s'il y a lieu, ci » »
Total à inscrire.
Pour réquisition,
(Signature.)
DECOMPTE.
Timbre de deux bordereaux à remettre au conservateur; droit d'inscription, ;> \ fr. 40 c. par 4 000 fr. (la perception suit les sommes de 20 fr. en 20 fr.. inclusivement et sans fractions), mémoire ; salaire du conservateur, \ fr. ; timbre du dépôt. 07 c, du bulletin de dépôt, 60 c; salaire pour le dépôt, 25 c.
Remarque. Les deux bordereaux et l'expédition de la décision administrative sont remis au conservateur avec une somme équivalente au coût de l'inscription . 11 est fait mention de ce dépôt sur un registre et il en est délivré récépissé timbré (Voy., au surplus, le Formulaire de procédure, t. % p. 796, remarque de la Formule n° 1133). Après l'inscription, le conservateur rend à la partie ï expédition du titre et l'un des bordereaux sur lequel la formalité est constatée en ces termes :
Le présent bordereau, sans renvoi, rature, ni surcharge, a été inscrit
et littéralement copié au bureau des hvnothèques de , le , vol ,
n° Reçu pour timbre, pour droit et dixième, pour salaire, et pour bulletin.
(Signature du conservateur.)
(1) Rien n'empêche que le porteur d'un titre de condamnation ou de créance ne prenne une inscription hypothécaire sur les immeubles
communaux, parce que cela ne nuit en rien au service et lui donne le droit d'être payé par préférence, en cas d'aliénation, n° 867.
DE PR,C.'.DU. L ZVDiHîrtSTaATlVB.
100 DECRET autorisant la vente d'immeubles communaux sur la demande d'un créancier (i)
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 55, n° 868.)
Le Président de la République française,
Vu la demande présentée le , par le sieur...... à l'effet d'obtenir
que la vente des biens immobiliers (2) de la commune de soit autorisée, conformément aux dispositions da l'art. 110 de la loi du 3 avril 1884, pour le prix de cette aliénation, servir jusqu'à due concurrence
au paiement de la somme de , montant en capital, intérêts et frais de
la condamnation prononcée contre ladite commune, par (indiquer
la décision administrative ou judiciaire) ;
Cette décision en date du ;
La délibération du conseil municipal de , en date du...... qui
refuse d'adhérer à la vente, tout en. reconnaissant la légitimité de la dette;
Le procès-verbal d'expertise dressé le , par le sieur (nom et
qualité), désigné à cet effet, par (le préfet ou le sous^préfet), par arrêté du ;
Celui de l'enquête à laquelle il a été procédé le , par le sieur
(nom, prénoms et qualité), désigné à cet effet par (le préfet ou le sous~ préfet) ;
L'avis du commissaire enquêteur, concluant à ;
L'avis du préfet, en date du ;
Le bu! gel de la commune; La loi du o avril 1884 ;
Considérant (indiquer avec soin la nécessité ou Vutilité de l'aliénation).
Décrète :
Art. 1er. Est autorisée l'aliénation aux enchères publiques, sur la mise
à prix de de (désigner l'immeuble), appartenant à la commune
de , d'une contenance de
(1) Dans cette formule, on a supposé qu'il s';tgissait d'immeubles non grevés d'hypothèques. Il est bien évident que, dans le cas contraire, les dispositions du décret ne mettraient aurun obstacle à l'exercice du droit de suite appartenant aux créanciers hypothécaires.
(2) Le créancier n'est pas tenu de désigner les immeubles ; c'est à l'aaV ministratinn à choisir, eu égard à l'appréciation qui lui appartient; Décis. minist. {Bull, int., 1857, p. 24, n«5).
Cette vente aura lieu dans les formes suivantes (1) :
1° Il y sera procédé en bloc (ou en parcelles composées ainsi
qu'il est dit au procès - verbal de l'expert susvisé ) , sur un cahier
des charges soumis à l'approbation du Préfet, parle ministère deMe ,
notaire à , commis à cet effet.
2° Elle sera faite à , un mois au moins après l'apposition de placards annonçant les jour, lieu et heure de la vente , la mise à prix et les conditions principales de cette vente. Ces placards seront affichés par les soins des maires, tant dans la commune propriétaire que dans la commune voisine , au chef-lieu de l'arrondissement et au chef-lieu du département. Le contenu aux placards sera inséré, dans le délai ci-dessus, dans le journal désigné pour les annonces judiciaires. Il sera justifié de l'accomplissement de ces formalités par les certificats des maires et par celui de l'imprimeur du journal, dûment légalisé.
3° L'adjudication sera prononcée en faveur du dernier enchérisseur, après l'extinction de trois bougies allumées successivement. Si, pendant la durée d'une des trois bougies il survient des enchères, il sera procédé comme il est dit en l'art. 706 du Code de procédure civile. S'il n'est mis aucune enchère sur la mise à prix , il en sera référé au préfet pour une nouvelle fixation de la mise à prix, à moins que le maire de.... et le sieur ne soient d'accord pour cette nouvelle fixation. En cas d'abaissement de mise à prix, il ne sera procédé à une nouvelle mise aux enchères qu'après insertion et affiches dans la forme ci-dessus , faites quinze jours au moins à l'avance.
4° Dans les dix jours qui suivront l'adjudication, toute personne pourra faire une surenchère , pourvu qu'elle soit du dixième au moins du prix principal de la vente. Cette surenchère sera notifiée par acte
d'huissier, au maire de la commune de , au sieur et au notaire.
La revente sur surenchère aura lieu dans le mois de la surenchère, après insertion et affiches, comme il est dit au § 2 ci-dessus, faites quinze jours au moins à l'avance.
5° Faute par l'adjudicataire de verser le prix montant de l'adjudication
dans la caisse du receveur municipal de , dans (délai) , à partir
du jour de l'adjudication, l'immeuble adjugé sera revendu à sa folle enchère sur le certificat négatif du receveur municipal, et sur la mise à prix qui aura servi de point de départ aux enchères, dans le mois après l'expira-
(1) Ces conditions peuvent être très-variables, suivant l'influence des circonstances. Elles peuvent, selon le cas, revêtir tous les caractères d'une aliénation volontaire faite dans la forme ordinaire des actes administratifs, ou bien celui d'une vente forcée présentant une analogie plus ou moins marquée avec la vente sur conversion de saisie mobilière en vente aux enchères.
Quand la valeur des immeubles est considérable, que les résistances locales ne permettent pas de confier le soin de remplir les formalités à l'administration communale, qu'il est utile d'entourer l'aliénation de garanties exceptionnelles, le renvoi devant un notaire peut n'être qu'a-
vantageux ; il présente d'heureuses compensations à l'excédant de frais qu'il entraîne. C'est 1 hypothèse de la formule.
Dans tous les cas, il est bon que des clauses formelles autorisent la surenchère et la folle enchère pour que ces deux procédures permettent de faire atteindre à l'immeuble sa valeur réelle et d'en réaliser rapidement le prix, n° 868 bis.
Dans les conditions que porte la formule, on a cherché à conserver toutes les formalités protectrices des intérêts de la commune en laissant de côté celles que prescrit le droit commun et qui n'ont pas paru indispensables pour atteindre le but proposé.
tion dudit délai. Cette revente sera annoncée quinze jours au moins à l'avance parties placards et insertion dans la forme indiquée ci dessus, §2. L'art. TU», Cod.proc. civ., sera applicable au fol enchérisseur.
6° L'a Indication sur folle enchère sera passible de surenchère, ainsi qu'il est (lit au § i ci-dessus. Mais aucune surenchère ne sera reçue après l'adjudication sur surenchère.
7° Les frais de vente seront payés par l'adjudicataire en sus du prix. Les honoraires du notaire seront ceux alloués par l'art. 14 de l'ordonnance du 10 octobre 18 il.
Art. 2. La vente sera poursuivie par M. le maire de , ou, à défaut
et huitaine après la notification d'une mise en demeure, par le sieur....; elle aura lieu en présence du maire, de deux conseillers municipaux et du receveur municipal ou eux dûment appelés.
Art. 3. Le produit de l'aliénation autorisée par l'article qui précède sera employé h payer au sieur ...., jusqu'à due concurrence, le montant de la dette contractée par la commune de , et résultant de ; l'excédant, s'il y en a, sera employé en rentes sur l'Etat, 3 p. 400, au nom de la commune.
Art. 4. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret.
Nf. — Établissements publics.
100 bis. DEMANDE en paiement d'une dette contractée pat un établissement public.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 58, n° 871.)
Pour exécuter contre les hospices, les bureaux de bienfaisance, les fabriques, les asiles d'aliénés, etc., les décisions obtenues, il faut procéder comme pour les communes (1) : seulement, il y a lieu de remarquer que la voie de l'imposition extraordinaire n'est pas permise, parce qu'elle n'est praticable qu'en ce qui concerne les départements et les communes (2).
(1) Lorsqu'une condamnation a été prononcée contre un hospice, une fabrique ou tout autre établissement public, la partie qui veut en poursuivre l'exécution adresse sa demande au fonctionnaire chargé de dresser le budget de cet établisse—
ciers des communes. Suprà, p. 410 et suiv.,n°K71.
Les saisies-arrêts, exécution et immobilières ne sont pas permises.
L'autorité judiciaire n'a aucun pouvoir à cet effet. Mais lorsque le paiement a été ordonné et que les fonds
ment; la somme est inscrite à ce pour ce paiement ont été assignés budget, et elle est payée sur un par l'autorité administrative sur les mandat délivré par l'ordonnateur . revenus de l'établissement, des saides dépenses. sies-arrêts peuvent être jetées sur ces
En cas de refus d'inscription, le ; revenus, et les tribunaux peuvent créancier peut exercer les divers re- les valider, n° 872. cours indiqués à l'égard des créan- Rien ne s'opposerait à ce qu'il fût
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TITRE III
ISéférés (1).
101. DEMANDE présentée au président du conseil de préfec ture à V effet d'obtenir une constatation d'urgence.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 60, n°» 874- et suiv.) A M. le Président du conseil de préfecture du département de
Monsieur le Président,
Le sieur (nom, prénoms, profession, demeure),
A l'honneur de vous exposer ce qui suit :
Par suite de l'exécution des travaux de construciion du chemin de fer de , au lieu de , commune de , un déblai de (profondeur) a été pratiqué à (distance) de la maison que le requérant y
possède; la nature du sol et les pluies récentes ont déterminé des mouvements de terre provoqués par l'ouverture de cette tranchée, et fortement ébranlé la maison de l'exposant. Déjà (exposer l'état critique
des constructions). Cet état paraissant s'aggraver à chaque instant, l'exposant a le plus grand intérêt à le faire constater d'urgence par un homme de l'art, afin que son rapport indique les mesures à prendre pour y remédier, et surtout décrive exactement les circonstances et les causes qui l'ont déterminé, et tendant à l'aggraver, ledit rapport devant être produit au conseil à l'appui de la demande en réparation des dommages causés à la maison de l'exposant par les travaux dont il s'agit.
Il conclut, en conséquence, à ce qu'il vous plaise commettre d'urgence, par application de l'art. 24 de la loi du 22 juillet 1889, tel architecte ou ingénieur qu'il appartiendra, pour procéder à la constatation indiquée ci-dessus.
Il a l'honneur, etc.
A , le (Signature).
décompte. — Timbre.
Remarque. — Sur cette demande, le président peut immédiate, ment commettre un architecte ou ingénieur dont le rapport ser^
pris des inscriptions hypothécaires sur les biens d'un établi sèment public comme pour les communes.
(Ibid. ) Voy. suprà, Formule n° 99.
Les administrateurs d'un établissement public, agissant en cette qualité, ne sont pas responsables de l'exécution des condamnations prononcées contre l'établissement qu'ils administrent. Les poursuites ne peuvent donc pas être dirigées contre eux personnellement, n° 873.
(1) Le référé est admis devant les juridictions du premier degré, en vertu de la loi du 22 juillet 1889.
— Le référé n'est pas autorisé devant le Conseil d'Etat, mais le ministre peut prescrire les mesures nécessaires dans l^s matières urgentes, n° 876. — Le juge civil du référé peut-il connaître des difficultés sur l'exécution d'une décision ou d'un acte administratif? n° 877 et suiv.
ensuite de base à la demande en dommages contradictoiremenl engagée.
TITRE IV
&épe*%8 et JF7 a is.
Pour ce qui est relatif à la condamnation aux dépens et à la liquidation des dépens et frais, voy. suprà, p. 364 sous la Formule n° 21. L'état de fraisa soumettre à la taxe est ainsi établi :
101 bis. ETAT de frais à soumettre à la taxe.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 88, n° 895.)
mméro ÉTAT des frais et déboursés faits par M* ,
DE avocat au Conseil d'Etat, en y défendant le sieur
t>.nM.0. ^.r-^ contre la commune de
l enregistrement:
apporteur.M ^^r ^s ^ ports ^ lettres et paquets. . . » »
nécret du — le droit de consultation » »
— le droit de présentation » »
— -^ — * "^ — — le droit de communication » »
— etc » »
Certifié, (Signature de l'avocat.)
Vérifié le présent état, et trouvé conforme aux pièces déposées an secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat et au tarif établi par l'ordonnance du 18 janv. 1826.
Paris, le 18.....
Le secrétaire du contentieux, (Signature.)
Le présent mémoire est liquidé et taxé par nous, maître des requêtes
rapporteur, à la somme de
Paris, ce 18... (Signature.)
DÉCOMPTE
Timbre, \ fr. 80 c. A l'avocat, pour le dressé de chaque article de l'état, 25 c. ;
vacation à la taxe, 4 fr.
Remarque. — Cet état de frais taxé reste au dossier. Sur le vu de la taxe, le président de la section du contentieux rend un exécutoire ainsi conçu :
101 ter. EXECUTOIRE de dépens.
conseil d'état Nous., vice-président du Conseil d'Etat, président de
— la section du contentieux.
SECTION OU CONTENTIEUX
A la requête de Me , avocat du sieur
Vu le règlement du 22 juillet 1806 ;
Vu l'ordonnance royale du 18 janvier 1806;
Vu la loi du 24 mai 1872 ;
Vu la décision du intervenue dans l'instance entre , qui a condamné aux dépens de ladite instance 1 ;
Vu l'état des frais de ladite instance, certifié par ledil Me....,, avocat au Conseil d'Etat, vérifié par le secrétaire du contentieux, et liquidé et îaxé par M , rapporteur, à la somme de ;
Déclarons exécutoire ledit état de frais au profit de contre
En conséquence, mandons et ordonnons à tous huissiers à ce requis
de contraindre par toutes voies de droit 1 à payer à ladite
somme de. ...
Paris, le mil huit cent
Le vice-président du Conseil d'Etat, président de la section du contentieux, (Signature.)
DÉCOMPTE
Pour signature et timbre du présent exécutoire. . . . j Timbre01™' * 4 ' 80
?our la copie dudit pour être signifiée à avocat. . . . j Timbre' 4 20
Signification, coût et enregistrement { EwegSremênt. ! 3 60
Remarque. — Cet exécutoire est délivré à l'avocat, qui le signifie à la suite de la décision. Voy. suprà, Formule n° 13.
Devant les conseils de préfecture, les frais sont liquidés par l'arrêté qui statue, ou sur un mémoire timbré, par le conseil tout entier, jq° 893.
TITRE V
Saisie - arrêt entre tes tanins de i ' a ctnt i ni stra tion (1).
©£. EXPLOIT de saisie-arrêt entre les mains d'un trésorier-payeur général ou du préposé de la Caisse des consignations (2).
(Code d'insl. admin., t. 2, p. 98, n09 905 et suiv.)
L'an , le , à heure midi, à la requête du sieur
jnom, prénoms, profession) , demeurant à , pour lequel domicile est
(i) Voy. à ce sujet le Formulaire de procédure civile, t. 1er, p. 578
et suiv., Formules nos5f')2etsuiv.
(2) Si les saisies-arrêts ne sont permises ni contre l'Etat, ni contre les départements, les communes et les établissements publics ( Voy.
suprà, p. 410), rien n'empêche de saisir -arrêter entre les mains de l'administration les sommes dues à un particulier, nos 897 et 897 bis. — Mais il y a des exceptions, les unes absolues, les autres relatives. — La première est relative aux pensions et traitements, n° 899. — La seconde est relative aux rentes sur l'Etat et à tous arrérages de la rente viagère, n° 900. — La troisième est relative aux paiements, chevaux, ustensiles et équipages destinés au service de la poste, nJ 901. — La quatrième est relative aux sommes en compte courant dans les banques, n° 902. — La cinquième est relative aux deniers de la liste civile, n° 903. — La dernière exception est établie à l'égard des créanciers des entrepreneurs ou adjudicataires de travaux publics, n° 904, et par travaux publics il faut entendre ici ceux de l'Etat exclusivement, nj 904 bis.
Les formalités de la procédure à suivre pour les formes des saisies-arrêts entre les mains de l'administration sont réglées par les art. 5'il et 579, C.P.C., et surtout par le décret du 18 août 1807, n° 905.
Ces dispositions sont applicables toutes les fois qu'il s'agit de prati-
3uer dessaisies-arrêts entre les mains es receveurs, dépositaires ou admi-
nistrateurs de caisses et deniers publics, n° 905. — Ces formes sont aussi appliquées aux saisies-arrêts des fonds déposés dans les Caisses d'épargne, n° 906, et des fonds déposés dans la Caisse des consignations .
Les oppositions sur cautionnements en numéraire peuvent être faites, soit aux greffes des tribunaux civils ou de commerce dans le ressort desquels les titulaires exercent leurs fonctions, soit au Trésor, aji bureau des oppositions. Les oppositions faites aux greffes des tribunaux doivent être notifiées au Trésor, pour valoir sur les intérêts de cautionnements.
Les oppositions à faire sur les cautionnements des titulaires inscrits sans désignation de résidence sur les livres du Trésor doivenl être signifiées à Paris, au bureau des oppositions, n° 908.
Les saisies-arrêts et oppositions aux paiements à faire par les préposés de l'administration de l'enregistrement et des domaines, pour les objets susceptibles d'être ainsi arrêtés, ne sont valables qu'autant qu'elles ont été notifiées au directeur de cette administration dans le département où le paiement doit être effectué, et que l'original en a été visé par ce directeur, avec indication de la date et du numéro du registre par lui tenu à cet effet, n° 909.
Toute opposition, toute saisie-arrêt, formées entre les mains des commissaires-priseurs et relatives à leurs fonctions, toute signification de ju-
élu dans l'étude de Me , avoué près le tribunal civil de , y demeurant, rue , n0.... (ou chez tout; autre personne habitant le Lieu où se
trouuc la caisse dans laquelle la somme saisie est déposée, lorsque le saisissant n'y demeure pas), en vertu d'un arrêté rendu par le conseil de
préfecture de , le [ou d'une décision rendue au contentieux,
le , ou d'une ordonnance (1) rendue, sur requête, par M. le président
du tribunal civil de , le , enregistrée, portant permission de pratiquer la présente saisie-arrêt pour la somme de , ou d'un jugement
rendu contradictoirement [ou par défaut) par le tribunal civil (ou de
commerce) de...., le , portant condamnation contre le sieur (2)
(nom, prénoms, profession), demeurant à au profit du requérant,
de la somme de , avec les intérêts à 5 % jusqu'au paiement, pour
les causes qui y sont énoncées, duquel arrêté (ou décision, ou desquelles requête et ordonnance, ou duquel jugement), ii est, en tête de celle [des] des
présentes donné copie (3), j'ai (immatricule de l'huissier), soussigné,
signifié et déclaré à M , trésorier-payeur général (4) du département
de pris en qualité de préposé de la Caisse des dépôts et consignations', demeurant à , en ses bureaux rue , n°. ..., où étnt et
parlant à , qui a visé (5) le présent original, que le requérant s'oppose à ce qu'il se dessaisisse et fasse paiement sans son consentement de toutes sommes et valeurs qui sont ou pourront être mandatées sur sa caisse (s'il .s'agit de la Caisse des consignations, on met : déposées à ladite Caisse) pour le compte et au profit du sieur , a raison de
gement prononçant la validité desdites oppositions ou saisies -arrêts, sont sans effet, à moins que l'original desdites oppositions, saisies-arrêts ou significations de jugements n'ait été visé par le commissaire-priseur ; en cas d'absence ou de refus, il en est dressé procès-verbal par l'huissier, qui est tenu de le faire viser par le maire de la commune, n'3 9#0.
L'inobservation des formalités prescrites rend les saisies-arrêts sans effet, n" 912.
L'ordonnance du 20 fév. 1828 indique les formes des oppositions au paiement des dépenses des colonies exigibles en France, n°911.
(1) Pour que la saisie soit valable, il faut un titre exécutoire contre le débiteur ou une ordonnance du président du tribunal ; un mémoire, une facture, alors même qu'ils seraient visés par l'administration, ne suffisent pas, t. 2, p. 9S, note f .
Le président d'un tribunal civil n'est pas compétent pour évaluer provisoirement le préjudice occasionné par des fouilles exécutées pour des travaux publics, et pour autoriser, en conséquence, une sai-
sie-arrêt entre les mains de l'administration. Ibid., note 2.
(2) L'exploit doit exprimer clairement les noms et qualités de la partie saisie, n° 905.
(3) Il doit être fourni, avec copie de l'exploit , copie ou extrait en forme du titre du saisissant, n°
(4) Les saisies-arrêts doivent être laites entre les mains des trésorierspayeurs généraux ou préposés sur la caisse d"sq:iels les ordonnances ou mandats sont déii'rés; à Paris, et pour tous les paiements a enVtuer à la caisse du très orwer payeur central au Trésor public, elles doivent excluclusivement être fa ite- entre les mains du conservateur des oppositions au ministère des finances. Sont considérées comme nulles et non a, venues toutes oppositions ou significations faites à toutes autres personnes que celles ci-dessus indiquées. Mais iln' est pas dérogé aux lois relatives aux oppositions à faire sur les capitaux et intérêts des cautionnements. Voy.
aussi suprà, p. 423, la notel.
(o) Voyez les diverses positions prévues dans la remarque de la formule.
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(expliquer la nature de la créance qui peut avoir motivé ou motivera le
n 'aliment ; si! s'agit d'une somme déposée, on ajoute : par Le liear
i, prénoms , profession , domicileSt et provenant de (indiquer
la natur mm < taisxes-arrêtéesY lui déclarant que la
nte opposition est faite pour obtenir paiement CM la somme de (I),
composée de montant en principal »lo la condamnation ci-dessus
faon ...., pour intérêts courus lépuis, et de , pour intérêts à
courir jusqu'au jour de paiement el pour les frais. l'ai, dans lesdits bureaux, parlant comme dessus, laissé copie, tant du
titre précité que du présent exploit, dont le coût est de
(Signature de l'huissier.) Vu et reçu copie, le
(Signature du trésorier-payeur générai ou du vrèpos de la Caisse de* consignations.)
DECOMPTE.
Tarif, nrt. 29. — Original, 2 fr. ; copie, 60 c; enregistrement, 9 fr. 80 c. ; visa, \ fr. ; lii bre, mémoire: copie tic pièces, à raison de 25 on 30 c. par rôle, suivant que la copie est certifiée par l'huissier ou par l'avoué.
Remarque. — Tous les exploits de saisies-arrêts entre les mains des fonctionnaires publics se rédigent delà même manière, sauflcs modifications nécessitées par l'indication delà qualité du fonctionnaire. Cette observation s'applique aussi aux formules suivantes.
Si le fonctionnaire auquel la saisie est notifiée refuse de viser l'original, l'huissier mentionne ce refus au parlant de l'exploit, et s'adresse au procureur de la République, comme il est prescrit par l'art. 5 du décret de 1807. — Dans ce cas, l'émolument pour requérir le visa est doublé (2 fr. au lieu de 1 fr. — Tarif, art. 6Q, §5).
Le refus motivé sur ce qu'il n'est pas donné copie ou extrait du titre, que la somme saisie n'est pas désignée ou que l'opposition est étrangère au fonctionnaire, est mentionné en marge en ces termes :
Refusé attendu, etc. (dire le motif et le spécifier avec soin) .
(I) La saisie-arrêt serait regardée I Sur les versements d'office à la comme non avenue si l'exploit n'in- Caissedes consignations, des sommes diquaii pas la somme pour laquelle arrêtées, avec mention des opposita saisie est faite. — La sais e n'ayant tions qui les frappent, et sur la néd'effet que jusqu'à concurrence de la cessité d'un renouvellement, quin-
somme indiquée, il est utile d'évaluer les accessoires, n" 905. Voy.
aussi la remarque de la formule.
Les saisies-arrêts et oppositions
quennal, tant chez le comptable qui fait le versement qu'à la Caisse des consignations, voy. n° 907.
Les oppositions sur les caution-
faites sur des sommes dues par l'E- ] nements, si elles sont faites au Trétat, n'ont d'effet que pen lant cinq sor public, affectent le capital et les ans à partir de leur date. Elles sont intérêts du cautionnement, et elles rayées d'office après ce délai si elles ; n'ontd' effet que pour cinq ans, si elles n'ont pas été renouvelées, n ' 907. n'ont pas été renouvelées, tandis que Cette disposition est applicable en ■ les oppositions faites aux greffes des Algérie, ainsi qu'aux sommes versées i tribunaux ne sont point limitées
dans la Caisse des dépôts et consi gnations, à quelque titre que ce soit, n° 907.
quant à leur durée et n'arrêtent que le remboursement du capital, n° 908 bis.
Lorsque l'exploit contient des réserves indéfinies, soitpo&r les intérêts, soit pour les frais, l'huissier est invité à évaluer ces réserves; s'il s'y refuse, l'original est visé comme suit :
Vu pour le capital seulement, les accessoires n'étant pas déterminés.
Si l'on signifiait un transport ou une délégation portant sui tout ou en partie d'un traitement au lieu de ne l'appliquer qu'à la portion saisissable, le visa porterait :
Vu et reçu pour valoir sur la portion saisissable seulement.
Lorsque l'opposition, s'appliquant à une créance particulière? ne peut arrêter le paiement des à-compte dus pour travaux publics, le visa est ainsi libellé:
Vu pour valoir seulement sur la somme qui pourra rester due après la réception des travaux.
DÉNONCIATION de V opposition au saisi
(Code d'inst. admin., t. 2, p.40i,n° 908 ter.)
L'an , le , à la requête du sieur (nom, prénoms, profession),
demeurant à , pour lequel domicile est élu en l'étude de Me , avoué,
près le tribunal de première instance de , y demeurant, rue , n° ,
qu'il constitue et qui occupera pour lui sur l'assignation ci-après, j'ai
(immatricule de l'huissier), soussigné, signifié et en tête (de celle) du
présent laissé copie au sieur (nom, prénoms, profession), demeurant
à , audit domicile, en parlants
Si l'opposition est formée en vertu d'une ordonnance du juge, on met :
4° D'une ordonnance de M. le président du tribunal civil de , en
date du , enregistrée, mise au bas de la requête à lui présentée, ensemble de ladite requête ;
2° D'un exploit du ministère de , en date du , enregistré, contenant opposition formée à la requête dudit sieur , entre les mains de
M {nom, prénoms , profession, domicile) , sur le sieur
(Si l'opposition est formée en vertu d'un titre déjà signifié, on ne signifie que l'exploit de saisie-arrêt.) S'il s'agit d'un acte signifié, on ajoute :
3° D'un acte passé devant Me et son collègue, notaires à , le ,
enregistré (ou d'un acte sous seing privé, en date du , enregistré), contenant (indiquer les causes de la créance).
Et, à même requête, j'ai donné assignation audit sieur , en parlant
comme ci-dessus, à comparaître, d'aujourd nui à huitaine franche, outre un jour par trois myriamètres de distance, à l'audience et par-devant MM. les président et juges composant le tribunal civil de première instance de (2) , séant au palais de justice à , heure de , pour,
, (1) Le défaut de dénonciation au saisi et d'assignation en validité en- ; traînerait la nullité de la saisie-arrêt, Jn0 908 ter.
I (2) Les saisies-arrêts ou oppositions faites entre les mains du Tré- '* sor doivent être déclarées valables par les tribunaux civils, conformé-
ment aux règles du droit commun, tracées par le Code de procédure.
Seulement, il peut arriver quelquefois qu'il appartienne à l'autorité administrative de statuer au préalable sur l'existence de la créance pour sûreté de laquelle Ja saisie est laite, n° 907 bis.
attendu que le requérant est créancier du sieur d'une somme de
poser les causes de la créance et les motifs de la demande en condam* nation, sifon n'a pas un litre exécutoire) ; attendu que la saisie-arrêt dont il s'agit, est régulière en la forme et juste au fond; voir déclarer bonne et valable l'opposition formée entre les mains de M ; en conséquence, ordonner que les sommes dont le tiers saisi se reconnaîtra. teur seront par lui versées entre les mains du requérant, en déduction on jusqu'à concurrence de sa créance en principal, intérêts et frais ; et s'entendre, en outre, condamner aux dépens;
Je lui ai, en son domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie tant des requête, ordonnance et opposition susénoncées, que du présent, dont le coût est de..... {Signature de Vhuissier.)
DÉCOMPTE
Tarif, art. 29. — Déboursés : Papier timbré, mémoire. Payé a l'huissier : Original, 2 fr., copie. 60 c. : enregistrement, 2 fr. 80 c. — Emoluments : Copie de pièces, k 30 c. par rôle, mémoire.
a 04. DÉNONCIATION au trésorier-payeur général ou au préposé de la Caisse des consignations de l'assignation adressée au saisi.
L'an , le...., à la requête du sieur.... (nom, prénoms, profession),
demeurant à , pour lequel domicile est élu dans l'étude de M0 ,
avoué, près le tribunal civil de .. , j'ai (immatricule de l'huissier), soussigné, signifié et en tête (de celle) du présent, laissé copie à M. le ,
etc. (Voy. supr<i. Formule n° 102) dans ledit bureau, parlant à
d'un exploit du min stère de , huissier à , en date du , enregistré,
contenant dénonciation au sieur (nom, prénom*, profession), de l'opposition sur lui formée par le requérant entre les mains de M. le ,
rappelant que tous paiements qui seraient faits malgré ladite opposition seraient nuls et comme non avenus envers le requérant.
Je lui ai, audit domicile, parlant comme dessus, laissé copie du présent,, dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
DÉCOMPTE
Voy. suprà, Formule n° i 03.
Remarque. — Le défaut de dénonciation de la demande en validité n'est pas une cause de nullité; il ne dispenseras le trésorier-payeur ou le préposé de la caisse d'avoir égard àla saisie légalement faite entre ses mains (Décret 18 août 1807j lnslr. 1845, art. 28).
Si la dénonciation de la demande en validité était suivie d'une assignation en déclaration affirmative, cette signification serait refusée en ces termes :
Refusé par le motif que les trésoriers-payeurs généraux (ou préposés la Caisse des consignations) ne peuvent pas, aux termes de J'art. 56& Code de procédure civile, être assignés en déclaration affirmative.
FORJILLAilU
105. CERTIFICAT délivré par le trésorier-payeur général ou le préposé de la Caisse des consignations entre les mains duquel une opposition a été formée.
Vu le
Dénonciation
de la demande
en validité du
Constitution de M.
avoué au tribunal de
EXTRAIT D'OPPOSITION
Vu le 18 , exploit du..... de , huissier,
opposition à la requête de , demeurant à , domicile,
élu à , chez , sur , demeurant à , en vertu j
au paiement des sommes qui sont ou pourront être dues
par , pour , pour sûreté de la somme de
Certifié conformp par nous — , trésorier payeur général, soussigné
[Signature.)
décompte. — Timbre.
Remarque. — Les oppositions successives sont mentionnées comme ci dessus à la suite de la première. Les trésoriers- payeurs généraux tiennent un registre des oppositions sur trois colonnes intitulées ainsi qu'il suit :
DES OPPOSITIONS
et significations.
DATES
DES MAINLEVÉES
et radiations.
Ici est copié le visa marginal de la formule.
Ici est reproduit le corps
de l'extrait tel qu'il existe
dans la formule.
Ici sont mentionnées les mainlevée et radiation.
Le certificat d élivré par le préposé de la Caisse des consignations est ainsi conçu :
Je soussigné, certifie qu'il a été déposé le , sous le n° du registre des déclarations, à la Caisse des dépôts et consignations, une somme de , par M {nom el qualité du déposant), montant de (provenance), pour le compte du sieur (nom, prénoms, profession, domicile).
Ladite somme productive d'intérêts à trois pour cent, depuis le jusqu'au jour du paiement effectif.
A , le (Signature du préposé.)
L'état ou extrait des oppositions postérieures peut être délivré dans la forme suivante par le préposé de la caisse :
Etat des oppositions formées sur la Caisse des consignations de ,
au préjudice du sieur (nom, prénoms, profession, domicile):
1° A la requête du sieur (nom, prénoms, profession, domicile),
qui a élu domicile en l'élude de Me , avoué près le tribunal civil
Je , y demeurant, rue , n° , opposition par exploit de , en
vertu de , en date du — , pour sûreté delà somme de ;
2 {pareilles tnoncialions) ;
T , etc.
En foi de quoi j'ai délivré le présent c Ttificat sur la demande du sieur
A , le (Signature du préposé.)
Si le saisissant est seul opposant, il obtient paiement en vertu du jugement de validité qui lui a transporté, jusqu'à concurrence de sa créance, les sommes dont Le tiers saisi se reconnaîtrait débiteur. — S'il y a plusieurs opposants, une distribution est ouverte, et les bordereaux de collocation sont délivrés sur la caisse qui les solde. Voy. mon Formulaire de procédure, t. 2, p. 203, Formules nos699 etsuiv. — Lorsque le saisi paie ses créanciers, il obtient mainlevée et reçoit directement la somme déposée — Dans ce cas, il suffit que la mainlevée soit consignée au bas de l'original de l'exploit de saisie par acte sous seing privé, enregistré, et que la signature de l'opposant soit légalisée par le maire, et celle du maire par le préfet ou le sous-préfet. — La caisse fait mention, en marge, de l'opposition de la mainlevée donnée, et cette mainlevée est classée au dossier particulier delà co: signation qu'elle concerne.
TITRE VI
Contraintes aiwninistratives (1).
105 bis. CONTRAINTE en matière de contributions
directes (2).
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 407, n» 9<J*.)
(1) La définition de la contrainte I elles permettent les inscriptions hye trouve n 014. Les contraintes pothécaires, n° 935 (Voy. suprd, feront exérutoires par elles-mêmes, ! mule, n° 99), et <iles interrompent comme les jugements et décisions j la prescription, n° 931. administratives, n 927 Elles doivent j (2) Les formes des contraintes être signifiées avant l'exécution, (pour qu'elles soient exécutoires, leur n°928. Llles n'emportent contrainte ! publication, leurs effets sont indipar corps que dans les cas formelle- qués, n° 915. iûônt prévus par la loi, n° 934. Mais i
QUOTITÉ
droits.
Nota. Ce modèle est disposé de manière à servir pour tous les cas où il y a lieu à décerU'.T contrainte. Ainsi, on ea fera usage pour le recouvrement des droits constatés par exercice comme pour celui des doubles ou sextuples droit* résultant de non-rapport d'acquits-à-c-ution déchargés.
Total.
Déduction de
Au paiement de laquelle somme de fera contraint par toutes les voies de droit.
pour
Net
Décime . . . .
Total des droits et.
du décime. . . .
il a été payé à compte. .
Reste dû
MONTANT
DES DROITS
par article de perception
Le Receveur (1), (Signature.)
Le verso de la contrainte porte :
Vu par nous, juge de p:\ix du canton d la contrainte d'autre parjt-
fourètre mise à exécution suivant la loi (2).
A ,1e 18 {Signature du juge de paix.)
L'an mil huit cent , le jour du mois d à , midi, en vert .
de la contrainte d'autre part, et à la requête du directeur général de& douanes et des contributions indirectes v3), dont le bureau central est établi à Paris, hôtel du ministère des finances, poursuites et diligences
de M , directeur pour ledépartement d demeurantà , rue ,
n° , lequel élit domicile chez M , receveur principal des contributions indirectes, demeurant à , rue. n°.....
Nous soussigné (4) nous sommes transporté au domicile d , situô
à , rue.... , n° , où étant et parlant à , lui avons notifié ladite
contrainte, avec commandement de payer immédiatement à M , receveur de la régie, en son bureau établi à , rue , n° , et non en
d'autres mains, la somme de , pour les causes mentionnées en ladite
contrainte, lui déclarant que, faute par de satisfaire à la présente
sommation, y sera contraint par toutes les voies autorisées parla
loi; à l'effet de quoi lui avons laissé, en parlant comme dessus, copie tant de la contrainte ci-devant relatée que de la présente signification, dont le coût est de (Signature.)
DÉCOMPTE
Voy. infrà, Formule n° 408.
Les porteurs de contraintes remplissent en cette matière les fonctions d'huissier pour la mise à exécution des contraintes, n° 918. Les contraintes sont exécutoires nonobstant toute opposition, et, lorsqu'une saisie est pratiquée, l'on appliquée règle établie par l'art. 607, C.P.C, qui veut qu'il soit passé outre nonobstant toutes réclamations de lapartie saisie, sauf à faire statuer sur ces réclamations par voie de référé. Il y a seulement cette différence que le référé, au lieu d'être introduit devant le président du tribunal, doit être porté devant le sous-préfet, qui ordonne un sursis ou de passer outre, n° 930. Si le sous-préfet délaisse les parties à se pourvoir devant l'autorité judiciaire, l'opposant se pourvoit en référé devant le président du tribunal civil, ibid. Voy. d'ailleurs, infrà, le titre des contributions, formule n°138.
(1 ) La contrainte est décernée par le directeur ou le receveur de la ré-
gie. S'il s'agit du recouvrement de droits d'octroi contre les régisseurs, fermiers, receveurs et autres préposés à la recette, la contrainte est décernée par le receveur municipal et visée par le maire. Pour les redevables des droits d'octroi, la contrainte est décernée par le receveur avec le visa du préposé en chef, nos 917 et 918.
(2) Soit en matière de contributions indirectes proprement dites, soit en matière d'octroi, la contrainte est rendue exécutoire par le juge de paix du canton, qui ne peut refuser son visa, nos 917 et 918.
Pour les douanes, il est procédé comme pour les contributions indirectes, n° 919.
(3) Quand il s'agit de poursuites en matière d'octroi, la contrainte est signifiée à la requête du maire, n*918.
(4) La contrainte est notifiée soit par un préposé de la régie, soit par un huissier, n° 917.
i©7. OPPOSITION à la contrainte.
(Code d'iost. admin., t. % p. 449, n° 931 .)
L'an , le...., à la requête du sieur (nom, prénoms, profession),
demeurant à..., pour lequel domicile est élu dans l'étude de Me ,
avoué (1) près le tribunal civil de , y demeurant, rue , n°
jj'ai.... (immatricule de l huissier ) , soussigné , signifié et déclaré à 'M. le directeur des douanes et des contributions indirectes, représenté par
M , directeur pour le département de , demeurant à , rue ,
n°. ..., au domicile par lui élu chez M , receveur principal des contributions indirectes, demeurant à , rue , n° , où é'ant et parlant à..,., qui a visé le présent, que le requérant s'oppose formellement
à l'exécution (2) de la contrainte qui lui a été signifiée le , à la requête
de la régie, pour avoir paiement de la somme de à raison de
(causes de la contrainte) ; et à même requête que ci-dessus, j'ai donné assignation à M. le directeur des contributions indirectes de à comparaître le , à huitaine (3), à l'audience et devant MM. les président
et juges composant le tribunal de première instance de , séant à, ,
à heures midi, pour, attendu (4) (énoncer avec précision les
motifs de l'opposition), voir dire et déclarer que c'est à tort que ladite contrainte a été décernée contre le requérant, qu'il y a lieu par conséquent de l'annuler, ainsi que les poursuites qui ont ou qui pourraient la suivre, et s'entendre en outre condamner aux dépens.
J'ai, audit domicile et parlant comme dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
Vu par nous , receveur principal des contributions indirectes, et
reçu copie.
A , le (Signature.)
DÉCOMPTE
Original, 2 fr. ; copie, 50 c. ; timbre, \ fr. 20 c. ; enregistrement, 2 fr. 80 c. ;
visa, \ fr.
Remarque, — 11 est statué comme en matière sommaire.
(1) Le ministère des avoués est facultatif; les frais qu'entraîne la constitution d'un avoué n'étant pas nécessaires, demeurent à la charge de ceux qui les ont faits. Il en est de même, en matière de douanes, lorsque l'instruction se fait sur simples mémoires.
(2) L'opposition ne suspend pas l'exécution de la contrainte, n° 931 .
L'exécution des contraintes décernées en matière de douanes ne peut être suspendue par aucune opposition ou autre acte, si ce n'est quant à celles décernées pour défaut de
rapport de certificats de décharge des acquits-à-caution, en consignant le simple droit. Il est défendu à tous juges de donner, contre ces contraintes, aucunes défenses ou surséances qui seraient nulles et de nul effet, sauf les dommages-intérêts de la partie, ibid.
(3) L'opposition doit contenir assignation à jour fixe, sans que le délai pour comparaître puisse excéder huit jours, à peine de nullité, ibid.
(4) L'opposition doit être motivée à peine de nullité, ibid.
DE PROCÉDURE ADMINISTRATITE.
CONTRAINTE
Il est dû par M...... (nom, prénoms, profession, domicile), la somme de pour(l)
Nota. Rappor- . , _ ..
ter au bureau le Au paiement de laquelle somme de 1 dit....*
t comman- ser... contraint par les voies de droit.
dément, lequel a Fait et décerné par moi (2)
été précédé d'un A le 18 (Signature).
avertissement ' ' \ y /
donué Ie Vu et rendu exécutoire par nous, juge de paix du
canton de (3)
A , le , 18 (Signature).
(1) C'est par voie de contrainte que dénutent les poursuites dirigées par l'administration de l'Enregistrement contre les redevables des droits d'enregistrement, de timbre et des amendes prononcées pour contravention aux lois sur le timbre et l'enregistrement, des pensions d'aliénés dues par les familles, des prix de ventes ou de ferme des biens nationaux et dépendant du domaine de l'Etat, tf" 920 et 921.
(2) Ce sont le plus souvent les receveurs de l'enregistrement qui dé- • cernent la contrainte, mais tout autre préposé delà régie, vérificateur, inspecteur, directeur, a pareillement !
ce pouvoir, n 920. — Pourles ventes de b ens nationaux, la contrainte doit même être décernée par le directeur. Il rl\.
3 J'our la régularité de l'exploit de signification d'une contrainte décernée par un préposé de la régie de j l'enregistrement, il suffit que le vis t ! du ju;re de paix, apposé sur 1 or; nal de i o rajirte, soit copié dans]
la copie signifiée ; il n'est pas nécessaire que la copie de la contrainte porte un second original du visa, n° 920.
En matière de biens nationaux la contrainte est visée, suivant le cas, par le préfet ou par le président du tribunal civil, n° 921.
(A) L'exécution de la contrainte ne peut être interrompue que par une opposition formée par le redevable, et motivée, avec assignation à jour fixe, devant le tribunal civil du département. Dans ce cas, l'opposant est tenu d'élire domicile dans la commune où siège le tribunal, n" 932 '
Une saisie-arrêt faite en vertu d'une contrainte frappée d'opposition, ne serait pas valable, ibid.
L'administration de l'Enregistrement et les redevables sont dispensés du ministère d'avoué, l'instruction se fait par simples mémoires.
Voy. Lois de la procédure civile, q. 381 , et Formulaire de procédure, t. 2, p. 751 et s., Formules, nos1104 à 1113.
Au verso de la page qui contient la contrainte est la formule de signification :
L'an et le , à la requête de M! le directeur général de
l'Enregistrement et des domaines, hôtel du ministère des finances, poursuite et diligence de M , directeur, demeurant à domicile élu à je soussigné, ai signifié à M (nom,
prénoms, profession), demeurant à dans son domicile, parlant à la
contrainte de l'autre part, à ce qu'il n'en ignore, et, en vertu de cette contrainte, je lui ai fait commandement, de par la loi, de payer dans la huitaine, pour tout délai, entre les mains de M , receveurde l'Enregistrement et des domaines, dans son bureau établi à , et non en
d'autres mains, à peine de payer deux fois, la somme de (en toutes
lettres) pour les causes mentionnées en ladite contrainte, ensemble les irais de poursuites, lui déclarant que, faute de ce faire dans ledit délai,
il y sera contraint par les voies de droit; et lui ai, parlant comme
dessus, laissé copie, tant de la contrainte de l'autre part, que du présent exploit dont le coût détaillé ci- contre est de
(Signature de l'huissier).
Remarque. — La contrainte est précédée d'un avertissement sans frais, ainsi conçu :
DÉPARTEMENT d ADMINISTRATION DE ^ENREGISTREMENT
BUREAU d ET DES DOMAINES.
Ts'° du sommier.
Nota. Il faut rapporter ,r Ai Monsieur,
au bureau cet avertissement, Vous êtes invité a vous présenter, dans la
avec les pièces et titres re- huitaine, au bureau de , pour acquitter
latifs à la demande; et, s'il (indiquer V 'objet de la demande).
y a lieu à une déclaration
estimative pour donation, Le présent avertissement donné pour éviter
succession ou autrement, la les fmis de poursuites, le
partie rapportera le bail, ou rT , .,_
toute autre pièce constatant Le receveur de 1 Enregistrement et
le revenu des biens. des domaines. (Signature.)
L'opposition est formulée en ces termes :
L'an , le , à la requête du sieur.... (nom, prénoms, profession),
demeurant à , pour lequel domicile est élu à (commune où siège le
tribus al compétent), rue , n°...., dans l'étude de Me , avoué près
le tribunal civil, j'ai (immatricule de l'huissier), soussigné, signifié
à M. le directeur général de l'administration de l'Enregistrement et des domaines, demeurant à Paris, hôtel de l'administration, représenté
dans le département par M. le directeur, résidant à , en parlant
à &>.....:,,,, receveur de l'Enregistrement et des domaines, dans
son bureau à , lequel a visé le présent, que le requérant s'oppose à
f exécution de la contrainte contre lui décernée le , et sigBifiée le....,
ladite contrainte tendant au paiement de la somme de j P.our
(rappeler les causes de la contrainte) : et à même requête, j'ai donné
SI
assignation audit directeur général, en parlant comme ci-dessu^, à com^ paraître d'aujourd'hui à huitaine franche, outre un jour p. r trois myriamètres de distance, devant MM. les président et juges composant le tribunal civil de première instance de , au palais de justice, à. ... heures
du , pour, attendu (motifs de l'opposition), voir déclarei nulle la
contrainte dont il s'agit, et s'entendre condamner aux dépens.
Et j'ai, audit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent, dont le coût est de
(Signature de V huissier,)
Vu par nous, receveur de l'enregistrement.
A , le (Signature.)
IV. — Matières diverses
(Code d'inst. admin., t. % p. \\% n0' 922 et suiy.)
Des contraintes peuvent être décernées :
1° Parle directeur général de la Caisse des consignations ou par les préposés de la caisse contre toute personne qui, tenue de verser des sommes dans cette caisse, est en retard de remplir ces obligations. Il est procédé, pour l'exécution de ces contraintes, comme pour celles qui sont décernées en matière d'enregistrement, et la procédure est comuniquée au procureur de la Rép.
Les préposés de la caisse ne peuvent jamais décerner de contrainte sans y être préalablement autorisés par le directeur général. Celte disposition est restée à peu près sans application, n° 922;
2° Par le ministre des finances, contre les comptables, entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et agents quelconques en débet (1) dans les cas prévus par la loi, n° 923.
On peut assimiler aux contraintes :
Les états er^ v.toires dressés par les maires en vertu de l'art. 1 54 de la loi du 5 avril 1884, n° 92. Voy. infrà, formule n° 110.
Enfin, bien qu'on ne puisse les assimiler aux contraintes, mais aux rôles des contributions directes, puisque, comme pour ces derniers, en cas de refus de paiement, il y a lieu d'en poursuivre l'exécution par voie de contrainte, on peut ajouter ici les états de frais de voyages et de taxes dus aux ingénieurs et agents des ponts et chaussées, dans les affaires d'intérêt communal et privé, les rôles de répartition des frais occasionnés par
(1) La question de savoir si le ministre des finances peut procéder par voie de contrainte contre un simple particulier, débiteur de l'Etat, qui n'est pas comptable ni entrepreneur, fournisseur, etc., est controversée. La négative, qui paraît être admise, a été adoptée à l'égard d'un particulier débiteur du
Code. — 6e édit. — II.
prix de la pension de son fils à une école vétérinaire, par le conseil d'Etat, et, depuis lors, les engagements contractés pour les pensions aux écoles de l'Etat, portent la soumission expresse d'accepter la poursuite par voie de contrainte, en cas de non paiement, n° 924
les travaux exécutés sur les cours d'eau et les rôles et états de produits relatifs au recouvrement des ressources éventuelles départementales (1). Voy. la Formule suivante.
109. TITRE de recouvrement de produits éventuels départementaux.
ANNEXÉES
au présent état.
OBSERVAT.
Total
Arrêté par nous, préfet de , pour la somme de être recouvrée
par M. le trésorier-payeur général des finances, à titre de produits éventuels affectés aux dépenses départementales
A t le 18 (Signature.)
DECOMPTE.
Cet état n'occasionne aucuns frais.
(1) L'art. 64 de la loi du 10 août 1871 dispose :
« Le comptable chargé du recouvrement des ressources éventuelles, est tenu de faire, sous sa responsabilité, toutes les diligences nécessaires pour la rentrée de cesDroduits.
« Les rôles et états de produits sont rendus exécutoires par le préfet, et par lui remis au comptable.
« Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux judiciaires, sont jugées comme affaires sommaires. »
\lO. ETAT de recouvrement dressé par un maire (1). (Code d'inst. admln., t. % p. 1*2(3, n° 936.)
EXEBCICE 18
COMMUNE DE
État des recouvrements à faire par M. le receveur municipal, à titre de recettes communales
! DÉSIGNATION des
SERVAT
Total
Arrêté par nous, maire de , conformément à l'art. 154 de la loi du
5 avril 1884, pour la somme de , être recouvrée par M. le receveur
municipal.
A , le 18... (Signature.)
Vu, pour être mis à exécution, par nous, préfet de...,, (ou
sous-préfet de l'arrondissement de )
(Signature.)
DÉCOMPTE
Cet état n'occasionne aucuns frais.
Remarque. — Cet état est signifié aux redevables et mis à exécution par les soins du receveur municipal et parle ministère des huissiers et non par les porteurs de contraintes, n° 928. La signification en est faite comme il est dit suprà, formule n° 108. L'opposition en suspend l'exécution. Elle est portée , lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, devant le tribunal civil qui statue comme en matière sommaire. La commune y défend sans autorisation du conseil de préfecture, n° 936. Voy. la remarque de la formule précitée. L'opposition devant le tribunal doit contenir constitution d'avoué.
(1) L'état, délivré par le maire, constitue un titre exécutoire, mais il ne présente pas tous les caractères
d'une contrainte, et il n'emporte pas hypothèque, nos 936 etsuiv.
IIVRE V.
TITRE I"
Cottfrt&ufsott» directes.
DÉPARTEMENT
ARRONDISSEMENT
COMMUNE
Percepteur, résidant à
JOURS e recette:
fil
AVERTISSEMENT
POUR L'ACQUIT DES CONTRIBUTIONS FONCIÈRE , PERSONNELLI, MOBILIÈRE ET DES PORTES ET FENÊTRES DE 18 .
Loi de finances, du
Impositions départementales extraordinaires autorisées par lois des
Impositions communales autorisés par des décrets ou des arrêtés du préfet.
Le montant total du rôle est de
Cette somme se divise ainsi qu'il suit :
iDE l'État du département, de la Commune. .
Pour fonds de secours, non-Yaleurs, réimpositions et frais d'avertissement
fr.
Nota. Les contribuables pourront prendre connaissance, au secrétariat de la d'un tableau indiquant la destination des impositions communales et la date des ou arrêtés qui les ont autorisées,
mairie, décrets
Article du rôle
demeurant
paiera, sa VOJ* s
Lu - .i ::..-..u.
des coRTunrnoiis.
Foncière ..
Mobilière .
Le rôe .1 été publié le
C'est de ce jour que court le délai de trois mois pour la présentation des demandes en décharge ou réduction.
Le contribuable a le droit de se faire représenter par le percepteur, la feuille de tête du râle où se trourent indiqués la nature et ia quotité des centimes additionnels, et les motifs des impositions départementales et communales, ainsi que le montant des réimpositions.
Les frais du présent avertissement étant compris dans le rôle, Je contribuable doit le recexoir sans frais et a domicile. Eu cas d'absence, l'avertissement sera remis à son fermier ou représentant.
DIVERSES CONTRIBUTIONS
Pour un revenu de
Cote personnelle. . .
Cote mobilière sur un loyer de
Pour portes-cochères, charretières ou de magasin. . . . .
Pour portes et fenêtres du rez-de-ch., entresol, 4" et 2« étages
Pour fenêtres du 3e étage et au-dessus.
Pour maison à 4 ouverture
Pour maison à 2 ouvertures
Pour maison à 3 ouvertures
Pour maison à 4 ouvertures
Pour maison à 5 ouvertures
MONTANT
des
AVIS AUX CONTRIBUABLES
1° Les contributions directes sont exigibles par douzième. — 2° Le» propriétaires et principaux locataires des maisons sont tenus, un mois avant le déménagement de leurs sous-locataires, de se faire représenter les quittances de leurs contributions, à peine d'en demeurer responsables. En cas de refus de la part du locataire ou sous-locataire de produire les quittances demandées, le propriétaire ou principal locataire doit immédiatement en prévenir le percepteur, et retirer de lui une recon-
naissance par écrit de cet avertissement. — 3° Les contribuables devront représenter leur avertissement au percepteur à chaque paiement qu'ils i efiectueront. — 4° Toute quittance, pour être valable, doit être délivrée sur les coupons que le percepteur détache de son registre à souche, dont le modèle est ci-dessous ; il lui est interdit de se servir de ces coupons pour donner les duplicata, lesquels ne peuvent être délivrés que sur des feuilles de papier ordinaire. — 5° Les demandes en décharge et réduction doivent être présentées dans les trois mois de la publication des rôles ; les demandes en remise ou modération pour pertes occasionnées par des événements extraordinaires, dans les quinze jours qui suivent les événements, et les demandes en dégrèvement pour vacances totales ou partielles de maisons ou pour chômages d'usines, dans les quinze jours qui suivent Tannée ou le trimestre d'inhabilation ou de chômage. Les délais ci-dessus sont de rigueur. — 6° Toute réclamation à laquelle ne seraient pas joints l'extrait du rôle et la quittance des termes échus ne sera pas admise. Celles qui ont pour objet une cote moindre de trente francs ne sont point assujetties au droit de timbre. — 7° Les ordonnances de décharge et réduction seront prises pour comptant et libéreront le contribuable des sommes dont la décharge ou réduction aura été prononcée. Aucune somme ne peut être demandée pour une cote annulée ou en sus de la cote réduite.
Extrait de lu loi du 4 août 1844.
« Tout propriétaire ou usufruitier ayant plusieurs fermiers dans la « même commune, et qui voudra les charger de payer à son acquit la « contribution foncière des biens qu'ils tiennent à ferme ou à loyer, « devra remettre au percepteur une déclaration indiquant sommaire- « ment la division de son revenu imposable entre lui et ses fermiers. « Cette déclaration sera signée par le propriétaire et par les fermiers.
« Si le nombre des fermiers est de plus de trois, la déclaration sera « transmise au directeur des contributions directes, qui opérera la divi- « sion de la contribution, et portera dans un rôle auxiliaire la somme à « payer par chaque fermier.
« Les frais d'impression et de confection de ce rôle seront payés par « les déclarants à- raison de 5 centimes par article. »
Modèle de coupons ou de quittances à talon que le percepteur doit délivrer gratis au contribuable.
No
Du 18
Reç
u de M.
DÉSIGNATION
des
COMMUNES
etc.
Contributions directes.
Ex. 18 .
Ex. 18 .
fr.
Le Percepteur ,
Ex. 18 . Ex. 18 .
Frais de poursuites. .
Totj
DÉPARTEMENT d.
AliliONDlSSKMENT d. . .
NE d. . .
M. . . . percepteur, résidant à. . .
US. —AVERTISSEMENT
Pour Vacquit de la Contribution des patentes de 18. . .
Article du Rôle. . . .
Nombre de centimes additionnels ,iu principal de la contribution des patentes
(Loi de finances du. . . . 18. . .; lois spéciales autorisant des impositions départementales; lois spéciales, décrets et arrêtés autorisant des impositions communales.)
Le montant du rôle est de. .
Cette somme se divise ainsi qu'il suit:
Pour les (^ L'ÉTAT
dépenses )DU département.
r ' DE LA COMMUNE. .
Pour fonds de non valeurs et frais d'avertissement.
Nota.— Les contribuables pourront prendre connaissance, au secrétariat de la mairie, d'un tableau indiquant la destination des irapositions communales et la date des décrets ou arrêtés qui les ont autorisées.
demeurant à
exerçant la profession d
paiera, savoir:
g M0 Pour
«= I 2° Pour
•~ j 3° Pour
q [ 4° Pour. ....
'au 15- sur une valeur
locative de
au 20e sur une valeur
locative de
au e sur i:ne valeur
locative de
au • .-ur une valeur
locative de
Centimes additionnels
Plus, pour frais du présent avertissement
Total. . .
fr c. fr. c.
montant de
la cote.
fr.
PART REVENANT
au département,
à la commune ,
au fonds de non valeurs,
etc., etc.
l'Etat.
fr.
fr.
[ | Doni le I ie esi h
Le rôle a été publié le 48 C'est de ce jour que court
le délai de irois mois pour la présentation des demandes en décharge ou réduction
Le contribuable a le droit de se faire représenter, par le percepteur, la feuille Je tète du rôle où se trouvent indiqués la nature et la quotité des centimes addilionnels, et les motifs des impositions départementales et communales.
Les frai? du présent avertissement étant compris dans le rôle, le contribuable doit le recevoir sans irais et à domicile. En cas d'absence, l'avertissement sera remis à son fermier ou représentant
CERTIFIÉ à. . . • , le. . , . 18 . . Le Directeur des Contributions directe*,
LNom du Directeur).
AVIS AUX CONTRIBUABLES 188o'aViS C°mient 'e t6Xte de P'Usieurs m"ie* de la loi du 15 juillet ^^^Z^X!^~^j^^ *, rôle et
«.». AVERTISSEMENT gjhfr feçto dei P^«*U
wato-e sur les chemins vicinaux.
™AnmI"T ' ™*™« « «^RATION ET D<ENTRE„E» OES CHEMW,
ARRONDISSEMENT d.... VICINAUX.
commune d.... ROLE DE PRESTATION Dfi J8...
Rendu exécutoire par arrêté de M. le Préfet.
Article du rôle.
avis gratis (Loi du 21 mai 1836).
Vous êtes prévenu que vous êtes taxé ainsi qu'il suit • fr
( d'hommes K -^ /d'hommes éval. à
de chevaux .... g \ )de che™ux....„ id. de bœufs, mu- § g \de bœufs, mu-
lelsouàiies.... % r; j lets ou ânes...
de V01tures S (de voitures id.'
Total.
tion est d'acquitter votre, al " 1P, ou enZ.t^' Si VOtre ^ * S teTia»£^ft«5- «ration dans
mêmes que pVV les contribut ons Xectes torW"'"'*8 S.er0nt les exercer. "™ wrectes, lorsqu il y aura lieu d eu
Certifié conforme au rôle A , le 18...
Le directeur des Contributions directes, {Nom imprimé).
Avis aux contribuables.
Le rôle a été publié le 18 C'a a ie trois mois pour la présentât,™ ',w ? iCe J0ur Que court le délai lion, qui devant «MS^&K^^WW r^ue- «lies pourront être écrites sur n-miii i;l f Ç et de I arr°ndissement ; de l'avertissement. surPaP'er libre et devront être accompagnée^
Extrait de la loi du 2] mai 1836.
fo%LTr .^w; atfe glissement, à titre de les contributions directes, pourra être aonel^T Partmïe- Porté aurô,e prestation de trois jours : PP é à foumir cha<ïue année une
1° Pour sa personne et pour chaque individu mâle valide, âgé de 18 ans au moins et de 60 au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant dans la commune.
. Pour chacune des charrettes ou voitures attelées, et en outre pour chacune des bêtes de somme, de luxe, de selle, au service de la famille ou de rétablissement dans la commune.
Aut. 4. La prestation sera appréciée en argent conformément à la valeur qui aura été attribuée annuellement pour la commune à chaque espèce de journée par le conseil général, sur les propositions du conseil d'arrondissement.
La prestation pourra être acquittée en nature ou en argent, au gré du contribuable. Toutes les fois gue le contribuable n'aura pas opté dans les délais prescrits, la prestation sera de droit exigible en argent.
La prestation rachetée en argent pourra être convertie en tâches, d'après les bases et évaluations de travaux préalablement fixées par le conseil municipal.
fI4. DEMANDE en décharge ou réduction de contribution
directes.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. U7, n°» 973 et suiv.)
A MM. les président et membres du conseil de préfecture de
Messieurs,
Le soussigné (1) (nom, prénoms, profession), demeurant à
A l'honneur de vous exposer qu'il a été imposé au rôle de la contribution foncière (ou mobilière, ou des portes et fenêtres, ou des patentes) (2),
de la commune de , sous l'article , pour la présente année , à-
la somme de , en qualité de (ênonciation de la qualité à raison
de laquelle la contribution a été assise) ; que le montant de cette cote ne saurait être mis à sa charge (ou bien, est évidemment exagéré puisque (indication des motifs qui doivent faire prononcer la décharge
ou la réduction) :
Par ces motifs, l'exposant demande qu'il vous plaise, Messieurs, le décharger (ou prononcer la réduction au chiffre de ), delà contribution
dont il s'agit.
Dans le cas où M. le directeur des contributions directes ne serait pas
(1) Tout contribuable inscrit au rôle des contributions a qualité pour réclamer contre la cote d'impôt qui lui a été assignée. Mais les tiers, non inscrits au rôle, ne peuvent former aucune réclamation ni aucun recours, au nom du véritable contribuable, s'ils ne justifient d'une procuration spéciale et de pouvoirs suffisants, n° 937. — Applications diverses de ce principe par la jurisprudence, n09 938, 939 à 942 ; en ce qui concerne l'Etat, n° 943, les communes, nos 945 et suiv.
Les percepteurs légalement responsables du recouvrement des cotes dont la perception leur est confiée n'ont pas qualité pour agir au nom
des tiers, mais à l'égard des cotes indûment imposées, ils peuvent se pourvoir en décharge comme le contribuable lui même, lorsque la cote est irrecouvrable, n° 952.
(2) Il est des cas où la réclamation peut avoir pour objet le tarif des évaluations cadastrales, nos 955 et 956. Plus souvent elle porte sur le classement, elle doit alors être faite dans les six mois de la mise en recouvrement du rôle cadastral nos 957 à 971. —Analogie dans la procédure à suivre entre ce cas et celui d'une réclamation contre la cotisation annuelle (ibid.). Formalités de l'instruction; n° 963.
d'avis qu'il fût fait droit à sa demande, l'exposant conclut, dès à présent, à ce qu'il soit procédé à l'expertise autorisée par la loi (1 ).
Il déclare que si sa demande n'est pas accueillie par l'administration des contributions directes il a l'intention de présenter des observations orales au conseil le jour où l'affaire sera appelée en séance publique.
A la présente demande sont joints :
i° L'avertissement (ou l'extrait du rôle) délivré par le percepteur;
2° Les quittances des douzièmes échus jusqu'à ce jour (2);
3° Les pièces justificatives de la demande, consistant en : 1\.„, 2°...., etc. (les énoncer).
A...., le.... 18.... (3). (Signature).
DÉCOMPTE
Timbre, CQ c. (4), quand le montant de la cote, objet de la réclamation, est audessus de 30 fr.; sinon, dispense de timbre (L. 21 avril 4832, art. 28 . Les réclamations concernant les prestations en nature sont exemptes de timbre, à quelque somme qu'elles s'élèvent (Dec. min. fin., 22 août 1 8oG). (C. loi du 22 juil.4 889. art. 61 ).
Remarque. — Si la demande est formée par un mandataire, la formule ci-dessus est modifiée ainsi qu'il suit :
Le soussigné.... (nom , prénoms , profession et domicile du mandataire), agissant au nom et comme mandataire du sieur.... (nom, prénoms, profession et domicile du contribuable) , comme le constate une procuration délivrée en brevet, le...., par Me...., notaire à. .., et annexée à la présente demande.
Si la procuration est sous seing privé, on met :
Comme le constate une procuration sous seing privé légalisée et enregistiée, qui est annexée à la présente demande. A l'honneur de vous exposer que le sieur...., etc. (comme à la formule).
A cause du délai après lequel la déchéance est encourue , il est essentiel que la réclamation présentée dans les derniers jours des trois mois soit exactement déposée à la préfecture ou à la sous-préfecture. Si le dépôt dans le délai est prouvé, l'en-
(1) Il est utile d'insérer cette directes pour le recouvrement, n° mention pour éviter qu'à défaut 982.
d'observations nouvelles dans le délai Point de départ du délai quand la du dépôt la déchéance ne soit en- publication des rôles des prestations courue. Voy. infrà, p. 449, note 5. j en nature a précédé l'ouverture de
(2) Sur l'étendue de l'obligation de produire la quittance des termes échus, Voy. n° 986.
(3) Le délai pour former les réclamations, est de trois mois, à partir de la publication du rôle. n° 973, soit principal, soit supplémentaire, n° 974. Après ce délai, il y a dé
l'exercice, n 983.
La jurisprudence, combattue par M. Chauveau, refuse d'appliquer les formalités et délai susénoncés aux réclamations relatives au recouvrement de plus values en matière de dessèchement de marais, n" 984.
Dans tous les cas il est très-important de ne pas donner à la récla-
chéance abso'ue, nrs 975 à 978. | mation une fausse direction car il y Quand le contribuable est domicilié aurait déchéance si elle ne parvenait dans une commune autre que celle à la pn feclure ou à la s us-pré fecsur le rôle de laquelle il est inscrit, lure qu'après l'expiration du délai. il n'encourt pas la déchéance, n 979, Exemples : n° 985 V r. jusqu'à ce qu'il ait une connaissance ! (4) L'omission de la formalité du officielle de la cote d'impôt, n 980. timbre entraîne le rejet et peut faire La même règle est applicable aux encourir la déchéance. Ibid. etn°dSb taxes assimilées aux contributions | quater.
registrement postérieur ne crée pas une fin de non-recevoir. s c'est au contribuable à prouver que l'enregistrement tardif a été le résultat d'une erreur ou d'une négligence. Voilà pourquoi M. Cbauveau conseille toujours de demander immédiatement un reçu, surtout quand le délai est prêt d'expirer.
La réclamation adressée à la préfecture est enregistrée au greffe du conseil de préfecture, sur un registre qui peut être établi dans la forme suivante :
DATE
PETITION
de l'affaire.
La pétition est examinée; si elle n'est pas régulière dans la forme, la partie intéressée en est informée en ces termes :
PREFECTURE à....
Conseil de préfecture.
CONTRIB. DIRECTES
RENVOI D'UNE DEMANDE EN DÉGRÈVEMENT Formée par M
demeurant à...., rue...., n0....
Au nom du conseil de préfecture de....
La demande ci-jointe est renvoyée au pétitionnaire pour qu'il forme une demande spéciale pour chacun^ des deux années et pour chaque contribution de nature différente. La demande ci-jointe pourra être utilisée pour ..., au moyen d'une simple explication de la part du pétitionnaire.
Chaque demande devra être accompagnée d'un extrait du rôle.
A...., le.... 18.... Le secrétaire-greffier,
{Signature.)
Nota. — Il est utile de renvoyer le présent bulletin à la préfecture tvec une des deux demandes.
Ou bien :
La detrnnde ci-jointe est envoyée au pétitionnaire pour qu'il y joigne un extrait du rôle ou l'avertissement qui lui a été remis, et la quittance des termes échus.
Ou bien encore :
La demande ci-jointe est renvoyée au pétitionnaire pour qu'il la
transcrive sur papier timbré , attendu que la cote qui cï* fait l'objet dépasse la somme de 30 francs.
Lorsque les parties désirent obtenir un récépissé, ce récépissé peut être ainsi conçu :
Conseil de préfecture de.... — Contributions directes.
La demande en dégrèvement de contributions directes formée par M.... est parvenue au conseil de préfecture de...., le.... 18...; elle a étA
enregistrée sous le n° et envoyée à M le directeur des contributions
directes le...., pour être instruite conformément à la loi et aux règlements.
A...., le.... 18....
La réclamation est immédiatement adressée à la direction des contributions directes, après avoir reçu la mention suivante : Préfecture , n0.... (celui du registre). — Contributions directes.
il 5. RAPPEL à l'égalité proportionnelle pour cause de surélévation de cote mobilière.
(Code d'instr. admin., t. % p. 463, n°»988et 989.)
A MM. les Président et Membres du Conseil de préfecture de.... Messieurs,
Le sieur.... (noms, prénoms, profession et domicile),
A l'honneur de vous exposer ce qui suit :
Le lover qui sert de base à sa contribution mobilière pour l'année.... a été porté à la somme de....— Ce chiffre est surévalué eu égard à l'habitation qu'occupe le réclamant , et comparativement aux loyers assignés aux autres contribuables de la commune. En effet :
Le sieur , qui occupe à.. ,, rue...., n0...., une habitation plus vaste
que celle du réclamant, n'est taxé que sur un loyer de
Le sieur. .., qui occupe à...., rue...., n0...., une habitation d'une importance égale à celle du réclamant , n'est taxé que sur un loyer de....
La contribution mobilière devant être basée sur la valeur locative du logement évalué non garni de meubles, il existe une erreur au préjudice du soussigné, qui vous prie, en conséquence, Messieurs, de vouloir bien faire réduire son loyer imposable à la somme de...., ramener ainsi sa cotisation mobilière pour l?nnée...., à l'égalité proportionnelle, et prononcer en sa faveur le dégrèvement de la cotisation afférente à un loyer de....
Il déclare que si sa demande n'est pas reconnue fondée par l'administration des contributions directes, il a l'intention de présenter des observations orales au Conseil le jour où l'affaire sera appelée en séance publique.
Il joint à l'appui de sa réclamation :
1° L'avertissement qui lui a été délivré;
2° La quittance des termes échus ;
3" Un extrait du rôle concernant les sieurs....
A...., le.... (Signature.)
décompte. — Voy. suprà, formule n° 444.
Remarque. — Cette demande s'instruit comme les autres réclamations. Voy. infrà , formules nos 116 et suiv., et les observations développées n01 1021 à 1024.
DÉPARTEMENT kkh fo. EXTRAIT de rôle. d
Extrait du rôle des contributions directes de
ARRONDISSEMENT
j / onitec 18. . .public dans la commune le. . . .
commune -^rt. • •
NATL'RE
des CONTRIBUTIONS
Foncière
DES DIVERSES CONTRIBUTIONS
fr. c.
Pour un revenu de . , . .
portes coch., charretières et de mag.
portes et fen. des rez-de-ch., 4erel 2a étage
fenêtres du 3e étage et au-dessus. .
maisons à \ ouverture
maisons à ouvertures. . . .
Cot»' personnelle.
mobilière. . \ Coie mobilière sur un loyer de . . . Droit fixe
Droit propei.iau20™ej sur une valeur
v v \ au 40me S locative de . .
Centimes additionnels . .
Portes et fe nêtres. .
Personnelle et
Patente. .
MONTANT
des cotes des quatre
Contributions ,
en principal,
cent, additionn,
et réimposition.
fr.
Plus pour frais d'avertissement. . .
Paiera la somme totale de (2)
« Les Percepteurs des Contributions directes sont tenus de délivrer sur papier « libre, et moyennant une rétribution de 25 centimes par extrait de rôle concer- « nant le même Contribuable, à toute personne portée au rôle, l'extrait relatif à « ses Contributions, et à tout individu inscrit sur la Liste électorale et du Jury, « tout certificat négatif ou tout extrait des rôles des Contributions. » (Loi du 2 « juillet \%\%, article^).
La même rétribution des 25 centimes sera due aux Percepteurs lorsque la délivrance de l'extrait de rôle aura pour objet une réclamation ou dégrèvement; mais dans ce cas, les Percepteurs, pour ladite somme, seront tenus, sur la demande du Contribuable ou de son représentant légal, de délivrer autant d'extraits qu'il y aura de natures de Contributions pour lesquelles on réclame.
(\) Nom, prénoms, surnom, demeure et profession du contribuable. (2) Écrire la somme totale en toutes lettres.
Certifié à , le 48.
Le Percepteur des Contributions directes, (Signature).
EXTRAIT DU ROLE
DATE
de la publication
du rôle.
NOM, PRENOMS
et profession
du
réclamant.
La présente feuille est destinée à recevoir ou à rappeler tous les actes de l'instruction et du jugement de la réclamation, tels que réception, enregistrement, transmission et renvoi des pièces , avis des maireset répartiteurs, procès-verbaux de vérifi cation, rapports, dépôts de dossiers, communications d'avis contraires aux demandes, nomination d'experts, décision, pourvoi.
Ces actes seront inscrits ou relatés à la suit*1 les uns des autres, dans l'ordre de leur date; chacun d'eux portera son titre en tête et sera séparé du précédent par un trait plein bien prononcé . Us seront suivis de la signature des autorités, fonctionnaires, agents ou parties de qui ils sont émanés ; le refus ou l'impossibilité de signer sera mentionné à la suite des délibérations dans lesquelles cette circonstance se sera rencontrée.
Lorsqu'un acte tel qu'un |
La demande, reçue le 18 ,est transmise
au Contrôleur le 18 avec les pièces à l'appui
au nombre de
Le Directeur , (Nom imprimé).
Analyse de la Demande.
M par une pétition en date du 18....
enregistrée* la Préfecture le 18...., expose
l 'roc es- verbal de ve'rifioai:on ou d'expertise ne pourra pas être placé sur la fouille d'instruction, il y sera fait mnition, on - m Hou, de la date de cet acte et de l'attache faite 10 dossier de la pièce particulière qui le renfermera.
Communication dans la commune.
Lemairejeu/donneson «vis sur los réclamations euroiui-e, modération, et sur patentes.
Déposé et communiqué le (4).
Communiqué à M. le Maire et à MM. les Répartiteurs (!).... pour obtenir observations et avis
motivés dans les dix jours, conformément à la loi.
Le 18
Le Contrôleur, (Signature.)
Avis du Maire et des Répartiteurs (2).
Nous, maire et répartiteurs de la communede
Vu la pétition du sieur , en date du j
Considérant que (Motifs);
Sommes d'avis que
Fait à la mairie de , ie
Les Répartiteurs. Le Maire.
(Signatures.) (Signature.)
Vérification et avis du Contrôleur, Le Contrôleur soussigné,
Considérant que (Motifs);
Est d'avis que
a. .... } ie. ■•••
(Signature.)
Rapport du Directeur.
Le directeur soussigné,
Attendu (Motifs);
Conclut à
A ,1e (Signature.)
Dépôt du dossier (3).
Le Préfet (ou Sous-Préfet) de certifie que le
présent dossier est resté déposé pendant dix jours (o) dans ses bureaux et que le réclamant (6)
(Signature.)
(1) La communication aux répartiteurs n'est pas exigée quand la réclamation s'applique à une patente, n° 993 et n 1005.
(2) L'indication du nombre des répartiteurs et leur mode de procéder se trouvent n' s 991 et 992.
(3) Si l'avis du directeur est favorable, le conseil de préfecture peut statuer immédiatement. Si cet avis est défavorable en tout ou en partie, le dépôt du dossier doit être fait, pour provoquer les nouvelles observations du réclamant, n08 994 à 996.
(4) La notification du dej>ôt est
faite au réclamant ainsi que l'indique la Formule n° 117. Cet avis est remis par les soins du maire.
(5) Ce délai est franc ; il ne court qu'à dater de l'avertissement, n° 997. Son expiration sans observations entraîne déchéance du droit de requérir l'expertise qui n'a pas été déjà demandée, n° 1001.
(6) Si le réclamant conclut à l'expertise (Voy. infrà, Formule n° 11 8), quand il ne l'a pas déjà fait dans sa demande ( Voy. suprà, Formule n° 114), il doit y être procédé, a° 998 (Voy. infrà, Formule n" 120).
Quand il a été produit des observations o qu'il a été conclu à l'expertise (1), le contrôleur et le directeur fournissent un second rapport qui peut être aussi placé à la suite du procès-verbal d'expertise. Voy. Formule n° 120.
Le conseil de préfecture (2), en séance publique.
Présents : MM , président; ...., rapporteur; ...., conseiller; ...., secrétaire-greffier;
Vu la réclamation formée par le sieur.... , et l'instruction dont elle a été l'objet ;
Vu la loi
Ouï M. le conseiller rapporteur ;
Ouï Me , avocat pour le sieur ;
Ouï M. le commissaire du Gouvernement en ses conclusions ;
Considérant que.... (3) ;
Arrête :
La demande en.... formée par le sieur.... est rejetée (4) :
S'il y a eu expertise, on ajoute :
Ce dernier est condamné aux frais de l'expertise à liquider par M. le préfet.
A , le.... (Sign. du président , du rapporteur
et du secrétaire-greffier) (5).
Si la réclamation a été reconnue fondée, le dispositif de l'arrêté est ainsi conçu :
Il est accordé décharge au sieur de la somme
de...., montant de la contribution.... pour l'année....
Les frais de l'expertise à liquider par M. le préfet seront supportés par la commune de....
Remarque. — Le dossier ainsi complété est transmis au directeur des contributions directes, chargé d'assurer l'exécution de la décision.
S'il n'y a pas d'observations sur la proposition du directeur , le conseil de préfecture peut immédiatement statuer, nos 999 et 1000.
Il est des réclamations qui ne comportent pas l'application de l'expertise, nos 1003 et 1004.
(1) Pour les formalités de l'expertise , voy. les formules noS 119 et s.
(2) Le conseil de préfecture statue dans la forme ordinaire, n° 1025.
Il doit prononcer quand le contribuable a été entendu, observation essentielle en matière de mutation de cote, n° 1025 bis. Il n'est pas
nécessaire que la décision intervienne dans les trois mois indiqués par la loi, n° 1025 ter.
(3) Sur l'obligation de motiver les arrêtés, voy. nos 1026 et 1027.
(4) Le conseil doit prononcer sur tous les chefs de la demande, mais non sur choses non demandées , n08 1028 et 1029. — La décision, comme la réclamation, ne peut porter que sur l'exercice auquel la demande se réfère, n° 1031.
(5) Ces sortes d'arrêtés doivent être transcrits sur le registre de»
délibérations du conseil, n° 1030.
AVIS de dépôt
(Code d'inst. adniin., t. % p. 168, n° 997.)
DIRECTION A le...,
des M....
contrib. directes J'ai l'honneur de vous informer que le dossier relatif
— à la réclamation que vous avez présentée à l'effet d'ob- DÉPARTEMENTd... tenir la.... de voire contribution.... de 18...., a été
— déposée le.... 18...., à la.... préfecture.... commune d... Je propose (indication des conclusions).
— Conformément à l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832,
du registre il vous est accordé dix jours , à partir de la réception
des réclamations, de la présente lettre, pour fournir de nouvelles obser-
— rations, après avoir pris connaissance du dossier , si CONTRIBUTION vous le jugez convenable Si vous étiez dans l'intention
de recourir à la vérification par voie d'experts, vous
Aq 18 ... auriez, dans le même délai, à faire connaître l'expert . ..« division. dont vous auriez fait choix. ^ ' ^ ^^ ^ Je dois vous prévenir que si votre demande était rejetée par le conseil de préfecture, les frais d'expertise Nota.— Les nou- demeureraient à votre charge, vellcs observations Je vous invite à faire connaître dans votre réponse si que vous jugeriez à vous entendez user du droit de présenter des observapropos .le produire tjons oraies à la séance publique du conseil de préfec-
f;;ontèSe ture ou cette affaire sera Jusée-
pour Wre jointes au ^ a* l'honneur de vous saluer avec une parfaite condossier de la récla- sidération. Le directeur des contributions directes, mation (Nom imprimé du directeur.)
décompte. — Sans frais.
OBSERVATIONS concluant à la vérification par
experts.
(Code d'instr. admin., t. 2, p. 172, n« 1007.)
À Messieurs les président et membres du conseil de préfecture de
Le sieur.... (nom, prénoms, profession), demeurant à....
A l'honneur de vous exposer qu'après avoir pris connaissance du dossier relatif à la réclamation qu'il vous a adressée au sujet de...
11 persiste dans sa demande, qu'il croit fondée, car... (motifs s'il y a lieu).
il conclut, en conséquence, à ce qu'il soit procédé à une expertise, et il choisit à cet effet pour son expert M....
Il déclare que son intention est de présenter des observations orales le jour où l'affaire sera appelée en séance publique.
A , le.... (Signature.)
décompte. — Sans frais.
Remarque. — Ces observations sont communiquées avec l'entier dossier au directeur des contributions directes, qui répond par les propositions suivantes :
Le directeur des contributions directes, soussigné, a l'honneur de proposer pour l'expertise provoquée sur la réclamation. .. (nom du réclamant), dont le dossier est ci-joint, le sieur... (nom, prénoms, profession, domicile) de l'expert.
A , le (Signature.)
Il intervient alors l'arrêté ci-après :
Code. — 6e édit. — II. 30
. ARRETE du Préfet nommant l'expert de l'administra tion (\).
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 472, n° 4007.)
PRÉFECTURE DE
Le préfet de
Vu la demande formée par le sieur , dans le but d'obtenir laréduc
tion de la , à laquelle il a été imposé pour 18...., au rôle de la commune de.... ;
Vu l'avis de M. le Directeur des contributions directes en date du
Vu une lettre en date du , par laquelle le sieur a demandé une
expertise et a nommé son expert :
Vu l'art. 29 de la loi du 21 avril 1832, et l'arrêté du Gouvernement du 24 floréal an vm, Arrête :
Art. 1er. M (nom, prénoms, profession) (2), est nommé expert à
l'effet de procéder à la vérification.
Art. 2. M le Directeur des contributions directes est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté.
Fait à...., le.... 18.... (Signature.)
DÉCOMPTE
Sans frais.
Remarque. — L'arrêté est pris par le préfet ou le sous-préfet, suivant l'arrondissement. Le dossier est renvoyé avec cet arrêté au directeur des contributions directes, qui le transmet au con trôleur, pour qu'il soit procédé à l'expertise.
Ce dernier fonctionnaire écrit au réclamant, aux experts et au maire, pour leur faire connaître les jour et heure du transport sur les lieux, inviter les premiers à s'y trouver, et le maire à convoquer deux répartiteurs et à se faire représenter à l'opération (3).
1«0. PROCES - VERBAL d'expertise.
DIRECTION CONTRIBUTION de 18 Demande en.
DIVISION N
Commune d Procès-verbal de vérification par experts.
Aujourd'hui (Date en toutes lettres.)
Le contrôleur des contributions directes delà division de
(1) Les experts sont nommés, un par la partie (Voy. Pormule n° 118), l'autre par l'administration, nos1007 et 1009.
(2) Sur les qualités requises pour remplir les fonctions d'expert, Voy.
(3) Le réclamant et son expert doivent être mis en demeure de se présenter à l'expertise, n° 1012, sans que leur absence ni leur refus d'y participer, non fondé sur des motifs légitimes, empêche le contrôleur et l'expert de l'administration de passer outre (ibid.)
Va la demande en réduction sur...... formée dans la commuue de..,..
par M
Vu la communication qui a été faite au réclamant le , de l'avis de
M. le Directeur, défavorable à la demande, et la lettre du , par
laquelle il déclare recourir à la voie de l'expertise, et désigne pour son expert. M ;
Vu l'arrêté de M. le préfet, en date du , qui nomme M , pour
procéder contradictoirement avec l'expert de la partie intéressée;
Vu les articles 6 et 12 de l'arrêté du 24 floréal an vin ;
Vu l'article 29 de la loi du 21 avril 1832 ;
Vu
S'est rendu au domicile du réclamant, accompagné des deux experts
susnommés (1) et là, en présence du pétitionnaire et de MM (le maire
ou son délégué et Jet répartiteurs) et convoqués à l'avance, ainsi que les experts.il a été procédé à la vérification demandée.
MM. les experts, après s'être livrés à un examen attentif, ont formulé leur opinion, ainsi qu'il suit (2) :
Pour ce qui concerne :
L'expert de la partie intéressée) L'expert désigné par M. le....* déclare que le réclamant ] préfet déclare que le réclamant...*.
Pour
Fait et rédigé le présent procès-verbal par le contrôleur, qui se réserve de le faire suivre de ses observations personnelles , et ont signé tous ceux qui ont concouru et assisté à l'opération, sauf
A , les jours, mois et an ci-dessus.
Le Réclamant, Le Maire et les répartiteurs, Les Experts,
Le Contrôleur,
Avis du contrôleur après V expertise.
Le contrôleur des contributions directes,
Vu le procès-verbal d'expertise en l'autre part;
Considérant, en ce qui concerne.... que....
Est d'avis que
Il certifie en outre que les deux experts ont employé à la vérification
le nombre de vacations.
A; le.... 18 (Signature.)
Dernière proposition du directeur.
Le directeur des contributions directes, Vu le dossier de l'instruction primitive,
Vu le procès- verbal d'expertise, en date du
Vu l'avis particulier du contrôleur, après les résultats de l'expertise; Considérant
(1) Les experts se rendent sur les (2) Sur le mode de procéder des
lieux avec le contrôleur, n08 1007 experts, il y a lieu de consulter
et 1011. nos 1013,1013 bis.
M. Chauveau pense qu'ils devraient La jurisprudence n'admet pas
Fréter serment avant de commencer qu'en cas de partage d'opinions, il
expertise; mais la jurisprudence faille nommer un tiers expert, n*
est contraire, n° 1014. : 1015.
Est d'avis que , et propose d' allouer à chacun
somme de , pour les vacations, aux frais , de
A ,le 18 Le Directeur.
Décision {i).
y (Voy. suprà, Formule n° 116.)
Pour chaque vacation d'expert, 5 ou 6 fr.
des experts la ( Signature./
1 £f . ARRÊTÉ qui liquide les frais d'expertise, (Code d'inst. admin., t. 2, p. 480, n° 4020.)
Le président du conseil de préfecture de ,
Vu la demande formée par le sieur (nom, prénoms, profession),
ians le but d'obtenir la réduction de la (nature de la contribution),
à laquelle il a été imposé, pour 18 , au rôle de la commune de ;
Vu le procès-verbal d'expertise dressé le 18 ;
Vu le rapport de M. le directeur des contributions directes en date ixx , duquel il résulte que les experts ont employé chacun vacations;
Vu {s'il y a lieu), l'avis du sous-prefet de ;
Vu l'arrêté du conseil de préfecture en date du , qui rejette (ou
admet) la demande du sieur , et met à sa charge (ou à celle delà
commune de ), les frais de l'expertise ; ,•.„.'. inftrt
Vu la loi du 22 juillet 1889, art. 23, et le décret du 18 janvier 1890 ;
Arrête :
Art. 1er. — Sont réglés à la somme de les frais dus aux sieurs
sk..... pour vacations par eux employées à l'expertise concernant \s
amande en réduction de (nature de la contribution), du sieur
pour 18
Art. 2
Fait à , le 18 (Signature.)
Remarque. — Si le réclamant est condamné aux frais de l'expertise, le recouvrement en est poursuivi contre lui comme pour W montant de la cote maintenue. Dans le cas contraire , les £rais sont mis ainsi qu'il suit à la charge de la commune.
£. ARRETE prescrivant le paiement des frais d'expertise et la réimposition de ces frais.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 480, n° 4020.)
Le préfet de.... ;
Vu le rapport du directeur des contributions directes en date du.... ,
sur la réclamation formée par le sieur , en réduction de sa cote au
rôle de la contribution de l'exercice 18.... de la commune de ,
et la décision du conseil de préfecture, en date du ;
Vu l'arrêté en date du , qui règle à la somme de...... les frais dus
aux sieurs et...., experts, pour vacations employées à la vérification de cette réclamation ;
(1) L'avis des experts ne lie pas le conseil de préfecture, n° 1016.
Si l'expertise n'est pas régulière ou suffisamment concluante, une autre expertise peut être ordonnée par le conseil de préfecture, n°1017.
suivant les formes tracées par la loi, n° 1018.
Quand une première expertise est annulée, il n'y a pas lieu de faire faire la seconde par les mêmes experts, n°1019.
DE PROCÉDURE ADMINISTRATIVE. 50f
Vu les articles 18, 19 et 21 de l'arrêté du Gouvernement, du 24 floréal in fin (lî mai 1800) ;
Considérant que la réclamation du sieur ayant été reconnue fondée,
les frais d'expertise auxquels elle a donné lieu doivent être réimposés à la charge de la commune, Arrête :
La somme de sera pavée au sieur , sur un mandat du maire de
la commune d , revêtu de l'acquit de la partie prenante, par le percepteur-receveur municipal, qui en fera l'avance sur les fon Is du budget de la commune, et qui réintégrera cette somme dans la caisse communale, à mesure qu'il touchera le produit de la réimposition (I) faite au rôle (S 18 , pour le paiement des frais d'expertise dont il s'agit.
Fait à ,1e 18 (Signature.)
1*3. NOTIFIC ATION de la décision du Conseil de préfecture* (Code d'mst. admin., t. 2, p. 490, no,4034 bis.)
département d DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS
^ — DIRECTES. Contrôle de la ...•division.
C0MMUN!d A ,1e 18...
Avis de maintenue de taxe. •"*.
— J'ai l'honneur de vous donner connaissance de
CONTRIBUTION.... la décision rendue par le conseil de préfecture sur
AN ^ la pétition que vous avez présentée pour l'année
"réclamations ^e conseilJ aPres avoir examiné cette pétition^ ' ainsi que les avis du maire et des répartiteurs, à* ' contrôleur des contributions directes et du directeur, a considéré que [Motifs de la décision}..
Le conseil a, en conséquence, décidé, le..... 18 , que votre cota,
portée dans le rôle de la contribution de l'an 18 , art...., défait
être maintenue- Dans le cas où vous seriez dans l'intention de vous pourvoir confort» cette décision devant le conseil d'Etat, j'ai l'honneur de vous prévenir que votre requête, conformément à la loi du 22 juillet 1889, devrai* être présentée, sur papier timbré, dans le délai de deux mois, à partir de la réception du présent avis, et qu'aux termes de la loi du 1 1 avrÊ 1832 (art. 30), elle serait transmise à M. le président du Conseil d'Etat par l'intermédiaire de M. le préfet. Il vous suffira d'y joindre la présente lettre. Mais si vous préfériez raccompagner d'une copie entière de la décision du conseil de préfecture et du rapport sur lequel elle est intervenue, cette copie vous serait délivrée moyennant 75 cent, le rôle, pour frais d'expédition, non compris le papier timbré, conformément à l'article 28 de la loi du 2 messidor an vu.
Je joins ici les pièces qui accompagnaient votre réclamation. J'ai l'honneur de vous saluer avec une parfaite considération.
Le directeur des contributions directes.
[Signature du directeur^
DÉCOMPTE
Sans frais.
(1) Ce mode de paiement n'a lieu que pour les contributions foncier* et personnelle, mobilière; pour les autres, l'imputation a lieu sur le fonds de non-valeurs.
1M. RECOUBS au Conseil d'État.
(Code d'inst. admin., t. % p. 494, n°« 4032 et suiv.)
Conseil d'Etat. — Section du contentieux.
Le soussigné (1) (nom prénoms, profession), demeurant à (si c'est
m mandataire), le soussigné.... {nom du mandataire), Wf*}**™*
•t comme mandataire (2) du sieur {nom du contribuable), ainsi quU
résulte d'une procuration, etc. (Voy. suprà, formule n° 114),
Défère à la justice du Conseil d'Etat un arrêté (3) rendu par le conseil de préfecture de , le , et d'en demander l'annulation.
L'exposant (owle sieur , si c'est un mandataire qui agit), a été imposé au rôle de contribution foncière {ou toute autre), dans la commune
de pour l'année...... à la somme de Il a réclamé ! ans le délai
ixéparlaloi devant le conseil de préfecture de...., à l'effet d'obtenir la de-
sharee (owla réduction à la somme de ), mais sa demande a été rejetée
mr l'arrêté susénoncé dont les motifs sont ainsi conçus [les reproduire).
L'exposant fonde sa demande en annulation de cet arrêté sur les con*
sidérations suivantes :
(Les déduire sommairement, maïs avec précision).
Par ces motifs, il conclut à ce qu'il plaise prononcer 1 annulation de l'arrêté attaqué, et faisant ce que le conseil de préfecture aurait du
faire, décharger l'exposant (ou ordonner la réduction à la somme de )
de la contribution à laquelle il a été imposé.
Production.
i° Une expédition de l'arrêté du conseil de préfecture ;
2° L'extrait du rôle ;
3° Les quittances des termes échus (4). ■
4° Les pièces justificatives consistant en : 1° ; 2° {les énoncer).
A ,1e 18 (5). {Signature.)
DÉCOMPTE-
Loi 24 awil 4832, art. 30.— Timbre, s'il s'agit d'une cote qui ne soit paf
inférieure à 30 fr Remarque. — Le pourvoi ne peut être régulièrement introduit qu'autant qu'il est déposé à la préfecture (6), à la sous-préfeclure •a au secrétariat de la section du contentieux dans la forme «rdinaire. Voy. suprà, p. 296.
Le mode normal est le dépôt du pourvoi à la préfecture, oî B est utile de réclamer la délivrance d'un récépissé. Les pièce.*
(1) Pour être recevable à présenter le pourvoi, il faut avoir qualité; exemples, n° 1035,1045.
(2) Il est essentiel que le mandat loit régulier et suffisant, n° 1043.
(3) La décision attaquée est celle rendue par le conseil de préfecture pour rejeter la demande, n° 1033.
(4) Sur l'obligation d'acquitter Ses termes échus, Voy. n° 1042.
(5) Le délai pour le pourvoi est de deux mois à dater de la notification delà décision attaquée. L'expiration du délai emporte déchéance, afs 1034 et 1039. Voy. suprà, p.
(6) Le mode spécial d'introduction du pourvoi et les questions qu:
s'y rattachent sont expliqués, n° 1036 à 1041. Les taxes assimilée' pour le recouvrement aux contributions directes sont assujetties, quanau pourvoi, aux mêmes formalités,
Les pourvois ou défenses de?
maires ne sont recevables qu'autani qu'ils sont accompagnés dune délibération approbative du conseil mu nicipal. En matière de taxe sur le?
chiens, cette justification est quelquefois négligée et les pourvois sont rejetés. Voy, suprà, p. 292, note.
|e pourvoi sont immédiatement communiquées à M. Je directeur les contributions directes, en ces termes :
S it communiqué à M. le directeur des contributions directes pour r< lécution des instructions contenues dans la circulaire du directeur général des contributions directes du U i'év. 18
A , le 18 Le préfet.
(Signature.)
Après avoir régularisé le dossier, le directeur le renvoie au préfet avec cette mention :
Le directeur des contributions directes, soussigné, a l'honneur de renvoyer à M. le préfet le dossier susénoncé après l'avoir complété. A ,1e 18 {Signature.)
Le dossier, au sujet duquel le préfet ne remplit qu'un rôle d'intermédiaire, est ensuite adressé au président de la section du contentieux du conseil d'Etat.
Monsieur le président,
J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, avec les pièces à l'appui,
un pourvoi formé par le sieur (nom, prénoms, profession, domicile),
contre un arrêté d i conseil de préfecture de , en date du , qui a
rejeté la demande en décharge (ou en réduction) de , à laquelle il a été
imposé pour 18 , au rôle de
Veuillez, etc. (Signature du préfet.)
DÉCISION prononçant le rejet d'un pourvoi en matière
de contributions (1).
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 201 n0* 4046 et suiv.)
Au nom du peuple français,
La section du contentieux du Conseil d'Etat,
Vu la requête présentée parle sieur , ladite requête enregistrée au
secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, le , et tend nt à ce
qui: plaise au Conseil annuler un arrêté, en date du , par lequel le
conseil de préfecture du département de.... l'a maintenu à la contribution de , pour une somme de , à laquelle il a été imposé pour
l';.nnée , sur le rôle de la commune de ; ce faisant décidei
qu'il...... ;
Vu l'arrêté attaqué ;
Vu l'avis <lu maire (et des répartiteurs, s'il y a lieu), et des agents de l'administration des contributions directes, notamment le rapport du directeur en date du ;
Vu les observations du ministre des finances (ou de l'intérieur, ou de l'agriculture, du commerce et des travaux Dublics, suivant les cas)
(1) Le conseil d'Etat n'admet pas de demandes nouvelles : il faut que le premier degré de juridiction ait été subi, n° 1040. Si le conseil de préfecture a omis de statuer sur un chef de réclamation, le conseil d'E.at prononce le renvoi pour que
cette omission soit réparée, n° 1047.
—En cas de désistement, le conseil d'Etat en donne acte,n° 1049. Voy.
suprà, p. 357. Quant auxdépens,le conseil d'Etat applique sa jurisprudence négative, n"3 1030 et 1051 « Voy. suprà, p. 318, note 1.
en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesditet
observations enregistrées comme dessus le , et tendant au maintien dt
l'arrêté attaqué;
Vu la loi du ;
Ouï, M , en son rapport;
Ouï M , maître des requêtes, commissaire du Gouvernement en se?
conclusions ;
Considérant qu'il résulte de l'instruction que (motifs);
Décide :
Art. 1er. La requête du sieur est rejetée.
Art. 2. Expédition
DÉCOMPTE
Sans frais.
Remarque, — Quand le pourvoi a été introduit par le ministère d'un avocat, il est jugé par le conseil d'État, délibérant au contentieux, comme il est dit suprà. Formule n° 21. — Ampliation du décret est adressée au ministre compétent, et, quand il s'agit de contributions directes, le directeur général des contributions directes en fait parvenir copie au préfet, avec prière d'en donner connaissance au conseil de préfecture ainsi qu'à la partie intéressée. — Le préfet en adresse copie au maire, qui le fait notifier à la partie dans la forme administrative. Voy. supra, formule n° 12. La direction générale en adresse aussi copie au directeur du département, qui en assure l'exécution.
186. FEUILLE d'instruction pour les réclamations en matière de prestation en nature.
DÉPARTEMENT d ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES.
Arrondissement d PRESTATIONS
Commune d... P°ur l'entretien des chemins vicinaux.
N ^ n^ «*n * EXERCICE 18
t^ÙSÊ? DEMANDE en
contrôle demeurant..... imposé article du rôle de&
de la division. prestations pour 18 de la commune d à la
— somme de pour journées de homme ,
n . . ,,», , journées de chevaux, journées de
R^ZTpouSne'r8 ]>»«*. mulet, ou àne...., journées de vol-
leur avis dausles dia: jours tures ,
voulus parla loi. Expose par pétition en date du 18
Ce 48 qu
Le contrôleur des con- (Avis des répartiteurs , du contrôleur, du directeur tributions directes, et décision comme suprà, Formule n° 116.)
127. FEUILLE d'instruction des réclamations en matière de taxe sur les chiens.
DÉPARTEMENT d
Arrondissement d
Commune d.
N# du Registre
des réclamations.
TAXE MUNICIPALE
Etablie sur les chiens en exécution de la loi du !2 mai 1855.
exercice 18.
DEMANDE en.
imposé article du rôle de la taxe municipale de la commune de à la somme de
pour chien delà catégorie (taxe ) et à
la somme de pour chien de la catégorie (taxe )
Expose, par pétition en date du 18 >
(Avis des répartiteurs , etc, comme à la Formule suprà, n° 116.)
TITRE II
Autorisation de t>iaider (1).
Département
128. DELIBERATION d'un conseil général pour intenter une action intéressant un département (2).
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 207, n" 4055 et soiv.)
(1) Le conseil n'a besoin d'aucune autorisation spéciale pour exercer les actions relatives aux demandes de l'Etat, n" 1053 et 1054. Voy.
suprà, t. 1 , p. 33.
(2) Les actions intéressant les départements sont exercées en vertu des délibérations du conseil général, n01 1055 et 1056.
Le préfet peut refuser d'agir nonobstant l'initiative prise par le
conseil général; mais il ne peut pas agir, sans l'assentiment de cette assemblée et jamais malgré son refus, n° 1057. — En cas d'urgence, il suffit d'une délibération de la commission départementale, n° 1058 bis, n. a.
Le préfet peut interjeter appel, comme mesure conservatoire ; mais, pour suivre sur l'appel, il doit produire une délibération conforme du conseil général, n8 1058.
Extrait du registre des délibérations du conseil général du dépar
tement de
Session de 18.,...
Séance du..»., {jour et quantième).
Etaient présents MM (noms des membres).
Sur le rapport de M , le conseil, considérant que , délibère qu'il
y a lieu d'intenter contre une action judiciaire tendant à et donne
à cet effet pleins pouvoirs à M. le préfet.
Pour copie conforme : le Secrétaire général.
(Signature.)
DÉCOMPTB.
Cet acte n'occasionne aucuns frais*
II. — Communes
i2&. DELIBERATION d'un conseil municipal pour obtenir V autorisation de plaider (3).
(Gode d'inst. admin., t. 2, p. 244, n° -M 4 5.) Extrait du registre des délibérations du conseil municipal de
Séance du 18
L'an et le , à heures du , dans l'hôtel delà mairie à ,
s'est réuni en session de droit (ou en vertu de l'autorisation spéciale de M. le préfet ou sous-préfet en date du ) le conseil municipal.
Etaient présents MM
M. le maire a exposé que
Le conseil, après avoir pris connaissance des pièces déposées sur le bureau par M. le maire, considérant que
(3) Origine et fondement de la nécessité d'une autorisation pour engager une commune dans un
procès, n° 1060.
Il faut une autorisation, quel que soit l'adversaire de la commune,
Délibère qu'il y a lieu d'intenter contre le sieur , une action judiciaire tendant à..*., et donne à cet effet a M. le maire les pouvoirs nécessaires pour agir dans l'intérêt de la commune (1).
Fait à. la mairie Je , les jour, mois et an ci-dessus, et ont sign£
MM
Pour copie conforme : le maire de
(Signature et sceau de la mairie).
DÉCOMPTE
Cet acte n'occasionne aucuns frais.
i30. DEMANDE présentée par un maire pour que la commune soit autorisée à intenter une action judiciaire contre un particulier (2 .
(Code d'instr. admin., t. 2, p. 234, n° 4097.)
A , le 18
A Monsieur le préfet de
Monsieur le préfet, Par une délibération en date du dont une double expédition estci-
n° 1061 ; sauf certaines exceptions, ouels que soient la nature de l'action judiciaire et le tribunal qui doit en connaître, juridiction civile ou criminelle, excepté dans le cas où l'action correctionnelle est dirigée par le ministère public contre la commune, n s 1002 à 1065; pour intervenir dans une instance pendante entre des tiers, n° 1069; pour interjeter appel, n° 1071 ; même un appel incident , si l'objet de cet appel diffère de celui de l'appel principal, n° 1072 ; pour suivre un pourvoi en cassation, n° 1074 ; pour se désister quand le désistement conpromet le fond du droit, ns 1075, 1 076 ; pour acquiescer, n° 1 077 ; pour former opposition à un jugement par défaut rendu contre la commune non. autorisée, tierce opposition ou requête civile, quand il ne s'agit pas de léfendre à une requête civ.le dirigée contre un jugement lors duquel la commune avait été autorisée, n' 1078.
Il n'est pas besoin d'autorisation lorsque le maire procède comme agent de l'administration publique, et non comme représentant de la commune, n° 1066; lorsqu'il s'agit
de l'appel d'un jugement pour lequel la commune n'a pas eu besoin d'autorisation, n° 1073 ; d'une action possessoire, même en cas d'appel, mais non pour le recours en cassation ; d'un acte conservatoire ou interruptif d'une déchéance, nos 1079 à 1081 ; de poursuites pour le recouvrement des états dressés par le maire et rendus exécutoires par le sous-préfet, n° 108*2 (Voy. cependant la distinction faite, n° 1083) ; d'actions de la compétence des juridictions administratives, n° 1084.
(I ) Le conseil municipal doit toujours être appelé à délibérer sur l'action à intenter ou à soutenir.— Sa détermination négative met obs-j tacle à l'exercice de l'action de ïa commune, comme demanderesse, n°j 1115; mais elle n'empêche pas le!
conseil de préfecture d'accorder l'au-l torisation de l'actionner, n° 1116; en pareil cas, si le maire ne peut, pas défendre, le préfet ne peut pas agir pour lui ou nommer un délégué spécial à cet effet. Mais un contribuable peut user du droit que lui confère l'art. 49 de la loi de 1837, ibid. Voy. Formule n° 155.
(2) Le maire a seul qualité pour
jointe (1) le conseil municipal de la commune de a exposé les motif*
qui le déterminent à intenter contre le sieur (nom, prénoms, profession, domicile), une action judiciaire tendant à
J'ai l'honneur de vous prier, en conséquence, de vouloir bien saisit le conseil de préfecture de la demande que je fais en vertu des pouvoir? que me confère la susdite délibération pour obtenir, conformément à l'art. 121 de la loi du 5 avril 1884, l'autorisation d'exercer cette action.
A la délibération du conseil municipal sont jointes les pièces justificatives, savoir :
Z\Z'.,etcMleSén°nCer^
Je suis , etc. (Signature du maire,)
DÉCOMPTE
Cet acte n'occasionne aucuns frais.
131. DEMANDE présentée par un contribuable à V effet d'être autorisé à exercer une action judiciaire que la commune refuse d'exercer (2).
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 213, ntt 4068.)
i\...... ie....* io.....
A Monsieur le préfet de,....
Monsieur le préfet,
La commune de a laissé usurper depuis*... environ, sur un terrain
communal à l'état de , une superficie de qui a été adjointe aux
propriétés riveraines par les sieurs
Malgré les incessantes réclamations de plusieurs habitants, le maire et le conseil municipal refusent de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser ces entreprises et obtenir la réintégration du sol usurpé.
Dans ces circonstances le soussigné, contribuable inscrit au rôle de la commune ainsi que l'établit l'extrait du rôle ci-joint, voulant user du droit que lui confère l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884, se pourvoit devant vous à l'elïèt d'obtenir du conseil de prélecture l'autorisation requise pour qu'il puisse exercer à ses risques et périls l'action judi-
demander l'autorisation de plaider au i tation d'un jurisconsulte à l'appui nom delà commune. Le préfet et le ! de la délibération, n° 1118.
ministre ne peuvent le remplacer Ce droit n'est ouvert qu'en faveur des contribuables de la commune à jeurs risques et périls, n° 1067.
En cas d'absence ou d'empêche- 31 eut, le maire, est remplacé par ifadjoint ou à défaut par un conseiller municipal dans l'ordre du tableau, n° 1097.
La demande doit être faite avant
'introduction de l'instance , mais
*lle peut encore être formée et
accueillie tant que le jugement défi-
(2) Le contribuable qui agit en vertu des dispositions de l'art. 49 de la loi du 18 juill. i 37, doit se pourvoir d'une autorisation dans les cas où la commune est tenue d'en obtenir. La jurisprudence décide néanmoins qu'une nouvelle autorisation n'est pas nécessaire au contribuable pour agir en appel, n° 1068.
La jurisprudence admet, même dans le cas d'une action administrative, la nécessité d'une autorisation pour le contribuable, n° 1085.
nitif n'est pas rendu, n° 1086. [Voyez suprà, page 484, note 3
(1) Il n'est plus exigé de consul- (suite).
ciaire qui appartient à la commune contre les usurpateurs des biens communaux.
Il est , etc (Signature.)
DÉCOMPTE
Timbre, 0 fr.50c.
Remarque. — Cette demande est communiquée au consei? municipal, renvoyée au préfet avec la délibération de cette assemblée et transmise au conseil de préfecture, qui prononce.
I a*. DEMANDE présentée par un particulier au préfet, afii de provoquer l'autorisation nécessaire aune commune poui défendre à une action judiciaire.
(Codedinst. admin., t. 2, p. 234, n° 4097.) Voy. suprà, la Formule n° 3.
Remarque. — La demande est instruite dans ce cas comme dans l'espèce de la formule précédente. Seulement le demandeur peut donner suite à l'action si aucune autorisation n'est intervenue dans les deux mois.
ARRÊTE d'un conseil de préfecture sur une demande
tendant à faire autoriser une commune à ester en jugement.
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 246, n08 \ 069 et suiv )
Le conseil de préfecture du département de (1);
Vu un mémoire présenté le par lequel le sieur , demeurant
à , demande que.... (ou bien la demande présentée le..., par le maire
de la commune de à l'effet de ) ;
en date du...., expri-
Vu une délibération du conseil municipal de..., mant l'avis qu'il y a lieu de ;
Vu {autres pièces de l'instruction, suivant les circonstances) (2);
Vu la loi du 5 avril 1884 et -(autres textes législatifs ou régie*
mentaires applicables à l'espèce) ;
Considérant que (motifs) (3);
Par ces motifs, Arrête :
La commune de , en la personne du maire, est autorisée à défendre
à (ou bien à intenter contre le sieur une action judiciaire endant
à ) l'action judiciaire que le sieur a exprimé l'intention de for
mer contre elle à l'effet de (ou bien mais seulement en tant qu'il s'agi
de ou pour ) (4).
Délibéré à , le 18 (Signatures des conseillers.)
(1) Le conseil de préfecture est seul compétent pour statuer en premier ressort, sur les demandes d'autorisation, n° 1098.
(•2) Bien que la commune ne soit pas astreinte à produire une consultation de jurisconsulte à l'appui de sa demande, il est des circonstances où le conseil de préfecture pourrait en demander une en désignant l'avocat chargé de la faire, noslll 9 et 1120.
(3) Dans la pratique, les arrêtés portant autorisation sont motivés comme ceux portant refus, bien que les premiers puissent ne pas l'être.
Les motifs sont d'ailleurs rédigés de manière à ne présenter aucun inconvénient au point de vue du préjugé de la question qui est de la compétence judiciaire, n')31112 et 11 14.
(4) L'autorisation accordée s'étend à tous les accessoires de l'action; de-
Sur l'expédition on met :
Signé MM conseillers.
Pour copie conforme : le Secrétaire général,
(Signature.)
DÉCOMPTE
Cet arrêté n'occasionne aucuns frais.
Cet arrêté est notifié au maire par une lettre
„le.
Remarque.
ainsi conçue :
Monsieur ie maire,
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie d'un arrêté en date du.... par lequel le conseil de préfecture a autorisé la commune à défendre
à (à intenter contre le sieur ), l'action judiciaire que le sieur
a manifesté l'intention d'exercer pour
mandes incidentes, reconventionnelles (Voj.suprà, p. 483, note 3) nées de l'action principale, défense à une intervention, demande en péremptions d'instance, incident d'exécution du jugement obtenu, interprétation de la décision judiciaire, n°
L'autorisation ne doit pas être plus large que la demande, mais elle peut être plus restreinte ; il faut qu'elle soit précise et catégorique, nos 1070 et 1121. Elle peut être accordée pro parte, n° 1095.
L'autorisation ne doit être accordée que dans les cas où Ja matière le comporte, n° 1090 (Voy. suprà, p. 483, note 3) ; quand, en outre, il existe des motifs suffisants de soutenir ou d'intenter le procès , n° 1091.— Exemples : n0ï 1092, 1093.
— L'appréciation des chances peut être moins rigoureuse quand l'action doit être intentée par un contribuable. n° 1096.
Le conseil de préfecture peut déclarer qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, d'accorder l'autorisation, n° 1094.
Il n'y a pas lieu de subordonner l'autorisation accordée à un contribuable à la consignation d'une somme égale au montant présumé des frais, n° 1099.
L'autorisation obtenue pendant l'instance rétroagit au jour de l'ouverture de cette instance, n° 1087.
Quand la commune demanderesse ne justilie pas d'une autorisation, il doit être sursis à s atuer ; si elle est défenderesse, le retard mis dans cette justification n'empêche pas la continuation de la procédure, n°1088.
L'autorisation accordée ne se périme pas par le non-usage, n° 1089.
L'autorisation ne préjuge rien quant à la légitimité de l'action ; elle n'est qu'un acte de tutelle administrative, nos 1123 et 1124.— L'arrêté peut toujours être rétracté n° 1125.
Les conséquences du défaut ou du refus d'autorisation sont indiquées nos 1126 à 1137 — La fin de nonrecevoir qui en résulte peut être opposée en tout état de cause ; elle entraîne nullité des jugements qui l'ont méconnue, nos 1126 et 1127.
— L'adversaire de la commune ne peut plus s'en prévaloir devant la Cour de cassation, n° 1128.
L'absence d'autorisation empêchela commune d'agir, mais l'adversaire peut la faire condamner par défaut, n03 1130 et s.
L'autorité judiciaire saisie de l'action est compétente pour apprécier si la commune est régulièrement et suffisamment autorisée à procéder, n° 1136, sans pouvoir toutefois critiquer l'exercice du pouvoir de tutelle qui appartient au conseil de préfecture, n° 1137.
Si l'arrêté porte refus, il est ainsi motivé :
Considérant que l'action que la commune de demande à exercer
ou à soutenir contre le sieur , n'offre pas des éléments de succès suffisants pour courir les chances et s'exposer aux frais du procès, Arrête :
La commune de n'est pas autorisée à , etc.
Dans ce cas, la lettre de notification de l'arrêté porte: Monsieur le Maire,
J'ai l'honneur de vous adresser copie d'un arrêté en date du par
\emiel , etc.
Je dois vous rappeler que, dans le cas où le conseil municipal voudrait se pourvoir contre cet arrêté devant le conseil d'Etat, le pourvoi devrait être formé dans les deux mois à dater de la présente notification et transmis directement, avec les pièces justificatives, dans ce même délai, à S. Exe. M. le président du conseil d'Etat. Recevez, etc.
I3â. POURVOI au conseil d'Etat contre un arrêté du conseil de préfecture 'portant refus d'autoriser une commune à plaider (1).
CONSEIL D'ÉTAT
Recours pour la commune de , contre un arrêté du conseil de préfecture de en date du , portant refus d'autorisation de plaider.
Le soussigné.... (nom, prénoms, profession), demeurant à agissant
comme maire (2) de la commune de , département de , en vertu
d'une délibération ci-jointe du conseil municipal (3), en date du
A l'honneur d'exposer au conseil d'Etat ce qui suit :
Par un arrêté du dont une copie en forme est produite à l'appui de
ta présente requête, le conseil de préfecture du département de a
refusé a ladite commune l'autorisation d'intenter contre le sieur
inom, prénoms, profession, domicile) une action judiciaire tendant à..... ies motifs de ce refus sont que
Il résulte cependant des pièces soumises au conseil de préfecture et
notamment de que Aussi la commune croit-elle être en droit de
déférer à la censure du conseil d'Etat l'arrêté susénoncé et de demander l'autorisation qui lui a été indûment refusée.
Production :
1° L'arrêté attaqué ;
2° La délibération municipale autorisant le maire à se pourvoir contre cet arrêté ;
(1) Le pourvoi peut être formé non-seulement quand il y a refus absolu, mais encore quand l'autorisation, n'étant que partielle, infère grief à la commune ou au contribuable qui agit pour elle, n° 1101.
L'existence du pourvoi entraîne suspension de l'instance judiciaire dans les limites fixées par l'art. 54 de la loi de 1837, n° 1122.
(2) La commune ou les contri-
buables sont seuls recevables à se pourvoir, ces derniers avec l'autorisation du conseil de préfecture, n° 1102. — Les adversaires de la commune n'ont pas qualité, parce que le refus d'autorisation ne leur cause aucun grief, n° 1103.
(3) Le pourvoi serait non recevable si le conseil municipal ne l'avait pas approuvé, nos 1102 et 1117.
3° (les autres pièces soumises au conseil de prélecture.)
A , le 18 (1). (Signature.)
DÉCOMPTE
Ce pourvoi n'occasionne aucuns frais.
Remarque. — Les pourvois des communes peuvent, sans doute, comme les pourvois ordinaires, être formés par le ministère d'un avocat aux conseils, mais cela n'est point indispensable. Les maires peuvent les adresser directement au président du conseil <f Etat, en y joignant des expéditions régulières de l'arrêté attaqué et de la délibération par laquelle le conseil municipal autorise le pourvoi, n° 1104.
Ils pourraient aussi être transmis par l'intermédiaire du préfet; mais, en cas de retard dans l'envoi des pièces au conseil d'Etat, la commune serait exposée à la déchéance, n° 1105.
DÉCRET sur un pourvoi en matière d'autorisation de
plaider (2).
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 238, n° 1406.)
Le Président de la République,
Vu le pourvoi formé par le maire de la commune de , agissant en
cette qualité, ledit pourvoi enregistré au secrétariat général du Conseil d'Etat le et tendant à l'annulation d'un arrêté du conseil de
préfecture de , eu date du qui refuse à ladite commune
l'autorisation d'intenter contre le sieur une action judiciaire à l'effei
de ;
Vu l'avis du préfet de , en date du ;
Vu l'avis du ministre de l'intérieur (3) en date du
Ensemble toutes les pièces produites;
Vu la loi du 5 avril 1884;
Considérant que l'action que la commune de demande à intenter
contre le sieur n'offre ni les éléments de succès ni un intérêt suffisant pour l'autoriser à courir les chances et à s'exposer aux frais d'un procès (4) ;
(1) L'expiration du délai de trois la voie contentieuse est aussi pramois à dater de la notification de ticable, nJ 1107.
l'arrêté du conseil de préfecture (3) Le pourvoi est communiqué emporte déchéance, n° 1108. au ministre compétent, qui présente
j des observations après avoir recueilli
(2) Les formes contentieuses ne par l'intermédiaire du préfet les sont pas suivies. — La publicité des renseignements nécessaires, n° 1109. audiences et la défense orale ne sont j (4) Le conseil d'Etat motive les pas admises, n° 1106. décisions de rejet, n° 1113. — Les
Bien que le recours soit formé j décisions qui accordent l'autorisation pour excès de pouvoir, la jurispru- ne sont pas motivées ounecontiennent dence consacre le même mode de I que des motifs très-laconiques et procéder. — M. Chauveau pense que ' très-réservés, n° 1114.
La section de l'intérieur, justice, instruction publique, cultes et beauxarts du Conseil d'Etat entendue ;
Décrète :
Art. 1er. Le pourvoi formé par la commune de contre 1 est
?jeté (1).
Art 2. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent jécret.
Approuvé le 18.
Signé :
Le Président de la République.
DECOMPTE.
Sans frais.
III. — Établissements publics
136. DEMANDE présentée pour faire autoriser un établissement public à exercer une action judiciaire ou bien à y dé' fendre (2).
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 264, noi 4138 et suiv.)
On procède en cette matière comme quand il s'agit des communes (3), sauf quelques exceptions indiquées dans la note cidessous (i). Voy. suprà, Formules n°« 153 et suiv.
(1) Le rejet peut être prononcé lorsqu'il y a eu transaction, désistement ou qu'il est intervenu un arrêté d'autorisation, n* 1110.
Décision du conseil d'Etat quand il annule pour excès ou méconnaissance de pouvoirs, n° 1111.
(2) Les établissements publics qui ne peuvent ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, sans l'autorisation du conseil de préfecture, sont : 1° les hospices et les bureaux de bienfaisance (il en est autrement des établissements généraux de bienfaisance : Quinze- Vingts, Charenton, Sourds-Muets de Paris et de Bordeaux, Jeunes- Aveugles, asiles de Vincennes et du Vésinet) ; 2° les fabriques ; 3° les cures, chapitres, séminaires, menses épiscopales; 4° les consistoires protestants ; les consistoires israélites, n°
Ne sont pas assujettis à la nécessité de cette autorisation les
Code. — 6e édit. — II.
établissements obligés , pour avoir une existence légale, d'obtenir l'autorisation administrative, tels que les congrégations religieuses, les caisses d'épargne, caisses de retraite, les sociétés de secours mutuels, les académies, les syndicats autorisés par décret ou par arrêté préfectoral, les compagnies, les divers établissements de charité privés, etc., n° 1139.
(3) Voy. , à ce sujet, n° 1 1 40.
(4) Les différences consistent en ce qu'il n'y a pas dispense pour les actions possessoires; que l'autorisation peut être accordée dès l'origine pour procéder devant tous les degrés de juridiction; que les demandes présentées par les hospices et les bureaux de bienfaisance doivent êtn.
accompagnées de l'avis du comité consultatif (arr.7 mess, an ix) ; qur l'avis préalable du conseil muni cipal est aussi obligatoire lorsque l'action à intenter concerne des éta-
TJPÏRE III.
Appel comme ii'abus (1).
È37. MEMOIRE adressé au ministre de V instruction publique et des cultes pour exercer un appel comme d'abus et obtenir Vauterisation de poursuivre judiciairement un ecclésiastique (2)
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 1 9, n° 1154.)
À M. le Ministre de l'instruction publique et des cultes. Monsieur le Ministre,
Le soussigné (nom, prénoms, profession) (3), demeurant à ,
a l'honneur d'exposer ce qui suit :
Le du mois de , pendant la messe paroissiale célébrée dans
l'église de , M , desservant, étant en chaire et adressant aux fidèles
des admonestations au sujet de , a nominativement désigné l'exposant
et dirigé contre lui les paroles suivantes : « »
Ces expressions, dont l'exactitude est certifiée par le témoignage écrit
des sieurs , présents dans l'église et attestée par M. le maire de — ,
aussi présent, étant de nature à porter atteinte à l'honneur de l'exposant et constituant une injure et un scandale publics, rentrent dans les cas d'abus prévus par la loi du 48 germinal an x (4).
Par cesmotifs, le soussigné prie Votre Excellence, Monsieur le Ministre, de vouloir bien saisir le conseil d'Etat de sa plainte, afin que le fondement en étant apprécié, l'abus soit déclaré.
Il est, etc.
A , le (Signature.)
décompte. — Timbre.
Remarque. — Une forme analogue est suivie pour les plaintes des particuliers contre les ministres des autres cultes, n° 1153.
Quand l'appel est poursuivi d'office par le préfet, ce fonctionnaire adresse au ministre les rapports et documents nécessaires pour établir l'existence de l'abus.
blissements de charité et de bienfai- ' discipline ecclésiastique , n° 1 143 sance, ou des fabriques et autres ad- (2) L'appel s'exerce parla voifti ministrations préposées à l'entretien d'un mémoire adressé au ministre des cultes ; qu'enfin, le pourvoi au des cultes par le particulier ou l'ecconseil d'Etat contre les arrêtés du clésiastique intéressé, n° 1151. Toute conseil de préfecture portant refus autre forme est irrégulière, n° 1152. d'autorisation ne doit pas nécessai- (3) Le droit d'exercer l'appel rement être formé dansles trois mois, j comme d'abus appartient aux partiibid. etn° 1141. I culiers personnellement et directe-
(1) L'appel comme d'abus consiste à provoquer la censure et la con-
ment intéressés, aux ecclésiastiques lésés, aux préfets d'office , ainsi
damnation purement morale d'un qu'au ministre des cultes, nPS 1146, abus relatif à l'exercice de l'un des , 1147 à 1150. cultes reconnus, n1 1142. Il ne doit (4) Les cas d'abus sont définis par pas être confondu avec l'appel des les art. 6 et 7 de la loi du 18 germisentences épiscopales relatives à la j nal an x, n° 1144.
Le ministre n'est pas juge de la plainte formée par un particulier ou un ecclésiastique ; il doit instruire, et c'est le conseil d'Etat qui prononce, n° 1155.
DECRET sur un appel comme d'abus
(Code d'inst. admin., t. 2, p. 280, n° 4456.)
Le Président de la République,
Sur le rapport de la section île l'intérieur, justice, instruction p 6\ique, cultes et beaux-arts ;
Vu le rappor; du ministre de l'instruction publique et des cultes
sur un recours formé par le sieur [nom, prénoms, profession, domicile),
contre le sieur , desservant decette paroisse, àraison de paroles injurieuses proîer'esen chaire par cet ecclésiastique contre lui ;
Vu la lettre de l'évoque de au ministre de l'instruction publique
et des cultes du , par laquelle il transmet une copie certifiée par le
sieur.. .., de la déclaration par lui faite en chaire le , pour atténuer
l'effet des paroi -s objet du recours;
Vu ladite déclaration dans laquelle on remarque le passage suivant....;
Vu l'attestation produite par le sieur ;
Vu !a loi du 18 germinal an x ;
Considérant que (motifs);
Le Conseil d'Etat entendu;
Dé rète :
Art. 1er. — Il y a abus dans les paroles prononcées en chaire le......
par le sieur , desservant de
Ou bien :
Le recours formé par le sieur est rejeté.
Art. 2. Le ministre, etc. (Voy. suprà, Formule n° 159).
DÉCOMPTE
Sans fiai*
TITRE IV
JDes Elections (1).
(Code d'instr. admin., t. 2, p. 283.)
139. TABLEAU de rectification de la liste électorale» DÉPARTENT d tableau DE RECTIFICATI0N
ARRONDISSEMENT d DE LA LISTB ÉLECTORALE MUNICIPALE (OU POLITIQUE)
commune d au *B janyier 18
La Commission instituée par l'article 1er de la loi du 7 juillet 1874, pour dresser la Liste électorale de la commune d ,
Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 1852 ;
Vu les instructions ministérielles du , concernant la révision
de la Liste électorale ;
Vu la liste arrêtée le 18 , comprenant
Electeurs, ci \
Vu les décisions prises du 1er au 10 janvier, pour la radiation (
de..... (
Electeurs de la liste ci-dessus visée, ci ]
D'où il résulte que Electeurs de la Liste
ont été maintenus en 18 , ci
Vu les décisions prises du 1er au 10 janvier, pour l'inscription sur la liste de 18 , de Electeurs, ci
Arrête à Electeurs la Liste
électorale municipale ou politique de la commune d , ci . .
Le délégué du préfet, Le délégué du Conseil municipal,
Le maire,
PROCÈS-VERBAL du dépôt du Tableau des additions et retranchements.
L'an mil huit cent , le ,
Nous, maire de la commune d
Vu les décrets des 2 février 1852 et
Vu les instructions concernant la révision des listes électorales en 18 ;
(1) Les listes électorales sont l'objet d'une révision annuelle, n° 1160.
— Composition des commissions chargées de procéder à cette révision, n° 1161. — Préparation du tableau des additions et retranche-
ments, n° 1162. En cas d'inobservation des formalités ou des délais, le préfet peut déférer les opérations des commissions au Conseil de préfecture, nos 1164, 1165.
Déclarons avoir procédé, suivant les dispositions des décrets précités, an dépôt, au secrétariat de notre mairie, du tableau des additions et des retranchements faits à la liste électorale municipale ou politique, lequel tableau sera communiqué à tout requérant, conformément à la loi;
En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, dont copie sera transmise à M. le sous-préfet de l'arrondissement, avec un exemplaire du tableau.
Le maire,
POUR
En exécution du décret organique et réglementaire du 2 février 1852 et de la loi du 7 juillet 1874, les tableaux des rectifications apportées aux Listes électorales sont déposés au secrétariat de la Mairie.
Les réclamations à fin d'inscription ou de radiation seront reçues à la Mairie, pendant vingt jours consécutifs, de dix heures du matin à quatre heures du soir, du au inclusivement, et ce dernier jour jusqu'à
Passé ce délai, il ne pourra plus être reçu de réclamation.
MM. les électeurs sont priés de produire leurs pièces, autant que possible, dans les premiers jours du délai ci-dessus indiqué, et de fournir en même temps les éclaircissements qui pourront être nécessaires à la mairie.
A , le.
Le maire,
DEMANDE d'inscription sur la liste électorale
Commune de
Je soussigné (nom, prénoms et profession), demeurant rue , commune d
Demande à être inscrit sur la liste électorale de la commune.
Pour obtenir cette inscription, je déclare :
1° Que je suis né le , à , arrondissement d , département d ;
([) Les demandes en inscription ou en radiation doivent être formées dans les vingt jours de la publication des listes, n° 1166. Par qui
peuvent-elles ê ire formées ?nos 1167, 1168. Elles ne sont soumises à aucune forme spéciale, n° 1169. t
2° Que je (suis ou ne suis pas) inscrit au rôle des contributions
Que j'habite la commune depuis (indiquer la date).
Je joins à ma demande les pièces justificatives suivantes : lo
., le...... 18
Nota. — Cette demande devra être déposée à la Mairie avant le.
DEMANDE D'INSCRIPTION OU DE RADIATION D'UN TIERS
Le soussigné , demande (l'inscription ou la radiation) de la liste
électorale municipale du sieur (nom, prénoms) ; naissance (lieu, date) , profession , domicile
Attendu (1)
A , le...,. 18 .
DÉPARTEMENT d
ARRONDISSEMENT d....v
COMMUNE d.
Révision de la liste électorale municipale ou politique.
., le janvier 18
Monsieur»
J'ai l'honneur de vous donner avis que votre inscription sur
sur la liste électorale de la commune de a été l'objet d'une
contestation ; vous pourrez produire vos observations dans le délai légal devant la Commission instituée par l'article 2 de la loi du 7 juillet 1874.
Recevez, Monsieur, mes salutations.
Le maire,
(1; Enoncer les motifs sur lesquels la demande est fondée
LISTES ÉLECTORALES
DÉPARTEMENT D
Arrondissement d.
rue
Commune d.
EXTRAIT du Registre des Décisions rendues par
la Commission chargée de juger les réclamations en matière électorale.
(No )
D'une décision prise le mil huit cent soixante- , par la Commission formée en exécution de la loi du 7 juillet 1874,
Il appert que M
Attendu
CERTIFIE POUR EXTRAIT CONFORME
Le maire de la commune d
(Signature).
L'an mil huit cent soixante- , le*...*, à la requête de M. le maire
d , nous, soussigné (1) , chargé de notifier l'extrait ci-dessus
transcrit à M. (2) , me suis transporté à son domicile, rue...., n° ,
où étant et parlant à (3) , ainsi qu' m'a dit être (4)
Et aussitôt ai notifié ledit extrait à M. (5) , parlant comme il est
exprimé ci-dessus, lui déclarant que s'il se croit en droit de se pourvoir contre la décision de la Commission, il pourra porter sa réclamation devant le juge de paix du canton de , dans les cinq jours de la présente
notification
De laquelle notification j'ai laissé copie à (6) , qui a signé avec
nous.
t Et attendu l'absence de M , j'ai rapporté copie de la présente à
c M. le maire de la commune d 7) »
Fait par moi , à , les jour, mois et an que dessus.
(Signature de la personne qui reçoit copie).
(1) Nom, prénoms et qualité du notificateur.
(2) Nom et prénoms de la partie intéressée.
(3) Si la partie intéressée est présente, on dira : parlant à sa personne ;
Si elle est absente, on désignera les nom, prénoms et qualité de la personne à laquelle on aura parlé.
(4) Si la partie intéressée est
trouvée à son domicile, on passera de suite à la notification ; dans le cas contraire, on ajoutera : lequel ou laquelle a déclaré que mondit sieur, Btc.
(5) Nom et prénoms de la partie intéressée.
(6) Rappeler le nom de la personne à qui Ton parle.
(7) A rayer si la copie a été laissée à la partie intéressée elle-même.
141. DÉCISION de la Commission chargée de statuer sur les demandes en inscription ou en radiation (l),
La Commission constituée conformément aux articles 1 et 2 de la loi du 7 juillet 1874;
Vu la demande formée par le sieur , à l'effet de , ensemble lef
pièces à 1 appui;
Vu les observations du sieur
Considérant
Admet ou rejette ladite demande.
A , le 18 .
Le délégué du préfet, Les délégués du Conseil municipal,
Le maire,
142* APPEL d'une décision de la commission municipale en matière électorale (2).
L'an , le , au greffe de la justice de paix du canton d
A comparu M {nom, prénoms, profession), demeurant à ,
rue , n° .lequel a déclaré relever appel d'une décision rendue
le , parla commission municipale de ...., qui prononce sa radiation
(ou qui refuse de l'inscrire sur ) de la liste électorale de ;
11 a produit à l'appui : 1° la décision attaquée ; 2° , etc.
Desquelles comparution, production et déclaration le comparant, conformément à l'art.. 22 du décret du organique du 2 fév. 1852, a demandé acte qui lui a été donné, et a signé avec nous, greffier, après lecture (ou bien et requis ledit sieur de signer, a déclaré ne savoir).
(Signatures),
143. AVERTISSEMENT aux parties intéressées pour assister au jugement sur l'appel.
JUSTICE DE PAIX DE
Au nom de M , juge de paix du canton de....,
M..... (noms, prénoms, profession, domicile) est invité à comparaître
(1) Composition des commissions chargées de juger les réclamations formées contre les listes électorales, n° 1170. — Notification des décisions des commissions, n° 1173.
(2) Qui a le droit d'interjeter appel? n0' M75etsuiv. Délai dans lequel l'appel doit être interjeté, n° 1178. L'appel est formé par sim-
ple déclaration au greffe, n° 1180.
Le juge de paix statue sur simple avertissement, donné trois jours à l'avance, sans frais ni formes de procédure, n0' 1181, 1182. En cas de question préjudicielle, le juge de paix doit renvoyer les parties devant les juges compétents, n9 1184.
le , à heures du , dans le prétoire de la justice de paix à ,
pour y voir statuer sur l'appel de la décision de la commission municipale de portant refus d'inscription (ou radiation) du sieur , sur la
liste électorale de
A...., le 18.
Le greffier, (Signature).
DECISION du juge de paix
Nous , juge de paix du canton de
Vu la déclaration faite au greffe, le...... par M , portant appel d'une
décision de la commission municipale de , qui a refusé de l'inscrire
sur la liste électorale de ladite commune;
Vu la décision attaquée ;
Vu (autres pièces) ;
Vu [sfil y a lieu) les observations produites par M ;
Vu (les textes législatifs et réglementaires) ;
Attendu que (motifs);
Statuant en dernier ressort :
Décidons que
Fait et jugé par nous, juge de paix, assisté du sieur , notre greffier,
en notre prétoire, à , le , et avons signé avec notre greffier.
(Signatures).
f 45. REQUETE en cassation d'une décision du juge de paix en matière électorale (1).
Cour de cassation. — Chambre des requêtes. POURVOI POUR LE SIEUR
Le sieur (nom, prénoms, profession), demeurant à , rue ,
n° , demande la cassation d'un jugement rendu le par M. le juge
de paix du canton d , et prononçant le rejet d'une demande en inscription sur la liste électorale de la commune d
Ce jugement est attaqué parce crue (moyens) ;
L'exposant conclut, en conséquence, à ce qu'il plaise à la Cour admettre son pourvoi, et, y statuant, casser et annuler la décision attaquée et ordonner que l'exposant sera inscrit sur la liste électorale de la commune d
(!) Par qui le pourvoi en cassation peut-il être formé? n° 1188.
Dans quel délai? n° 118'.). Forme du pourvoi, n° 1190. Le pourvoi est porté directement devant la
chambre civile, n° 1191. Tous les actes judiciaires, en matière d'élections, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, n° 1192.
522 FORMULAIRB
Le présent pourvoi a été déposé le , au greffe de la justice de paix
d , avec les productions à l'appui, savoir :
1° La décision attaquée; 21 ...... etc.
A , lô 18..... (Signature).
Remarque. — Le greffier peut indiquer la date de la réception lu pourvoi en ces termes :
Le présent pourvoi a été déposé au greffe de la justice de paix d ,
avec les pièces y énoncées, le
(Signature).
Il expédie sans retard et sans frais le dossier au greffier de la Cour de cassation.
DENONCIATION de la requête en cassation au défendeur
(Code d'insrt. admin., t. % p. 288, n» 4475.)
L'an ,1e , à la requête du sieur , j'ai , huissier près le
tribunal civil de , soussigné, dénoncé- et en tête [de celle] des présentes donné copie au sieur , demeurant à , d'une requête déposée
par le requérant au greffe de la justice de paix de , le , et contenant pourvoi en cassation contre un jugement rendu le , par M le juge
de paix d , entre le requérant et ledit sieur , et prononçant la
radiation (ou le rejet de la demande en radiation) du sieur ,des listes
électorales de la commune d ....
Et j'ai, audit domicile, remis copie du présent (ou la présnte copie) au sieur , en parlant à..».. Goût.....
(Signature de l'huissier).
I. — Elections départementales et d'arrondissement
Un décret du Président de la République fixe l'époque des opérations électorales, et d'après les instructions du ministre de l'intérieur, les préfets adressent aux maires, par la voie du recueil des actes administratifs, toutes les indications nécessaires pour la régularité des élections. Les assemblées électorales sont convoquées par un arrêté du préfet, qui divise, s'il y a lieu, les communes en sections électorales. Ces instructions sont adressées aux maires avec les imprimés nécessaires pour établir la feuille d'inscription des votants dans l'ordre alphabétique. Voysuprày p. 501.
CARTE D'ENTRÉE
inscrit sur la liste des électeurs, est prévenu que l'assemblée électorale
dont il fait partie sera tenue le , dans la salle de ....
Le scrutin sera ouvert de heures du matin à heures du soir.
Le maire.
(Signature.)
Sceau Les électeurs apporteront leurs bulletins préparés en dehors
de la de l'assemblée. Le papier de ces bulletins sera blanc et sans signes
commune. extérieurs. A l'appel de son nom, d'électeuF remettra au bureau
deux bulletins fermés, l'un pour la nomination du conseiller général, l'autre pour l'élection du conseiller d'arrondissement
Cette carte sera conservée par l'électeur, pour le cas où il y aurait lieu de procéder à un second tour de scrutin.
Ces cartes parviennent aux électeurs par les soins des maires et concordent avec les publications et affiches pour empêcher toute cause d'erreur ou d'ignorance.
DÉPARTEMENT d.
ARRONDISSEMENT d.
COMMDNE d.
AU 31 MARS
La Commission instituée par l'article leT delà loi du 7 juillet 1874 ;
Vu les instructions ministérielles des 12 juillet 1874 et 31 décembre 1875, concernant la révision de la liste électorale;
Vu le tableau de rectification (additions et retranchements) publié le 15 janvier dernier, portant que le nombre des électeurs
municipaux ou politiques de la commune d était à cette époque
de .... ci
Vu les décisions prises du 16 janvier au 9 février par la Commission chargée de juger les réclamations, et (l^sjuelles il résulte qu'il doit être procédé à nouvelles inscriptions, ci 1
Vu les décisions du juge de paix, ordonnant également Tin-) scription de Electeurs, ci. . . . . .|
Vu les décisions de ladite commission, portmt radiation de.
Electeurs, ci
Vu les décisions du juge de paix, prescrivant le retranchement de Electeurs, ci
Vu les radiations au nombre de — , opérées du 16 janvier au ( 31 mars, par .^uite de décès ou de condamnations entraînant privation du droit électoral, ci
Arrête à électeurs la liste électorale municipale ou politique de la commune d , ci
Le délégué du préfet,
Le délégué du Conseil municipal.
Le maire,
(1) Les listes électorales sont arrêtées définitivement le 31 mars par les commissions, n° 1193. — Changements qui peuvent y êire apportés postérieurement à cette
date, n° 1194. Tout électeur peut prendre communication et copie des listes électorales pendant tout le cours de Tannée, n° 1195-
ÉLECTION
CÂyTOT d D'UN MEMBRE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (*)
commune d (Exécution des lois des 30 nov. et 24 déc. 4875).
SECTION d
Fombre d'électeurs inscrits. . PROCES- VERBAL des opérations de l'Assemblée
Nombre de votants constaté par <51o/»r/-»r«ilo
les émargements électorale.
Nombre de bulletins trouvés
dans l'urne
L'an mil huit cent soixante- , le du mois d , à heures
du matin, dans la salle d , de la commune d ,
En exécution du décret du , qui convoque les électeurs à l'effet d'élire ,
S'est réuni le bureau de l'assemblée électorale de la commune d >
section d...... composé de M. (2) , président, et de (3) MM
Le bureau, ainsi constitué, a choisi pour secrétaire M , électeur.
Les pièces suivantes ont été déposées sur le bureau.
1° La loi du 30 novembre 1875 ;
2° Le tableau des circonscriptions électorales du département;
3° La loi du 30 décembre 1875 ;
4° Le décret du ;
5° Les décrets organique et réglementaire du 2 février 1852 ;
(1) La Chambre des députés est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leurs élections, n° 1230.
(2) Nom et prénoms du président.
La présidence appartient aux maires, adjoints, conseillers municipaux, dans l'ordre du tableau, ou aux électeurs sachant lire et écrire désignés par le maire.
Ce procès-verbal devra mentionner le titre à raison duquel le président remplit ces fonctions.
*3) Les quatre assesseurs sont pris, suivant l'ordre du tableau, parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire ; si le nombre des assesseurs étail incomplet, le
président appellerait pour siéger au bureau les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents, sachant lire et écrire, savoir :
le plus âgé, s'il manque un assesseur ; le plus âgé et le plus jeune, s'il en manque deux ; les deux plus âgés et le plus jeune, s'il en manque trois ; les deux plus âgés et les deux plus jeunes, s'il n'y a aucun assesseur.
Le procès-verbal devra mentionner les noms et prénoms des assesseurs et le titre à raison duquel ils remplissent ces fonctions.
Si un assesseur siège à raison do son âge, indiquer la date de sa naissance.
FORMULAIRB
6° La partie des instructions de M. le Ministre de l'intérieur, en date du , qui a trait aux opérations des assemblées électorales;
7° La feuille d'inscription des votants ;
8° La liste officielle des électeurs, close le , et le tableau de rectifications publié le ;
9° (3) L'arrêté préfectoral en date du , qui a divisé la commune
en sections de vote.
Une boîte fermée à deux serrures a été placée sur le bureau. L'une des clefs est restée entre les mains du président, et la seconde a été remise à l'assesseur le plus âgé. Le président, après avoir constaté, avec les membre^ du bureau, que cette boîte ne renferme aucun bulletin, a déclaré le scrutin ouvert.
Il a été ensuite procédé" à l'appel des électeurs, qui ont été introduits et appelés à voter successivement par ordre alphabétique Chacun des électeurs, après avoir représenté la carte qui lui a été délivrée par le maire, a remis un bulletin fermé au président, qui l'a déposé dans Ja boîte du scrutin, après s'être assuré que chaque pli ne contenait qu'un bulletin, et avoir fait constater le vote par la signature ou le parafe de l'un des membres du bureau, apposé sur la liste d inscription, en marge du nom du votant. La carie a été écornée par un des assesseurs et rendue à l'électeur.
L'appel étant terminé, il a été procédé au réappel de tous les électeurs qui n'avaient pas voté
A six heures du soir le scrutin a été clos.
Le buieau a procédé immédiatement au dépouillement.
Il a arrêté les listes d'émargements (4; et y a constaté, en toutes lettres, le nombre des votants, qui s'est élevé à
Puis, il a ouvert la boîte et a compté les bulletins qui y étaient renfermés. Le nombre de ces bulletins était de (5)
Chiffre (6) au nombre des émargements.
Les bulletins, divisés en groupes, ont été dépouillés sur tables, disposées de façon à ce que les électeurs puissent circuler alentour.
MM. (7) ont été appelés comme scrutateurs supplémentaires et ont
concouru au dépouillement. lisse sont formés en (8) groupes, qui
ont commencé immédiatement leurs opérations.
Le président a remis à chaque groupe de scrutateurs des bulletins par paquets de- cent.
a chaque table, un des scrutateurs a ouvert les bulletins et, après en avoir lu le contenu à haute voix, l'a passé à un de ses collègues. Deux autres scrutateurs ont insc it simultanément les suffrages obtenus par les candidats sur des feuilles préparées à l'avance.
(3) Si la commune forme un collège unique, ce paragraphe devra êire supprimé.
(A) te document devra être signé par le président et le secrétaire du bureau.
(o) Mettre ce nombre en toutes lettres.
((5) Mentionner si ce chiffre est égal inférieur ou supérieur au nombre des émargements.
(7) Cette partie du procès-verbal serait à supprimer, si le nombre
des votants était inférieur à 300, attendu que, dans ce cas, le bureau devrait procéder lui même au dépouillement du scrutin.
Si le nombre des votants excède 300, le bureau se fait assister par des scrutateurs supplémentaires pris parmi les électeurs présents sachant lire et écrire, et dont les noms doivent être consignés au procès- verbal.
(8) Nombre de groupes.
Les membres du bureau on! surveillé l'opération sous les yeux des électeurs.
Le? bulletins nuls ou douteux n'ont pas été compris dans le dépouillement. Ils ont été réservés pour être soumis à la décision du bureau du collège.
Les listes de pointage, arrêtées et signées par les scrutateurs de chaque groupe, ont été apportées, avec tous lt>s bulletins, au bureau.
Le président du bureau a fait brûler les bulletins non contestés, après avoir publiquement constaté que l'attribution de ces bulletins ne donnait lieu à aucu.ie réclamation.
Le bureau a ensuite statué sur les bulletins réservés, et a arrêté ainsi ~iu il suit le résultat du scrutin :
ETAT des suffrages obtenus par chaque candidat.
Le résultat du scrutin ayant été proclamé, les membres du bureau oui clos le présent procès-verbal des opérations, auxquelles ont constamment assisté trois membres au moins.
OBSERVATIONS ET RECLAMATIONS
Fait en double expédition (9), à le
Le président du bureau, Le secrétaire ,
Les assesseurs.
DEPARTEMENT d.
ARRONDISSEMENT d.
CANTON d. ...
COMMUNE d.....
Procès-verbal du recensement des votes, fait au chef-lieu de la lre section de la commune d
L'an , et le , à l'heure de , le bureau de la 1" section de la
commune d , composé comme il est indiqué d'autre part, et assisté de
MM. (JOj , présidents des autres assemblées sectionnaires de la commune, a procédé, en séance publique, au recensement des votes émis
(9) S'il s'agit dame assemblée de section, les deux expéditions du procès-verbal seront portées par le président au bureau de la première section avec les annexes, y compris la feuille d'inscription des votants, pour le recensement des votes émis dans la commun»'.
Si lu commune forme un seul collège , un d>.s expéditions sera conservée à la mairie, l'autre sera
immédiatement transmise, avec ses annexes, au sous-préfet ou au préfet pour l'arrondissement chef-lieu.
Les listes d'émargement devront être conservées au secrétariat de la mairie, pour être tenues pendant huit jours à la disposition des électeurs (Loi du 30 novembre 1875, art. 5).
(10) Désigner nominativement les délégués par ordre de section.
dans les diverses sections pour l'élection d'un membre de la Chambre des députés.
Ce recensement a donné les résultats suivants :
Nombre des électeurs inscrits
Nombre des votants d'après la feuille d'émargements
Nombre des bulletins trouvés dans l'urne
Nombre des bulletins n'entrant pas en compte dans le calcul de la majorité
Nombre des bulletins nuls, mais entrant en compte dans le calcul de la majorité
BULLETINS ATTRIBUÉS A
Les opérations du collège électoral étant terminées, le secrétaire a donné lecture du présent procès- verbal, et M. le Président a levé la séance.
Fait et clos à , le..»*. 18 .
Le président de la lre section.
Les assesseurs, Les présidents délégués des autres sections,
Le secrétaire,
149. PROCÈS- VERBAL du recensement général des votes émis dans les collèges électoraux de la * circonscription de l'arrondissement d
DÉPARTEMENT d.
ARRONDISSEMENT d . TQUR j)E SCRUTIN.
CIRCONSCRIPTION
L'an mil huit cent soixante- , le , à heure d ,
La Commission de recensement, composée, suivant arrêté préfectoral en date du , de :
membres du Conseil général du département d ,
Chargée, aux termes de l'article 34 du décret réglementaire du 2 février 1852, d'opérer le recensement général des votes émis dans les collèges
électoraux de la • circonscription de l'arrondissement d , pour
l'élection d'un membre de la Chambre des députés,
S'est réunie, à cet effet, en séance publique, dans la salle de
La Commission a choisi pour président, parmi ses membres, M
Les procès- verbaux des diverses assemblées delà circonscription ayant été déposés sur le bureau, il a été procédé de suite au dépouillement.
Les résultats de cette opération ont été consignés pour chaque commune successivement.
La Commission a ensuite examiné les bulletins annexés aux procèsverbaux, et a émis sur ces bulletins l'avis suivant :
Les réclamations déposées pendant le cours des opérations ont donné lieu, de sa part, aux observations qui suivent :
Après avoir rappelé que, aux termes de l'article 18 de la loi du 30 novembre 1875, nul n est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 1° la majorité absolue des suffrages exprimés; 2° un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits ; qu'au second tour, la majorité relative suffit, et qu'en cas d'égalité de suffrages le plus âgé est élu,
Le Prés 'dent a proclamé ainsi qu'il suit les résultats du recensement opéré par la Commission :
Nombre d'électeurs inscrits
dont le quart est de
Calcul de la majorité absolu*
Nombre de votants (1)
A déduire : Bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se sont fait connaître
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés
Majorité absolue (2)
M , qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages, soit (3) ,
réunit (4) les conditions exigées par la loi pour être déclaré élu député.
En conséquence, M. le président l'a proclamé membre de la Chambre des députés (5).
Après cette proclamation, les procès-verbaux et autres pièces qui ont servi au recensement général des votes ont été cotés et classés par cantons et par communes dans l'ordre suivi au tableau d'autre part et annexés au présent procès- verbal pour être remis à M. le préfet.
Fait et clos à , le 18
Le président,
Les membres de la Commission,
(1) Le nombre des votants est le nombre d^s bulletins trouvés d-.tns l'urne, défalcation faite des bulletins en sus des émargements.
(2) Lorsque le chiffre des suffrages est impair, la majorité est la moitié plus un du nombre pair im-
médiatement inférieur.
(3) Indiquer le nombre en toutes lettres.
(A) Ou ne réunit pas.
(5) Ou a déclaré qu'il y avait lieu à un second tour de scrutin.
Code. — G« édit. — II.
CARTON
COMMUNE
Articles , 7 et 8.
Nota. Ce procès-verbal doit être transcrit sur le registre des délibérations du conseil municipal. Il doit en outre être dressé en double exemplaire dont l'un est immédiatement transmis au préfet et l'autre affiché à la porte de la mairie.
Nombre de membres dont le conseil municipal doit être composé
Nombre de conseillers en exercice.
Nombre de conseillers qui assistent i la délibération. »
L'an mil huit cent soixante- , le du mois de , à heure
du...... le Conseil municipal de la commune d s'est réuni dans le lieu
ordinaire de ses séances^ sous la présidence de M , maire (3) partie
du Conseil.
Etaient présents MM. les conseillers municipaux :
Absents : MM. (4)
Le Conseil a élu pour secrétaire M
M. le président a donné lecture :
1° De la loi constitutionnelle du 24 février 1875 sur l'organisation du Sénat ;
2° De la loi organique du 2 août 1875 sur les élections des sénateurs;
3° De la loi du 9 décembre 1884 ;
4° Du décret du , convoquant les Conseils municipaux, et fixant la
durée du scrutin.
ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS
1er TOUR DE SCRUTIN.
Il a ensuite invité le Conseil à procéder, sans débat, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection des délégués.
Chaque conseiller municipal, al appel de son nom, a écrit son bulletin de vote sur papier blanc, et l'a remis fermé au président.
Le dépouillement du vote a commencé à (5) heure Il a donné
les résultats ci-après :
(1) Composition des collèges électoraux appelés à nommer les sénateurs, n° 1197.
(2) Réclamations contre l'élection des déléguas et de leurs suppléants, nos 1201 et 1202.
(3) Faisant ou ne faisant pas.
(4) Indiquer si les conseillers absents se sont ou ne se sont pas fait excuser.
(5) Si tous les conseillers sont présents ou si tous les absents se sont l'ait excuser, la clôture du scrutin et, le dépouillement doivent
Nombre de bulletin? trouvés dans l'urne
A déduire : bulle'.ins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante,, ou dans lesquels les votants se sont fait
connaître
Reste pour te nombre des suffrages exprimés, .... Majorité absolue
n . i, JM- (1) voix. (2> )
Ont obtenu. . .|M/ ' V0JX> (v j
MM...., (3), ayant obten i la majorité absolue, ont été proclamés déléguas.
Ils ont déclaré (4) ce mandat.
2e TOOlfc DE' SCRUTIN (5).
Le second tour a donné les résultats suivants :
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne
A dêdltre : bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se sont fait connaître
Reste pour le nombre des suffrages exprimés. . . . Majorité absolue
Ont obtenu. . .(£ voîx- i \
I M. voix. (, )
M , ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé délégué.
Il a déclaré..... ce mandat.
ÉLECTION DES SUPPLÉANTS
Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, à l'élection des suppléants.
Le dépouillement du scrutin, qui a suivi immédiatement le dépôi, des votes, a donné les résultats suivants :
îToir Ita immédiatement après le' le mandat.
iépôt des vote; ; dms le cas con- (5) Si le candidat élu accepte, on braire, led^po'iillemeut ne doit corn- ] passe immédiatement à l'élection vnencer qu'une heure après l'ouver- 1 du suppléant, et la partie du procure de la séance (Décret du 3 jan- cès-verbal ci-contre doit êîre biffée, vier 1876, art. 4). Si le premier tour du scrutin n'a
(1) Mettre le nombre de voix en . pas donné de résultat ou si le déléettres. gui nommé déclare refuser, on pro-
(2i Mettre le nombre de voix en ■ cédera aune seconde opération cLnt chiffres. les résultats seront consignés ci-
(3) Les lignes qui suivent doivent contre.
être biffées si aucun des candidats Pour cette seconde opération, n'obtient la majorité absolue. | comme pour les suivantes, le dé-
(4) Si le candidat est présent, il j pouillernent doit suivre immédiatedoit déclarer s'il accepte ou refase i ment le dépôt des votes.
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne
A déduire : bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se sont fait connaître
Reste pour le nombre des suffrages exprimés .... Majorité absolue
Ont obtenu.
jM.
voix. ( )
voix. ( )
MM , ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, ont été proclamés suppléants.
Us ont déclaré ce mandat.
Le second tour de scrutin a donné les résultats suivants :
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne
A déduire : bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se sont fait connaître
Reste pour le nombre des suffrages exprimés .... Majorité absolue
Ont obtenu
voix. ( )
voix. ( )
M , ayant obtenu la majorité absolue, a été nommé suppléant.
Il a déclaré ce mandat.
OBSERVATIONS ET RÉCLAMATIONS
La séance a été levée à heures.
Et ont signé les membres présents (I).
Le président, Les membres du Conseil municipal,
Le secrétaire,
(1) Tous les conseiller! devront signer sur le registre des délibérations du Conseil municipal et sur le procès- verbal, qui sera transmis
au préfet. Le second exemplaire, destiné à être affiché, pourra n'être signé que par le maire, pour copie conforme.
151. TABLEAU indiquant les résultats de V élection des Délégués et des Suppléants.
DÉPARTEMENT
NOM
INDIQUER
dans
cette colonne
si le suppléant
a accepté
ou refusé.
Le présent tableau, dressé par nous, préfet, sera déposé au secrétariat général de la préfecture, pour être communiqué à tout requérant.
A , le 187 .
152. PROCES- VERS AL de notificatim de l'élection des Délégués ou des Suppléants.
DÉPARTEMENT d
COMMUNE d.
Nous soussigné (1), de la commune d , nous sommes transporté,
le 18 , au domicile de M...., élu (2) du Conseil municipal de
la commune d , pour les élections sénatoriales ; nous lui avons notifié
sa nomination et l'avons mis en demeure de déclarer s'il entendait accepter ledit mandat.
Nous l'avons, en outre, prévenu que, faute par lui de lui faire connaître immédiatement son acceptation ou de la faire parvenir au préfet dans les cinq jours, il sera considéré comme non acceptant.
A quoi M nous a répondu et a signé avec nous le prôcès-ver-
bal, dont il lui a été laissé copie.
(Si le délégué est absent, le dernier paragraphe devra être supprimé et remplacé par le suivant).
M étant absent, nous avons laissé copie de ce procès-verbal à son
domicile entre les mains de M ...., qui a signé avec nous
Le (3)
Nota. Ce procès-verbal doit être immédiatement adressé à la préfecture.
(1) Maire ou garde-champêtre ou commissaire de police.
(2j Délégué ou suppléant au délégué.
(3) Signature du délégué, du sup-
pléant ou de la personne entre les mains de laquelle a été laissée la copie du procès verbal. Si la personne refuse de signer, mention en est fait!
par le porteur.
LETTRE DE CONVOCATION
A Monsieur délégué du conseil municipal de la commune d
Monsieur,
Le Conseil municipal de la commune d..... vous ayaut nommé son délégué pour les élections sénatoriales, fonctions que vous avez acceptées, j'ai l'honneur de vous informer que, conformément à la loi du 3() décembre 1875, le collège électoral se réunira à , le 18 , d:ms la salle
de
Le premier tour de scrutin aura lieu à heures du matin, le second
tour à heures, et le troisième toar, s'il y a lieu d'y procéder, à
heures.
Vous serez admis au vote sur la présentation de cette lettre de convocation.
Je vous rappelle, Monsieur, qu'aux termes de l'article 18 de la loi du 2 août 1875, tout délégué qui, sans cause légitime, n'aura pas pris part à tous les scrutins, ou. étant empêché, n'aura pas averti son suppléant en temps mile, est passible d'une amende de hO francs.
Le délégué qui a pris part à tous les scrutins reçoit, d'après l'article 17 de la même loi, s'il le requiert, une indemnité de déplacement calculée
à raison de 2 fr. 50 cent, par myriamètre, tant à l'aller qu'au retour. Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération très-distinguée.
A , le 18
Le préfet,
La distance entre le cbef-lieu de la commane I...., et le cbef-lieu de la préfecture étant de ....
my ria me très .... kilomè- Jtres , le délégué aura Wroit, s'il le requiert, à fla somme de
CONSTATANT QUE L'ÉLECTEUR A PRIS PART AUX
\u tour de scrutin.
2e tour de scrutin. 3e tour de scrutin.
,— »»— — — — mm— m — — »i I I il | | ■ i i i
Extrait du règlement tt administration publique du 26 décembre 1875.
(Art. !•*, 2, 3, 4, 5 et 6).
Je soussigné, délégué du Conseil municipal de
la commune d , dénommé ci-contre, ayant pris
part à tous les scrutins ouverts pour l'élection des membres du Sénat, déclare requérir l'indemnité de déplacement allouée par l'article 47 de la loi du 2 août 1875.
le 18
UOMBRO D INSCRIPTION sur le bordereau :
(1) En tontes lettres.
Cachet dn Président du tribunal.
EXÉCUTOIRE
Je soussigné, président du collège électoral réuni ce jour pour l'élection des membres du Sénat, certifie que l'électeur dénommé ci-contre a pris part à tous les scrutins et qu'il a droit au payement de la somme (1)
Bon a payer! le receveur particulier de
par j le percepteur de
Pour acquit de la somme de
A...., le 18 .
Le trésorier payeur général,
ORMULAIRE
DÉPARTEMENT PROCÉS-VERBAL
d des opérations du collège électoral réuni, le
à , pour élire sénateurs (1).
L'an , le , nous (2), du tribunal de première instance d ,
nous sommes rendu dans la salle d à , local désigné pour la réunion du collège électoral chargé d'élire les sénateurs attribués au département d par l'article 2 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875'.
Les portes de la salle ont été ouvertes à heures du matin, et les
électeurs ont été immédiatement introduits.
Nous avons alors appelé à siéger au bureau, comme étant les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents, sachant lire et écrire :
M...... né le
M , né le
Le bureau, ainsi constitué, a choisi pour secrétaire M , électeur.
Les pièces suivantes ont été déposées sur le bureau :
1° Le texte de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat;
2° Le texte de la loi organique du 2 août 1875, sur l'élection des sénateurs ;
3° Le règlement d'administration publique du 26 décembre 1 875, fixant le mode de payement de l'indemnité de déplacement allouée aux délégués des Conseils municipaux, ainsi qu'un exemplaire du tableau des distances;
4° Le texte delà loi du 30 décembre 1875, fixant l'époque des élec lions sénatoriales ;
5° Le texte de la loi du 9 décembre 1884;
6° Le texte des décrets organique et réglementaire du 2 février 1852;
7° La circulaire ministérielle du 19 janvier 1876 ;
8° Le tableau indiquant les résultats de l'élection des délégués et des suppléants, dressé en exécution de l'article 6 de la loi du 2 août 1875;
9° La liste des électeurs sénatoriaux, par ordre alphabétique, dressée en exécution de l'article 9 de la même loi.
Le bureau a ensuite réparti les électeurs, par ordre alphabétique, en sections de vote, de la manière suivante (3) :
Des tables ont été installées dans la salle du vote pour chacune des sections.
Le bureau du collège a désigné comme présidents et scrutateurs de ces sections les électeurs dont les noms suivent :
Le président du collège, après avoir rappelé que le nombre des sénateurs à élire pour le département est de , a déclaré le scrutin ouvert.
\ Les électeurs se sont rendus, suivant l'ordre alphabétique de leurs noms, aux sections de vote qui leur étaient respectivement assignées.
(1) Le Sénat est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leurs élections, n° 1230.
(2) Nom et prénoms du président du collège, — président, ou vice -
président, ou juge le plus ancien.
(3) Ce paragraphe devra être supprimé si le collège ne comprend pas au moins 200 électeurs.
Le président de chacune des sections avait préalablement ouvert la boîte de scrutin et, après avoir constaté, en présence des électeurs, qu'elle ue renfermait aucun bulletin, il avait remis une des clefs au plus âgé des scrutateurs et gardé l'autre.
Tous les électeurs ont apporté leurs bulletins préparés en dehors de la
lie du vote.
Ils l'ont remis fermé au président, qui, après s'être assuré qu'il n'en
ntenait pas d'autre, l'a déposé dans l'urne.
Un des scrutateurs a constaté le vote de l'électeur sur la lettre de convocation que celui-ci lui a remise, soit au moyen d'une signature, soit au moyen de la dé< hirure d'un des coins de la lettre (I)
Deux autres scrutateurs ont tenu les listes d'émargements, qui avaient été mises, en double, à la disposition des bureaux de seciion.
Les bureaux de section n'ont admis à prendre part au scrutin que les électeurs portés sur la liste; lorsqu'un suppléant qui n'était pas personnellement inscrit s'est présenté, ils en ont référé au bureau du collège, qui a décidé s'il devait être admis au lieu et place du délégué. Le nom du suppléant a, dans ce cas, été ajouté sur la liste en regard du nom du délégué, avec mention de la décision du bureau.
Trois membres au moins ont toujours été présents à chcque table de vote et au bureau du collège.
Le scrutin a été clos à midi.
Les membres des bureaux de section, après avoir arrêté les listes d'émargements el y avoir constaté en toutes lettres le no ni re |des votants, les ont remises, avec les boîtes de scrutin, au bureau du collège électoral.
Ce bureau a ouvert les boîtes une à une et a compté les bulletins, en comparant le nombre de ces bu.letins avec celui des émargements.
Cette vérification a donné les résultats suivants :
Les bulletins contenus dans chaque b îte ont été ensuite remis aux sections qui les avaient reçus, et qui en ont opéré le dépouillement de la manière suivante :
A chaque table, un des scrutateurs a ouvert les bulletins et, après en avoir lu le contenu à haute voix, l'a passé à un de ses collègues. Deux autres scrutateurs ont inscrit simultanément les suffrages obtenus par les candidats, sur des feuilles préparées à l'avance.
Les membres du bureau du collège et les présidents des sections ont surveillé 1 opération sous les yeux des électeurs, les labiés ayant été disposées de façon à ce que ceux-ci pussent circuler alentour.
Les bulletins nuls ou douteux n'ont pas été compris dans le dépouillement. Ils ont été réservés pour être soumis à la décision du bureau (du collège.
Les listes de pointage, arrêtées et signées par le président et les sciutateurs des sections de vote, ont été apportées, avec tous les bulletins, au bureau du collège.
Le président du collège a fait brûler les bulletins non contestés, après avoir publiquement constaté que l'attribution de ces bulleiins ne donnait lieu à aucune réclamation.
Le bureau a ensuite statué sur les bulletins conservés, et a arrêté ainsi qu'il suit le résultat du scrutin :
(1) La constatation des votes, pour les délégués et les suppléants, doit toujours avoir lieu par t»ne si-
gnature apposée au recto de la Jettro de convocation.
Nombre d'électeurs inscrits
Nombre de votants constaté par les feuilles d'émargements. Nombre de bulletins trouvés dans les urnes ........
Calcul de la majorité absolue.
Nombre de votants (1) . . . . . ; .
A déduire : bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se sont fait connaître (2)
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés .... Majorité absolue (3)
MMMMi
Ont obtenu (4) . j JJ*
M (5), ayant obtenu un nombre de voix égal au quart des électeurs
inscrits, et la majorité absolue , été proclamé sénateur .
Observations, réclamations et décisions diverses du bureau.
Le président a ensuite annoncé que la séance serait reprise à deux heures, et qu'il serait procédé à un second tour de scrutin pour l'élection de sénateurs restant à nommer.
Lecture de cette partie du procès- verbal a été donnée à l'Assemblée, qui s'est séparée à heures.
Le président, Les membres du bureau,
Le secrétaire,
Le même jour, à deux heures, l'Assemblée des -électeurs s'est réunie pour la suite des opérations.
Le bureau du collège et ceux des sections de vote sont restés constitués comme il a été dit ci dessus (6).
Le scrutin est resté ouvert jusqu'à quatre heures.
La réception des votes et le dépouillement ont été effectués de la môme manière et ont donné les résultats suivants :
(1) Si le nombre des bulletins trouvés dans les urnes ne correspond pas exactement à celui des émargements, il faut prendre comme chiffre des votants le plus pelit nombre.
(2) Ces bulletins doivent être parafés et annexés.
(3; Lorsque le chiffre des suffrages est imp.iir, la majorité est la moitié plus un du nombre pair immédiatement inférieur.
(4) Classer les candidats dans l'ordre décroissant des suffrages obtenus.
(5) Formule à modifier si aucun des candidats n'obtient au premier tour le nombre de voix nécessaire pour être élu.
(6; Si un ou plusieurs membres du bureau ou des sections avaient été remplacés, il en serait fait mention ici.
Recensement général fait par le bureau du collège après le jugement
des bulletins réservés.
Nombre d'électeurs inscrits
Nombre de votants constaté parles feuilles d'émargements. Nombre de bulletins trouvés dans 'es urnes
Calcul de la majorité absolue.
Nombre de votants
A DFDUiRE : bulletins blancs ou ne contenant pas une dési gnation suffisante, ou dans lesquels les votants se sont fait connaître
Reste pour le chiffre des suffrages exprimés. Majorité absolue. «is.
Ont obtenu. . . j „'
M , ayant obtenu un nombre de voix égal au quart des électeurs
inscrits, et la majorité absolue été proclamé sénateur •
Observations, réclamations et décisions diverses du bureau.
Le président a ensuite annoncé que la séance serait reprise à six heures, et qu'il serait procélé à un troisième tour de scrutin pour Iélection d..... sénateur restant à nommer.
Lecture de cette partie du procès-verbal a été donnée à l'Assemblée, qui s'est séparée à heures.
Le président, Les membres du bureau,
Le secrétaire,
Le même jour, à six heures du soir, l'Assemblée des (électeurs s'e6t réu nie pour terminer les opérations.
Le bureau du collège et ceux des sections de vote sont restés constitués comme il a été dit ci-dessus.
Le scrutin est r»jsté ouvert jusqu'à huit heures.
La réception des votes et le dépouillement ont été effectués de la mêm? f panière, et ont donné les résultats suivants :
lecensement général fait par le bureau du collège après le jugement *
des bulletins réservés.
Nombre d'électeurs inscrits. .
Nombre de votants constatés par les feuilles d'émargements. Nombre de bulletins trouvés dans tes urnes
Ont obtenu. . .jj|j;
FORKULAIKE
M (1), ayant obtenu la pluralité des voix été proclamé
sénateur .
Réclamations, observations et décisions diverses du bureau.
CLOTURE DU PROCÈS-VERBAL
L'opération terminée, le présent procès-verbal a été clos à heures
après avoir été rédigé en double exemplaire. Le bureau y a annexé :
Sous le n° 1, le tableau des résultats de l'élection des délégués, dressé en exécution de l'article 6 de la loi du 2 aoûl 1876 ;
Sous le n° 2, la liste électorale dressée en exécution de l'article 9 de la même loi ;
Sous les n°* à , les listes d'émargements en simple exemplaire, les doubles restant déposés avec le duplicata du procèsverbal au secrétariat de la préfecture ;
Sous les n08 à , les feuilles de pointage ;
Sous les n0' à , les bulletins nuls ou douteux, dont le détail
suit :
Bulletins blancs \
Bulletins ne contenant pas une désignation suffisante. > Bulletins dans lesquels les votants se sont fait connaître ;
Bulletins sur papier non blanc \
Bulletins portant des signes extérieurs >
Bulletins divers )
Enfin, sous les n°* à , les réclamations ou pièces diverses
dont le bureau a décidé l'annexion et dont le déiail suit :
Le président, Les membres du bureau,
Le secrétaire,
(1) En cas d'égalité des suffrages au troisième tour, la préférence est déterminée par l'âge.
La formule devrait, en ce cas, être modifiée.
PROCÈS-VERBAL d'élections départementales
et d'arrondissement.
DÉPARTEMENT d... ÉLECTIONS COMMUNE d..
arrondissement d.... DÉPARTEMENTALES. Exécution du décret
— du....
CANTON d... —
Procès-verbal d'élection d'un membre du conseil générai (ou d'arrondissement) .
L'an et le , dans la commune de , canton de ...., arrondissement de , il a été procédé, en exécution du décret du et de l'arrêté du préfet du département de en date du , à l'élection d'un
membre du conseil général (ou d'arrondissement), suivant les formes prescrites par les lois des 22 juin 1833 et 10 août 1871.
Par son arrêté du , M. le maire avait désigné pour lelieu de réunion
de l'assemblée électorale la sallede ..„. {la désigner).
Les électeurs, inscrits sur les listes dûment publiées, closes et arrêtées, avaient été convoqués pour ce jour, à heures du matin.
Et cette heure étant arrivée, nous (indiquer les noms, prénoms et
qualités du président), nous étant transporté au lieu indiqué, après avoir reconnu que la salle était convenablement disposée pour assurer l'indépendance des suffrages et la sincérité du vote ; que le bureau avait été placé cle telle sorte que les électeurs pussent circuler alentour pendant le dépouillement du scrutin ; que l'on avait affiché dans la salle l'arrêté
de M. le préfet de , portant convocation des électeurs pour ce jour,
avons déclaré la séance ouverte.
Nous avons immédiatement donné lecture à l'assemblée du décret du
et de l'arrêté du ....
Après quoi nous avons appelé au sureau, pour remplir les fonctions «d'assesseurs, quatre conseillers municipaux pris dans l'ordre du tableau, sachant lire et écrire (dans le cas où, à défaut de conseillers municipaux, les assesseurs seraient pris parmi les électeurs, conformément à l'art. 14 du décret du 2 fév. 1852, on devrait faire connaître que ce sont les deux olus âgés et les deux plus jeunes).
A cette invitation ont répondu :
Ces quatre assesseurs ayant pris place au bureau, nous avons procédé avec eux au choix d'un électeur de l'assemblée pouff remplir les fonctions de secrétaire.
M...., ayant réuni la majorité des voix, a immédiatement pris place au bureau pour remplir ces fonctions.
Le bureau ainsi constitué, le secrétaire a aussitôt ouvert le procèsverbal. Les électeurs ont été invités à se présenter au bureau, au fur et à mesure que leurs noms seraient appelés, pour déposer leur vote. Ils ont été prévenus que leur choix peut porter sur tout électeur âgé de vingtcinq ans au moins, domicilié dans le département, ou y payant une contribution directe.
A (donner exactement l'heure à laquelle l appel a commencé^
heures , l'appel a été fait par un des assesseurs, tandis qu'un autre
membre du bureau, tenant la feuille d'inscription des votants, indiquai la présence de ceux qui exprimaient leur suffrage, au moyen delà signature qu'il apposait sur cette feuille, dans la colonne à ce destinée, er regard du nom de l'électeur.
Chaque votant remettait un bulletin plié. Ces bulletins, ainsi plies, étaient déposés par le président dans la boîte de scrutin destinée à les recevoir.
L'appel ainsi terminé, il a été procédé au réappel, pour lequelles mêmes formalités ont été suivies.
Après le réappel, ont été admis à voter les électeurs qui n'avaient été présents ni à l'appel ni au réappel1 et qui se sont présentés successivement au bureau.
(Les quatre paragraphes suivants seront supprimes pour le* communes qui ont moins de 2,500 habitants, et où le scrutin ne doit durer qu'un jour.)
A quatre heures, le scrutin ayant été déclaré clos par le président, la boîte contenant les bulletins a été ouverte ; le bureau a d'abord procédé an dépouillement des votes.
Le président a fait constater que, suivant la feuille d'inscription des
votants, le nombre des suffrages émis s'élevait à (Donner ce nombre
en toutes lettres), et que celui des bulletins trouvés dans l'urne était de... (Il ne serait pas nécessaire de recommencer l'opération pour quelques légères différences qui proviennent le plus souvent d'omissions [ailes far les assesseurs sur lu fniille d'inscription des volants).
Après cette vérification, chaque bulletin a été pris successivement par l'un des assesseurs, qui l'a déplié et puis l'a remis, au président, qui en a fait lecture à haute voix, et l'a passé à un autre assesseur, deux autres assesseurs et le secrétaire tenant note du dépouillement sous la dictée du président.
Ce dépouillement a donné les résultats suivants : (FI faut soigneusement faire connaiire lous ceux qui ont obtenu des suffrages et le nombre que chacun a ***«*•**.
M.*... a obtenu..... suffrages.
M a obtenu suffrages.
M a obtenu au^rases.
Etc etc etc.
Bulletins blancs (indiquer le nombre des
bulletins de chaque catégorie) » »
Bulletins contenant des protestations. ... » »
Bulletins portant des noms illisibles * »
Bulletins daus lesquels les votants se sont } annexés au profait connaître » » I ces-verbal.
Déclarés nuls et
Et à l'instant les bulletin* non contestés ont été brûlés en présence do l'assemblée.
Pendant les opérations ci-dessus, trois membres au moins ont toujours été présents au bureau.
Et pour constater ce qui vient d'être fait, le présent procès-verbal a été dressé par le secrétaire, lequel en a donné lecture à l'assemblée. (S'il s'élevait des réclamations, on les mentionnerait au procès-verbal, avec les pièces justificatives à l'appui. Si la réclamation portail sur la validité d'un bulletin, ce bulletin serait annexé au procès-verbal) (1).
Après quoi, le président a annoncé la clôture de la séance et la dissolution de l'assemblée, qui s'est séparée à l'instant.
Fait en double à , le 18
(Signatures des membres du lureau.)
OU DU CONSEIL D'ARRONDISSEMENT
Procès-verbal du recensement général des votes émis dans les collèges électoraux, composant la circonscription cantonale.
L'an , et le.... à dix heures du matin,
Nous , membres du bureau central siégeant au chef-lieu du canton,
désignés par M. le préfet, conformément aux instructions ministérielles^ pour opérer le recensement g néral des votes émis par les électeurs des communes composant le canton de
Nous sommes réunis à cet effet, en commission et en séance publique, dans la salle de sous la présidence de M
La séance ouverte, et les pro* ès-verbaux des diverses assemblées du canton ayant été déposés sur notre bureau, nous avons procédé de suite à leur dépouillement.
Les résultats de cette opération ont été consignés, pour chaque commune successivement, au tableau ci-après :
(Les colonnes de ce tableau sont ainsi intitulées :
l°Numéro d'ordre.— 2° Désignation des communes.— 3° Nombre d'électeurs, I. inscrits. II. votants. — 4° Nombre de bulletins,!, comptés dans le recensement, IL nuls et annexés aux procès- verbaux — 5° Nombre de suffrages obtenus par les principaux compétiteurs [autant de colonnes que de noms). — 6° Voix perdues. — 7° Bulletins déclarés nuls et annexés au procès verbal, 1. bulletins blancs, II. bulletins contenant des protestations, III. bulletins ponant des noms illisibles, IV. bulletins dans lesquels les votants se s<»nt fait connaître. — 8 Total).
Le recensement général des votes étant terminé, M. le président en a fait connaître le résultat.
Il a rappelé ensuite que, aux termes de l'art. 14 de la loi du 10 août 1871, nul ne peut être élu, ni proclamé conseiller général au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni 1° la majorité absolue des suffrages exprimés; 2° un nombre de voix égal1 au quart «le ceUii des électeurs inscrits «tir la totalité des listes de la circonscription cantonale.
Conseil général.
La majorité abso^e des suffrages exprimés dans la
circonscription cantonale étant de , le quart des
électeurs inscrits sur les listes de la circonscription étant de..., et M .., qui a réuni le plus grand nombre de suffrages... {l'indiquer en toutes lettres), ayant {ou n'ayant pas) satisfait aux conditions exigées par l'art. 14 de la loi du 10 août 1871 précité M. le président l'a proclamé (ou bien.... a proclamé la continuation de l'élection, pour un second scrutin, au
suivant) .
La majorité absolue des suffrages exprimés dans la
icirconscription cantonale étant de , le quart dis
[électeurs inscrits sur les listes de la circonscription
'étant de et M , qui a réuni le plus grand nombre
ide suffrages , ayant (ou n'ayant pas) satisfait aux
(conditions exigées par l'art. 4 de la loi du 7 juillet 1852, M. le président l'a proclamé (ou comme cii dessus) membre du conseil d'arrondissement.
Après cette proclamation, les procès- verbaux et autres pièces qui ont servi au recensement général des votes ont été cotés et classés par commune dans l'ordre suivi au tableau d'autre part, et nous les avons annexés au présent, pour être transmis à M. le préfet.
Fait double et clos A...., le.... 18...
Les Membres du bureau central, (Signature*.)
Conseil d'arrondissement.
158. RÉCLAMATION d'un électeur contre l'élection d'un membre du conseil d'arrondissement (1).
A MM. les Présidents et membres du conseil de préfecture de
Messieurs,
Le soussigné (nom, prénoms, profession, domicile), électeur dans
le canton de ...., ainsi qu'il résulte du certificat ci-joint à lui délivré par M. le maire de
A l'honneur de vous exposer ce qui suit :
Dans les opérations électorales qui ont eu lieu le , à , pour l'élection d'un membre du conseil d'arrondissement, dans le canton de ,
il s'est produit des irrégularités de nature à entraîner la nullité de Télec tion ;
En effet (exposer ici les causes de nullité).
(1) Les règles de procédure sont celles qui sont applicables aux réclamations contre les élections municipales. Toutefois, les protesta-
tions, qui n'ont pas été consignées au procès- verbal, ne peuvent être déposées qu'au secrétariat de la sous préfecture, n# 1208.
DE PROCÉDURB ADMINISTRATIVE. 545
Par ces motifs, l'exposant demande qu'il vous plaise, Messieurs, annuler l'élection faite à , le ,de M , comme membre du conseil d'arrondissement de , pour le canton de
Il déclare que son intention est de présenter des observations orales ' J"ï séance publique où cette affaire sera appelée pour être jugée.
A...., le 48... (Signature.)
159. ARRETE d'un conseil de préfecture sur une réclamation contre l'élection d'un membre du conseil d'arrondissement.
Le conseil de préfecture de , séant en séance publique (voy. form. 1 8) ;
Vu le procès-verbal des opérations électorales qui ont eu lieu dans la
commune de , le , pour la nomination d'un membre du conseil
d'arrondissement dans le canton de ;
Vu la loi du 22 juin 1833 ; le décret organique du 25 févr. 1852, et la loi du 7 juillet 1852;
Vu l'arrêté préfectoral du , portant convocation des électeurs;
Vu une protestation, sous la date du , par laquelle M argué de
nullité lesdites opérations, les motifs pris de ce que : 4°.... ; 2°....; 6°.... ;
Vu les explications fournies par M. le maire de , sur ces divers
griefs ;
Vu la liste électorale et la liste des votants;
Ouï M } conseiller, en son rapport;
Ouï M* , avocat du sieur {Le réclamant) en ses observation!;
Ouï M , commissaire du Gouvernement, en ses conclusions;
Considérant que (motifs);
Par ces motifs,
Arrête :
La protestation faite par M contre les opérations électorales de la
commune de , est rejetée.
Délibéré à , le , présents, MM
(Sign, du président, du rapporteur et du secrétaire greffier.)
DÉCOMPTE
Cet arrêté n'occasionne aucans frais.
Remarque. — Cet arrêté est notifié dans la forme ordinaire. Voy. suprà, Formule n° 12.
Code. — 6« édit. — II. 33
160. RECOURS au Conseil d'Etat contre un arrêté d'un conseil de préfecture en matière d'élections au conseil d'arrondisscmtnt (t).
Conseil d'Etat. — Section du contentieux. RECOURS.
Par M-...., signataire d'une protestat'on dirigée contre l'exécution d'un
membre du conseil d'arrondissement dans le canton de ( , nom
du département), Contre un arrêté du conseil de préfecture de.... , en date du , qura
rejeté ladite protestation.
Une protestation a élé déposée par le soussigné, le , contre les
opérations électorales du , à Cette protestation se fonde sur les
faits suivants :
J* J (Les énoncer avec précision).
Le conseil de préfecture a repoussé ces griefs. L'exposant défère sa décision à la censure du Conseil d'Etat, sur le motif que
Il conclut, en conséquence, à l'annulation de l'élection du canton de ,
et de l'arrêté attaqué.
Production : copie de l'arrêté. (Signature.)
DECOMPTE.
Ce recours n'occasionne anenns frais.
Remarque. — La requête, communiquée par le Conseil dT2tat au minisire de l'intérieur, est transmise au préfet avec invitation d'en faire donner communication au conseiller d'arrondissement élu, en l'informant qu'il peut présenter au Conseil d'Etat, soit directement, soil par l'intermédiaire du préfet, comme il le jugera convenable, les observations et défenses qu'il aurait à y opposer, et qu'il doit les fournir dans un délai de quinzaine à partir de la communication. Après ce délai, le préfet adresse au ministre, avec son avis, les pièces visées dans l'arrêté attaqué.
161. DECISION du Conseil d'Etat sur un recours contre un arrêté de conseil de préfecture en matière d'élections au conseil d'arrondissement.
Au nom du peuple français,
Le Conseil d'Etat, statuant au contentieux;
Sur le rapi ort de la section du contentieux;
Vu la requête présentée par le sieur , demeurant à , électeur
inscrit sur la liste communale de — ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux le , et tendant à ce qu j! plaise au Conseil annn-
ler un arrêté en date du , par lequel le conseil de préfecture du département de a rejeté la protestation qu'il avait formée contre les
opérations qui ont eu lieu dans la commune de , le.... , pour l'élection
(i) Le recours au Conseil d'Etat est suspensif quand il est formé par le conseiller élu, n° 1218.
d'un membre du conseil d'arrondissement (canton de ), ce faisant annuler lesdiies opérations par le motit que ;
Vu l'arrêté attaqué;
Vu le mémoire en défense présenté par le sieur , ledit mémoire
enregistré comme dessus, le , et tendant an rejetdu pourvoi (ou bien :
Vu lu iett e du ministre de l'intérieur, en date du de laquelle il
résulte que la requête susvjsée a été communiquée au conseil élu, qui n'a produit aucune obs< nation) ;
Vu (toutes autre$ piicet) \
Vu les observations du ministre de l'intérieur en réponse à la communit ation qui lui a été donnée du pourvoi; lesdites observations enregisuées, comme dessus, le ;
Vu la loi du 22 juin 1833, le décret organique du 2 février 1852 et la loi du 7 juilkt J852;
Ouï M , en son rapport ;
0 ï M , maître 9e requêtes, commissaire du Gouvernement, en ses
conclusions;
Gens d rant que (motifs) ;
Décide :
Art. 1er. La requête du sieur est rejetée.
Ou bien : L'arrêté du conseil de préfecture du département de , en
date du... , est annulé.
Art. 2. Les élections auxquell s il a élé précédé le , dans le canton
de , pour la nomination d'un membre du conseil d'arrondissement,
sont déclarées nulles;
Art. 3. Expédition, etc.
DÉCOMPTE
Ce décret n'occasionne aucuns frais.
16fe. DECISION du Conseil d'Etat sur une réclamation cont' e une élection au conseil général (1).
Au nom du peuple français,
Le ' onseil d Etat, statuant au contentieux;
Sur le rapport de la section du cont mieux ;
Vu la requêt' pré>ent/e par le sieur , demeurant à , ladite requête inscrite au secrétariat du contentieux le , et tendant à ce qu'il
plaise au Conseil d'Eiat annuler les opérations électorales auxquelles il
a été procéd le.. .., dans le canton de pour l'élection d'un membre
du conseil gén rai, par le motif que.. ..;
Vu le mémoire en d-len^e présenté par le sieur
(î) D'après la loi du 31 juillet •1n7u, c'est le Conseil d Etat qui statue sur les réel. malions formées m.tre lea opérations électorales, n' 1223. — Le di oit d'arguer de té les éUct'ons appartient aux électeurs du canton, aux candidats et aux membres du conseil général.
Si la prestation n'est pas consignée au proiès-ve bil, elle doit être dépos e dans les 'iix jours au f-ecréfcui-it de la secli'.n du contentieux
du Conseil d'Etat, n° 1224 — Le préfet peut aussi attaquer les opérations électorales dans les vingt jours à partir de la réception des procèsve/baux, n° 12J>. — Les décisions du Conseil d'Etat sont ren lues sans frais, n° 1226. — S'il s'élève une question piéjudiiielle, le Conseil d'Eiat surseoit, n° 1228. — La déc sion doit intervenir dans les trois mois à partir de l'arrivée des pièces au Conseil d'-Ëtal* n" 1229.
Vu la loi du H août 1871 ;
Vu la loi du 31 juillet 1875;
Considérant.. ,.„ Décide :
Art. 1er. La requête du sieur est rejetée.
Ou bien : Les opérations électorales auxquelles il a été procédé le ,
dans le canton de pour la nomination d'un membre du conseil générai.
sont annulées.
Art. 2. Expédition
IV. — Elections municipales
Un décret du Président de la République fixe l'époque des élections pour le renouvellement intégral des conseils municipaux. — Un arrêté préfectoral convoque les électeurs. — Cet arrêté est inséré dans le recueil des actes administratifs et affiché dans la commune sous forme de placard, ainsi qu'il suit:
Elections municipales.
Commune de
Arrêté portant convocation des électeurs pour la nomination d ,
membre du conse.l municipal.
Le préfet de
Vu la loi du 5 avril 1884, sur l'administration municipale;
Vu le décret du Président de la République du ;
Vu la circulaire du ministre de l'intérieur, en date du ;
Vu ;
Arrête :
Art. 1er. Les électeurs de la commune d sont convoqués pour le
dimanche , à reflet de procéder à ;
La réunion des électeurs aura lieu au chef-lieu communal, dans le local désigné et préparé à l'avance par le maire.
Art. 2. Le scrutin durera de.. .. heures du matin à
Art. 3. Le nombre des conseillers municipaux à élire est de
Art. Ht. Les opérations électorales se feront conformément aux dispositions de la loi du 5 avril 1884, et aux instructions publiées dans le Recueil administratif, n°
Art. 5. Le présent arrêté sera publié et affiché dans la commune, à la diligence de M. le maire.
A..;.., le 18 {Nom du préfet.)
CARTE D'ENTRÉE
M , inscrit sur la liste des électeurs, est prévenu que l'assemblé*
électorale dont il fait partie sera tenue le... . 18 dans la salle de
Le scrutin sera ouvert de heures du malin à
Le maire,
Sceau Les électeurs apporteront leurs bulletins préparés en dehors de
de la commune, l'assemblée. Le papier de ces bulletins sera blanc et sans signes extérieurs.
Celte carte sera conservée par l'électeur pour le cas où il y aurait lieu de procéder à un second tour de scrutin.
PROCES- VERBAL d'élections municipales
département d ÉLECTIONS MUNICIPALES.
ARRONDISSEMENT d....
canton d.... conseil municipal d....
COMMUNE d
de conseiller!
à élire
d'électeurs in«
Procès-verbal d'élection des membres du J> 1 , scrits.
' de suffrages exprimés. .
L'an et le dans la commune d...... canton d , arrondissement de , il a été procédé à l'élection des membres du conseil municipal, suivant les formes prescrites par la loi du 5 avril 1884, le décret du et par l'arrêté de M. le préfet de , en date du , portant convocation des électeurs pour ce jour.
Par son arrêté du , M. le maire avait désigné pour le lieu de réunion
de l'assemblée électorale la salle de (la désigner).
Les électeurs inscrits sur les listes dûment publiées, closes et arrêtées avaient été convoqués pour ce jour, à huit heures du matin.
Et cette heure étant arrivée, nous (nom, prénoms et qualités du
président) nous étant transporté au lieu indiqué, après avoir reconnu que Ta salle était convenablement disposée pour assurer l'indépendance des suffrages et la sincérité du vote ; que le bureau avait été placé de telle sorte que les électeurs pussent circuler à l'entour pendant le dépouillement du scrutin, nous avons immédiatement donné lecture à l'assemblée du décret du et de l'arrêté de convocation précité.
Après quoi nous avons appelé au bureau, pour remplir les fonctions de scrutateurs, les plus âgés et les plus jeunes électeurs présents, sachant lire et écrire.
A cette invitation ont répondu :
Ces quatre scrutateurs ayant pris place au bureau, nous avons procédé avec eux au choix d'un électeur de l'assemblée pour remplir les fonctions de secrétaire.
M , ayant réuni la majorité des voix, a immédiatement pris place
au bureau pour remplir ces fonctions.
Le bureau ainsi constitué, le secrétaire a aussitôt ouvert le procès-verbal. Les électeurs ont été invités à se présenter au bureau au fur et à mesure que leurs noms seraient appelés pour déposer leur vote. Us ont été prévenus qu'ils ont... [Indiquer le nombre de conseillers municipaux à élirej conseillers à élire, et que les conditions d'éligibilité sont d'avoir vingt-cinq ans et de n'être pas atteint par une des incapacilés qui , aux termes des articles 15 et 16 du décret du 2 février 1852, empêcheraient d'être port sur la liste électorale. Leur attention a, en outre , été appelée sur les in compatibilités prononcées par la loi du 5 avril 1884.
Le président a ensuite constaté que la boîte destinée à recevoir les bul-
letins était munie de deux serrures. Il les a fermées, l'une et l'autre, a
remis une des deux clefs à M le plus âgé des scrutateurs, et a garde';
l'autre entre ses mains.
A.... (Donner exactement Vheure à laquelle V appel a commencé) heures, l'appel a été fait par l'un des scrutateurs, tandis qu'un autre membre du bureau, tenant la feuille d'insci iption des votants, indiquait la présence de ceux qui exprimaient leur suffrage, au moyen de la signature qu'il apposait sur cette feuille dans la colonne à ce destinée, en regard du nom de l'électeur.
Chaque votant remettait un bulletin plié au président, qui le déposait dans la boîte destinée à le recevoir.
L'appel ainsi terminé, il a été procédé au réappel, pour lequel les mêmes formalités ont été suivies.
Après !e réappel, ont été admis à voler les électeurs qui n'avaient été présents ni à l'appel ni au réappel et qui se sont présentés successivement au bureau.
* A.... heures, le scrutin ayant été déc'aré clos par le président, la boîte contenant les bulletins a été ouverte; le bureau a imméJialenieut procédé an dépouillement des votes.
Le président a fait constater que, suivant la feuille d'inscription des votants, le nombre des suffrages émis s'élevait à.... (Donner ce nombre en toutes lettres), et que celui des bulletins trouvés dans l'urne était de....
(ïl ne serait pas nécessaire de recommencer l'opération pour quelque* légères différences qui proviennent, les plut souvent, d'omission* fat es par les scrutateurs sur la feuille d'inscription des votants.)
Après celte vérification, chaque bulletin a été pris successivement par l'un des scrutateurs, qui l'a déplié et puis l'a remis au président, qui en a fait lecture à haute voix, et l'a passé à un autre scrutateur, deux autres scrutateurs et le secrétaire tenant note du dépouillement sous la dictée du président.
Le dépouillement a donné les résultats suivants :
(// faut soigneusement faire connaître tous ceux qui ont obtenu des iuffrages et le nombre que chacun a obtenu.)
M a obtenu suffrages.
M..... a obtenu suffrages.
M a obtenu suffrages.
Etc., etc.. suffrages.
Bulletins blancs ou illisibles {Indiquer le nom- (
bre des bulletins de chaque catégorie). ...» \ Déclarésnuls Bulletins ne contenant pas une désignation suf- 1 et annexés lisante » \ au procès- Bulletins dans lesquels les votants se font con- I verbal, naître > \
Le dépouillement des votes étant terminé, M. le président en a fait connaître le résultat.
Il a rappe'é ensuite que, aux termes de l'article 30 de la loi du 5 avril 1884, nul ne peut être élu, ni proclamé conseiller municipal, au premier tour de scr a tin, s'il n'a réuni : 1° la majorité absolue (c'est-à-dire la moitié, plus un) de* suffrages exprimés; 2° un nombre de voix égal au quart de celui des électeurs inscrits sur la liste de la commune.
La majoité absolue des suffrages exprimés étant de , le quart des
électeurs inscrits étant de , et MM. ayant satisfait aux conditions
exigées par l'article de loi précité, M. le président les proclame membres du conseil municipal de la commune d
Et à l'instant les bulletins non contestés ont été brûlés en présence de l'assemblée.
Pendant les opérations cir-dessus, trois membres au moins ont toujours été présents au bureau.
M. le président a demandé aux électeurs présents si quelques-uns d'entre eux avaient desréclainations a élever contre les opérât ions de l'assemblée. (S'il s' élevai ' des > é<l amadous, on les consignerait au procèsverbal en y joignant les pièces justificatives à Vappui. Si la réclamation portait sur la validité d'un bulletin, ce bulletin serait annexé au procèsverbal) (1).
Il a annoncé en même temps que l'on avait, conformément à l'art. 37 de la loi du 5 avril 4884, cinq jours pour déposer à la mairie les réclamations contre la validité des opérations de rassemblée.
Et pour constater ce qui vient d'être fait, le présent procès -verbal a été dressé p ir le secrétaire, lequel en a donné lecture à l'assemblée.
Après quoi, le président a annoncé ia clôture de la séance, et l'assemblée s'est séparée a l'instant.
Fait en double à , le
(Signature des membres du bureau.)
Le maire de la commune d certifie que pendant les cinq jours qui
ont suivi les opérations électorales auxquelles il a été procédé dans relie
commune, le pour la nomination des membres du conseil municipal,
il n'a été présen é aucune ou bien d autres réclamations que celles au
nombre de annexées au procès -verbal) réclamation contre lesdites
opérations.
A , le Le maire,
(Signature.)
(!) Le bureau juge provisoirement les difficultés, d? 4209»
PROCÈS-VERBAL d'élections municipales
2* tour de scrutin.
fCfARTEMENTd... ÉLECTIONS MUNICIPALES commune d....
Exécution canton d...
du décret du 2* tour de scrutin. —
L'an etle ,à heures du , le président de l'assemblée de&
électeurs communaux d , assisté de MM , scrutateurs et deM ,
secrétaire, a déclaré le scrutin ouvert en annonçant qu'il restait à nommer conseillers municipaux.
Après quoi, le président a fait l'appel des électeurs, auquel ont répondu...., votants; il a procédé ensuite au réappel, auquel ont répondu.... votants.
(Reproduire ici les paragraphes spéciaux aux formes du scrutin de la {ormule précédente).
A heures, M. le président a annoncé la clôture du scrutin. Il a
constaté le nombre des votants qui s'est trouvé de , et le nombre des
bulletins qui s'est trouvé de
Le nombre des bulletins étant égal à celui des votants, le scrutin a été déclaré régulier.
Le président, assisté des scrutateurs, a procédé au dépouillement des votes, et ce dépouillement a donné le résultat suivant, savoir :
M a obtenu suffrages.
M a obtenu suffrages.
M a obtenu..... suffrages.
M a obtenu suffrages.
Etc.. etc.. etc..
MM , ayant ontenu le plus de voix, ont été proclamés membres du
conseil municipal.
Au même instant, les bulletins non contestés ont été brûlés en présence de l'assemblée.
M , secrétaire de ladite assemblée, a donné lecture du présent procès-verbal, et le président a demandé aux électeurs présents si quelquesuns d' entra eux avaient des réclamations à élever contre les opérations de l'assemblée. (Consigner ici les réclamations que le bureau jugerait devoir admettre.)
{La fin du procès-verbal comme à la formule précédente.)
165. PROCÈS VERBAL de recensement général des votes dans les communes dont les électeurs des diverses sections concourent ensemble à la nomination ae tous les conseillers municipaux,
DÉPARTEMENT ÉLECTIONS COMMUNE d
— POUR LE RENOUVELLEMENT INTÉGRAL CANTON d....
DES CONSEILS MUNICIPAUX
Procès-verbal du recensement général des votes émis dans les diverses
sections électorales.
L'an — et le
Le bureau de la première section électorale établie dans la commune
de , a procédé publiquement, en présence des présidenls des autres
sections, au recensement général des votes émis le , pour le renouvel-
?ement intégral des membres du conseil municipal.
A cet effet, les procès-verbaux d'élection dressés dans les différentes
étions ont été déposés sur le bureau.
Le dépouillement de ces procès-verbaux a donné les résultats suivants :
(Ces résultats sont consignés dans un tableau dont les colonnes portent : *
1° La désignation des sections; — 2° le nombre d'électeurs : I. inscrits; ; /«►II. votants ; — 3° le nombre de bulletins : I. comptés dans le recensement ; — II. nuls et annexés aux procès-verbaux.
Un second tableau développe les suffrages obtenus dans les diverses sections : ce tableau est divisé en colonnes portant :
1° Les noms et prénoms des candidats; — 2° l'indication des sections (ire section, 2e section, etc., etc.) ; — 3° le total des sections.
Enfin un troisième tableau fait connaître pour chaque section le nombre de bulletins déclarés nuls et annexés aux procès-verbaux savoir :
i ° Bulletins blancs ou illisibles ; — 2° bulletins ne contenant pas une désignation suffisante ; — 3° bulletins contenant une désignation ou qualification inconstitutionnelle; — 4° bulletins dans lesquels les votants se sont fait connaître ; — 5° Total).
Le recensement général des votes étant terminé, M. le président en a fait connaître le résultat.
Il a rappelé ensuite que, aux termes de l'art. 30 de la loi du 5 avril 1884, nul ne peut être élu, ni proclamé conseiller municipal, au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni : 1° la majorité absolue (c'est-à-dire la moitié, plus un, des suffrages exprimés) ; 2° un nombre de voix égal au quart de celui des électeurs inscrits sur la liste de la commune.
La majorité absolue des suffrages exprimés étant de ; le quart des
électeurs inscrits étant de , et MM , ayant satisfait aux conditions
exigées par l'article de loi précité, M. le président les proclame membres du conseil municipal de la commune de
S'il y a lieu à un second tour de scrutin, on ajoute:
Le nombre des candidats proclamés ne complétant pas celui des nominations à faire par l'assemblée, le président a fait annoncer qu'il serait
procédé à un second tour de scrutin qu'il a fixé à , à heures
du
Et pour constater ce qui vient d'être fait, le présent procès-verbal a été dressé, les jour, mois et an ci-dessus.
Le président du bureau Les membres du bureau
de la lre section : de la lre section :
(Signature.) (Signatures,)
Les présidents des autres sections :
(Signatures.)
Bcmarque. — Lorsqu'il n'y a pas de réclamation et que le préfet trouve les élections régulièrement accomplies, il en avise le maire en ces termes :
A , le 18...
Monsieur le maire,
J'ai reçu le procès-verbal des élections qui ont eu lieu dans votre commune pour le renouvellement intégral du conseil municipal.
Aucune réclamation n'ayant été formée contre ces élections et les opérations m'ayant paru régulières, j'ai l'honneur de vous faire connaître que je vous autorise à convoquer le nouveau conseil municipal et à procéder à son installation.
Recevez, etc. Le préfet,
(Signature^
Remarque. — Lorsqu'il n'y a pas de réclamation el que le préfel trouve les élections régulièrement accomplies, il en avise le maire en ces termes :
f 66. PROTESTATION contre les opérations électorales (1).
La réclamation est faite dans la forme indiquée suprà, Formule n° 158. Elie peut être déposée au secrétariat de la mairie, à la préfecture ou à la sous-préfeclure; il en est donné récé« pissé, n° 1210 bis.
Elle est transmise au conseil de préfecture ainsi qu'il suit :
DATE PRÉFECTURE d...
de la proteiîatioa.
ÉLECTIONS MUNICIPALES de 18..,
DATE
de l'enregistrement à !a préfecture.
PROTESTATION CONTRE CES ÉLECTIONS
Commune d.
Arrondissement d.
Protestation du sieur...,
Renvoyé au conseil de préfecture pour être statué conformément à la loi da 5 avril 1884.
A , le.... 18..
Le Préfet.
(Signature)
Date de l'enregistrement delà protestation au BORDEREAU conseil Je préfecture.
des pièces communiquées r
conseil de préfecture. Décision du conseil.
4» Procès- verbal d'élection; 2° Protestation; 3» Eté.
Date de cette décision.
rapporteur.
; i ) Les opérations de chaque assemblée électorale peuvent être attaquées par tout électeur faisant partie de cette assemblée, et par tout candidat, n* 1207. — Si les réclamations n'ont pas été consignées au procès verbal, elles doivent être déposées dans les cinq jours au secrétariat de la mairie, de la sous-préfecture ou de la préfecture, n° 1208 — Le préfet peut attaquer l'élection
dans le délai de quinze jours à dater de la réception du procès-verbal, n°l209.
Les réclamations sont jugées par le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat, n° 1210. — Si un* question préjudicielle est soulevée, le conseil de préfecture doit surseoir, rr 12*2. — Le conseil de préfecture doit statuer dans le délai d'un mois à partir de la réception
Remarque. — Sur cette protestation, il intervient un arrêté du conseil de préfecture analogue à la formule n° 159, qui peut être l'objet d'uu recours au conseil d'Etat, et qui donne liea alors à un pourvoi et à un décret, comme suprà, Formules n»g 160 et 161.
des pièces à la préfecture ; s'il n'a p 18 été statué dans ce délai, la réclamation est considérée comme rejet e, n° 1213.
Qui a le droit de déférer au Conseil d Eut l'arrêté du conseil de pré-
ferture? Voy. n* 1214. —Dans quel délai le recours doit-il être firme ?
nn 1216 — Les recours sont jugés sans frais, n° 1217. — Ils ne sont pas suspensifs, n° 1218.
WJ CODE D'INSTRUCTION ADMINISTRATIVE
ACQUIESCEMENT. — Ce qu'est l'ac-
Îuiescement. — Effets qu'il produit, I, 22, n. 559. — Il est formel ou tacite ; ce qu'est l'acquiescement formel; en quelle forme il peut être donné, 423, n. 560. — Que fait le Conseil d'Etat lorsque le défendeur acquiesce purement et simplement, 423, n. 561. — Après l'acquiescement à une décision on ne peut plus remettre en question ce qu'elle a jugé, 424, n. 562. — De quels actes résulte l'acquiescement. Exemples, 424, n. 563.
— Cas dans lesquels il n'y aurait pas acquiescement, 427, n. 564. — Il n'y a pas acquiescement lorsque la partie a simplement subi l'exécution forcée de la décision, si elle n'avait aucun moyen de l'empêcher, 427, n. 565. — L'acquiescement exprès ou tacite attribue le caractère de la chose jugée à la décision acquiescée, 428, n. 566. — L'exécution partielle rend la décision inattaquable, mais seulement à l'égard des chefs acquiesces, 428, n. 567. — La fin de non-recevoir résultant de l'acquiescement est opposable aux ministres, au domaine et aux personnes morales, 429, n. 568. — Elle ne peut être opposée à l'Etat qu'autant que 1 acquiescement émane du ministre lui-même; exceptions, 429, n. 569. — Espèce dans aquelle une administration générale n'est
pas présumée avoir acquiescé, 430, n. 570.
— Cas dans lesquels l'exécution d'une décision ne peut être opposée à une commune, 430, n. 571. — La preuve de l'acquiescement incombe à celui qui oppose la fin de non-recevoir, 431, n. 572. — Voy. Décisions administratives. — Form.y t. II p. 403.
ACTES ADMINISTRATIFS. -- Exécution. — Ils sont exécutoires par euxmêmes, sans mandement, II, 40, n. 849.
— Il n'en est pas ainsi des actes passés sous forme de contrat dans l'intérêt d'une personne morale, 40, n. 850. — Documents sur la forme des actes d'adjudication ou de ventes concernant les communes, 41 , n. 850 bis. — Mode d'exécution des actes administratifs, 42, n. 851 .
— Formul, n. 88 à 100, t. H, p. 453 à
Copies et expéditions. — Elles ne peuvent être refusées aux parties ; droits à payer, II, 42, n. 852. — H ne doit être délivré expédition que des actes inscrits sur les registres et revêtus de la signature du fonctionnaire qui les a pris, 45, n. 853.
— Sur quel papier, 45, n. 853 bis. — Par qui sont délivrées les copies et ampliations, 47, n. 854.— Marche à suivre pour avoir ces copies, 47, n. 855. — Formul., n. 16, 17, 18,20, 21, 67, 73, 80,
(1) Indication de la valeur des chiffres et des abréviations.
I. tome premier
II, tome second.
Form., Formulaire.
Les chiffres 1 et II seuls ne sont placés qu'une fois à chaque mot; les chiffres qui suivent le chiffre I indiquent que tout ce qui suit appartient au tome premier. — Le chiffre II indique que tout ce qui suit appartient au tome deuxième. Les chiffres arabes indiquent la page et le numéro.
Exemple : I, 311, n° 568. — tome I, page 311, numéro 568.
Form., n° 12, II, p. 303. — Formulaire, numéro 12, tome 4euxièma. page 303.
TABLE ALPHABÉTIQUE
84, 85, t. II, P..354, 355, 418, 424, 438, 444, et i£5. — Légalisation des actes. Sa nécessité. — Par qui elle est donnée, 47, n. 866. — Formul., n. 87, t. II, p. 452.
ACTIONS. — Actions administratives.— Conditions requises ; il faut que celui qui agit ait qualité, 69, n. 118 et suivants. — Que l'action soit fondée sur un droit né et actoel, 72, n. -121. — Que celui qui agit ne soit frappé d'aucune incapacité civile, 74, n. 423. — Caractère des actions administratives relativement à la juridiction territoriale ; distinction entre les actions personnelles et réelles non applicable, 75, n. 424. — A quelle autorité il faut s'adresser lorsque l'objet de l'action est de nature à tomber sous la juridiction de deux tribunaux du même ordre, 76, n.425.
Domaine de l'Etat. — Les actions qui le concernent sont exercées par le préfet, 31, n. 52. — Quelques-unes peuvent être exercées par l'administration des domaines, 31, n. 53. — Devoir imposé au préfet de représenter l'Etat lorsque le litige existe entre l'Etat et(le département, 34, n. 54. — Les préfets représentent le domaine devant les juridictions administratives inférieures, 3'2, n. 55. — Devant le Conseil d'Etat, c'est le ministre, 33, n. 57. — Concours exigé de l'administration des domaines pour l'iesliruction des affaires, 33, n. f.8.
Domaine militaire. — Les actions qui le cône» rnent sont exercées par te ministre de la guerre, 34, n. 60.
Dotation de la couronne. — Décret du 6 septembre 4870, 35, n. 61, n. a.
Domaine privé. — Id.
État, unité nationale. — L'exercice des adions qui le concernent est dévolu aux ministres ou aux agents inférieurs, 36, n, 63. — Devant le Conseil d'Etat l'administration est toujours représentée par le ministre, 36, n. 64.
Administrations générales. — Sont représentées en justice par leurs directeurs, 37. n. 65.
/ dministration forestière — Délégation aux agents forestiers des actions et poursuites relatives aux délits et contraventions, 37, n. 66. — Cette délégation ne s'applique qu'aux actions relatives à la police et à la conservation des bois ei forêts, 37, n. 67.
Trésor public. — Il procède en justice par le ministère de son agent judiciaire, 38, n. 69.
Recrutement — Actions exercées par le préfet, 38, n. 74.
Université. — Actions qui la concernent, 64, u. 405 bit.
Eaux navigables. — Actions exer»
cées par les préfets, 39, n. 72.
Routes. — Actions exercées par le préfet, 39, n, 72.
Départements. —Les actions qui les concernent sont exercées par l, préfet, 39, n. 73. — Quid en cas d'urge.ice ? 40, n. 73 bis. — Par qui elles sont exercées en cas de litige entre l'Etat et le département. 44, n. 74.
Arrondissements. — Ils n'ont aucune action à intenter ou à soutenir, 42. n.75.
Communes. — Le maire représente la commune en justice, 43, n. 76. — Les adjoints et conseillers municipaux dfA • gués ont aussi qualité, 43, n. 77. — Lu cas d'empêchement du maire, l'action est exercée par l'adjoint ou par le conseiller municipal qui en tient lieu, 43, n. 78.— Les actions de la commune ne peuvent être déléguées, 44, n. 79. — Quid si le maire, les adjoints et tous les conseillers municipaux ont des intérêts contraires aux prétentions delà commune? 44. n. 80.
— Le ministre de l'intérieur ne peut se pourvoir au nom de la commune. 46, n.
84. — Ni le préfet. 47, n. 82 bis. —Délibération du conseil municipal, 48, n. 83 et 83 bis. — Edets des jugements et décisions rendus contre le maire par rapport aux habitants, 49, n. 84. — Los receveurs sont chargés du recouvrement des revenus et des poursuites contre les débiteurs, 50, n. 85. — Que faut-il entendre par section de commune ? 51 , n. 85 bis.
— Au nom de qui sont exercées les actions concernent des sections de communes Formalités à suivre; commission syndicale, 51, u. 86. — Le maire représente la section qui plaide contre une autre commune ou un particulier, 53, n. 88 — Il n'a pas qualité lorsque l'action ne concerne que quelques habitants qui ne forment point une section, 53, n. 89. — Quid silemaireet le conseil municipal refusent de plaider pour une section 1 54, n. 90.
— Le préfet ne peut refuser de former une commission syndicale, 55, n. 92. — Le maire et l'adjoint peuvent faire partis de la commission syndicale, 55, n. 93. — Cas dans lesquels tout contribuable est admis à intenter les aetions de la commune, 56, n. 95. — Conditions requises, 56, n. 96. — Un contribuable peut rele-( ver appel lorsque la commune refuse ou néglige de le faire, 57, n. 97. — Tout» contribuable peut aussi défendre aux ac-* tions dirigées contre la commune, 58, n. 99. — Autorisation nécessaire même pour les actions administratives, 58, n. 400
— La commune ou section est mise en cause et la décision a effet à son égard, 59, n. 104. — Actions concernant plusieurs communes; commission syndicale, .60, n. 402, et404ôii.
TABLE ALPHABETIQUE.
Chemins vicinaux de grande coniliunication. — Connu m sont uareéea les actions lorsque pi «meurs commuacs sont intéressés, til , n. 105.
Etablissements publics ou d'utilité publique. — L. s hospices et les bureaux de bienfaisance représentés en justice par les commissions administratives, 6V, n. iûù. — Nécessité d'un avis préalable du comité consultatif et de l'autorisation du conseil de préfecture, 05, n. 409. — Etablissements généraux de bienfaisance et d'utilité publique représentés par leurs directeurs, 05, n. 110. — Actions concernant les fabriques, intentées au nom de la fabrique, poursuites et diligences du trésorier, 06, n. \\{. — Par qui doivent être exercées les actions relatives aux églises et presbytères, 07, n. 412.
— Par qui sont exercées les actions concernant les cures, les menses épiscopales. les chapitres, les séminaires. 68, n. 413.
— Les consistoires protestants exercent les actions concernant leurs églises. 68, ■• I i4. — Les consistoires du culte Israélite représentent les synagogues, 08, n. 445. — Etablissements d'utilité publique; établissements non autorisés; exercices des actions qui les concernent, 09, n. Mi*, u a.
Voy Autorisation de plaider. Essai de conciliation. Instances.
ADMINISTRATION de l'cnregis^rement. — Voy Saisies-arrêts.
ADMINISTRATION des .domaines. — Voy. Actions.
ADMINISTRATION forestière. — Voy.
fatum*.
ADMINISTRATIONS générales.— Voy.
Actions.
AGENT JUDICIAIRE du Trésor. — Voy. Actions, Significations.
AJOURNEMENT. — Voy. Instances.
ALGERIE. — Instruction gracieuse H conleiilieusc, 644, n, 170. — Conseil l'adniiiii.-lraiion; conseil du contentieux; conseils de préfecture ; instruction devant le conseil de préfecture, 544, n. 777.
— Actions judiciaires et transactions, 5io, n. 778.
ALIENES. — Voy. Significations.
APPEL. Forme de l'appel.— L'app 1 est désigné sous le nom de pourvoi; comment il est introduit. 432, n. 573. — Forrr.ul., n. 7, 8, 9. 5t et 57, t. II, p. 339 à 343 el 404 à 407.
Qualité des parties. — Celui contre lequel une décision a été rendue est recc- \ôide 3 l'ai laquer par la voie de l'appel, ; n. 57 \. — L'appel n'est pas recevable de la part de eeox qui ne figuraient pas en nom dans la décision , attaquée ;
exception à l'égard des créancier.» et des ayants droit, 433, n. 575. — En matière de contraventions, les particuliers n'ont pas le droit d'interjeter appel, 434, n. 575 quater. — Par qui peut être interjeté l'appel dans l'intérêt d'une commune ou d'une section de commune , 435 , n 570. — Le maire a-t -il qualité lorsque la décision a été rendue contre une collection d'habitants? 435, n, 577.— Le mémoire en défmse présenté par le maire n'est pas recevable s'il n'est produit aucune délibération du conseil municipal,
435, n. 577 bis. — Chaque ministre a qualité, dans la sphère de ses attributions, pour relever appel au nom de l'Etat, 435, n. 578. — Dans quel cas le pourvoi collectif de plusieurs parties est recevable, 436 et 437, n. 579 et 580 lis. — Le pourvoi collectif nul conserve néanmoins les délais et empècbe les déchéances ,
436, n. 5S0. — Le pourvoi ne peut être formé au nom d'une partie décédée, 437, n. 581. — L'appel doit être dirigé contre la partie avec laquelle a été rendue la décision attaquée , 437 , n. 582.
— Quid d'un mandataire ? 437, n. 582 bis.
Quelles décisions peuvent être attaquées par la voie de l'appel. — Ce sont, les décisions contradictoires, définitives ou interlocutoires préjugeant le fo:id, 438, n. 584. — On ne peut appeler des décisions par défaut, avant d'avoir épuisé la voie de l'opposition, 438, n. 585.
— Lorsqu'un tribunal administrai if refuse ■d'admettre l'opposition, c'est la seconde décision qu'il faut attaquer, 439, n. 586.
— Lorsqu'il s'agit de statuer sur la compétence, l'appel contre une décision par défaut est-il admissible avant l'opposition? 43i>, n. 587. — Quand les décisions préparatoires et interlocutoires sont susceptibles d'appel, 439, n. 588. — Exemples, 440, n. 5S9. — L'appel doit être dirigé contre les décisions qui ont statué sur le litige. Quid des arrêts qui confirment une décision précédente ou en règlent l'exéculion ? 442, n. 591. — Quid quand il n'y a pas eu de décision rendue par le premier juge ? 440 , n. 589 bit. — < Quelles pièces en ce cas doit -on pro< duire? (Ibid.). — Exemples de décisions qui ne peuvent être frappées d'appel. 442, n. m.
Délais de l'appel. — Délai de trois mois; appel tardif ira ppé de déchéance, 444, n. 595. — Conditions requises pour que la signification de la décision fasse courir les délais de l'appel, 444, n.5' 5 6i», 595 ter, 445, n. 595 quater, 595 quinquies, 452, n. 007 bis. — Application rigoureuse de celle déchéance. 4*5, n. 596. — La déchéance est applicable aux recours dirigés contre les décisions de tout tribu-
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nal qui ressortit au Conseil d'Etat, 446, n. 597. — La rétention des pièces par l'adversaire préserve-t-elle de la déchéance? 147, n. 598.— Application de la déchéance à certains chefs, 447, n. 599. — La déchéance qui frappe l'appel tardif peut être prononcée d'office, 4i8 , n. 601 .
— Même règle applicable aux départements, communes et établissements publics, 448, n. 602. — La déchéance peutelle être suppléée d'office à l'égard des appels dirigés contre l'Etat? 449, n. 603.
— Le Conseil d'Etat ne doit pas accorder de reliefs de laps de temps. Quid en cas de circonstances extraordinaires? 449, D. 604. — Délai supplémentaire accordé l ceux qui demeurent hors de la France
(mtinentale, 450, n. 605. — Le délai de trois mois court contre toutes personnes, départements, communes, établissements publics, ministres et administrations générales, 454, n. 606.— Il court contre les mineurs et autres personnes privilégiées,
452, n. 607.— Les délais courent du jouroù la décision a été notifiée, 452, n. 608. — L'appelant ne peut opposer la déchéance qu'en rapportant la prouve de la notification, 452, n. 609. — Il faut que la notification soit régulière, 453, n. 640. — Après la notification, le délai court si la décision est contradictoire, 453, n. 614. — Si elle est par défaut, il ne court que du jour de la notification de la décision confirmative,
453, n. 612. — Le délai de l'appel contre les arrêtés préparatoires ne court que du jour de l'arrêté définitif, 454, n. 61 3. — De quel jour court le délai à l'égard des décisions interlocutoires qui préjugent le fond? 454, n. 614. — Quid à l'égard des décisions qui ne font que confirmer une décision précédente, ou s'y référer ou en régler l'exécution? 454, n. 615. — Les trois mois se comptent de quantième à quantième. Le jour de la signification et celui de la déchéance sont-ils compris dans les délais? 456, n. 617. — Les délais sont suspendus par la mort de la partie arrivée après la signification de la décision attaquée, 456, n. 618. — Les délais De sont interrompus ni par une instance engagée devant les tribunaux judiciaires, 457, n. 619. — Ni par des réclamations adressées mal à propos au préfet ou au ministre, 457, n. 620. — Ni par un appel irrégulièrement formé, 457, n. 621. — Ni par des protestations , 457 , n. 622. — L'appel contre les décisions notifiées antérieurement au règlement a dû être formé, sous peine de déchéance, dans les trois mois qui ont suivi la promulgation de ce règlement. 457, n. 623.
Exécution provisoire des décisions attaquées. — Sursis. — L'appel n'a pis d'effets suspensifs ; les décisions attaquées sont exécutoires nonobs-
tant cet appel, 458, n. 624. — Le Conseil d'Etat peut néanmoins accorder un sursis à l'exécution; lui seul le peut, 459, n. 625.
— Le Conseil d'Etat pourrait-il ordonner le sursis à l'exécution d'un arrêté, lorsqu'il rejette l'appel comme irrégulier, et qu'il renvoie les parties à se pourvoirdevant le juge du premier degré? 459, n. 626.
— Le Conseil d'Etat n'accorde de sursis que pour des causes graves, 460, n. 627. — Dans quel cas le sursis est, en général, accordé, 460, n 628. — Le sursis peut-il être accordé par le motif que la communication aux parties intéressées doit entraîner de longs délais à raison des distances? 460, n. 629. — Le sursis peut être accordé pour un délai déterminé; il peut n'être que partiel, 461, n. 631. — Les demandes en sursis sont instruites par la section du contentieux, mais c'est l'assemblée générale qui prononce 461, n. 632 . — Communication de la demande à la partie adverse, 461, n. 633.
— Exceptions au principe en vertn duquel l'appel n'est pas suspensif, 462, n. 634 et 635. — Form., n. 55, t. II, p. 405.
Demandes nouvelles. — Le Conseil d'Etat, jugeant en appel, ne peut statuer que sur les contestations qui ont subi le premier degré de juridiction, 463, n. 637. — Toutes demandes ou chefs de demandes qui n'ont pas été soumis au juge du premier degré sont déclarés non recevantes, 463, n. 638. — Le Conseil d'Etat ne donne pas acte de réserves se rapportant à des faits non justifiés, 465 , n. 639 ter. — Obligation pour l'appelant de produire la décision qu'il attaque, 465, n. 640. — Il faut que cette décision constate que tous les chefs ont été soumis au juge du premier degré, 466, n. 641. — Cas dans lesquels le premier degré de juridiclion n'est pas suffisamment rempli, 466, n. 642.
— Exceptions à la règle qui défend de présenter en appel des demandes nouvelles. Demandes qui ne sont que la défense à l'action principale, 467, n. 643.
— Demandes en compensation, 46K, n. 645.— Quid des demandes d'intérêts?
Défaut d'intérêt ou d'objet. — L'appel doit être rejeté lorsqu'il y a défaut d'intérêt ou d'objet, 469, n. 647. — Espèces dans lesquelles il en »-st ainsi,
469, n. 648. — Il n'y a pas lieu de statuer sur l'appel, lorsque, durant l'instance, il est devenu sans objet. Exemples, 469, n. 650. — On ne peut se pourvoir au Conseil d'Etat pour demander la confirmation d'une décision non attaquée, 472, n.654.
Chose jugée. — Elle rend l'appel non recevable, 472, n. 652. — Dans quels cas les décisions administratives sont réputée*
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itoir acquis l'autorité de la chose jugée, 47 .. n. 653. — Autres espèces dans les-
3uelles l'appel n'est pas recevable à raison e la chose jugée, 4/3, n. 654. — L'appel n'est pas recevable contre une décision passée en force de chose jugée, alors même qu'elle serait viciée d'incompétence, 475, n. 6o7. — La déclaration par laquelle une partie s'engage à payer les sommes qui seront fixées par le conseil de préfecture n'emporte pas renonciation anticipée à l'appel contre l'arrêté qui fait cette fixation, 475, n. 658.
Evocations. — Dans quels cas le Conseil d'Etat peut évoquer, 475, n. 659. — L'évocation est facultalive, 475, n. 660. — Conditions requises pour l'évocation en cas de vices de forme, d'incompétence, 476, n» 660 bis et 660 ter. — Le Conseil d'Etat peut-il évoquer lorsqu'il annule une décision pour incompétence ? 476, n. 664.
— Le Conseil d'Etat peut évoquer lorsqu'il annule une décision par le motif que le tribunal duquel elle émane a méconnu ses pouvoirs en refusant de statuer, 477, n. 662. — Il peut aussi évoquer lorsque le tribunal du premier degré a refusé de recevoir une opposition à une décision par défaut, ou s'est contenté de se référer à celte décision comme si elle était contradictoire , 477, n. 663. — La faculté d'évoquer n'appartient au Conseil d'Etat qu'à l'égard des décisions qui lui sont déférées par la voie de l'appel, 478,
Voy. Commissions spéciales. Cour des comptes, Décisions administratives, Elections.
APPEL COMME D'ABUS. — Nature de cet appel, II, 274, n. 4442. — Il y a lieu de le distinguer tlel'appel des sentences épiscopalcs relatives à la discipline ecclésiastique, 275, n. 4443. — Cas d'abus, 27), n. 4144. — Qui peut exercer le droit d'appel comme d'abus? 276, n. 4446 et suiv. — Poursuite d'ofGce, 277, n. 4450.
— Présentation d'un mémoire au ministre des cultes, 279, n. 4454. — Transmission du mémoire au Conseil d'Etat, ibid. — Une requête adressée au Conseil d'Etat dans la forme ordinaire ne serait pas recevable. 279, o. 4452. — Le ministre est tenu de transmettre l'appol au Conseil d'Etat, 280, n. 4455.— C'est la section de l'intérieur qui statue sur cet appel, 280, n. 4456. — Formules de décision, 280, n. 4 457. — Form., n» 464 et 462, t. II, p. 537 et 538.
APPEL INCIDENT.— Faculté accordée à l'intimé de relever appel incident, I, 478, 1 n. 665. — Cet appel incident peut-il être interjeté en tout état de cause? 478, n. 666. — Comment s'introduit l'appel incident devant le Conseil d'Etat? 480, n. 667.
— Form., n. 36, t. II, p. 406.
Ole. — o' édit. - II.
ARRÊT. — Voy. Cour des comptes.
Décisions administratives.
ARRETES. — Voy. Décisions administratives.
ARRONDISSEMENTS.— Voy. Action"
ASSIGNATION. — Voy. Instances.
AUDIENCES. — Il n'y a point d'av dience publique devant les ministres et les préfets, 1,497, n. 238. -Les audiences sont publiques devant les conseils de préfecture, 497, n. 238 Us. — Excepté pour les questions de comptabilité, 498, n. 238 ter. — Rôle d'audience, 498, n. 238 quinquies — Nécessité d'un mandat, 4 99, n. 238 sexies. — Quid pour les avocats, avoués, etc.? ibid. — Avertissement par lettre du jour de l'audience, 202, n. 238 septih. — Police dos audiences, 203, n. 238 deciès. — Huissiers, 204, n. <%&unde<;iès. — Form., n. 45 bis et suiv., t. II, p. 353.
Les audiences de la section du contentieux sont secrètes ; celles de l'assemblée statuant au contentieux sont publiques, 204, n. 239. — Exceptions relatives aux affaires quasi contentieuses, 204, u. 240.
— Police des audiences, 205, n. 241.
C'est un acte de tutelle administrative, t. Il, 206, n. 4052.
Actions concernant le domaine de l'Etat. — Le préfet n'a besoin d'aucune autorisation pour agir ou se désister, 206 et 207, n°'4053, 4054.
Actions concernant les départements. — Délibération du conseil général, 207, n. 4 055. — Le préfet ne peut agir contrairement au vœu du conseil général, 208, n. 4057. — Formul., n. 452, t. II. p. 529.
Actions concernant les communes. — Nécessité de l'autorisation (in conseil de préfecture, 240, n. 4060; quel que soit l'adversaire de la commune, 244, n. 4064; quelle que soit, en général, la nature de Faction , 242, n 4 06?. — Pourvu que l'action soit de la compétence d'un tribunal judiciaire, 212, n. 4063. — Même criminel, 212, n. 4 064. — Et, en matière de chemins vicinaux pour la fixation des indemnités de terrain, 24 3, n. 40f)5. — L'autorisation doit être demandée par le maire si la commune est demanderesse, 234, n. 4097. — Par le contribuable qui exerce les actions de la commune, 24 3, n. 4068. — L'autorisation accordée s'étend à tous les accessoires de l'action, 246, n. 4069. — Mais elle n'embrasse que ce qui fait l'objet de la demande, 248, n. 4070. — L'appel rend une nouvelle autorisation nécessaire quand c'est la commune qui le forme, 249, n. 4074. -Quid de l'appel incident? 24 9, n.4 072.
— Quid du pourvoi en cassation, ?2'), J n. 4074. — Du désistement, 221, n. itflb.
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— Comment il est statué sur un désistement, 221, n. 4076 — L'autorisation est nécessaire pour l'acquiescement, 222, o. -1077. — Exceptions à la nécessité de l'autorisation : 1 ° En matière possessoirc, 223, n. 1079. — Même quand il s'agit de l'appel ou du pourvoi en cassation, 224, u. 1081. — 2° En matière d'opposition aux états de recouvrement dressés par le maire et rendus exécutoires par le souspréfet, 225, n, 1082. — Ou lorsque la commune agit par voie d'exécution-saisie, 226, n. 1083. — 3° En matière d'actions soumises aux tribunaux administratifs, 226, n. 1084. — Ces exceptions n'existent pas pour le contribuable qui veut exercer les droits de la commune, 227, n. 1085.
— L'autorisation doit être demandée quand les choses sont encore entières, "228, n. 1086. — Si la commune agit sans être autorisée, elle doit être déclarée non recevable, 229, n. 1088. — L'autorisation accordée ne se périme pas, 230, n. 1089.
— Pour que l'autorisation soit accordée, il faut qu'il y ait des motifs suffisants de soutenir le procès, 231, n 1091. — Elle peul être accordée pro parte ou conditionnellement, 233, n. 1095. — Appréciation moins rigoureuse quand c'est un contribuable qui agit, 234, n. 1090. — Corn ment l'autorisation est demandée, 235, n. 1 098. — Le contribuable ne peut pas être assujetti à donner caution, 235, n. 1099. — Pourvoi devant le Conseil d'Etal, en cas de refus de la part du conseil de préfecture, 236, n. 1101. — Les adversaires des communes ne peuvent pas se pourvoir. 237, n. 1103. Les pourvois sont formés sans ministère d'avocats et adressés directement ou par l'intermédiaire du préfet au Conseil d'Etat, 237 el 23.8, n 1104 et 1 105. — Ils ne sont pas instruits et jugés dans la forme coutentieuse, 238, n. 1106. — Ils doivent, à peine de déchéance, être formés dans le délai de trois mois, 239, n. 1108. — le pourvoi est communiqué au ministre compétent, 240, n. 1109. - Déci-ion du Conseil d'Etat. 240, n. 1111. — Les arrêtés dn conseil de préfecture portant refus d'autorisation doivent être motivés, 241, n. 1112. — Les décisions du Conseil d'Etat le sont aussi. 243, n. 1113. — L'autorisation d'agir ne peut pas être accordée contrairement au vote du conseil municipal, 244, n. 4 145. — Mais il en est autrement quand il s'agit de défendre à l'action d'un tiers, 245, n 4116. — Qu'adviendra-t-il si le maire ne vent pas défendre à l'action, malgré l'arrêté qui autorise la commune à plaider ? 245.
n. 4446 bis. Une délibération du conseil municipal est nécessaire pour la rémiiarisation du pourvoi au Conseil d'Etal, 546, o. 4417. — Il n'est pas besoin de
produire une consultation a-nTOcat Jevant le conseil de préfecture ou le Conseil d'Etat, 247, n. 4448. — L'autorisation doit être expresse, 249, n. 4 424. — Le pourvoi suspend l'instance civile, 250, n. 4422. — L'autorisation ne préjuge [tas la légitimité de l'action, 250, n. 4 423. — Les arrêtés d'autorisation sont des acte* de tutelle admiirstrative. — Le refus peut toujours être rétracté, 254, n. 4 424. — Le défaut d'autorisation crée un moyen de nul ilé opposable en tout état de cause contre les décisions judiciaires intervenues sans que la formalité ail été remplie, 252, n. 1426. — La commune pourrait aussi se pourvoir en requête civile, 253, n. 4127. — L'adversaire de la commune ne peut plus, d'après la jurisprudence, exciper du défaut d'autorisation devant la Cour de cassation, 253, n. 4128. — Le refus d'autorisation rend la commune non recevable à agir; si elle est défenderesse, elle est condamnée par défaut, 255, n. 4 430. — Ce refus ne permet pas même à la commune de demander judiciairement communication des pièces, 258, n 4432. — La commune condamnée par défaut peut former opposition jusqu'à l'exécution , :59. n. 4134. — L'autorité judiciaire apprécie les contestations dont l'autorité accordée est l'objet, 259, n 4436. — Il existe un cas où le pouvoir judiciaire serait incompétent, 263, n. 4 437. — Form.y n. i53 à 4 59, t. II, p. 529 à 535.
Actions concernant les établissements publics ou d'utilité publique.
— L autorisation est nécessaire pour: 4° les hospices et les bureaux de bienfaisance ; 2° les fabriques ; 3° les cures ; 4° les chapitres; 5° les séminaires; 6° les menses épiscopales; 7° les consistoires protestants; 8° les consistoires israélites. Except ons en ce qui concerne les établissements généraux de bienfaisance, 264, n. 44 38. — Aucune autorisation n'est exigée pour les congrégations religieuses, les caisses d'épargne, les caisses de retraite, les sociétés de secours mutuels, les académies, les syndicats, etc., etc., 268. n. 1139. — Les règles applicables aux communes le sont aussi, en général, aux élablissements assujettis à l'autorisation, 270, n. 1 • 40 — :II y a néanmoins dei différences, 272, n 1 141 —Form.. n.160, l. II, p. 536. — Voy Essai de conciliation.
AVOCATS.— organisation et discipline de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat, I, 182. n.216. — Peines encourues par les avo cals en cas d'infraction au règlement, 184, n. 218. —Cas dans lesquels les avocats s'en rendent passibles, l8i-, n. 219. — Condamnation personnelle de l'avocat aux dépens 185, n. 220. — Droit exclusif accordé anx avocats au conseil de faire tous les actes d'instruction et de procé-
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dure, 185, D. 224. — Voy. Audience, Constitution d avocat, Dépens. Désaveu, lutta n ce.
BUREAU DE BIENFAISANCE. — Voy. Actions.
CAISSE D'ÉPARGNE.— Voy. Saisiesmrréts.
CAISSE DES CONSIGNATIONS. — V o\ . Contraintes.
CASSATION. — Dans quel cas le recours en cassation est ouvert. — Il n'est reeevable de la part des parties qr'ù l'égard des décisions dts tribunaux jugeant en premier e! dernier ressort, t. 11. 23, n. 825.
Formes de l'instruction et du jugement du recours en cassation. — Celui formé au nom des parties est introduit, instruit et jugé dans les mémos form s que l'appel, 25, n. 827 — 11 doit, comme l'appel, être formé dans le délai de trois mois à peine de déchéance, 25, n. 828. — Il ne suspend point l'exécution des décisions attaquées, 27, n. 829. — Recours en cassation dans l'intérêt de la loi ; il est formé par les ministres seuls, 28, n. 830. — Chaque ministre a qualité pour le former dans les affaires de son département, 28, n. 834. — 11 peut être formé dans tout délai, 29, n. 832. Le Conseil d'Etal ne peut casser d'office eu l'absence de tout recours. 30, n. 833.
Renvoi après cassation. — En cas de cassation dans l'intérêt de la loi, il n'y a pas de renvoi à faire, 11, 30, n. 83 ». — Lorsque la cassation est prononcée sur la ' mande des parties, le Conseil d'Etat doit renvoyer l'affaire aux juges compétents ; il ne peut ni évoquer, ni statuer au fond, 30, n. 835. — Cas 'lans lesquels la cassation ne nécessite aucun renvoi, 34, n. 836. — Le Conseil d'Etat, lorsqu'il y a lieu à renvoyer, doit-il renvoyer devant un tribunal autre que celui qui a rendu la décision? 31, n. 837. — Lorsqu'un arrêt de la Cour des comptes est cassé, le renvoi est fait à la même Cour, mais l'affaire est portée devant une autre chambre, 32, n. 838. - Porm., I. Il, p. 450.
Voy. Conseil de révision, Cour des comptes, Elections.
CAUTION JUDICATUM SOLVI. — Voy. Cx épiions.
CAUTIONNEMENTS. — Vûv. Saisiestirvéts .
CHAPITRES.— Voy Actions.
CHEMINS VICINAUX.-V >y Actions, Significations.
CHOSE JUGÉE. — Voy. Appel, Acjuies ement.
CIRCULAIRE «lu 4 2 juillet 4 86ft.MU- les COOSC ls de préfecture, I, 89 n 436.
COLONIKS.— Voy. Algérie. Commissions spéciales, Corieils privés.
COMMISSAIRES-PRISEURS. — Voy.
Saisies -arrêts.
COMMISSIONS SYNDICALES.— Voy.
Ac ttoti s
COMMISSIONS SPÉCIALES
Commissions pour les dessèchements de marais et autres ouvrages d'utilité publique — Observations sur l'existence des commissions spéciales, I, 534, n. 763, n. 4. — Organisation et mode de délibération de ces commissions,
534, n. 763. — Procédure spéciale en matière de plus-value, 533, n. 763 bis. — Instruction des affaires, 544, n. 764.— Secrétariat établi auprès de chaque commission ; dépôt des pièces et mémoires, 535, n. 765. — Opposition et appel admis contre les décisions, 535- n. 7ti6.
Commissions pour la liquidation d'indemnités et créances. — Création et organisation dfl ces co.nmissions,
535, n. 767. — Mode d'instruction des affaires, 544, n. 768.
Voy. Décisions administratives et Signifiations.
COMMUNES.— Voy. Actions, Appel.
Autorisation de plaider, Dérisions administratives Dépens, Désistement. Essai de conciliation. Exécutions. Instances, Significations, Tierce opposition
COMMUNICATION AU MiINtSTÈBÉ PUBLIC. - Voy. Ministère public.
COMMUNICATION DE IMITES. — Voy. Cour des comptes. Exceptions.
COMPARUTION PERSONNELLE. — Voy. Voies de vérification .
COMPTABILITE OCCULTE. — Droit du préfet de poursuivre, I, 3v- n 74 bis.
— Audience publique, 498, n. 23 ! qualer.
— Procédure et instruction de ne matière spéciale, 207, n. 243 quater.
COMPTES. — COMPTABLES.— Voy.
Audience, Cour des comptes.
CONCILIATION.— Voy. Essai de conciliation.
CONFLITS. — Nature du conflit. Di verses espèces de conflit, I, 346, n 429
— Texte de l'ordonnance du fa* pm 48-'8 sur les conflits 3H, note I.
Conflit positif d'attribution. — O' il puise sa source. Moi:fst|ui l'ouï fait établir, 347, n. 430. — Il est le seul moyen de revendication d'une aff; ire par l'autorité administrative, 348, n. 434.— Dans quel cas il peut et doit être élevé, 348, n. 432.
— Cas dans lesquels il ne peut pas l'être,' 349, n. 435. — Matières a l'égard desquelles le conflit n- peut être élevé. Matières criminelles, 350, n. 436.— Matières correstionnelles — Cas dans lesquels elles donnent lieu à conflit, 352, n. 4 ;8— Application des mêmes règles aux matières de simple police, 353, n. 439.— Devant les tribunaux criminels ou correctionnels et de simple police, le conflit peut-il être élevé
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dans un cas quelconque, pour les tribunaux criminels, hors des cas déterminés par l'ordonnance, pour les seconds? 354, d. 439 bis. — Ne donnent pas lieu au conflit : 1° le défaut d'autorisation de plaider; 2° le défaut d'essai de conciliation
i administrative, 355, n. 440.— Application
r de la même règle en cas de revendication de meubles et effets saisis pour paiement
I de contributions, 356, n. 443. — Tableau indiquant les périodes pendant lesquelles xn conflit peut ôlro élevé et les positions
/ dans lesquelles un déclinatoire doit être présenté ou renouvelé, 357, note 1. — Devant quels tribunaux le conflit peut être élevé. — Tribunaux de première instance, Cours d'appel. Il ne peut l'être devant les justices de paix, 357, 445. — Ni devant les tribunaux de commerce, 359, d. 446, — Ni devant les tribunaux criminels, 359. n. 447, — Ni devant les jurys d'expropriation, les conseils de prud'hommes, les conseils de guerre et les tribunaux maritimes, 359, n. 447 bis. — Il en est autrement devant le juge du référé, 359, n. 447 fer. — Il ne peut pas l'être devant les tribunaux administratifs, 360, n. 448. — A quelle période de l'instance le conflit peut être élevé, 360, n. 44-9. — Il peut l'être jusqu'au jugement définitif sur le fond. Il peut l'être aussi après un jugement ou arrêt interlocutoire, et même après des jugements ou arrêts ayant acquis l'autorité de la chose jugée sur la question de compétence seulement, 362, n. 450. — Il est
. tardif après un jugement définitif en premier ressort sur le fond, 363, n. 454 . — S'il s'agit d'un jugement par défaut, le conflit ne peut être élevé qu'autant qu'il y est formé opposition, 363, n. 452. — 11 peut . être élevé en cause d'appel. — Cas dans lesquels il ne pourrait l'être, 363, n. 453. — Le conflit ne peut pas être élevé devant le tribunal qui a rendu le jugement dont il
Îr a appel, 364, n. 453 bis. — Il n'y a pas ieu à conflit lorsqu'il s'agit de difficultés que soulève l'exécution de jugements ou arrêts définitifs, 364, n. 454. — Exception, 365, n. 454 bis. — H ne peut être élevé ni pendant les délais du pourvoi en cassation, ni après que ce pourvoi a été formé, 365, n. 455.— Après un premier conflit annulé, il peut en être élevé un second, 365, n. 456. — Par qui le conflit est élevé. Le préfet seul peut l'élever, 366, n. 457. — C'est le préfet du département où siège le tribunal saisi qui est seul compétent, 366, n. 458.— A Paris, le préfet de police élève le conflit ponr les affaires qui rentrent dans ses attributions, 368, n. 459. — Pour les affaires qui concernent l'administration de la marine, ce sont les préfets maritimes, 369, n. 460. — Dans les colonies, ce sont les chefs d'administration, 369, n. 461 . — Le conflit ne peut être élevé »i
par les ministres, ni par les conseils de prélecture, ni par le Conseil d'Etal, ni par les commissaires de la marine, 369, n.462,
— Ni par les tribunaux judiciaires, 369, n. 463, — Ni par les parties directement ou indirectement, 370, n. 464. — Procédure en conflit. — Elle se divise en deux périodes, 370, n. 465. — Formalités à remplir devant le tribunal à dessaisir, 370, n. 466. — Déclinaloire à proposer, 371, n. 467. — Ces formalités sont d'ordre public, 372, n. 468. — Elles sont applicables aux conflits élevés en cause d'appel, 372, n. 469. — Quand l'affaire a été renvoyée devant un autre tribunal par un arrêt infirmatif rejetant le déclinatoire, 373, n. 469 bis. — Lorsqu'un déclinatoire a été accueilli, le conflit peut-il être élevé sur l'appel sans nouveau déclinatoire? 373, n. 470.— L'exception d'incompétence proposée par les parties ou par le procureur de la République ne peut suppléer le déclinatoire, 374, n. 471 . — Le déclinatoire proposé par l'administration, lorsqu'elle est en cause, ne remplace pas celui qui doit être présenté par le préfet, 374, n. 472. — Le procureur de la République doit transmettre au tribunal la demande en revendication dans tous les cas, 375, n. 473. — Le tribunal statue sur sa compétence , 376, n. 474. — Aucun délai n'est prescrit au tribunal pour rendre son jugement, 376, n. 475. — Il suffit d'une décision implicite pour que le conflit puisse être élevé, 376, n.475 6ts. — Le conflit ne peut jamais être élevé qu'après que l'autorité judiciaire a prononcé sur sa propre compétence, soit en statuant sur le déclinaloire, soit en jugeant le fond, 377, n. 476. — Disposition» relatives au cas où le tribunal a rendu son jugement sur la compétence, 377, n. 477.
— Le procureur de la République doit adresser au préfet copie de ses réquisitions ou conclusions. Importance de la date de l'envoi, 378, n. 478. — Le registre tenu au parquet fait foi de son contenu, 378, n. 478 bis — En cas d'appel, le délai pour élever le conflit court du jout de la signification de l'acte d'appel : quelle est cette signification ? 379, n. 479. -h Quid si le préfet a laissé passer la quiozaine après la signification de l'acte d'af. pel? 379, n. 480. — Quelle marche doit suivre le préfet, lorsqu'il élève un conflit sur l'appel d'un jugement d'un juge de paix ou d'un tribunal de commerce? 379, n 481. — Exception au principe d'après lequel le conflit ne peul être élevé après un jugement ou arrêt définitif, 380, n. 482,. — Application des mêmes règles aux ma-' tières correctionnelles, dans le cas où le conflit peut être élevé, 3^0, n. 483. — Formes de l'arrêté de conflit. Visa du jugement et de l'acte d'appel. Insertion du tf.xte de la disposition législative, 380,
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*. 484.— Tempéraments à la rigueur de ceU: règle, 381. n. 48o. — L'arrêté doit être motivé; il doit désigner exactement les noms des parties, 382, n. 486. — Il doit coutenir une revendication explicite et formelle, et se borner à cette revendication, 38-2, n. 487. — Formalités à observer après que le préfet a rendu son arrêté de conflit, 383, n. 489. — L'arrêté doit être déposé au greffe du tribunal, 383, D. 490. — Quid si le conflit est élevé en cause d'appel? 383, n. 490. — Délai de quinzaine dans lequel le dépôt doit avoir heu ; il ne comprend pas le dies à quo, 384, n. 491. — Il est de rigueur, 385, D. 492. — Le greffier remet l'arrêté au procureur de la République, qui le communique au tribunal et requiert le sursis,
386, n. 493. — Obligation imposée aux tribunaux de surseoir, 386, n. 494. — Pourraient-ils au moins déclarer leur incompétence? 387, n. 495. — Pourraient-ils apprécier le mérite de l'arrêté de conflit ?
387, n. 496. — De quel jour court le délai de quinzaine pendant lequel les pièces demeurent déposées au greffe ? 388, d. 499. — L'obligation imposée aux parties de fournir leurs observations dans le même délai de quinzaine n'a rien de rigoureux, 389, n . 500. — Institution du tribunal des conflits, 389, n. 501, a. — Comment il est saisi, et comment il procède au jugement du conflit, 389, n. 501.
— L'inobservation de certaines formalités ne peut entraîner la nullité du conflit,
390, n. 502. -Mode d'instruction de l'instance. Audience publique. Observations orales. Décision do tribunal des conflits,
391 , n. 503, b. — Conflit vidé dans l'in- .érèt de la loi seulement, 391, n. 504. —Délai dans leqnel il doit être statué sur 1»; conflit. Epoque à laquelle il est libre au tribunal de procéder au jugement de l'affaire, 392, n. 506. — De quel jour commence à courir le délaide deux mois dans lequel le conflit doit être jugé? 394, n. 507.
— Le conflit est toujours élevé dans des mes d'intérêt général. Conséquences, 395, n. 508. — L'intervention directe des parties n'est pas admise, 395, n. 509. — Point de condamnation aux dépens, 395, n. 510. — L'opposition, simple ou tierce, et les demandes en revision ne sont pas admises, 395, n. 511. — Ni les demandes en interprétation, 396, n. 512. — Effets lu conflit. Effets de l'arrêté de conflit, 398, n. 513. — Eflets de la décision qui -tatue sur le conflit, 398, n. 51 4. — En statuant sur le conflit, ,1e tribunal des conflits s'abstient de désigner l'autorité compétente. Quel serait l'effet de cette désignation si elle avait lieu ? 399, n. 515.
— Coaséquences du renvoi de l'affaire devant l'autorité administrative, vis-à-vis 4e eetU autorité, 400, n. 51 o, — r Form.,
n. 47 à 50, t. II, p. 389 à 395.
Conflit négatif d'attribution. — Ce qu'il faut entendre par conflit négatif d'attribution, I, 401, n. 517, à 51 9. — Dans quels cas y a-t-il lieu à un conflit négatif d'attribution ? 402, n. 520 et 521.
— Quatre conditions sont nécessaires, 403, n. 5Ï2 et suiv. — Double voie ou» verte aux parties pour faire cesser le con flit négatif d'attribution, 406, n. 528. -# ■ Procédure à suivre devant le tribunal de9 | conflits, 401, 517, a.
Conflit de juridiction. — Comment ' il se vide lorsqu'il existe entre deux tribunaux de l'ordre judiciaire, I, 407, n. 529. Comment il se vide en matière adminis»
trative, 407, n. 530. — Il ne peut être élevé par arrêté du préfet, 408, n. 534.
— Procédure, 409, n. 532 et suiv.
CONNEXITE. — Voy. Exception.
CONSEIL D'ARRONDISSEMENT
Voy. Action», Elections.
CONSEIL D'ETAT. — Voy, Appel, Appel comme d'abus , Autorisation de plaider. Cassation, Conflit, Contributions directes, Décisions administratives, Elections , Instances , Requête civile , Tribunaux administratifs.
CONSEIL GENERAL. — Voy. Actiom, Elections.
CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. — Voy.
Juridiction universitaire.
CONSEIL MUNICIPAL. — Voy. Elections.
CONSEIL DE L'UNIVERSITE.— Voy.
Juridiction universitaire,
CONSEILS ACADEMIQUES. — Voy.
Juridiction universitaire.
CONSEIL DE PREFECTURE. — Voy.
Appel, Autorisation de plaider, Contributions directes, Décisions administratives, Elections, Instances, Tribunaux administratifs.
CONSEIL SUPERIEUR DE L'INSTRUC- TION PUBLIQUE. — Voy. Juridiction universitaire.
CONSEIL DES PRISES MARITIMES
— Constitution du conseil, I, 529, 759,
— Instruction préparatoire, 526, n. 752, 753; 528, n. 755, 756, 757. — Comment le conseil est saisi, 528, n. 754 et 758. — Procédure devant le conseil, 529, n. 759. — Appel, 530, n. 760.
— Il est jugé par l'assemblée générale du Conseil d'Etat, 530, n. 761. — Décisions, notification, eiécution, 531, n. 762.
CONSEIL DE REVISION POUR LE RECRUTEMENT.— Constitution annuelle des conseils de revision ; 520, n. 725. — Mode de composition des conseils de revision ; formes de l'instruction à suivre devant eux, 520, 521, 522, 523, 524, n. 725 et suiv. — Recours devant le Conseil d'E«
TABLE ALPHABÉTIQUE
tat pour incompétence on excès de pouvoirs ; recours du ministre de la guerre dans l'intérêt de la loi; ses effeis, 524 et 525, n. 740, 744 et 742. — Comment on procède lorsqu'il s'élève des questions judiciaires ; délais pour la production de pièces en cas d'absence, 523, n. 733 et 734.
— Formes des décisions des conseils de révision, 524, n. 736. — Form., n. 75, 76, 77, t. II, p. 426, 430 et 434.
Vov. Décisions administratives.
CONSEILS PRIVES OU D'ADMINIS- TRATION DES COLONIES. — Fonctions de ces conseils, 1,537, n. 769. — Leur composition, 537, n. 770.— Modes de procéder, 539, n. 772. — Formalités particulières des recours au Conseil d'Etat, 539,
'CONSISTOIRES PROTESTANTS. — Vov. Actions.
CONSTITUTION D'AVOCAT.— Ministère des avocats, non requis devant les juridictions autres que le Conseil d'Etat; consultations et mémoires; autorisation de présenter des observations orales, 477, n. 21 1 et 215 bis — Droit exclusif accordé aux avocats au Conseil d'Etat de signer, à défout des parties, en matière contentieuse, les mémoires et réclamations adressés aux ministres et aux administrations et directions générales, 177, n. 212. — Devant le Conseil d'Etat, la signature de l'avocat au pied de la requête vaut constitution et élection de domicile chez lui, 1 86, B 222 — La constitution d'avocat est obligatoire pour toutes parties; exception à cette règle, 108, n. 441.— Voy. Avocats.
— Form.. n. 7 et 15, t. II p. 339 K 350. CONSTITUTION DE NOUVEL AVO- CAT.— Les constitutions de nouvel avocat sont inconnues devant les juridictions du premier degré, 339, n° 418. — Dispositions relatives à la constitution de nouvel avocat devant le Conseil d'Etat, 339, n. 420. —Form., n. 46, t. II, p. 388.
CONTRAINTES. —En quels cas et dans quelles formes elles sont décernées. — Ce qu'est une contrainte, II, 407, n 914. — Contraintes en matière de contributions directes, 407, n. 915. — Contraintes en matière de contributions indirectes proprement dites, 4 09, n. 917. —•Contraintes pour recouvrement de droits d'octroi, 110, n. 918. — Exercice de contraintes enmatières de douanes, 14 0, n.91 9 — Contraintes pour recouvrement dedroits d'enregistrement, 4 14, n. 920.— Contrainte pour recouvrement du prix des ventes et fermages des biens nationaux, ou des biens dépendant du domaine de l'Etat, 412, n. 924. — Contraintes décernées par les préposés de la Caisse des consignations, 412, 922. — Contraintes décernées par le ministre des finances contre les débiteurs de l'Etat, 413, n. 923.
— Le ministre peut-il décerner des contraintes dans les cas non prévus par la loi? 4 43, n. 924 et 924 bis. — Quid pour les honoraires des ingénieurs? 415, n. 924 ter. — Les receveurs des hospices ne peuvent agir par voie de contrainte. 445. n. 926. — Les taxes d'arrosage perçues par les concessionnaires de travaux d'irrigation peuvent être perçues au mo\en de contraintes, 416. n° 926 bis.
Force exécutoire et effets des contraintes. — Les contraintes sont exécutoires par elles-mêmes et n'ont pas besoin d'être revêtues de la formule exécutoire. Visa nécessaire dans certains cas, 146, n. 927. — Signification nécessaire avant l'exécution, 4 47, n. 928. — Opposition permise ; devant quels tribunaux elle est portée, 448, n. 929. — L'opposition n'est pas suspensive en matière de contributions directes, 418. n. 930. — Ni en matière de contributions indirectes, 419, n. 93! . — Elle est suspensive en matière d'enregistrement, 4 20, n. 932. — Hors les cas prévus, aucun recours ne peut arrêter l'exécution ; le Conseil d'Etat ordonne cependant quelquefois un sursis, 420, n. 933, 933 bis et 933 ter. — Les contraintes emportent hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que les condamnations des tribunaux, 1 83, n. 935. -Etats dressés par le maire pour le recouvrement des recettes municipales ; quels sont le caractère et la force exécutoire de ces actes? 4 26, n. 936, 936 bis et 936 ter. — Quid pour les taxes d'arrosage et d'associations syndicales ? 416, n. 926 bis et 926 ter. — Form. a. 406 à 440, t. II, p. 476 à 483.
CONTRAVENTIONS. — Modes divers d'introduction des actions qu; y sont relatives. I, 4 02, n. 436, undeviciès.
CONTRIBUABLE.— Voy. Actions, Autorisation de plaider.
CONTRIBUTIONS— Voy. Contraintes.
Essai de conci ■ alion. Significations.
CONTRIBUTIONS
Qualité pour réclamer. — Il faut être contribuable, inscrit au rôle, IL 4 29, 131 et 132. n. 937. 939 5 942. — S'il s'agit de réclamations contre les opérations cadastrales, il faut avoir nne propriéie compri-e dans le classement, 131 , n. 938. — Le ministre des finances a qualité quand le Trésor est intéressé, I 3, n. 94 t. — Il est des cas où les communes peuvent réclamer, 433, 434 et 135, n. 945, 946, 947, 950. — Pour agir, le maire a besoin d'une délibération du conseil municipal, 434, n. 948. —L'action \ lieu par appel et non par opposition, 4 35, n. 949. — Un contribuable peut ?gir au nom et dans l'intérêt de la commune, 4 3^,, n. 947.- - Il est aussi des cas où un dépar-
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tenon aurait qualité, 135, n. 951. —Droit des percepteurs en ce qui concerne les rotes irrécouvrables et les cotes indûment ►sées, 135, n. 988.
Instruction devant le conseil de préfecture. — Quelles sont les réclama-
- portaot sur les opérations cadastrales qui peuvent leur èlre soumises, 137. n. 95*-. — Cas dans lesquels les réclamations contre le tarif des évaluations présentent un caractère contentieux, 437, n. 955. — Comment elles sont jugées, -t 38, n. 956. — Instruction des réclamations contre le classement. 138. n. 967; 142 et suiv., n. 963 et suiv. — Délai, déchéance, 1 39. n. 958. 959.— Cas où la déchéance n'est pas applicable, 140. n. 960. — La déchéance n'est pas applicable aux réclamations concernant des propriétés bâties, 442, n.962. — Avis des classifieateurs, 145, n. 9ù5. — Mode de procéder, 145, n. 967. — Contreexpertise, 146, n 969 et suiv. — Réclamations contre la cotisation annuelle. Remise ou modération, décharge ou réduction, 147, n. 972. — Délai et formes des réclamations en décharge ou réduction, 147.
n. 973. — Quid, en cas d'émission d'un rôle supplémentaire ? 149, n. 974. — Ce délai est de rigueur : il emporte déchéance, 149, n. 975. — Quel est son point de départ pour ie contribuable domicilié dans une autre commune? 151, n. 979. — Pour celui compris sur les rôles de deux communes? 153, n. 980. — Application da même délai à toutes les taies assimilées aux contributions pour le recouvrement, 155, n. 982.— Point de départ du délai quand la publication des rôles a précédé l'ouverture de l'exercice, 156, n. 983. — Ce délai est-il applicable aux recouvrements des plus-values? I57,n.984. Mode d'introduction des réclamations. 158, n.985 bis. 985 ter. — Obligation du timbre pour les cotes supérieures à 30 fr., 158, n. 985 quinquies. — Production de la quittance des termes échus, 160, n. 986. — Communication des réclamations aux tiers non autorisés, 162, n. 937. — Demandes en r ppel à l'égalité proportionnelle, 4 63. n. 9SS ei 989.— Renvoi au contrôleur, 464, n. 990. — Avis des répartiteurs, 4 65, n. 991, 992; 993. - Avis du directeur, nouvelles observations da réclamant, 165, n. 9^4. — Communication de l'instruction an réclamant, 168, n. 997. — Expertise,
£, n. 998. — Comment elle est demandée et prononcée, 168 à 172, n.
3 à 1006. — Formalités de l'expertise, 17*2, n. 1007 — Nomination des experts, 173, n 1009. — Transport des experts sur les lieux, 1 75, n. 1 04 1 . — Mise en demeure à la partie et a ses experts, 475, n. 4012. — Opération des experts, 4 75, n. 4013 — Serment des experts, 4 76, n. 4 014. — Partage d'avis, 477, n. 1015. — L'avis des
experts ne lie pas le conseil de préfecture, 178. n. 1016.— Contre-expertise, 179. n.
1018. — Frais de vérification et d'expertise, 180. n. 10.0 — Mêmes formes d'instruction pour les demandes en rappel à l'égalité proportionnelle, 482, n.4Ùz4L— •Décision du conseil de préfecture : délai, motifs, 183 à 18S, n. 1025 à 4 0:9. — Ces décisions doivent-elles être portées sur le registre des arrêtés du conseil? 489, n. 4030. — Annalité des réclamations \b0, n. 4034. — Avis aux parties sur le droit de se pourvoir, 190, n 1031 bis, et 191. n. I032 6t*. — Comment doivent être îk J les noiiliealions des arrêtés des conseils de préfecture, ibid.
Instruction des pourvois devant le Conseil d'Etat. — Quelles dérisions
Î eurent être attaquées, 491 et 192, n. 032, 1033.— Délai pour se pourvoir. 193, n. 4034.- Au nom de qui les pourvois doivent être formés, 19't, n. 4035.— Timbre, 196, n. 1036. — Dispense du min s d'avocat, 496, n. 1037. — Le dépôl a lu préfecture équivaut au dépôt au secret du Conseil d'Eiat, 197, n. 1 039— Transmission des dossiers au Conseil d'E at le préfet, 1 98, n. 1 040. — Deinaiv! s Telles non recevables, 201, n. 4 0i0. — Désistement et acquiescement, 204, n.
1049. — Pas de condamnation aux dép sis, 20i, n.1050. — Form., n. 444 à 127, t. II, p. 484 à 505 — Yoy. Essai de co*cxliation. Contraintes, Référé.
COPIE. — Voy. A tes administratifs.
Décisions adm inistra I ives.
COUR DES COMPTES.— Organisation de la Cour. — Composition de la Cour; huissiers qui y sont attachés, I, 4s 2, n. 609 — Division de la Cour en trois chambres, 482, n. 670. — Distribution ù s affaires entre les trois chambres, n. 674.
Attributions du premier président . du ministère public et du greffe. — Attributions du premier président, 484, n. 672. — Attributions du ministère public, 4*5, n. 673. — Attributions du greffe, 487, n. 674.
Vérification des comptes. — Envoi des comptes au greffe de la Cour, ame. prononcées en cas de retard, 487, n. 675. —La Cour est saisie, non par une assignation, mais par le dépôt des comptes, 487, n. 676. — Vérification des comptes; distribution entre les référendaires, 487, n. 677 — Comment les référendaires procèdent à la vérification, 488, n. 678. — Rapport qu'ils doivent faire, 489, n. 679. — Distribution des rapports aux maîtres des comptes, 489, n. 680.
Jugement des comptables.— Comment il est procédé à ce jugement; comment sont prises les décisions, 489, n.084 . —Minute des arrêts; quand l'arrêt rend/
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est considéré comme définitif, 490, n.682. — Comment la Cour règle et apure les comptes, 494, n. 683. — Difficultés qui surviennent au jugement d'un compte ; renvoi au ministre, 491, n. 684.
Arrêts de la Cour.— Conditions qu'ils doivent réunir, 492, n. 685. — Forme des expéditions exécutoires ; délivrance aux parties, 492, n. 686. — Notification des arrê!s aux comptables, expédition adressée au ministre ; forme de la notification,
492, n. 687. — Exécution des arrêts ; à qui elle est confiée ; comment elle se fait,
Appels portés devant la Cour.— La Cour juge en appel les comptes des receveurs des communes et des établissements publics, 493, n. 689. —Formes des jugements de comptes devant le conseil de préfecture, 494, n. 689 bit. — Forme des notifications, 496, n. 690, note 1. — Formalités spéciales auxquelles ces appels sont assujettis, 495, n. 690. — Délai de l'appel; de quel jour il court; il n'est pas franc, 497, n. 691.- Comment procède la Cour; premier arrêt d'admission ou de rejet, 497, n. 692. — Radiation de la requête du rôle faute de productions suffisantes, 498, n. 693. — Si la requête radiée peut être reproduite, 498, n. 694. — Application des mêmes formalités aux appels dirigés contre les arrêtés des conseils de préfecture qui ont jugé les comptes des receveurs des hospices et autres établissements de bienfaisance, 498, n. 695.
Voies de recours contre les arrêts de la Cour. — Double recours admis, 498, n. 696. — Révision des arrêts; sur quoi elle doit porter, 498, n. 697. — La voie de révision n'est soumise à aucun délai, 499, n. 698. — Comment sont formées les demandes en révision, 499, n. 699. — Instruction de cette demande, 500, n.7C0. — Rejet de la demande faute de production des pièces dans le délai fixé, 500, n. 701. — Cassation des arrêts. Pourvoi en cassation devant le Conseil d'Etat ouvert aux comptables et aux ministres, 500, n. 702. — Délai de ce pourvoi ; notification nécessaire pour le faire courir , 501 , n. 703. — Renvoi après cassation; comment il est prononcé sur ce renvoi , 501 , n. 7 4.
Communication des pièces.— Cette communication ne peut être refusée à la partie, 501, n.705. — Obligation imposée au greffier de délivrer des expéditions ou extraits des pièces déposées au greffe, 602, n. 706. — Communication, avec déplacement, demandée par les tribunaux ; comment elle se fait, 502, n. 707.— Mode de communication des pièces justificatives à la section du contentieux, en cas de pourvoi au Conseil d'Etat, 502, n. 708. form., n. 58 à 69, t. il, p. 408 à 420.
Voy. Cassation, Comptabilité occulte, Signification. Tierce opposition.
CULTE ISRAÉLITE. — Yoy. Actions.
CUHES.— Voy. Actions.
DÉCHÉANCE.— Voy. Appel, Essai de conciliation.
DECISIONS ADMINISTRATIVES. -« Formes et éléments constitutifs. — Formes des décisions des ministres, I, 232 à 234, n. 268 et 268 bit. — Formes des arrêtés des préfets, 235, n. 270.- Signature du préfet sur la minute; transcription sur un registre, 235, n. 271. — Formes des arrêtés des conseils de préfecture, 235, n. 273. — Texte de l'article 13 du décret du 12 juillet 1865, et commentaire de cet article, 236, n. 274 et suiv. — Motifs, 238, n. 275.— Dispositif, 239, n. 276 bit.— Les arrêtés portant condamnation doivent contenir les termes de la loi appliquée, 240, n. 277. — Inscription des arrêtés sur les registres des délibérations; signatures des membres du conseil, 241, n. 279 bit. — Enregistrement, ibid., n. 279 ter. — Les décisions prises par les conseils de préfecture un jour férié sontelles entachées de nullité? 240, n. 279. — Formes des décisions du Conseil d'Etat ; noms et qualités des parties; conclusions; vu des pièces principales; mention des lois appliquées ; motifs, 241, n. 280. — Qualités; elles sont l'œuvre du rapporteur, 243, n. 281.
Espèces diverses de décisions. — Décisions provisoires, préparatoires et interlocutoires, 247, n. 289. — Par qui sont ordonnés les avant-dire-droit dans les affaires soumises au Conseil d'Etat, 247, n. 290. — Décisions définitives. Comment elles peuvent être attaquées, 248, n. 291 . — Arrêtés des conseils de préfecture en matière de comptabilité. Quand ils sont définitifs, 248, n. 292. — Décisions contradictoires. Décisions par défaut, 248, n. 293. — Observations générales et spéciales sur le caractère des décisions des conseils de préfecture sous l'empire de la loi du 21 juin 1865 et du décret du 12 juillet 1865, p. 249, note 1. — Quand les décisions des tribunaux administratifs inférieurs sont réputées contradictoires , 249, n. 291. — Difficulté de discerner le caractère des décisions des ministres, 251, n. 295 et 295 bit. — Régularité des arrêtés des préfets et des conseils de préfecture, 257, n. 296. — Quand un arrêté d'un conseil de préfecture est réputé contradictoire,257, n.297. — Application des mêmes règles aux affaires dans lesquelles l'administration est partie, 259, n. 298. — Par quelles voies sont susceptibles d'être atta- ' quées les décisions contradictoires des tribunaux inférieurs, 259, n. 299. — Quand les décisions des tribunaux administratifs du premier degré sont réputées par défaut,
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n. 30!.— Exemples, 260. n. 302.— Quid après une expertise '.' 201, noie 4. — Arrêté contradictoire sur le compétence et
\K.r défaut sur !e fond, "21)3, n. 304. — Opposition aux décisions rendues par défaut par les tribunaux du premier degré. Où elle est portée, 264, n. 305. — Quid lorsqu'un tribunal administratif du premier degré refuse de recevoir une opposition ? 264, n.306. — Opposition suspensive, 26'i. n. 307. — Appel non rccevable pendant lesdélais'de l'opposition, 265, n.308. — Opposition recevable jusqu'à l'exécution, 266, n. 310. — Non recevable après l'exécution, 267, n. 314. — Comment une décision rendue contre une commune, un département ou l'Etat , peut devenir définitive par l'exécution, 267, n. 342.
— Exception à la règle que l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution, 268, n. 313. — L'opposition contre une décision intervenue après une première opposition est non recevable, 269, n. 34 4.
— Défaut-congé, inconnu devant les tribunaux du premier degré, 269, n. 345. — Il n'y a pas de distinction à établir entre le défaut faute de comparaître et le défaut faute de défendre, 269, n. 316. — Formes de l'opposition, 274, n. 317. — La péremption à défaut d'exécution dans les six mois n'est pas admise, 274, n. 347 bit. — Quand les décisions du Conseil d'Etat sont réputées contradictoires, 274, n. 348. — Ce qu'il faut pour qu'elles aient ce caractère, 274, n. 319.— La décision n'est contradictoire que sur les points qui ont fait l'objet de conclusions formelles, 272, n. 320. — Aucune opposition ni recours n'est recevable contre les décisions contradictoires, 272, n. 324. — Les décisions du Conseil d'Etat sont presque toujours contradictoires vis-à-vis du demandeur, 273, n. 322.— Cas exceptionnels, 274, n. 323. — Quand les décisions du Conseil d'Etat sont considérées comme rendues par défaut vis-à-vis du défendeur, 274, n. 324. — Deux sortes de défaut contre le défendeur ; défaat faute de constitution d'avocat; défaut faute de défendre, 275, n. 325. — Quand le défendeur doit être jugé par défaut, 276, n. 326. — Opposition recevable contre les décisions du Conseil d'Etat rendues par défaut, 277, n. 327. — Même contre les décrets interlocutoires , 277, n. 328. — On ne peut se pourvoir par opposition contre un décret rendu par la voie gracieuse, quoique, depuis, la matière soit devenue contentieuse, 277, n.329. — L'opposition n'est pas suspensive, mais le Conseil d'Etat peut ordonner un sursis, 277, n. 330. — Délai de deux mois accordé pour former opposition, 277, n. 327. — Ce délai est de rigueur : il n'est pas franc, 278, n. 332. — Où doit être faite la notification pour faire courir le délai, 278, n. 333. —
Daus quelle forme s'introduit l'opposition,
278, n. 334. — Communication de Popuositioo à la partie adverse, 278, n. 335. — Opposition non recevable après une première opposition ou après l'acquiescement,
279, n. 336. — Défaut-joint non admis.
Comment on procède lorsque de deux parties assignées, et ayant le même intérêt, l'une fait défaut et l'autre comparaît, 280, n. 337. — Qu'entend-on par ces mots: ayant le même intérêt ? 280, n. 3 "18.
Interprétation. — Dans quel cas on peut demander l'interprétation d'une décision administrative, 284 , n. 339. — La partie qni n'a pas figuré dans la décision ne peut en demander l'interprétation, 282, n. 340. — Comment sont introduites ot jugées les demandes en interprétation.
Rectification. — Le Conseil d'Etat peut rectifier ses décisions lorsqu'elle» contiennent une erreur de fait. Il peut même réparer les omissions, 283, n. 342.
Exécution. — Les décisions administratives sont exécutoires sans visa ni mandement des tribunaux judiciaires.
Elles emportent hypothèques, II, 33, n. 839. — Est-il nécessaire qu'elles soient revêtues de la formule exécutoire? 34, n. 840. — Les préfets n'ont point àiordonner l'exécution des arrêtés des conseils de préfecture, 36, n. 844. — Les décisions contentieuses des ministres et des préfets sont également exécutoires sans intitulé ni mandement, 36, n. 842. — Les décisions administratives sont exécutoires nonobstant l'appel ou le recours en cassation, 37, n. 843. — Par qui est poursuivie leur exécution, 37, n. 844. — Les simples particuliers qui ont à se plaindre d'une contravention de grande voirie peuvent-ils en demander la répression et poursuivre l'exécution de l'arrêté rendu ? 37, n. 845. — Nécessité d'une signification avant l'exécution. Signification à l'avocat pour celles rendues par le Conseil d'Etat, 38,846.— Voies d'exécution à suivre. Exécution par suite d'instance. Exécution définitive et forcée, 38, n. 847. — Par quels tribunaux il est statué sur les difficultés que fait naître l'exécution, 39, n. 848.
Copies et expéditions. — Elles ne peuvent être refusées aux parties. Droits à payer, II, 42, n. 852. — Par qui sont expédiées les décisions administratives, 47, n. 854. — Marche à suivre pour avoir copie d'une décision, 47, n. 855. — Légalisation nécessaire. Par qui elle est donnée, 48, n. 856.
Exécution des décisions des tribunaux administratifs spéciaux. — Comment sont exécutés les arrêts de la Cour des comptes et les décisions des tribunaux universitaires, 11,49, n. 857.— En quoi consiste l'exécution des décision..
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des conseils de révision pour le recrutement ; des décisions électorales, 50, n. 858.
— Comment est suivie l'exécution des décisions des commissions spéciales, 50, n. 859.
Exécution des condamnations contre l'Etat ou des personnes morales. — Cette exécution ne peut pas toujours avoir lieu par les voiesordinaires. 11,50, n. 800. — Condamnations oontra l'Etat; comment elles sont exécutées; il n'est pas permis de pratiquer des saisies, 54, n. 861. — Le rainistredes finances peut refuser d'exécuter les décisions contraires à la législation sur la dette publique ; il peut aussi appliquer les déchéances, 52, n. 862. — Condamnation contre les départements ; marche à suivre pour en obtenir l'exécution, 52, n. 863. — Interdiction de faire saisir et vendre les immeubles, 53, n, 864. — Condamnation contre les communes; marche à suivre pour en obtenir l'exécution, 53, n. 8uo.
— Commenta lieu le paiement lorsque la commune a en caisse des fonds suffisants, 53, n. 866. — Comment procéderait- ou dans le cas où la commune n'aurait point de fonds libres ? interdiction de pratiquer des saisies, 54-, n. 867. — Voie nouvelle ouverte aux créanciers des communes et qui supplée à la saisie; autorisation delà vente des biens, 55, n. 868. — En pareil cas, y a-t-il lieu à surenchère, à folle enchère ? 56, n. 868 bis. — Dernier moyen pour parvenir à l'exécution ; contribution extraordinaire, 57, n. 869. — Choix laissé à l'administration entre ces divers modes. 58, n. 870. — Condamnations contre les établissements publics; marche à suivre par celui qui veut en obtenir l'exécution, 58, n. 871. — Prohibition des voies ordi naires d'exécution ; cas dans lesquels les saisies sont praticables, 58, n. 873. — Les administrateurs ne sont pas responsables des condamnations, 59, n. 873. — Form., n. 4 6 à 23; 88 à 400, I. II, p. 354- et suiv., 453 et suiv.
Voy. Appel, Contraintes, Tribunaux administratifs.
DECHETS des 30 décembre 4862 et 42 juillet 4865, sur les conseils de préfecture. I, 84, n°435 bis, et 87, n° 135 sexies.
— Voy. Décisions administratives, Instances.
DEFENSES. — Juridictions autres que le Conseil d'Etat. — Les défrises ont lieu par mémoires; à qui ces mémoires sont adressés, I, 478, n. 24 3. — Facilités sont laissées aux parties de se faire représenter par un fondé de pouvoirs, 478, n. 244. — Signification des mémoires à la partie adverse, 478, n. 245, 215 bis et suiv. — Form., n. 44, t. II, p. 349.
Conseil d'Etat. — Délais pour fournir les défenses, 186, n. 224. — Ils sont
généraux; l'administration y est soumise romme les particuliers, 4 87, n. 226. — D Mai pour répondre, nombre de requêtesautorisées, 188, n 227. — Mémoires présentés par les parties ; dispositions y relatives, 488, n. 228. — Droit d enregistrement, 489, n. 229. — Dispense de timbre en matière de contributions directes ; enregistrement gratis, 189, n. 230. — Dépôt des requête? et autres productions au secrétaria! du conseil, 490, n. 212. — Suppression des requêtes et mémoires injurieux, 4 90, n. 233. — Quid quand le conseil de préfecture n'est saisi que d'une demande en autorisation de plaider? 484, n. 245 sexies. — Form., n. 45, t. IIr p. 350.
Voy. Tribunaux administratifs.
DELAIS. - Ceux qui ne sont pas fixés par le règlement sont déterminés par ordonnance du garde des sceaux, 1, i'.M, n. 234. — Voy. Appel, Cassation, Vécisiins administratives, Défenses, Elections Instance, Tierce apposition.
DELIBERES. — Voy. instruction par écrit. Tribunaux administratifs.
DEMANDES. — Vov. Instances.
DEMANDES EN RÉVISION. — Voy.
Requête civile.
DEMANDES INCIDENTES. — Voy.
/ Ti Ci fl f ïi i ç
DEMANDES NOUVELLES. — Appel.
DEPARTEMENTS. — Voy. Àei Appil, Autorisation de plaider, déchéances administratives, Dépens. E . > de conciliation, Exécution, Instances, Signifi ations.
DEPENS. — Condamnation aux dépens. — Le juge du fond est compétent pour prononcer sur les dépens, 11.
n. 878. — Les tribunaux administra ne peuvent prononcer sur les dépens devant l'autorité judiciaire : exceplioî, matière de conflit, 68, n. 879. — Une c damnation aux dépens peut-elle être prononcée à la charge ou an profit de. l'administration partie dans une instance? 70, 72 et suiv., n. 880, 880 bis et suiv. -^ Les départements, les communes et Hes établissements publics sont passibles d s dépens, 75, n. 883. — Le préfet, le maire, 1. s administrateurs n'en sont pas pas ibles, 76, n. 884. — Les particuliers et les sections qui plaident contre la commune et obtiennent gain de cause ne sont pas passibles des charges et contributions pour le paiement des frais et dommages, 76, n. 885. — Dans quels cas les parties sont condamnées aux dépens, 77, n. 886. — Contre qui et envers quelles parties les dépens sont prononcés, 78, n. 887. — Quand il y a lieu de les compenser, 79, n. 888. — La simple condamnation aux dépens comprend-elle ceux de première in-
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•tance? 84, n. 890 bis. — Quand il y a lieu de les réserver, 80. u. 890. — Formule donl se sert le Conseil d'Etat pour les réserver, 80, u. 890. — La condamnation aux dépens est prononcée par la décision qui statue sur la contestation; si le juge a ouiis de la prononcer, peut-il réparer celte omission? 82, n. 891. — La condamnation aux depeus ne peut être prononcée d'office, So, u. ^92. — Lorsqu'une partie succombe, elle doit être condamnée aux dépens, 83, n. 892 bis. — Les honoraires des ingénieurs et des architectes pour des travaux dans l'intérêt des particuliers sont à la charge de ces derniers. Si, n. 892 ter. — Quid en matière de réglementation de cours d'eau? 84, n. 892 quater. — Form. , n. 21 , t. II, p. 300.
Liquidation des dépens.— Liquidation ei ta\e des dépens devant les tribunaux du premier degré, 85, n. 893. — Comment se fait la liquidation dans le cas où les tribunaux administratifs sont appelés, par suite d'un conflit, à statuer sur les dépens faits devant l'autorité judiciaire ? 87, n. S91-. — Qui peut liquider les dépens d'nne expertise ordonnée par le préfet? 86, n. 893 bis. — Liquidation et taxe des dépens devant le Conseil d'Etat, 88, n. 895. — Observations sur les honoraires des avocats, 91, n. 896. — Timbre et enregistrement des pièces produites, 88, n. 894 bis. — Décret sur le nombre des lignes dans les copies signifiées. 90, n. 895 6m.
DESAVEU. — Formes ue îa uemande en désaveu d'actes ou procédures faits ailleurs qu'au Conseil d'Etat, 1, 341, n. 422.
— Contre qui cette demande doit être intentée, 341 , n 423. — Comment on procède lorsque le désaveu est relatif à d< s actes ou à des procédures faits au Conseil d'Eiat. 342, n. 424. — Quand un avocat est présumé avoir reçu mandat suffisant, 342, n. 425. — Le désaveu contre un avocat qui occupait devant l'ancien conseil est aujourd'hui inadmissible , 343, n. 427.
— Form., t. II, p. 388.
DESISTEMENT.— Ce qu'est le désistement; nécessité d'appliquer les règles de6 art. 402 et 403 du Code de procédure civile, 418, n. 545. — Comment est fait le
stement devant les juridictions administratives autres que le Conseil d'Etat, 41 8, n. 546. — Comment il peut être donné dans les instances pendantes au Cons il d'Eiat, 418, n. 547. — Il doit être pur et simple, 4I9, n. 548. — Comment s'aliie le Conseil d Elal lorsque le désisteenple, 419, n. 549. — Qui par cl simple quant à cer-
onclusions seulement?
4.0, n. 550. — Le désistement peut-il itre opp se cm tiers intervenant? 420,
n. 551. — Les ministres peuvent se désister, 420, n. 552. — Les communes le peuvent aussi en vertu de délibérations de leurs conseils municipaux, 420, n. 553.
— Nécessité de l'acceptation du désistement par le défendeur, 42', n. 554. — Il faut que l'acceptation soit faite par une personne capable, 421, n. 555. — Le défendeur peut accepter le désistement sous la réserve de son appel incident, 421, n. 556. — Le désistement valablement accepté forme un contrat et lie les deux parties, 422, n. 557. — Désistement réciproque des parties, 422, n. 558. — L'administration des postes peut transiger, 422, n. 558 bis. — Form., n. 53, t. II, p. 402.
DESSÈCHEMENT DE MARAIS. — Voy. Commissions spéciales, Instances.
DOMAINE DE L'ÉTAT. — Voy. Actions.
DOMAINE MILITAIRE.— V. Actions.
DOUANES. — Voy. Contraintes.
EAUX. — Voy. Actions.
ÉGLISES. —Voy. Actions
ÉLECTIONS. — Listes électorales.
— Composition des lisies pour l'éleciion des conseillers municipaux, des conseillers d'arrondissement, des conseillers généraux et des membres de la Chambre des députés, II, 283, n. 11^9. —Permanence des listes, 284, n. 1160. — Commissions chargées de procéder à la révision des listes, 284, n. 1161. — Tableau des additions et retranchements, 284, n. 1162 et suiv. — Droit du préfet lorsque les formalilés ou les délais n'ont pas été observés, 285, n. 1164 et suiv. — Délai dans lequel les demandes en inscription ou en radiation doivent être formées, 285, n.
1166. — Qui peut former ces demandes, 286, n. 1167 et suiv. — Jugement des réclamations, 287, n. 1169 et suiv. — Notification des décisions, 2<s8, n. 1173. — A qui appartient le droit d'appel, 288, n. 1175 et suiv —Délai dans lequel l'appel doit être interjeté, 289, n. 1178 et suiv.
— Formes de l'appel ; jugement, 290, n. 1180 et suiv. — Pourvoi en cassation, délai, formes, 291, n. 1 187 et suiv. — A quelle époque et dans quelles formes les listes sont définitivement arrêtées, 294, n. 1193 et 1194.
Composition des collèges appelés à nommer les sénateurs, 295, n. 1197. — Election des délégués par les conseils municipaux, 295, n. 1198 et suiv — Jugement -les réclamations, 296, n. 1202.
Listes des électeurs appelés à nommrr es membres des conseils de prud'hommes, 297, n. 4 201 et suiv.
Réclamations contre les opérations électorales. — Qoi peut arguer le nullité les élections des conseillers unnicipaux ou d'arrondissement , 298, n. 1207. — Délai dans lequel le? prole.-ta-
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tions peuvent être produites, 298, n. -1 208. !
— Jugement des réclamations par les conseils de préfecture, 300, n. -1240 et suiv. — Recours devant le Conseil d'Etat, 301, n. 4 24 4 et suir.
Réclamations dirigées contre l'élection des maires et adjoints, 303, n. 1224 et uiv.
Les réclamations contre l'élection des membres des conseils généraux sont portées directement devant le Conseil d'Etat, 305, n. 4223. —Procédure à suivre, 305, n. 4224 et suiv.
Le Sénat et la Chambre des députés sont juges de la régularité de l'élection de leurs membres, 306, n. 4230.
Jugement des protestations dirigées contre l'élection des membres des conseils de prud'hommes, 306, n. 4234.
ENQUÊTES. — Voy. Voies de vérification.
ENQUÊTES DE COMMODO ET INCOM- MODO. — Nécessité de procéder à ces enquêtes lorsque les lois et règlements l'exigent, I, 323, n. 390. — Formalités propres à ces enquêtes, 323, n. 394. — Caractère de ces enquêtes, 325, n. 392. — Enquêtes qui précèdent les travaux d'utilité publique ; formalités à suivre, 325, n. 393 ; — les juges de paix ont-ils droit à une indemnité quand ils se transportent à une distance fort éloignée de leur domicile? 324, note 4. Form., n. 34 à 34, t. Il, p.
ENREGISTREMENT. — Voy. Actions, Contraintes, Saisie -arrêt.
ESSAI DE CONCILIATION ADMINIS- TRATIVE. — Actions concernant l'Etat. — Mémoire à présenter avant d'intenter une action contre l'Etat ; comment il est statué, 1,4 4, n. 48. — Récépissé qui doit être délivré, 45, n. 19. — Pour quelles actions la présentation du mémoire est requise, 46, n. 22. — Quid en cas d'intervention? 4 6, n. 22 lis. — Formalités relatives aux actions intentées au nom de l'Etat, 46, n. 23. — Form., n. 4, t. II, p.
Actions contre les départements.
— Mémoire à présenter, 4 7, n. 25. — Form., n. 2, t. II, p. 331.
Actions contre les communes, — Mémoire à présenter ; formes à suivre, 47, n. 26. — Le mémoire doit être déposé par tout demandeur quelle que soit sa qualité, 48, n. 28. — Quelle que soit la nature de l'action, 20, n. 32. — Pour les actions correctionnelles comme pour les actions civiles, 20, n. 34. — Pour les actions en responsabilité intentéesen vertu de la loi du 40 vendémiaire an it; 20, n. 35. — Exceptions à la règle qui veut
Îu'un mémoire soit déposé, 24, n, 36. — 'orm , n. 3, t. II, p. 334.
Actions contre les établissements
publics. — Le dépôt d'un mémoire n'est pas requis, 22, n. 37.
Règles communes.— Le dépôt d'un mémoire n'est pas requis de la part du défendeur, 23, n. 38. — Comment le dépôt doit être prouvé, 23, n. 38 bit. — Interruption des prescriptions et déchéances, 24, n. 39. — La remise du mémoire faitelle courir les intérêts et sert-elle de point de départ à la restitution des fruits ? 25, n. 44. — Conséquences du défaut de pré» sentation du mémoire ; il empêche d'intenter l'action, 25, n. 42. — Il entraîne la nullité de la procédure suivie avant cette présentation, 26, n. 44.— Cette nullité est-elle d'ordre public? 26, n. 45. — La remise d'un mémoire peut-elle êtra suppléée par des équipollents T 27, n. 47. — La remise d'un mémoire faite surérogatoirement ne suspend pas la prescription et ne fait par courir les intérêts, 28, n.48.
Contributions.— Formalités relatives aux demandes en revendication de meubles ou effets saisis pour paiement di contributions, 29, n. 49.— Form., n. 439, t. II, p. 547.
Voy. Conflit.
ETABLISSEMENTS PURLICS. — Voy.
Actions, Appel, Autorisation de plaider, Dépens, Exécution.
ETAT. — Voy. Actions, Autorisation de plaider, Décisions administratives, Exécutions.
ETRANGERS.— Voy. Exceptions.
EVOCATIONS. — Voy. Appel, Cassation.
EXCEPTIONS.— Caution judicatum solvi. — Elle est exigée devant les tribunaux administratifs, I, 28o, n. 343. — Disposition particulière aux étrangers adjudicataires, 285, n. 344.— Form., t. Il, p. 366.
Renvois. — Distinction entre l'incompétence ralionœ materiœ et l'incompétance ratione personœ, 286, n. 345. — Demandes en renvoi ; par qui et à quelle période de l'instance elles peuvent être formées, 286, n. 346. — Renvoi pour cause de litispendanecou de connexité, 287, n. 347. — Cas particulier dans lequel il n'y , a pas de litispendance, 288, n. 348. — Form., n. 24, et 25, t. II, 366 et 367 .
Sursis. — Dans quel cas il y a lieu d'accorder un sursis, 288, n. 350. — Sursis jusqu'après jugement des tribunaux judiciaires, 288, n. 354.— Il n'est permis de,, revenir devant l'autorité administrative' qu'après la décision des tribunaux judiciaires, 289, n. 36%—Form., n. 25, t. II, , p. 367.
Nullités. — Doivent être proposées avant toute défense au fond devant les tribunaux administratifs du premier degré :
autrement elles sont couvertes, 289, n.
Idem dans les affaires soumises au
TABLE ÀLPHABÊTIQUB.
Conseil d'Etat, 290, n. 354.— On ne peut suppléer d'office une nullité qui n'est pas d'ordre public, 290, n.353 bis. — Distinction entre les nullités de procédure et de forme et les exceptions touchant au fond, 890, n. 355.— Form., t. II, p. 322.
Exceptions dilatoires. — Délais accordes à l'héritier, à la veuve, à la femme séparée de biens assignée comme commune, pour faire inventaire et délibérer, i90, n.356. — Délais accordés pour mettre un garant en cause, 290, n. 357. — On ne peut appeler au Conseil d'Etat le garant qui n'a pas été partie devant le tribunal du premier degré, 291, n 358.
Communication de pièces. — Se fait à l'amiable et sans formalités devant les ministres et les préfets, 291, n. 359. — Forme des communications de pièces devant les conseils de préfecture, 292, n. 359 bis. — Mode de communication des pièces produites devant le Conseil d'Etat, déplacement des pièces , réintégration , 293, n. 360. — De quelles pièces il doit être donné communication, 294, n. 361.
—Form., t. II. p. 367.
Production de pièces. — Obligation de produire toutes les pièces et documents nécessaires, 294, n. 362. — Peine prononcée contre celui qui soustrait une pièce produite, 295, n. 363.
Jonctions d'instances. — Les instances pendantes devant le même tribunal pruvent être jointes lorsqu'elles sont connexes, 295, n. 364. — Dans quels cas il y a lieu d'ordonner la jonction devant le Conseil d'Etat, 295, n. 365. — Liberté laissée aux tribunaux administratifs de ne pas ordonner la jonction. 297, n. 366.— Cas dans lesquels la jonction ne peut être ordonnée, 297, n. 367.
EXECUTION des condamnations contre l'Etat, t. II, 50, n. 860, 861, 862; — contre les départements, 52, n. 863 ; — contre les communes, 53, n 865 et suiv.; — vente des biens communaux, 55, n.
868 et 869; — surenchère à la suite de ces ventes, 56, u. 868 bis; — contre les établissements publics, 58. n. 871 et suiv.
Voy. Actet adminitlratifs, Contraintes, Contributiont directes, Cour des comptes, Décisions administratives, Juridiction universitaire.
EXECUTION PROVISOIRE. — Voy.
Appel.
EXPÉDITION. — Voy. Actes administratifs, Décisions adminirtratives.
EXPERTISE. — Voy. Voies de vérification.
EXPLOIT.— Vov. Instances.
FABRIQUE.— Voy. Actions.
FACIXTES. — Voy. Juridictions universitaires.
FAUX INCIDENT. — Application de l'art. 427 du Code de procédure civile aux
incidents de faux qui s'élèvent devant les tribunaux administratifs du premier depré, 1,326, n. 394. -Formalités relatives au faux incident qui s'élève dans le cours des instances devant le Conseil d'Etat, 327, n. 395. — Comment est formée la demande en inscription de faux, 327, n. 396. —Le Conseil d'Etat n'est pas juge de l'inscription de faux ; il doit se borner à surseoir ou à déclarer qu'il sera passé outre, 327, n. 397. — Cas dans lesquels il n'y a pas lieu de surseoir, 328, n. 398. — Form., n. 39 à 44, t. II, p. 382 à 385.
FORMULE EXECUTOIRE.— Voy.CW traintes. Décisions administratives.
FRAIS.— Voy. Dépens.
GARANT. — Voy. Exceptions dila loir es.
GREFFE, GREFFIERS. — Voy. Cour des comptes et Secrétaires- greffiers.
HOSPICES.— Voy. Actions.
HYPOTHÈQUES.— Voy. Actet administratifs, Contraintes, Décisions admifitsl'7*n. t\'t)P%
INCIDENTS.— Demandes incidentes.— Elles sont reçues devant les tribunaux administratifs du premier degré, I, 329, n. 399.— Elles sont aussi reçues devant le Conseil d'Etat lorsqu'elles sont, connexes à l'action principale, 329, n. 400. — Mode d'introduction et d'instruction de ces demandes, 330, n. 401.— La communication à la partie intéressée est-elle simplement facultative ? 330, n. 402 et 403.
Interventions. — Elles sont recevables devant les tribunaux administratifs du premier degré, 331, n. 404. — Devant le Conseil d'Etat elles sont reçues de la part de ceux qui y ont intérêt, et quoiqu'ils n'eussent pas le droit de former tierce opposition, 331 , n. 405 — Les créanciers ont le droit d'intervenir dans les instances engagées contre leurs débiteurs, 332, n. 406. — Quid des sous traitants d'un fournisseur avec lesquels la décision attaquée n'a pas été rendue? 332, n. 407. — Quid des sous-acquéreurs? 333, n.408.
— Cas dans lequel le préfet a le droit d'intervenir dans l'intérêt du département, 334, n. 409. — L'Etat peut-il intervenir dans les contestations relatives aux routes départementales? 334, n. 410. — Quid en matière communale ? 335, n. 410 ter.— L'intervention bien que superflue est recevable, 336, n. 411. — Cas dans lesquels l'intervention doit être rejetée, 336, n. 412. — L'intervenant peut-il demander un sursis pour discuter les qualités de l'une des parties9 337, n. 413. — Mode d'introduction des demandes en intervention, 337, n. 414.
Mises en cause. — Elles ont lieu en malière administrative, 337, n. 415. — Le Conseil d'Etat ne peut d'office ordonne* une mise en cause, 338, n. 416. — Le*
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form îs de l'intervention sont applicables à la mise en cause, 338, n. 417. — Form., n. 45, t II, p. 387.
INCOMPÉTENCE tions.
INDEMNITÉS. spéciales.
INGÉNIEURS
— Voy. Excep- Voy. Commissions Voy. Dépens.
INSTANCES (MODE D' INTRODUC- TION DES). — Ministres. - Demandes des particuliers introduites pnr une pétition sans formalités, I, 79, n. 427. — Enregistrement de la pétition ; récépissé, 80, n. 428. — Emploi du papier timbré, 81, n. 4 9.— Form., n. 4, t. II, p. 332.
Préfets. — Demandes des particuliers contre l'administration, introduites par simples pétitions sur p ipier timbré, 83, n. 4 32. — Dans les affiires poursuivies à la requête de l'administration, le défendeur est appelé par une notification adnrinis- (rative. 83, n. 43i-
Conseils de préfecture.— Comment s'introduisent les actions devant les conseils de préfecture, 8ï-, n. 435,91, n. f36 bis et suiv. — Textes des décrets du 30 ■ iéc. 48t>2, 84-, n. 435 bis. de la loi du i\ juin -186'), 85, n. 135 quater, du décrel du 12 juillet 4865, 87, n. 135 sexies, ei • le la circulaire ministérielle du M juillet 1865, 89, n. 436. — Papier timbré nécessaire, 96, n 136 decies.— Objet de la demande, ! 8, n. 136 quindecies — Indicalio.i du délai, 99, n. 4 36 sedecies. — Form., n. 6 el suiv., II, p 336 et suiv.
Conseil d'Etat. — En quoi consiste le mode d'inirodiicii.'n des instances pour les simples particuliers; requête ; ordonnance de soit communiqué, 4 07, 'n. 1 38. — Forme de la requête ; signature d'unavoi-at au Conseil d'Etat ; exceptions, 407, n. 1 39. — Requête signée par un fondé de pouvoirs; juslificalion des pouvoirs, 4 07, n. i-'iO. — Matières pour lesquelles le mimslère d'un avocat n'est pas exigé, 408. n. 444.- Pourvois dispensés du mimslère d'avocat, par assimilation, 444, n. 442 bis. — Faculté laissée aux parties d'employer le ministère d'un avocat même lo*squ il y a dispense; pourvois non soumis aux formes et aux droits ordinaires, 144, n. -143. La dispense de recourir au ministère d'un avocat s'étend à tous les actes de la procédure et à toutes les périodes d "'instance, 442, n. 444. — La requête doit conlenr, 4° les noms et demeures des parties ; 2° les conclurions; 3° fexpo-é sommaire des faits el moyens, avec'*éiionciation et l'adjonction des pièces à l'appui ; usage des requêtes sommaires, suivies d'un mémoire amplialif, 4 4 4, n. 145. — Dépôt des requêi. s au secrétariat du conseil ; enregistrement; timbre, 4 48. n.446.
— Le dépôt donne date au recours. Il est obligatoire même dans les affiires pour lesquelles les parties sont dispensées de recourir au ministère d'un avocat, 4 18, n. 147. — Ordonnance de soit communiqué, 448, n. 448. — Forme de cette ordonnance, 449, n. 449. — Signification de l'ordonnance de soit communiqué ; comment et dans quel délai elle est laite, 4 49, n. 450. — Elle doit contenir le texte de l'ordonnance, 420, n. 454. — Elle doit être adressée à toutes les parties, 424, n.452. — Le délai de deux mois pour signifier l'ordonnance court du jour de sa date, 122, n. 453. — Décbéance encourue après ce délai, 422, n. 154.— Le Conseil d'Etat n'accoide point de prorogation de délai, à moins d'événements extraordinaires, 423, n. 458.— La signification de l'ordonnance met la partie en cause; le dépôt de la requête suivi de cette signification est le seul moyeu légal d'introduire l'instance, 423, n. 159. — Le mode d'introduction des instances au nom des départements, des communes ou des établissements publics, est le même que pour les simples particuliers, 424, n. 460. — Les instances dirigée s contre ces personnes morales sont introduites comme s'il s'agissait d'un simp'e particulier, 424, n. 464. — Déchéance encourue par les départements, les communes el les établissements publics pour défaut de signification de l'ordonnance dans les délais, 424, n. 462. — Formes des pourvois dans l'intérêt de TEtat, 125, n. I63. — Comment il en est donné avis à la partie intéressée, <25, n. 46't. — AITairet concernant les administrations générales, 12'i, n.465. — Dans le cas où l'administration emploie le ministère d'un avocat, est-elle tenue de suivre les formes ordinai es? 4 27, n. 468. — Le6 instances dirigées contre l'administration sont introduites « n la forme ordinaire, 427, n. 469. — Le dépôt fait au secrétariat du conseil de la requèle el des pièces vaut notification sans qu'il soir besoin d'ordonnance de soit communiqué, 427, n. 470. — Communication de tous les pourvois au ministre, 128. n. 474.— Comment sont introduites les instances portée- de piano devant le Conseil dîElat, 429, n. 472.— Quid lorsqu'il s'agit d'opposilionsauxcon* cessions d'usines, de mim s, de desséche* meiits de marais, d'aulorisalion d'atelier? insalubres de première cla-se, etc.? 429,: n. 4 "3. — Dans quels cas le décret à interv mr esi considéré comme rendu par dé f ni. 434. n. 4"5. — Form., n. 7, 8, 9, 40. t. II, p. 339 à 344.
Voy Conflits, Incidents, heprise d'in-
§1(171 fi
INSTRUCTION ADMINISTRATIVE
Comment elle se divise. I, 1 4 , n. 4 . ÎNM'KUCTION CONTENTiEUSE. —
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forme de cette instruction, I, 12, n. 8.
INSTRUCTION GRACIEUSE. —Formes t!e cette instruction, 1, 11, n. 2. — Ses phases, 11, n. 4.
IN STRICTION PAR ECRIT. — Devant les ministres, les préfets et les conseils de préfecture, l'instruction se fait par écrit, I, 206, n, 242.— Elle se fait e plus souvent par la voie administrative, :06, n. 243, 2i3 bù. — Devant le onseil d'Etat l'instruction se fait aussi ■r écrit, 211, 244. — Section du conten- \ : comment elle est composée ; com- .i il est procédé devant elle ; comment i lie délibère, -il, u. 24o. — Voy. Comptabilité occulte et Décisions administratives.
INTERETS.— Voy. Essai de conciliation.
INTERPRÉTATION.— Voy. Décisions administratives.
INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES. — Voy. Voies de vérification.
INTERVENTION.— Voy. Incidents.
LNVENTAIRE.— Voy. Exceptions dilatoires.
JONCTION D'INSTANCES. — Voy.
Exceptions.
JUGEMENTS.— Leur caractère, leur nature, leurs effets ; voies pour les faire réformer. — Voy. Décisions administratives.
JURIDICTION UNIVERSITAIRE. — Par qui elle est exercée, I, 504, n. 709.
Réclamations et plaintes — Dans quel cas elies sont autorisées; devant qui elles sont porlées, 507, n. 710 et 712 bis.
Instruction des affaires. — Aucun mode spécial d'instruction n'est prescrit deîant les préfets, recteurs et facultés, 508, n. 711.— Formes à suivre devant les consils départementaux et les conseils académiques, 509 à 513, n 712 et 713.
— Devant le ministre, 514, n. 714. — Devan» le conseil supérieur, 514, n. 715.
Décisions des tribunaux universitaires. — Pas de ministère public devant les juridictions universitaires, 5iô, n. 716. — Qualification de leurs décisions, 515, n. 717. — Formes des décisions des préfets, recteurs, facultés, conseils départementaux et conseils académiques, o15, 71 8. — Arrêtés du ministre ; décisions du conseil supérieur; comment elles sont rendues, 516, n. 719. — Formes de ces minutes : expéditions, 517. n. 720.
Exécution des décisions — Comment il v e.-a procédé, 517 et 518, n. 721 722 et 723
Jurys pour les concours — Recours en an;iu ation des décisions des jurys pour le* concours, 51 M, n. 724.- Form., n. 70 «74. i. II p. 42I à 425.
JURYS POUR LES CONCOURS. — Voy. Juridiction universitaire.
LÉGALISATION.— Voy. Actes administratifs. Décisions administratives.
LIQUIDATION DE DÉPENS. — Voy.
Dépens.
LITISPENDANCE.— Voy. Exceptions.
LOI DU 21 JUIN 1865, texie I, 87, n. 135 sexies.
MAIRE. — Voy. Actions, Autorisafiio?;, de plaider, Appel, Contraintes, ln~ stan es.
MANDAT. — Voy. Audiences et Significations.
.MARAIS. — Voy. Commissions spé»
cxùÏbs
MÉMOIRE.— Voy. Défenses, Essai dconciliation.
MENSES ÉP1SCOPALES.— Voy. Actions.
MINISTÈRE PUBLIC— Il n'en existe pas devant les ministres et les préfets, I, 193, n. 235. — Il en existe maintenant devant les conseils de préfecture, 193, n. 235 bis et suivants. — Comment doit être remplacé le secrétaire général, 222, n. 252 novies. — Par qui il est exercé au Conseil d'Etat, 195, n. 236. — Communication aux maîtres des requêtes, qui en remplissent les fonctions, de toutes les pièces déposées au secréiariat, 196, n.237. — Voy. Cour des comptes, Juridiction universitaire.
MINISTRE. - Voy. Actions, Appel, Cassation, Contraintes, Désistement , Instances, Tribunaux administratifs
MISES EN CAUSE —Voy Incidents.
MODE D'INTRODUCTION DES IN- STANCES.— Voy. Instances
NOTIFICATIONS.— Voy. Actes administratifs, Appel, Contraintes, Cour des comptes. Décisions administratives, Défenses, Significations
NULLITÉ.— Voy. Exceptions.
OCTROI — Voy Contraintes.
OPPOSITIONS. —Voy. Appel, Commissions spéciales, Contraintes, Décisions administratives, Tierce opposition.
ORDONNANCE— Voy. Décisions administratives, Instances.
ORDONNANCE DE SOIT COMMUNI- QUE.— Voy. Instances.
PENSIONS — Voy. Saisies -arrêts.
PEREMPTION. Elle n'est point autorisée en matière administrative, I, 416, n. 543. — Exception en ce qui concerne les contraventions de grande voirie, 417, n. 543 bù. — Les instances administratives seraient-elles éteintes en cas de dis continuation de poursuites pendant trente ans? 417, n. 544.
PLUS-VALUE. — Voy. Commission* spéciales, Contributions directes.
POS l ES — Voy Saisies arrêts.
POURVOI.— Voy. AppeK Cassation, Décisions administratives, luttâmes.
rm* alphabétique.
PRÉFET. — Voy Actions, Appel, Conflit. Décisions administratives, Instances, Tribunaux administratifs.
PRELIMINAIRE.— Voy. Essai de conciliation.
PRESBYTÈRES.— Voy. Actions.
PRESCRIPTION.— Voy. Essai de confiliation.
PRESIDENT.— Voy. Conseils de préfecture et Tribunaux administratifs.
PRISE A PARTIE. — Elle n'est point autorisée en matière administrative, 11, 22, n. 823. — Moyen de recours spécial, à l'égard des ministres, fondé sur la responsabilité qui pèse sur eux, 23, n. 824.
PRISES MARITIMES. — Voy. Conseil des prises.
PRODUCTION DE PIÈCES. — Voy.
Exceptions.
RECEVEUR DES COMMUNES.— Voy.
Actions.
RECOURS. — Voy. Appel, Cassation, Décisions administratives, Instances.
RECRUTEMENT.— Voy. Actions, Conse il s de révision.
RECTEURS. — Voy. Juridiction universitaire.
RECTIFICATION. — Voy. Cour des tomptes, Décision administrative.
RECUSATION.— Il convient d'admettre le droit de récusation contre les membres des tribunaux administratifs inférieurs,
I, 442, n. 539. — Même à l'égard des préfets et des conseils de préfecture, 412, n. 540. — Voy. cependant 44 3, n. 540 bis. — Cause particulière de récusation à l'égard des membres du Conseil d'Etat, 414, n. 544. — Hors ce cas spécial, la récusation individuelle pourrait-elle être exercée? 414", n.542. — Form., n. 51 et 52, t. Il, p. 404.
REFERE.— Le référé est-il admis devant les juridictions du premier degré ?
II, 60, n. 874. — Pouvoir qui appartient au préfet de statuer provisoirement sur les cas d'urgence, 60, n. 875. — Le référé est-il autorisé devant le Conseil d'Etat ? Pouvoir du ministre pour les matières urgentes, 64, n. 876.— Le juge civil du référé peut-il connaître des difficultés sur l'exécution d'une décision ou d'un acte administratif? 74, n. 877. — Controverses à ce sujet, 62 à 67, n. 877 bit et suit. — Form., n. 404, t. II, p. 466.
REGLEMENT DE JUGES. — Voy.
Conflits.
RENTES. — Voy. Saisies- arrêts.
RENVOIS. — Voy. Cassation, Exceptions.
RENVOI D'UN TRIBUNAL A UN AUTRE. — Le renvoi à un autre tribunal, pour cause de parenté ou d'alliance, peut- » être demandé en matière administrative? 1,44 4, n.537. — Comment faudraitil procéder s'il y avait lieu à ce ren-
voi? 441, n. 538, Form., t. II, p. 355.
REPRISES D'INSTANCES. — Y a-t-il lieu h reprise d'instance devant les tribunaux administratifs du premier degré ? 1. 339, n. 449. — Dispositions relatives à la reprise d'instancedevant leConseild'Etat, 339, n. 420. — Quand une affaire est elle en état? 340, n. 424. — Form., t. II, p. 387.
REQUÊTE. — Voy. Défenses, Instances.
REQUÊTE CIVILE. — Juridictions du premier degré. — La requête civile n'est pas admise contre les décisions des tribunaux administratifs qui ressortissent en appel au Conseil d'Elat, II, 4 3, n. 804. — Serait-elle admise contre les décisions des tribunaux de premier degré qui jugent en premier et dernier ressort? 4 4, n. 805. — Comment faudrait-il procéder en cas de contrariété entre deux décisions administratives rendues entre les mêmes parties? 44, n. 806.
Conseil d'Etat. — Recours spécial analogue à la requête civile, II, 46, n. 807. — Ce recours n'est admis que contre le» décisions contradictoires, 46, n. 808. — La requête civile est ouverte même contre les décrets et arrêts rendus avant la promulgation du règlement, 47, n. 809. — Deux ouvertures de requête civile : 4° lorsque la décision a été rendue sur piècesfausses ; mais il faut que ces pièces aient servi de fondement à la décision, 47, n. 844. — Il faut de plus que le faux porte sur une partie essentielle de la pièce, 48, n. 842. — 2° Lorsque la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive retenue par son adversaire, 48 n.813. — Il faut qu'il soit établi que la pièce a été retenue par l'adversaire, 49 n. 84 4. — La requête civile est inadmis sible lorsque la pièce a été appréciée dans la décision ou qu'elle était connue de la partie, 49, n. 845. — Nouveau cas de requête civile; omission des formes substantielles prescrites pour les délibérations sur les affaires contentieuses, 49, n. 846. — Hors des trois cas indiqués, aucune demande en révision de décisions contradictoires ne peut être présentée au Conseil d'Etat, 20, n. 847. - Quid si le Conseil d'Etat avait prononcé sur choses non demandées, si l'ordonnance n'était pas motivée, etc. ? 20, n. 848. — Formes à suivre pour l'instruction et le jugement de la requête civile, 24. n. 849.— Communication du recours à l'avocat ou à la partie, 24, n. 820. — Après un premier recours contre une décision contradictoire, un second recours n'est pas recevable, 24, n. 824.— Comment sont délibérées et rendues les décisions qui statuent sur la requête civile ? 22, n. 822.— Form., t. H, o. 449.
TABLE ALPHABÉTIQUE
RESTITUTION DE FRUITS. - Voy.
Essai de con iliation.
RÉVISION (demandes en). — Voy. Me-
quCte civile.
ROUTES. — Voy. Actions.
SAISIES- \RRETS. —Autorisation de Misir-arreter outre les mains de l'administratioo les sommes dues a uu parlieulier 11 92 n. 897;— on les rentes dnes DMles communes on les établissements miblies, 93, n. 897 Ma.— Première excepîion relative anx pensions et traitements 93 n 899 —Les pensions civiles peuvent être saisies dans les limites Biées par la loi 95 n. 899 bis.— Seconde exception, relative aux rentes sur l'Etat et à tous arrérages de la rente viagère, 95, n. 9UU. — Troisième exception, relative aux paiements/chevaux, ustensiles et équipages destinés au service de la poste, 95, n. 901 —Quatrième exception, relative aux sommes en compte courant dans les banques, 96, n. 902.— Cinquième exception, relative aux deniers de la liste civile 9b, n 903. — Dernière exception, établie a l'égard des créanciers des entrepreneurs ou adjudicataires de travaux publics, 9b, n 904 —Cette exception n'est applicable qu'aux travaux de TEtat, 97, n. 904 bis
— Formes des saisies-arrêts entre les mains des receveurs dépositaires ou administrateurs des caisses et deniers publics 9g n 905 — Le président du tribunal civil 'n'est pas compétent pour liquider provisoirement une créance résultant d une occupation de terrain et pour autoriser de ce chef une saisie-arrêt sur lessommes dues par l'administration, ibid.— Application de ces formes aux saisies-arrêts des fonds déposés dans les caisses d'épargne, 400 n.906. Entre les mains de quels agents les 'saisies-arrêts doivent être faites. — Délai pendant lequel elles conservent leur effet, Ï0O, n. 907. - Compétence pour tiatuer sur la validité delà saisie, lO^n. 107 6m. —Forme des oppositions sur les cautionnements, 403 et 404, n. 908, 908 bis 908 ter. — Formalités spéciales aux saisies-arrêts entre les mains des préposés de l'administration de l'enregistrement et des domaines, 40o, n. J09. — Forme des saisies-arrêts entre les mains des commissaires-priseurs, 40o, n. yiu.
— L'inobservation des formalités prescrites rend les saisies-arrêts sans effets 406, n. 912. — Form., n. 403 a 1Uo. i. II, p. 469 à 474.
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL.- Voy. Mû nistère public et Tribunaux administratifs.
SECRÉTAIRES - GREFFIERS des con- Mils de préfecture, 1,93, n. 436 «•»■ quies. — Leur importance et leurs fonc lions, ibid., à la note.
Code. — 6e édit. — II.
SECTION DE COMMUNE.- Voy. Actions. xr .
SEMINAIRES. — Voy. Actions SERMENT. — Voy. Vote* devénfication.
SIGNIFICATIONS.— Utilité des significations en matière administrative ; critique des modes usités, I, 43-1 n. i / '• Siqnification entre particuliers.
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n. lot. — n*' "*■> "• ■ ■ » » * j
Significations faites au nom de Tadministration.-Marche a suivre par l'administration, lorsqu'elle yeut adresser une notification à un particulier ou a une personne morale ; notification par la voie administrative, 449, n. 4 89. -Différence entre l'original et la copie remise 455 n 494 bis — Les notifications de 1 agent judiciaire du Trésor sont faites par acte d'huissier, 456, n. 492.-Une simple no- 1 tification fait courir les délais contre les arrêts de la Cour des comptes rendus au profit du Gouvernement, 4o6, n. 49J. — 5?ori».,n. \% p. 347, n. 43, t. II, p.
Formes et conditions requises.—
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— Quid si la partie n'a ni domicile ni résidence connus? 159, n. 200^-Lodfc faut de date dans l'exploit entraine-t-i lia nullité de sa signification? 460 n. 204
— Formes particulières aux notifications administratives, 464, n. 202,-Toute si-
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489, n. 23*- — Form.. n. 13. t. II, p.
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Conseil d'Etat. — La tierce opposition est admise contre les décisions rendues en matière contentieuse, II, 5, n. 786. — Elle ne l'est pas en matière gracieuse. Opposition particulière ouverte dans certains cas, 5, n. 787. — Formes de l'instruction et du jugement de la tierce opposition devant le Conseil d'Etat, 6, n.788. — Le ministère d'un avocat n'est pas re-
quis dans le cas où les parties en sont dispensées pour l'action principale, 6, n. 789. — La décision sur la tierce opposition peut être contradictoire ou par défaut, 6, 789 bis. — La tierce opposition est recevable dans tout délai, à moins qu'il n'y ait eu notification régulière de la décision, 6, n. 790. — Condamnation delà partie tjui succombe à l'amende. Qui prononce sur les dommages et intérêts, 7, n. 794.
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TIMBRE.— Voy. Appel, Contributions directes, Décisions administratives, Elections, Instances.
TRAITEMENTS. — Voy. Saisies-arrêts.
TRANSACTIONS. — Voy. Désiste ment.
TRIBUNAL DES CONFLITS. — Voy Conflits.
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. - Composition. — Composition du tribuna ministériel et préfectoral, I, 246, n. 248 — Composition des conseils de préfecture 246, n. 249. — Conditions de capacité, 248, n. 252 bis ot suiv. — Le droit conféré au préfet de saisir le conseil de préfecture ne fait pas obstacle à ce qu'il siège comme juge, 247, n. 250. — Mode de remplacement des conseillers de préfecture, 247, n. 254. — Incompatibilités, art. 2 de la loi du 24 juin 4865, 248, n.252 bis et suiv. — Cas dans lequel tous les membres titulaires sont empêchés, 24 8, n.252. — Quand le conseil de préfecture est régulièrement composé, 224, n. 253.— Composition de la section du contentieux, de l'assemblée gé-
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érale du Conseil d'Etat délibérant au contentieux. 826, D 255 et 266.
Mode d3 délibération. — Comment délibère le ministre, 226, n. 257. — Comment délibère le préfet, 226, D. 258. — Comment délibèrent les conseils de préfecture. 226, n. 259. — Voix prépondérante du préfet en cas de partage. — - Quid quand c'est le vice-président qui remplace le préfel ? 227, d. 259 quater.
— Mode de délibération de l'assemblée générale du Conseil d'Etat statuant au contentieux. 228, n. 260. — Par qui est fait le rapport ; fonctions du rapporteur, id. — Défense orale : observations présentées par les avocats ou par les parties, 229, n. 264.— Quels membres prennent part à la délibération ; comment cette délibération est prise, id.— La lecture de la décision est faite à la prochaine audience, 230, n 267.
Comment et sur quoi prononcent les tribunaux administratifs. — Ils prononcent sur les conclusions prises, 244, n. 283. — Ils ne peuvent juger ultra petita, 245, n. 284. — Quid pour les chefs à l'égard desquels il n'a été fait que des réserves ? 24b, n. 285. — Quand la demande de la partie doit être rejetée, 246, n. 286. — Il ne peut être statué par voie de disposition générale et réglementaire, 246. n. 287. — Voy. Décisions administratives.
VÉRIFICATION D'ÉCRITURES
Voy. Voies de vérification.
VISITE DE LIEUX. — Voy. Voies de vérification-
VOIES DE RECOURS. —Voy. Appel, Vassation. Conseil d'Etat. Cour des •omvtes. Elections.
VOIES DE VÉRIFICATION.— Vérification d'écritures. — Visite des lieux.— Enquêtes.— Expertises — L< ministre, les préfets et les conseils de préfecture ont le droit de les ordonner, I,
298, n. 369 Los conseils de préfecture
sont-ils obligés d'ordonner une experlise en certaines matières? 299, n. 369 bis. —Décisions diverses sur des cas où il y a eu une experlise ordonnée et un complément d'expertise, 300, n. 370 et suiv. — Les arrêtés qui ordonnent une expertise sont des décisions préparatoires qoi ne lient pas les conseils de préfecture, 304, n. 374. — Les vérifications d'écritures or-
données par les conseils de préfecture ont-elles lieu devant le conseil de préfecture lui-même? 305, n. 372.— Le Conseil d'Etat peut de son côté ordonner des vé« rificatioos d'écritures, des vérifications ci visites de lieux, des enquêtes, des expertises, 305, n. 373.— Quelquefois le Conseil d'Etat ordonne qu'une expertise sera faite devant le tribunal qui a prononcé en premier degré, 306, n. 374.— Il peut aussi ordonner qu'il sera procédé par un ministre à certaines vérifications ou bien qu'il lui sera donné communication d'un dossier pour qu'il complète l'instruction, 306, n. 375. — Le Conseil d'Etat n est pas tenu de se conformer à l'avis des experts, 306, n. 376.
Formes de procéder. — Application des règles de la procédure civile devant les tribunaux du premier degré, 307, n. 377. — Pour certaines matières la loi détermine le mode de procéder, 308, n 378. — En l'absence de toute disposition spéciale, il faut suivre autant que possible les règles du Code de procédure civile, 313, n 379. — Exemples : Récusation des experts; serment; nomination d'office, 343, n. 380. — Y a-t-il nécessité de sommer les parties à être présentes à l'expertise?
307, n 377 bis. — Le rapport doit-il être communiqué? 308, n. 377 ter. — Controverses à 1 occasion de l'ingéuieur en chef comme tiers expert, 308, n. 378 bis. — Motifs et compétence des experts, 347, n. 382 6m et 382 ter. — Les conseils de préfecture, lorsqu'ils ordonnent une expertise, peuvent-ils ne nommer qu'un seul expert ? 346, n. 382. — Qui doit recevoir le serment des experts? 348, n. 382 quater.— Formalités des enquêtes devant les juges de paix applicables comme mesures de convenance et d'équité, 348, n. 383. — Devant le Conseil d'Etat les voies de vérification sont ordonnées parla section du contentieux, ou bien par l'assemblée générale, 349, n.384. — Us peuvent com^ mettre sur les lieux des juges de paix, des préfets, sous-préfets, ingénieurs, 349, n. 385. — Aucune forme spéciale n'est prescrite, 320, n. 386.
Comparution personnelle des parties ; Interrogatoire sur faits et articles; Serment. — Les juges administratifs du premier degré et le Conseil d'Etat peuvent les ordonner, 324, n. 388. — Obligation imposée aux administrations d'établissements publics de nommer un administrateur ou agent pour répondre sur faits et articles, 322, n. 389. — Form. n.26à 38, I. Il, p. 369 à 384.
Voy. Enquêtes de comrnmlo et incom modo, et Faux incident.
L'APPLICATION DE LA LOI DU 22 JUILLET
TITRE PREMIER
Introduction des instances et mesures générales d'instruction.
Art. 1er. L'article 1er règle les formes du dépôt de la requête.
Dépôt de la requête. — Les requêtes improductives d'instance concernant les affaires sur lesquelles le Conseil de préfecture est appelé à statuer par la voie contentieuse doivent être déposées au greffe du Conseil, sauf disposition contraire contenue dans une loi spéciale.
Ces requêtes sont inscrites, à leur arrivée, sur le registre d'ordre qui doit être tenu par le secrétaire-greffier; elles sont en outre marquées, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d'un timbre indiquant la date de l'arrivée.
Le secrétaire-greffier délivre aux parties qui en font la demande un certificat constatant l'arrivée au greffe de la réclamation et des différents mémoires produits.
Registre d'ordre. — La nécessité de la tenue d'un registre d'ordre général n'implique pas l'interdiction de registres particuliers pour chaque nature d'affaires. C'est là une question d'organisation intérieure des greffes.
Timbre d'arrivée des requêtes et des pièces jointes. — L'obligation de rapper d'un timbre spécial d'arrivée les pièces parvenues au greffe résultait déjà de l'article 1er du décret du 12 juillet 1865. Néanmoins, cette prescription a été parfois perdue de vue dans certains départements et a dû être rappelée par l'un de mes prédécesseurs dans une circulaire du 26 août 1878. {Bulletin officiel du Ministère de l'Intérieur, 1878, p. 369.)
Je ne puis que me référer à ces instructions en insistant sur l'importance d t cette formalité, qui peut servir à constater la recevabilité des réclamations.
Si les pièces destinées au greffe du Conseil de préfecture étaient adressées directement à vos bureaux, vous voudriez bien prendre les mesures nécessaires pour qu'elles soient transmises immédiatement au greffe, de manière que la date du timbre de la préfecture concorde avec celle qui sera apposée par le greffier.
Installation du greffe. — - La loi nouvelle impose à cet auxiliaire du Con-
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seil des obligations importantes et multiples. Pour la sécurité des dossiers, le classement des pièces, la commodité des plaideurs, il est désirable que le secrétaire- greffier puisse se consacrer entièrement à ses fonctions spéciales, et que, dans tous les cas, il soit installé dans un local séparé, autant que le comporte l'aménagement des bureaux de la préfecture.
2. Forme de la requête. — Timbre. — Le Conseil ne peut être saisi que par une requête signée par le demandeur, ou son mandataire muni d'un pouvoir régulier, sauf ce qui est dit à l'article 8.
Bien que l'article 2 ne mentionne pas l'obligation du timbre, aucun doute ns peut exister sur l'intention du législateur. En effet, si l'article 3 en exempte expressément les copies destinées à être notifiées aux parties en cause, cette exception n'est pas applicable à la requête introductiye d'instance, qui reste soumise à la règle générale posée dans les articles 12, paragraphe À, et 24 de la loi du 43 brumaire an vu.
D'autre part, l'article 1er de la loi nouvelle reproduit l'article 1er du décret du 12 juillet 1865, sous l'empire duquel l'obligation du timbre a toujours été reconnue. Enfin, le rapport de M. Léon Clément, au Sénat, porte expressément que la requête doit être soumise à la formalité du timbre, à moins qu'elle n'en soit dispensée par une disposition spéciale de la loi.
Celte obligation est imposée aux requêtes des départements, communes, établissements publics. L'É'at seul en est dispensé, même dans les instances relatives à ses intérêts privés. Mais cette exemption accordée à l'État, en vertu de l'article 80 de la loi du 15 mai 1818, ne doit pas s'étendre, ainsi que l'a reconnu M. le Ministre des Finances (Cire, du Ministre des Travaux publics du 22 août 1889), aux demandes en dégrèvement de contributions directes. Ces demandes, régies par une disposition spéciale de la loi du 21 avril 1832, ne sont exemptes du timbre que lorsqu'elles ont pour objet une cote moindre de 30 francs (C. d'Etat, 6 mars 1861 et 13 mars 1862).
La forme de la requête n'a rien de sacramentel.
Les mentions prescrites par l'article 2 ne sont même pas exigées à peine de nullité; elles peuvent être remplacées par des équivalents ou suppléées par le juge, ainsi que le déclare l'exposé des motifs (Journal officiel du 16 juin 1870).
Mais il est indispensable que la requête soit écrite et déposée au greffe, avec la signature du demandeur ou de son mandataire. Le Conseil d'Etat déclare non recevables les requêtes dépourvues de signature.
Le Conseil de préfecture ne peut statuer que dans les limites des conclusions de la requête.
3. Copies des requêtes. — L'article 3 édicté une disposition nouvelle pour éviter au défendeur le déplacement qui lui était imposé antérieurement en vue, de prendre au greffe connaissance de la demande. Elle oblige l'admin;stration, comme les particuliers, à fournir autant de copies de ia requête qu'il y a de défendeurs ayant un intérêt distinct.
Le nombre de ces copies est fixé par le Conseil, mais l'obligation de fournir des copies ne s'étend pas aux pièces annexées à la requête.
S'il n'est pas fourni de copies en nombre suffisant, le secrétaire-greffier invite les parties à les produire dans le délai de quinzaine. Cet avertissement faisant courir un délai de rigueur, il importe de lui assurer date certaine. A cet effet, l'avertissement pourra être donné soit dans la forme des notifications administratives, soit sous pli recommandé, avec avis de réception. A défaut de production dans le délai, le Conseil de préfecture, par un arrêté rendu dans la forme ordinaire, déclare la requête non avenue. Toutefois, la péremption de l'instance, prononcée dans ce cas, n'entraîne pas
{>our le demandeur déchéance de son droit. Il pourra donc saisir de nouveau e Conseil de la même affaire, en se conformant aux prescriptions des articles 2 et 3, s'il est encore dans les délais.
Les frais de copies pourront, sur la demande des parties, être alloués en dépens (art. 64 de la loi et art. 1er du décret-tarif du 18 janvier 1890).
4. Requête signifiée par exploit d'Intimer. — Le demandeur, qui peur introduire sa demande par voie de requête déposée au givfîe, peut également l'introduire par exploit d'huissier signifié aux parties défenderesses.
L'exploit, assignant directement l'adversaire, remplace le dépôt de la requête et la notification administrative; il devra contenir les mêmes mentions que celles exigées par l'article 2 pour la validité des requêtes iiit'oductives.
Si l'exploit n'est pas déposé au greffe dans les quinze jours de la signification, le Conseil doit déclarer la demande périmée.
L'exploit n'a pas, comme en matière civile, à impartir un délai au défenj leur, soit pour produire ses moyens, soit pour comparaître. C'est en effet, le Conseil qui fixe le délai de production, aux termes du paragraphe 2 de l'article 6, de même que le jour de l'audience.
5. Désignation du rapporteur. — Les articles 5, 6 et 7 reproduisent les principes des articles 2 à 5 du décret du 12 juillet 1865.
Ils règlent la manière dont le défendeur, à défaut de la procédure par exploit d'huissier, sera averti de la demande formée contre lui.
C'est au président du Conseil de préfecture qu'il appartient de désigner le rapporteur, à qui le dossier est transmis dans les vingt-quatre heures.
6. Instruction des affaires. — Les décisions du Conseil de préfecture, réglant les notifications à faire aux parties, sont, ainsi que l'indiquait déjà la circulaire du 21 juillet 1865, inscrites sur la feuille devant contenir le dossier. Elles sont datées et signées par le rapporteur ou par le président; le greffier certifie, par son parafe, accompagné de la date, que les ordres de notification ont été exécutés.
La fixation des délais pour fournir les défenses est laissée à l'appréciation du Conseil. Ainsi le Conseil de préfecture pourra, même après la mise au rôle et jusqu'à l'audience, admettre les productions des parties.
L'article 6 reproduit les dispositions de l'article 4 du décret du 12 juillet 1865, en substituant à la communication des pièces l'obligation, au début de l'instance, de laisser entre les mains du défendeur copie de la requête.
H '. Des notifications. — Les notifications prévues par cet article sont exclusivement celles que nécessite l'instruction de l'affaire.
L'article 51 trace d'autres règles pour la notification des arrêtés.
En décidant que les notifications auront lieu « dans la forme administrative », l'article 7 exclut implicitement l'usage du ministère d'huissier.
L'agent, que le Conseil aura désigné pour faire les notifications, devra lépendre directement de l'autorité administrative; tels sont les sous-prétets, maires, commissaires de police, gardes champêtres, etc.
Bien que les dispositions relatives aux notifications ne soient pas prescrites à peine de nullité, il appartient au Conseil d'apprécier si des notifications irréguliôres ne lèsent pas les intérêts des parties. Aucune d'elles, en effet, ne peut être jugée sans qu'il soit constaté qu'elle a été touchée par la notification et mise à même de produire ses défenses.
A défaut de récépissé délivré par la partie, l'agent désigné dresse un
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procès-verbal de notification, qui doit mentionner les circonstances dans lesquelles la copie a (Hé remise.
Toutes les règles applicables aux particuliers le sont également aux administrations en cause.
8. Communication et déplacement des pièces. — L'article 8 s'occupe dp la communication des pièces et de la constitution des mandataires.
En règle générale, les communications se font au greffe sans déplacement* Néanmoins l'autorisation de déplacer des pièces peut être accordée par If président. Cette exception est d'usage en faveur de l'administration et se justifie par le caractère public de ses agents.
L'autorisation de déplacer le dossier peut aussi, en vertu du paragraphe 2 ie l'article, être accordée aux avoués exerçant dans le département et aux ivocats, mais non aux simples mandataires, ni même aux agréés près les tribunaux de commerce qui, n'ayant pas été compris dans l'exception faite par le paragraphe précité, se trouvent dans la situation des mandataires ordinaires.
Le président détermine le délai du déplacement qu'il autorise. A l'expiration de ce délai, le secrétaire-greffier doit provoquer et assurer le rétablissement des pièces déplacées.
Des mandataires. — Le mandataire ordinaire doit justifier d'une procuration sous seing privé, légalisée par le maire et enregistrée, ou d'un acte authentique lui conférant mandat.
La loi ne distingue pas entre le mandataire chargé de suivre l'instruction et celui qui présente des observations orales à l'audience ; il y a donc lieu d'exiger la production d'un mandat établi dans les mêmes formes pour le mandataire plaidant, même s'il est assisté à l'audience de son mandant. Les avocats inscrits à un barreau et les avoués exerçant dans le département n'ont pas à justifier de leur mandat.
L'individu privé du droit de témoigner en justice ne peut être admis comme mandataire.
Élection de domicile. — Le mandataire est substitué au mandant pour toutes les phases de l'instruction; son domicile est réputé domicile élu de celui qui l'a choisi. Si la partie est domiciliée en dehors du département, elle doit faire élection de domicile au chef-lieu où siège le Conseil de préfecture.
Cette obligation s'applique également au mandataire, lors même que la nartie qu'il représente serait domiciliée dans le département.
Quand le défendeur est domicilié hors du département, la notification de la requête introductive est faite au domicile réel, le seul encore connu au jébut de l'instance. Les notifications ultérieures sont effectuées au domicile élu.
9. Des mémoires en défense et répliques. — Les défenses et répliques produites au cours de la procédure sont déposées au greffe dans les condiiions fixées par les articles 1 à 4 de la loi, c'est-à-dire qu'elles doivent être signées, datées, contenir l'indication de la profession et du domicile, leç conclusions et renonciation des pièces dont le détendeur ou le demandeui entend se servir.
Elles sont, en outre, soumises au timbre, et il doit être fourni des copierdestinées à être notifiées aux adversaires.
Aucune sanction équivalente à celle de l'article 3 n'est prévue à l'égard du défendeur qui ne produirait pas de copies de sa défense ou les fournirait en nombre insuffisant, bien que cette négligence puisse nuire aux intérêts du demandeur.
En pareil cas, il ne paraîtrait pas contraire a l'esprit de la loi, qui a voulu assurer une protection égale à toutes les parties, de décider que le Conseil de préfecture peut, suivant la nature et l'importance du préjudice, opérer la liquidation de tout ou partie des dépens contre le défendeur.
En dehors des pièces versées au dossier par les parties, le Conseil peut ordonner la production des documents qui lui paraîtraient utiles.
f O. Contraventions. — L'article 40 est relatif à la procédure spéciale en matière de contraventions de grande voirie. Il maintient expressément les règles établies par les lois spéciales et ne trace de règles nouvelles qu'à défaut de dispositions prévues par ces lois.
Il n'est rien innové en ce qui touche l'affirmation et l'enregistrement des procès- verbaux de contravention.
L'article 10 n'a pas reproduit le dernier paragraphe de l'article 8, correspondant, du décret du 12 juillet 1865, aux termes duquel, si les formalités prescrites dans les alinéas précédents n'ont pas été remplies, le rapporteur en réfère au Conseil pour assurer l'aecomplissement de ces formalités. Mais il résulte de l'exposé des motifs (Journal officiel du 16 juin 1870), que cette omission tient à ce que ce paragraphe a paru superflu, le Conseil de préfecture ayant, en vertu des articles 6 et 7 de la loi, des pouvoirs généraux pour la direction de l'instruction.
La loi actuelle modifie le décret de 1865 sur les points suivants :
1° C'est le préfet, chargé d'exercer l'action publique, qui fait la notification aux contrevenants, et non plus le sous-préfet;
2° La notification doit être faite dans le délai de dix jours, au lieu de cinq (1) ;
3° Elle doit contenir citation à comparaître dans le délai d'un mois, alors que le décret de 1865 n'indiquait pas de délai ;
4° Le procès-verbal de la notification et celui de la citation à comparaître sont adressés au Conseil, et non plus au sous-préfet ;
5° L'Administration reçoit communication du mémoire en défense, et l'inculpé, de la réponse faite par l'Administration, si le Conseil juge ces communications utiles.
Le mémoire en défense est soumis au timbre.
La citation à comparaître dans le mois n'a pas pour effet d'obliger le Conseil à statuer dans ce délai, ce qui serait souvent difficile, soit qu'il y ait lieu de communiquer à l'Administration le mémoire de l'inculpé produit dans le délai de quinzaine, et à l'inculpé la réponse de l'Administration, soit que le Conseil de préfecture, dont les membres ont des attributions actives en dehors de leurs fonctions de juges, ne puisse se réunir avant l'expiration du délai.
A mon avis, l'intention du législateur, que ces inconvénients n'ont pu manquer de frapper, a été surtout de hâter le jugement des affaires concernant les contraventions. Le délai imparti par l'article 10 semble donc purement comminatoire et ne pas comporter de déchéance.
Vous devrez, en conséquence, Monsieur le Préfet, veiller à ce que les pièces de l'instruction vous soient adressées d'urgence et à ce que tout retard soit évité.
Le Conseil peut d'ailleurs prononcer la condamnation à l'amende jusqu'à
(i) Bien que la jurisprudence ne considère pas ce délai comme prescrit à peine de nullité, il importe à la bonne administration de la justice qu'il soil exactement observé.
l'expiration du délai de prescription (art. 640 du Code d'instruction criminelle et art. 26 de la loi du 30 mai 1851) et, en vertu du principe de l'imprescriptibilité du domaine public, ordonner, à toute époque la restitution du sol usurpé.
\ \ . Procédures spéciales. — Élections et contributions directes. — L'article 14 dispose que les réclamations en matière électorale et en matière de, t'.ontribulions directes continueront à être présentées et instruites dans les! formes prescrites parles lois spéciales.
Ainsi, en matière électorale, les textes applicables sont les articles 37, 38 iH39 de la loi du 5 avril 188-4 pour les élections municipales et les élections des maires et adjoints (art. 79 de la même loi) ; pour les élections des conseillers d'arrondissement : les articles 51 et 52 de la loi du 22 juin 1833; pour îeo élections des délégués sénatoriaux : les articles 7 et 8 de la loi du
2 août 1875, modihee par loi du 9 décembre 4884.
je ne puis, sur ces divers points, que me référer aux instructions de mon département en date des 10 avril 1884, 14 novembre 1887 et
3 juillet 1889.
Les Conseils de préfecture connaissent également des questions relatives aux élections des conseils de prud'hommes, en vertu des lois du 27 mai 1848 et du lot juin 1853.
La loi du 28 pluviôse an vin donne compétence aux Conseils de préfecture en matière de contributions directes; des lois spéciales, notamment la loi du 21 avril 1832 et la loi du 29 décembre 1884, sur laquelle je reviendrai plus loin, ont fixé la procédure relative à ces réclamations; elle continue, en vertu de l'article 11, d'être suivie sous l'empire de la loi du 22 juillet 1889.
Observations orales. — En matière de contributions directes, comme en matière électorale, le principe général posé par l'article 44 de la loi n'est pas applicable ; les parties ne sont pas présumées vouloir user du droit de présenter des observations orales, et elles ne doivent être convoquées â l'audience publique que si elles en ont manifesté l'intention. Mais je vous rappelle que la jurisprudence du Conseil d'Etat considère comme une irrégularité substantielle, entraînant l'annulation de la décision pour vice de forme, le défaut d'avertissement du jour où l'affaire sera jugée en séance publique, aux parties qui ont demandé à présenter des oDservations orales, soit dans leur requête, soit dans leur défense (C. d'Etat, 26 février 1885, Mauvezin; 46 avril 1886, Saint-Jean-de-la-Blaquière).
« En ce qui concerne les réclamations relatives aux taxes assimilées aux contributions directes, — dit la circulaire du Directeur général des contributions directes du let février 1890, — il y a lieu de distinguer entre celles qui portent sur des taxes dont l'assiette et la répartition sont confiées à l'administration des contributions directes et celles qui ont trait à des taxes assises ou réparties par d'autres services. Il n'est rien innové relativement aux premières ; quant aux secondes, elles seront instruites dans les l'orme* prescrites par les articles 1 à 9 de la nouvelle loi (art. 41, § 4).
« Il serait contraire à l'esprit de la loi de ranger dans cette dernière caU gorie les redevances des mines, les droits de vérification des poids et mesures, les droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie, les droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales, les droits de vérification des alcoomètres. Bien que des agents étrangers à l'administration des contributions directes prennent part à l'assiette de ces diverses taxes, les obligations imposées à cette administration pour assurer l'exactitude des cotisations ne permettent pas de considérer le dernier paragraphe
de l'article M de la loi du 22 juillet 1889 comme Rappliquant aux redevances et droits dont il s'agit (1).
« En somme, les articles 1 à 9 précités ne sont pas applicables en ce qui a trait au service des contributions directes.
« Il découle également des termes de l'article 44 de la loi du 22 juillet 4889 que la procédure précédemment suivie pour l'expertise et la tierce expertise n'est modifiée que pour les réclamations portant sur les taxes assimilées, dont l'assiette et la répartition n'appartiennent point à l'administration des contributions direcîes. Relativement aux autres réclamations, c'est-à-dire à celles qui ont trait à des taxes, à l'assiette desquelles participe cette administration, la commission du Sénat, chargée d'examiner la proposition de loi sur la procédure à suivre devant les Conseils de préfecture, a formellement déclaré que la loi projetée maintiendrait « purement et simplement « les règles actuellement établies en cette matière ».
Tierce expertise en matière de contributions directes, — La loi du 29 décembre 4884 a institué, en matière de contributions directes, une tierceexpertise, à la requête de la partie la plus diligente, en cas de désaccord entre l'expert du réclamant et celui de l'administration. Cette procédure spéciale est maintenue, à titre exceptionnel, par la loi de 4889.
Le tiers expert est nommé par le juge de paix, et le Conseil de préfecture ne peut statuer sur le fond jusqu'à ce que le tiers expert régulièrement désigné ait accompli sa mission (C. d'Etat* 1* avril 4887, Germain Duforestel.)
Cette procédure peut, il est vrai, occasionner des lenteurs, car la loi n'a pas imposé aux parties de délai pour demander au juge de paix la désignation du tiers expert, ni prévu la notification de cette nomination au Conseil de préfecture. Mais, sur le premier point, il résulte de la jurisprudence du Conseil d'Etat (15 mars 1889, Fieschi) que le Conseil de préfecture n'est tenu de surseoir à statuer qu'autant qu'il est justifié devant lui, au jour de l'audience, d'une demande à fin de nomination du tiers expert.
11 conviendra seulement, et alors même que les parties n'auraient pas demandé à être entendues, de les prévenir du jour où l'affaire sera appelée à l'audience, en leur laissant un délai qui ne soit pas inférieur à celui que prévoit l'article 44.
J'ai cru devoir signaler le second point à M. le Garde des sceaux. Il a pensé, comme moi, qu'il convenait de suppléer, en cette circonstance, au silence de la loi et d'inviter les juges de paix à donner avis aux Conseils de préfecture de la nomination du tiers expert aussitôt qu'elle aura été laite. Des instructions dans ce sens ont été adressées par mon collègue aux procureurs généraux, à la date du 3 juillet 4890. _« ___^___ — _ — 1 — . — -
(1) A cet égard on lit ce qui suit, dans le rapport fait au nom de la commission du Sénat chargée d'examiner la proposition qui a abouti à la loi du 22 juillet 1889 :
« ... Il est d'autres taxes qui sont perçues de la même manière que les contributions directes, mais dont l'assiette est confiée, non plus aux agents de l'administration des contributions directes, mais à des agents spéciaux, tels que les ingénieurs des ponts et chaussées. Telles sont, par exemple, les taxes à payer pour les frais de curage des cours d'eau non navigables ni flottables, et pour d'autres travaux semblables.
« Le contrôleur et le directeur des contributions directes n'ont pas à intervenir dans l'instruction des réclamations auxquelles elles peuvent donner lieu. Elles doivent donc être soumises, comme le dit le dernier paragraphe de l'article 11, aux forme.* ordinaires indiquées dans les articles 1 à 9 de la proposition de loi. » (Rapport du 7 janvier 1889, impression n. 4, fcige 11.)
Cet avis, donné au Conseil de préfecture, lui permettra, le cas échéant, d'appliquer la seule sanction qui soit prévue par la loi du 29 décembre 1884, c'est-à-dire de refuser de comprendre dans la liquidation des dépens les frais de la tierce expertise dont le rapport n'a pas été déposé dans le délai.
Le tiers expert désigné peut, sur la production de sa nomination, prendre communication sur place du dossier soit au greffe du Conseil, soit à la souspréfecture, soit au greffe de la justice de paix, si ce déplacement des pièces a été autorisé.
Les Irais de tierce expertise sont, comme tous les autres, supportés par la partie qui succombe, suivant l'appréciation du Conseil de préfecture, dans les termes des articles 130 et 131 du Code de procédure civile. (Loi du 29 décembre 1884, art. 5.)
12. Rapport. — « Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, ou lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérifications au moyen d'expertises, d'enquêtes ou autres mesures analogues, le rapporteur prépare un rapport. »
Cette disposition supprime l'obligation imposée, en outre, au rapporteur par l'article 9 du décret du 12 juillet 18G5, de préparer un projet de décision.
Le rapport écrit résume tous les faits de l'affaire et pose les questions que le juge aura à résoudre. Il n'est pas indispensable, en matière de contributions directes, sauf pour les affaires importantes ou difficiles. La feuille d'instruction le remplace.
Le commissaire du Gouvernement reçoit communication du rapport, en même temps que du dossier, par les soins du secrétaire-greffier.
TITRE II
Des différents moyens de vérification»
§ 1*. — Des expertises.
Li titre II, qui traite des expertises, des visites de lieux, des enquêtes et des interrogatoires, constitue la principale innovation de la loi du 22 juillet 1889.
Le décret du 12 juillet 1865 ne contenait, en effet, aucune disposition relative à ces différents points et il avait dû être suppléé à cette lacune par les principes généraux de la procédure et par les prescriptions particulières des lois spéciales.
13. Le Conseil est libre, sauf pour les cas exceptés par le paragraphe 2 de l'article 13, d'apprécier s'il y a lieu, ou non, d'ordonner une vérification sur les points de fait contestés.' Il détermine ces points par son arrêté.
Expertise obligatoire. — L'expertise est obligatoire quand elle est réclamée par les parties ou par Tune d'elles dans deux espèces de contestalions :
1° En matière de dommages résultant de l'exécution de travaux publics, cas dans lequel rentrent les extractions de matériaux et les occupations temporaires ;
2° En matière de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires aux chemins vicinaux.
Par analogie, l'article 13 est applicable aux dégradations extraordinaires sur les chemins ruraux, pour lesquelles la loi du 20 août 1881 renvoie, du reste, a la loi du 21 mai 1836.
Quand les parties demandent l'expertise en vertu du paragraphe 2 de l'article, la vérification doit être ordonnée, qu'il s'agisse de dommages à une propriété ou à une personne. Le Conseil de prélecture, si l'expertise est réclamée devant lui, ne pourrait s'en référer à une expertise ordonnée sur les mêmes faits par une autre juridiction et refuser de prescrire l'expertise dans les formes des articles 13 à 23.
Toutefois, malgré le caractère impératif du paragraphe 2 de l'article 43, le Conseil pourrait refuser l'expertise, si la requête était frappée d'une fin de non-recevoir, ou si la solution de l'affaire dépendait d'une question de droit, et non d'une vérification de fait (Rapport au Sénat, 47 janvier 4889).
La requête à fin d'expertise, si elle n'est pas comprise dans la demande principale, est soumise à l'obligation du timbre et à la production des copies, comme toutes les demandes qui se produisent au cours de l'instruction (art. 2,3, 6 et 7).
14 et 15. L'article 44 s'inspire des dispositions des articles 303 et suivants du Code de procédure civile.
Formes de l'expertise. — Il remplace les prescriptions, relatives aux diverses formes d'expertise et à la tierce expertise, établies par l'article 56 de la loi du 16 septembre 4807, par l'article 47 de la loi du 21 mai 1836 et
{>ar certaines lois spéciales, sans autre exception que la réserve faite par 'article 41 pour les contributions directes.
11 y a lieu d'établir une distinction suivant que l'expertise est réclamée par les parties ou ordonnée d'office.
Expertise ordonnée sur la demande des parties. — Quand l'expertise est demandée par les parties, il y est procédé par trois experts, et chaque partie est appelée à désigner le sien. Toutefois, les parties peuvent s'accorder soit pour la désignation d'un seul expert, soit pour laisser au Conseil de préfecture le choix de cet expert commun.
Si les parties, s'étant décidées pour la nomination d'un seul expert, ne pouvaient tomber d'accord sur le choix de l'homme de l'art, il appartiendrait au Conseil de le désigner, à l'expiration du délai imparti pour le dépôt au greffe du nom de l'expert commun.
Nomination de plus de trois experts. — Il peut arriver que, dans une affaire, il y ait plus de deux intérêts opposés et l'article 44 présente alors une certaine difficulté d'interprétation. Il ne s'agit pas ici du cas où, par exemple, un môme travail public lèse un certain nombre de propriétaires : ces propriétaires ont des intérêts distincts, mais non opposés et, si chacune de leurs réclamations fait naître une instance spéciale, rien ne les empêche de prendre tous le même expert. L'administration et le Conseil de préfecture peuvent en faire autant, et ce système, s'il est employé de part et d'autre, aura l'avantage, en permettant de grouper des affaires analogues dans une même instruction, d'assurer une étude d'ensemble et bien coordonnée. En ce cas, on peut dire qu'entre l'Administration et chacun des propriétaires il y aura une expertise faite par trois experts, dans les termes mêmes de l'article 14, dont l'application ne présente aucune difficulté pourcette hypothèse.
Mais il peut exister une véritable opposition entre trois intérêts ou plus, par exemple, lorsqu'un dommage est imputé soit à l'administration, soit à
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un entrepreneur, ou lorsqu'une commune intente une action en responsabilité contre un architecte ou un entrepreneur, ou même contre des entrepreneurs successifs et que chacun prétend s'exonérer de la responsabilité en rejetant la faute sur un autre.
Comment concilier, dans ce cas, les différentes dispositions de l'article 14? Faut-il s'attacher de préférence au paragraphe 1er, qui ne prévoit pas l'intervention de plus de trois experts, ou au paragraphe 3, qui donne à chaque partie le droit de nommer son expert et charge le Conseil de préfecture d'en désigner un autre, ce qui, dans l'espèce indiquée ci-dessus, porte le nombre des experts à quatre au moins?
La seconde solution paraît seule conforme à l'esprit de la loi. Le principe qui domine la matière, c'est le droit de chacune des parties en cause à être représentée par un expert de son choix. C'est dans cette vue que, tout en se rapprochant, pour la forme des expertises, des règles suivies devant l'autorité judiciaire, on a évité de pousser l'assimilation jusqu'au bout et que, tandis que l'article 318 du Code de procédure civile interdit aux experts, en cas d'avis différents, de faire connaître l'auteur de chaque avis, l'article 20 de la nouvelle loi leur impose l'obligation contraire. Les raisons données dans les travaux préparatoires pour expliquer l'impossibilité, en matière administrative, de faire nommer les experts par un accord des parties, ne laissent aucun doute sur la pensée du législateur. Il taut donc admettre qu'en parlant seulement d'un ou trois experts, l'arlicle 14 n'a eu en vue que le cas le plus général et que cette disposition est énonciative, et non limitative. Si, par suite de cette interprétation, il arrive que les experts soient en nombre pair, il n'en résulte aucune difficulté de procédure, puisque l'article 20, déjà cité, loin d'obliger les experts à former un avis à la pluralité des voix, dispose qu'en cas de désaccord, chacun d'eux indiquera son opinion et les motifs à l'appui.
Il semble donc que, dans tous les cas, et quel que soit le nombre des parties en cause, chacune doit être invitée à nommer son expert et que, faute par certaines d'entre elles d'avoir fait cette désignation, le Conseil de préfecture doit, en vertu de l'article 15, y pourvoir séparément pour chacune.
Des notifications à fin de désignation d'experts. — Les parties qui ne sont pas présentes à la séance publique où l'expertise est ordonnée, ou qui n'ont pas, dans leurs requêtes et mémoires, désigné leur expert, sont invitées, par une notification faite conformément à l'article 7, à le désigner dans le délai de huit jours. Si cette désignation n'est pas parvenue au greffe dans ce délai, la nomination est faite d'office par le Conseil de préfecture.
La notification adressée aux parties, d'avoir à désigner leur expert, pourra utilement leur rappeler que la loi leur donne le droit d'opter entre la nomination d'un expert pour chacune d'elles et la désignation, après entente entre elles, d'un expert unique. En vue d'arriver à un accord pour le choix d'un expert commun, le Conseil pourra prolonger le délai de huitaine. En effet, ce délai n'est pas un délai de rigueur.
Par contre, l'arrêté qui aurait nommé d'office des experts avant l'expiration du délai, serait entaché d'un vice de forme, h moins qu'ultérieurement le? parties n'aient assisté, sans protestations ni réserves, aux opérations de l'expertise.
Expertise d'office, — Dans le cas où l'expertise est ordonnée d'office, les parties doivent être mises en demeure de choisir leurs experts, conformément à l'article 15. Si elles laissaient s'écouler le délai de huitaine sans procéder à ce choix, le Conseil de préfecture pourrait le faire lui-même et il aurait alors la faculté de ne nommer qu'un seul expert.
C*èst ëtt ce sens que l'àrtièlë 303 du Gode 88 ptâMMlft «ivito »i1n«*
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impératif dans ses termes que l'article 14, a été interprété par la Cour de cassation.
16. Arrêté ordonnant l'expertise. — L'arrêté qui ordonne l'expertise et qui désigne, le cas échéant, le ou les experts, doit préciser les points sur lesquels portera la vérification.
Toute personne peut être nommée expert à moins qu'elle n'ait été privée de ce droit par un jugement. Dans ce cas, l'expertise serait entachée de nullité.
Les experts doivent prêter serment devant l'autorité désignée par le Conseil de préfecture. Cette formalité est substantielle et son omission entraînerait la nullité de l'expertise, que celle-ci soit obligatoire ou facultative. Ce n'est que du consentement des parties que le Conseil peut dispenser les experts de la prestation de serment.
Les fonctionnaires désignés pour recevoir le serment sont, notamment, les conseillers de préfecture siégeant en corps ou individuellement, le secrétaire général, un sous-préfet, un maire, un juge de paix. Toutefois, en vue de diminuer les frais, il est préférable de désigner les fonctionnaires qui résident près des lieux où doit avoir lieu l'expertise.
L'exemption des droits d'enregistrement pour le procès-verbal de prestation de serment, et, le cas échéant, pour l'expédition de ce procès-verbal, n'entraîne pas exemption du timbre. (Instruction du Directeur général de l'Enregistrement du 5 octobre 1889.)
Dépôt du rapport au greffe. — Le Conseil fixe le délai dans lequel les experts doivent déposer leur rapport au greffe. Cette fixation, déjà en usage sous l'ancienne législation, mais alors dénuée de sanction, comporte aujour d'hui (art. 48) l'application de pénalités contre l'expert qui ne se serait pas conformé aux délais impartis.
Il sera toutefois équitable d'accorder, en certains cas, une prolongation de délai pour le dépôt du rapport.
1T. Incapacité. — Récusation des experts. — Le paragraphe 1** de l'article 17 édicté une incapacité spéciale, en matière d'expertise, à l'égard des fonctionnaires qui ont exprimé une opinion dans l'affaire ou qui ont pris part aux travaux sur lesquels porte la réclamation. Cette exclusion s'appjique sans distinction à tout agent de l'Etat, du département, des communes dsj établissements publics et des associations syndicales autorisées. Elle peut être prononcée d'office ou sur la demande des parties.
La proposition de récusation doit être faite dans les formes de l'article 309 du Code de procédure civile, sauf en ce qui touche le délai, que l'article 17 j porte à huit jours à partir de la notification. Elle comporte donc : î° une requête motivée sur timbre; 2° des preuves ou des offres de preuves par ! écrit ou par témoins; 3° la signature de la partie ou de son mandataire.
Les experts nommés d'office peuvent être récusés pour les causes inscrites ' dans les articles 283 et 310 du Code de procédure civile. La Cour de cassation a jugé que cette énumération n'est pas limitative.
Après l'expiration du délai de huit jours prévu par l'article 17, la proposition de récusation ne serait plus recevable. ' Quand l'instruction, prescrite par le Conseil de préfecture sur la demande en récusation, est terminée, la cause est jugée d'urgence après convocation des intéressés.
Si la récusation est admise, l'arrêté qui la prononce nomme le nouvel expert.
Les parties peuvent rétracter la désignation de leur expert jusqu'à la prestation de serment.
§8. Remplacement des experts. — Pénalités. — Les règles, posées par les articles M et suivants, sont applicables lorsqu'il s'agit de remplacer l'expert qui refuse sa mission ou qui ne la remplit pas.
L'arrêté, par lequel le Conseil de préfecture use du droit, que lui accorde l'article 18, de condamner l'expert négligent à tous frais frustratoires, et même à des dommages-intérêts, s'il y a lieu, doit être rendu après convocation de cet expert à l'audience publique.
19. Convocation des parties à l'expertise. — Les parties doivent être averties par le ou les experts des jours et heures auxquels il sera procédé à I l'expertise; cet avis leur est adressé, quatre jours au moins à l'avance, par lettre recommandée.
La convocation des parties à l'expertise est une formalité substantielle; mais celles qui auraient assisté à l'expertise, sans y avoir été convoquées, ne seraient plus recevables à relever ce moyen de nullité.
Le rapport d'expertise devra contenir les' observations présentées parles parties au cours de la véritication.
50. Formes de l'expertise. — Les experts, après avoir prêté serment, prennent communication du dossier de l'alïaire. Le président peut autoriser le déplacement des pièces entre leurs mains contre un récépissé sur bordereau détaillé. La règle posée par l'article 8 ne fait pas obstacle à ce déplacement, les experts étant liés par leur serment.
S'il y a plusieurs experts, ils procèdent ensemble à la visite des lieux et dressent un seul rapport. Dans le eas où ils sont d'avis différents, ils indiquent l'opinion de chacun d'eux et les motifs à l'appui.
Cette disposition, que j'ai déjà eu occasion de signaler à propos de l'article 14, établit une règle en contradiction absolue avec l'article 318 du Code de procédure civile, d'après lequel les experts ne forment qu'un seul avis à la pluralité des voix et, en cas d'avis différents, indiquent les motifs des divers avis sans faire connaître l'avis personnel de chaque expert.
Le rapport doit être timbré et enregistré. (Instruction du Directeur général de l'Enregistrement du 5 octobre 1889.)
51. Notification du dépôt du rapport d'expertise. — Le rapport des experts est déposé au greffe du Conseil. Les parties sont invitées, par une notification faite conformément à l'article 7, à en prendre connaissance et à fournir leurs observaiions dans le délai de quinze jours.
L'absence de notification aux parties du dépôt au greffe du rapport leur permet d'attaquer par la voie de l'opposition l'arrêté intervenu (art. 53).
Le Conseil de préfecture peut d'ailleurs accorder aux parties, poui prendre connaissance du rapport et produire leurs observations, tous le; délais qui lui paraîtront justifiés.
2S. Mesures supplémentaires d'instruction. — Autorité du rapport. — L'article 22, qui permet au Conseil de préfecture d'ordonner un supplément d'instruction, et même de faire comparaître les experts devant lui pour fournir des renseignements complémentaires, ne demande aucune explication.
Je ne signalerai qu'un point à votre attention. En vertu des principes généraux sur l'expertise, également consacrés par l'article 323 du Code de procédure civile, les juges ne sont point astreints à suivre l'avis des experts. Celui-ci ne doit servir qu'à éclairer leur religion et ils restent libres de sta« tuer suivant la conviction qu'ils se sont faite après l'instruction et les débats.
££&• Liquidation de» frais dUtèperUse* -** Les experts produisent, en
même temps que leur rapport, l'état de leurs vacations, frais et honoraires, sur timbre et sur feuille séparée.
Le président du Conseil de préfecture, môme en matière de contributions directes ou de taxes assimilées, arrête la liquidation conformément au décrettarif du 18 janvier 1890. L'arrêté de taxe est notifié aux experts et aux parties, qui ont un délai de trois jours, à dater de la notification, pour contester la liquidation et la taxe.
Cette contestation est une forme particulière de recours propre à la îiquidation des frais d'expertise ; ce n'est pas une opposition dans le sens ordinaire.
Le recours est porté devant le Conseil de préfecture statuant en chambre du conseil. L'arrêté doit être motivé. Le Conseil n'est pas tenu de convoquer les parties, mais il peut les entendre.
L'arrêté soit du président, soit du Conseil de préfecture ne comporte que la fixation des sommes à allouer. L'attribution de la part des frais à supporter par chaque partie est faite, comme celle des dépens, dans l'arrêté définitif, conformément aux dispositions des articles 62 à 66.
L'arrêté du président tient lieu d'exécutoire contre la partie qui a requis l'expertise, ou contre les parties solidairement, quand l'expertise est ordonnée d'office. L'exécution peut en être demandée même avant que le jugement soit rendu sur le fond.
Je crois utile, en vous signalant ces dispositions, d'attirer votre attention, Monsieur le Préfet, sur la modification de la législation antérieure qui résulte de l'article 23. Cette disposition abroge, par voie de conséquence, l'article 16 de l'arrêté du 24. tloréal an vin, qui vous attribuait le droit de liquider les frais d'expertise en matière de contributions directes : ce droit appartient désormais au président et au Conseil de préfecture.
Mais vous continuez à taxer les frais et honoraires des experts, lorsque l'expertise ne se rattache pas à une instance contentieuse, par exemple dans le cas d'un partage temporaire de terrains communaux entre les habitants d'une commune ou d'une section, ou bien encore lorsque la commune ou la section acquiert ou aliène des immeubles.
Aux termes de la circulaire du 5 mai 1852, interprétative du décret de décentralisation du 26 mars de la même année, l'expertise est confiée, en pareille matière, à une personne désignée par le préfet ou par le sous-préfet. Rien ne s'oppose, à mon avis, à ce que le sous-préfet lui-même opère la taxation des frais d'expertise, lorsqu'il a nommé l'expert.
24t. Constat d'urgence. — En cas d'urgence, l'article 24 autorise le président du Conseil de préfecture, sur la demande des parties, à désigner un expert pour constater des faits qui seraient de nature à motiver une réclamation devant ce conseil. Avis doit en être immédiatement donné au défendeur éventuel.
C'est là une des innovations importantes de la loi. Sous l'empire de la législation antérieure, la faculté de faire procéder à un constat d'urgence ne pouvait être exercée que par le Conseil de préfecture tout entier. Désormais le président pourra « ordonner une simple mesure conservatoire, un simple constat. Mais la vérification devra être faite sans qu'il y ait lieu d'apprécier les droits respectifs des parties, Ja recevabilité ou le mérite de leurs prétentions. Ces questions appartiennent au fond du litige, qui doit rester intact » (1).
Ainsi, à la différence de la situation faite aux présidents des tribunaux
(1) Rapport présenté au Sénat par M. Léon Clément, 17 janvier i889.
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civils par les articles 806 et suivants du Code de procédure civile, le prési» dent du Conseil de préfecture ne peut prendre aucune décision, même provisoire, sur le litige. Il doit se borner « à désigner un expert pour constater des faits qu'il y aurgence à reconnaître et qui seraient de nature à motiver une réclamation devant le Conseil » (1).
C'est donc par suite d'une extension de langage que l'usage s'est introduit de donner à cette procédure le nom de référé administratif. Si la loi, nouvelle attribue compétence au président, elle ne change pas la nature des pouvoirs autrefois reconnus au Conseil de préfecture par la jurisprudence, et la procédure autorisée par l'article 24 ne saurait être confondue avec le référé en matière civile.
Le président rend son arrêté sur simple requête timbrée, à lui adressée.
L'arrêté prescrivant un constat n'est pas susceptible d'opposition. (Art. 809 du Code de procédure civile.)
L'expert désigné prête serment. Le défendeur éventuel, s'il est connu, devra être averti par un avis du sécrétai re-grotfier de la désignation de l'expert et, s'il est possible, du jour de la vérification.
Les frais de l'expertise seront mis à la charge du demandeur, s'il est établi que le constat était inutile, ou s'il n'a pas été" suivi d'une instance.
§ 2. <■» Des visites de lieux.
&5. L'article 25 permet au Conseil de préfecture d'ordonner la visite des lieux litigieux, quand il le juge nécessaire. Il peut prescrire cette vérification soit* d'office, soit sur la demande des parties, et prend à cet effet un arrêté dans la forme ordinaire.
Avis est donné aux parties, dans les formes de l'article 7, des jours et heure de la visite et, autant que possible de l'objet de la vérification.
Le conseiller, ou les membres du Conseil, chargés de la vérification, ne sont pas liés par le dispositif de l'arrêté qui a prescrit les constatations à faire. La véritieation pourra porter sur tous les points qu'il paraîtrait utile de relever.
Les personnes désignées pour fournir des explications sur les lieux ne seront entendues qu'à titre de renseignement, et ne devront pas prêter serment.
Procès-verbal. — Le procès-verbal de l'opération, dressé par le conseiller, ne devra pas indiquer l'opinion personnelle de son auteur sur le fond du litige, afin de ne pas le mettre ensuite dans un cas de récusation.
Les parties doivent être invitées à prendre communication du procèsverbal.
Règlement des frais. — Le règlement des frais a lieu conformément à l'article 13 du décret-tarif du 18 janvier 1890 et se fera d'après les mentions contenues au procès-verbal, quant aux journées employées au transport, au séjour et au retour, par analogie avec l'article 298 du Code de procédure civile.
Au cas où la visite des lieux serait ordonnée sur la demande de l'une des parties, l'arrêté pourra décider que les frais de transport seront avancés par la partie requérante et consignés au greffe (art. 301 du Code de procédure civile).
(1) Rapport présenté au Sénat par M. Léon Clément, 17 janvier 1889.
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S 3. — Des enquêtes et des interrogatoires.
S6. « Aucune loi, dit l'expose des motifs (1), ne déterminait jusqu'ici les formes dans lesquelles les Conseils de préfecture peuvent procéder à ur° enquête. Dans la pratique, on suivait à peu près les formes usitées pour les enquêtes dirigées par le juge de paix.
« Le projet a établi un système simple, économique, qui ne répondrait peut-être pas aux exigences de certains débats portés devant l'autorité judiciaire, mais qui semble approprié aux contestations dans lesquelles les Conseils de préfecture ordonnent habituellement des enquêtes.
£7. Arrêté ordonnant l'enquête. — L'enquête a lieu soit devant le Conseil de préfecture en séance publique, soit devant un des membres du Conseil spécialement désigné, et qui se transporte sur les lieux.
Elle ne peut donc plus être confiée soit à un autre fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire, soit à un membre des corps électifs.
L'arrèlé ordonnant l'enquête hxe le jour et l'heure auxquels il y sera procédé. L'indication des faits sur lesquels doit porter l'enquête n'est pas strictement limitative; le Conseil ou le conseiller-enquêteur peuvent donc provoquer les déclarations des témoins sur des points, non prévus par l'arrêté, mais qui seraient connexes aux questions principales à élucider.
Le commissaire du Gouvernement, qui doit assister aux enquêtes faites en séance publique et qui peut, par l'intermédiaire du président, intervenir dans les interrogatoires, a la faculté d'assister aux enquêtes faites dans le département par le conseiller-enquêteur.
L'assistance du secrétaire-greffier aux enquêtes est également autorisée. Mais, en vue de diminuer les frais, elle ne devra être qu'exceptionnellement réclamée par le conseiller-enquêteur, à qui il appartient d'ailleurs de rédiger le procès-verbal suivant le paragraphe 3 de l'article 33.
L'avance des frais peut être réclamée à la partie qui demande l'enquête, sauf en matière électorale, où il ne saurait être prononcé de condamnation aux dépens (art. 35 et 63). L'avance des frais est consignée au greffe.
L'article 13 du décret-tarif du 18 janvier 4890 est applicable aux indemnités de déplacement du conseiller-enquêteur et du secrétaire-greffier,
558. Notification de V arrêté et citation des témoins. — Les parties ont intérêt à ce que les témoins qu'elles veulent faire entendre se présentent au jour fixé pour l'enquête; elles ont intérêt également à connaître les noms des témoins que la partie adverse entend faire déposer. En conséquence, et bien que la loi ne prescrive pas cette formalité, il est utile que la notification du dépôt au greffe de l'arrêté ordonnant l'enquête contienne l'invitation aux parties de faire connaître, avant le jour de l'audience, les noms des personnes qui devront être interrogées. Cette liste des témoins sera, sur leur demande et sans déplacement, communiquée aux parties par le secrétairegreffier.
Les parties intéressées peuvent faire assigner leurs témoins par exploit d'huissier, mais les frais d'assignation n'entrent pas en taxe.
Les témoins défaillants n'encourent aucune pénalité.
S9 et 30. Exclusion des témoins. — La loi du 22 juillet 1889 n'a pas reproduit le système des reproches établi par le Code de procédure civile.
(i) Journal officiel du 16 juin 1870.
Elle se borne à exclure le témoignage des parents et alliés en ligne directe et celui des personnes que la loi ou des décisions judiciaires auraient déclarées incapables de témoigner.
Mais les exclus peuvent être entendus à titre de renseignement.
Serment et déposition des témoins. — « Les témoins, ajoute l'exposé des motifs, doivent d'ailleurs faire connaître s'ils sont parents, alliés ou serviteurs de l'une des parties. C'est au juge à peser ces témoignages. »
Les témoins âgés de quinze ans révolus doivent prêter serment. L'absence de cette formalité entraîne la nullité de la déposition, mais sans vicier l'enquêie en son entier.
Les témoins sont entendus séparément en présence des parties, ou elles dûment convoquées; ils peuvent être entendus de nouveau après leur première déposition, et même confrontés les uns avec les autres.
31 et 3 S. Procès-verbal de V enquête. — Les articles 31 et 32 établissent des formes différentes pour la rédaction du procès-verbal, suivant que l'enquête a lieu en séance publique ou devant un conseiller-enquêteur.
Dans le premier cas, le secrétaire-greffier dresse de l'audition des témoins un procès-verbal qui est visé par le président et annexé à la minute de l'arrêté.
Quand l'enquête est faite par un membre du Conseil, en dehors de l'audience, il est nécessaire de fournir au Conseil de préfecture la relation écrite et détaillée de tous les incidents de l'enquête; elle constitue, en outre, une garantie de plus pour les parties.
A cet effet, l'article 32 décide que le procès-verbal doit contenir l'énoncé des jour, lieu et heure de l'enquête; la mention de l'absence ou de la présence des parties ; les noms, prénoms, professions et demeures des témoins ; les reproches proposés; le serment prêté par les témoins ou les causes qui lesont empêchés de le prêter, et enfin leur déposition.
Après lecture, chaque témoin signe sa déposition, ou mention est faite qu'il ne sait, ne peut, ou ne veut signer.
Le conseiller-enquêteur doit recevoir, à titre de renseignement, la déposition du témoin dont l'exclusion est proposée; il n'a pas, en effet, à statuer sur la valeur du reproche, qui sera appréciée par le Conseil, soit avant, soit par l'arrêté jugeant au fond.
Le refus de signer sa déposition n'entraîne pour le témoin aucune pénalité.
33. Communication du procès-verbal. — L'article 33 accorde aux parties, qui n'ont pas assisté à l'enquête, un délai, que fixe le Conseil de préfecture, pour prendre connaissance du procès-verbal.
Avertissement leur est donné à cet effet, dans la forme prescrite pour les notifications par l'article 7.
Les parties qui ont assisté à l'enquête peuvent également prendre au greffe communication du procès-verbal.
34. Enquêtes en matière électorale. — L'article 34- tranche dans le sens de l'affirmative la question de savoir si les dispositions de la loi du 22 juillet 1889, relatives aux enquêtes, sont applicables en matière électorale.
Jusqu'ici la jurisprudence du Conseil d'Etat admettait que les dispositions du Code de procédure civiie ne sont pas applicables à ces enquêtes spéciales; elle les considérait comme de simples éléments d'information, dont le juge pouvait tracer les règles et apprécier les résultats. Une seule condition était formellement exigée : c'était que l'enquête, quelle que fût sa forme, eût le caractère contradictoire.
Ainsi les témoins n'étaient pas astreints à prêter serment (C. d'Etat, 21 janvier 4880, Rabastens; 6 mars 1885, Arreau); ils pouvaient être entendus hors de la présence des parties, pourvu que celles-ci eussent la faculté de prendre connaissance des dépositions et d'y contredire (16 janvier 1885, Sexcles; S juin 1889, Douzens; 28 juin 1889, Montrejeau).
La mission de procéder aux enquêtes en matière électorale pouvait ètrfl confiée à des personnes choisies en dehors du Conseil de préfecture, pat exemple, à des membres des corps électifs : conseillers d'arrondissement ou conseillers généraux; à des délégués de l'ordre administratif: commissaire* de police (Pelleport, 30 mars 1889) ; sous-préfets (sol. impl., 27 mars 1885, Saint-Afrique; 5 juillet 1889, Estivareilles).
Il n'en est plus de même aujourd'hui. La prestation de serment est obligatoire pour les témoins âgés de quinze ans révolus; ceux-ci ne peuvent être entendus qu'en présence des parties, ou elles dûment convoquées; le soiu de diriger l'information ne peut être confié qu'au Conseil de préfecture ou à l'un de ses membres spécialement délégué à cet effet.
Il importait, d'autre part, pour mettre en harmonie la législation, de régler d'une manière uniforme les délais dans lesquels il doit être statué au fond, après enquête, sur toutes les réclamations électorales soumises au Conseil de préfecture.
L'article 51 de la loi du 22 juin 1833 fixait le délai du jugement à un mois, à partir de la réception de la protestation à la prélecture, sans que ce délai pût être prorogé, même pour les affaires qui donnent lieu à enquête ou à renvoi préjudiciel d'une question d'état devant l'autorité judiciaire. Il en résultait, la plupart du temps, que ces affaires ne pouvaient être jugées dans un délai aussi bref et que, le Conseil de préfecture se trouvant dessaisi, les parties devaient s'adresser directement au Conseil d'Etat.
L'article 38 de la loi du 5 mai 1884 a remédié à cet inconvénient en matière d'élections municipales en disposant :
1° Que, si le Conseil de préfecture a rendu une première décision «ordonnant une preuve », un délai spécial d'un mois court à partir de cette décision pour le jugement définitif ^
2° Que, si une question préjudicielle a été renvoyée à l'autorité judiciaire, le délai pour statuer part du jour où le jugement sur la question préjudicielle est devenu définitif.
Cette dernière disposition n'est encore applicable qu'aux élections municipales. Mais, en vertu de l'article 34 de la loi du 22 juillet 1889, le délai imparti au Conseil de préfecture, par l'article 38 de la loi du 5 avril 1884, pour statuer définitivement lorsqu'une enquête a été ordonnée, est applicable à toutes les élections, sur lesquelles le Conseil de préfecture est appelé à statuer au premier degré.
Je crois devoir ajouter, en ce qui concerne les élections municipales, qu'aux termes de l'article 38, paragraphe 2 de la loi du 5 avril 1884, le délai d'un mois, dans lequel le Conseil de préfecture doit statuer, est porté à deux mois en cas de renouvellement général des conseils municipaux ou des municipalités. Dans ce dernier cas, alors même qu'il se serait écoulé plus d'un mois après le premier arrêté ordonnant une preuve, le Conseil de préfecture peut encore statuer valablement, tant que le délai de deux mois, à partir de l'enregistrement de la protestation, n'est pas écoulé. (G. d'Etat, 13 février 1885, Rernèze; 27 mars 1885, Visan.)
Notifications. — Le paragraphe 2 de l'article 34 renvoie, pour les enquêtes électorales, aux deux derniers paragraphes de l'article 44, en ce qui con-
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cerne l'emploi de la lettre recommandée, exempte de toute taxe postale et les personnes auxquelles doivent être faites les notifications.
35. Taxe des témoins. — La taxe des témoins qui la requièrent est faite, par arrêté du président ou du conseiller-enquêteur, conformément à l'article 14 du décret-tarif du 18 janvier 4890, sauf en matière électorale où la procédure est gratuite.
En cette matière, les frais exposés par le conseiller-enquêteur, ne pouvanl être mis à la charge des parties, continueront d'être supportés par le fonds d'abonnement, comme dépense générale d'administration.
36. lnten'ogatoires. — Quand le Conseil de préfecture arrête qu'il y a lieu d'interroger des parties, il leur fait faire, conformément à l'article 7, notification de comparaître soit à la séance publique, soit en chambre du Conseil. Mais il convient de remarquer que le Conseil de préfecture ne peut leur déférer le serment dérisoire. Le silence de la loi à cet égard est intentionnel et confirme la jurisprudence du Conseil d'Etat, d'après laquelle ce serment n'est pas admis en matière de procédure administrative (1).
L'article 36 s'applique aux agents qui représentent directement les administrations parties dans un litige.
Dans les autres cas, c'est-à-dire quand ces agents sont simplement entendus pour fournir des renseignements sur une affaire, c'est à l'article 45 qu'il convient de se rétérer.
L'interrogatoire doit être consigné sur un procès- verbal dressé par le secrétaire-grenier.
§4. — Des vérifications d'écritures et de l'inscription de faux.
« En ce qui concerne les vérifications d'écritures et l'inscription de faux, dit l'exposé des motifs, le projet a reproduit les dispositions des articles 14 et 20 du décret du 22 juillet 1806 sur la procédure à suivre devant le Conseil d'Etat. »
3*7. Formes de la vérification d'écritures. — Le Conseil peut nommer d'office, ou sur la demande des parties, un eu plusieurs experts en écriture, à l'effet de vérifier une ou plusieurs pièces de l'instruction. H doit notifier ces choix aux parties.
Les pièces à vérifier sont déposées au greffe.
La vérification a lieu devant le conseiller désigné par le président.
Le conseiller vérificateur dresse un procès-verbal de l'opération en y joignant le rapport d'expertise.
38. De l'inscription de faux. — En cas d'inscription de faux, le Conseil de préfecture doit surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'autorité judiciaire, à moins que la pièce arguée de faux ne soit écartée du débat.
(1) « On n'a pas organisé la procédure à suivre pour le serment décisoire parce que la jurisprudence du Conseil d'Etat, qu'il a paru sage de maintenir, a reconnu que des raisons d'ordre public s'opposent à ce que ce mjde de preuve soit employé devant les juridictions administratives, où le débat s'engage presque toujours entre les agents de l'Administration représentant l'intérêt public et les particuliers. » (Expose des motif-, Journal officiel du. 16 juin 1870.)
TITRE 111
JDes Incidents.
39. Caractère des incidents. — La demande incidente étend ou modifie le caractère de la requête introductive.
Pour être admissibles dans l'instance, les demandes incidentes doivent avoir un lien de connexité réelle avec la demande principale.
Les demandes incidentes les plus fréquentes devant les Conseils de préfecture sont l'exception d'incompétence, les demandes reconventionnelles et additionnelles, Tintrevention, le désistement.
La procédure à suivre sur les incidents est la même que celle de la demande principale (art. 1 à 9).
40. De la demande en intervention. — La demande en intervention doit être admise de la part de toute partie, particulier ou personne morale, qui a un intérêt dans la solution du litige.
Cette intervention est recevable jusqu'à l'arrêté définitif. Elle est jugée par le même arrêté que la demande principale.
41 . Des récusations. — Les causes de récusation devant les Conseils de préfecture sont les mêmes que celles qui sont énumérées dans l'article 378 lu Code de procédure civile. Elles s'appliquent au commissaire du Gouvernement comme aux juges et sans qu'il y ait lien de tenir compte de jla distinction établie au paragraphe 2 de l'article 381 du Code de procédure civile.
En effet, le commissaire du Gouvernement, n'étant jamais partie principale, peut être récusé même en matière répressive.
Suivant la jurisprudence du Conseil d'Etat, les conseillers de préfecture ne sont pas récusables par la seule raison qu'ils auraient pris part à des mesures d'instruction.
Les récusations doivent être proposées avant l'ouverture des débats.
Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que, la loi du 22 juillet 1889 ne d 'clarant applicables que les dispositions des articles 378 à 389 du Code de procédure civile, le Conseil de préfecture n'a pas qualité pour appliquer l'amende prévue par l'article 390 contre la partie dont la requête à fin de récusation n'aurait pas été déclarée admissible.
L'arrêté statuant sur une demande de récusation ne peut être attaqué devant la juridiction d'appel qu'en même temps que l'arrêté statuant sur le litige.
42. Du désistement. — Le désistement emporte renonciation au fond même du droit invoqué devant le Conseil.
A la différence des règles établies pour la juridiction civile, il n'y a pas, en matière administrative, de désistement portant seulement sur la procédure.
Le désistement est assujetti aux mêmes règles que la requête introductive, quant au timbre et à la production des copies.
Le représentant d'une partie ou d'une administration publique doit, pour consentir le désistement, être porteur d'un mandat spécial.
Le Conseil donne acte du désistement, s'il est pur et simple.
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TITRE IV
Du jugement*
43. De la confection du rôle. — Bien que la loi ne l'exige pas expressénent, le président doit, conformément à un usage généralement suivi, s'entendre avec le commissaire du Gouvernement pour la confection du rôle.
11 convient de laisser à ce fonctionnaire un délai suffisant pour préparer les conclusions qu'il est appelé à formuler sur toutes les affaires, aux termes de l'article 46 de la loi.
44. Convocation à Vaudience. — La notification du jour où l'affaire sera portée en séance publique, doit être faite aux parties quatre jours au moins avant cette séance (1). Elle est obligatoire dans toutes les instances, saut pour celles qui sont limitativement énumérées dans l'article 44 : contributions directes, taxes assimilées, élections et contraventions.
En ce qui concerne ces dernières instances, on continuera d'appliquer l'ancienne règle de procédure, qui n'exige la convocation à l'audience que lorsque les parties ont déclaré leur intention de présenter des observations orales.
En cas de constitution d'un mandataire ou d'un défenseur, c'est à ces derniers que le secrétaire-gretlier doit adresser les notifications.
Si les réclamants, en matière électorale, n'ont pas de mandataire ou de défenseur commun, il suffit que la notification soit adressée au premier signataire de la réclamation.
Mais la même règle ne semble pas pouvoir être suivie, à défaut d'une disposition expresse de la loi, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs. Les défendeurs, en matière électorale, peuvent avoir des intérêts opposés et, s'i's ont individuellement demandé à être entendus, il conviendra de continuer à les convoquer par avertissements séparés.
La lettre recommandée, qui remplace la notification de l'article 7 pour certaines matières spéciales, est envoyée sous bande, avec le contreseing du président, aux parties domiciliées dans le déparlement; si elles sont domiciliées hors du département, la lettre leur est transmise par l'intermédiaire du préfet du département qu'elles habitent.
L'envoi doit êlre fait de manière à ce que, malgré le retard qu'entraîne cette transmission, la convocation parvienne à la partie quatre jours francs vant la séance.
45. Des débats. — Conclusions nouvelles. — Après le rapport, les parties peuvent formuler des observations orales à l'appui de leurs conclusions écrites.
« Mais elles ne sont admises à présenter à l'audience aucune conclusion nouvelle, aucun moyen nouveau, ou du moins le Conseil de préfecture ne peut les accueillir sans ordonner un supplément d'instruction.
(1) Le délai de quatre jours est un délai franc. Ainsi lorsque l'audience a lieu le C>, la convocation doit être adressée aux intéressés le 1er du même mois (C. d'Etat, 27 novembre 1885, Lesparre).
« C'est une de9 conséquences nécessaires du caractère de fa piocédure devant les Conseils de préfecture, qui est d'être essentiellement écrite. On ne peut pas admettre que le débat soit inopinément transformé à l'audience ; autrement la partie adverse pourrait être victime de surprises.
« Les administrations publiques, qui ont à défendre leurs intérêts devant tes Conseils de prélecture, n'auraient pas la possibilité de répondre à des demandes nouvelles ou fondées sur de nouvelles causes, qui ne peuvent être • ppréciées que par les agents qui ont la compétence voulue ou par les chefs qui dirigent le service. » (Rapport de M. Léon Clément au Sénat, 17 janvier 1889.)
Ces dispositions ne font d'ailleurs que consacrer la jurisprudence du Conseil d'Etat, îormelle à cet égard.
Les conclusions nouvelles ou les moyens nouveaux ne peuvent être admis qu'après une instruction dans les formes tracées par le titre Ier de la loi.
Il va sans dire que, pour être recevables, ces conclusions nouvelles doivent être formulées dans les délais prescrits par les lois spéciales.
Audition des agents de l'Administration. — Le droit d'appeler à l'audience, pour fournir des explications, les agents des administrations compétentes, sans être contesté, n'était pas dans l'usage ordinaire des Conseils de préfecture, particulièrement en ce qui touche les agents des contributions directes. Dans sa circulaire du 1er février 1890, le Directeur général de ce service limite le droit de convocation aux agents de son administration en résidence au chet-lieu du département. Bien que cette limitation ne soit pas écrite dans la loi, elle se justifie par l'avantage d'éviter des déplacements onéreux et un débat direct entre les agents taxateurs et les contribuables.
46. Conclusions du commissaire du Gouvernement. — A la différence de ce qui se passe devant les tribunaux civils pour le ministère public, le commissaire du Gouvernement est appelé à donner ses conclusions dans toutes les affaires; organe de la loi, il parle après les parties.
Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont remplies par le secrétaire général, ou, en cas d'empêchement, par un des membres du Conseil de préfecture, dont il y aura lieu d'assurer le remplacement sur le siège par la désignation d'un suppléant, si le Conseil se trouve réduit à moins de trois membres.
47. Conditions de validité de l'arrêté. — Les arrêtés doivent être, à peine de nullité, rendus par un nombre impair de conseillers.
Dans le cas où quatre membres du Conseil de préfecture auraient assisté à l'audience, le président veillera à ce que les trois membres qui auront été désignés pour siéger dans l'affaire, prennent seuls part au délibéré.
Suppléance. — Si le Conseil est réduit à moins de trois membres, il devra se compléter dans les conditions prévues par l'arrêté du 19 fructidor an îx. La décision mentionnera le nom du conseiller général qui aura été désigné commne suppléant, ainsi que les circonstances qui justifient sa présence (C. , d'Etat, 23 janvier 1880, Ministre de l'intérieur contre Mesrine; 20 avril 1883, Département du Jura contre Besson).
Aucune condition d'aptitude spéciale n'est exigée des conseillers généraux, remplaçants éventuels (C. d'Etat, 13 février 1885, Cambia; 8 mai 1885 Rosazia; 19 juin 1885, Pietrosella).
Le Conseil n'est pas non plus astreint à suivre l'ordre d'ancienneté des Conseillers généraux et, s'il lui est interdit de choisir des conseillers généraux faisant partie des tribunaux comme membres titulaires ou suppléants,'
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il a la faculté de s'adjoindre des auxiliaires de ces tribunaux, tels que des greffiers ou des avoués (C. d'Etat, 24 août i8A9, Saint- Julien-Chapteuil).
Si le délibéré ne comporte pas de discussion, il pourra avoir lieu à l'audience même, le président recueillant l'avis de ses collègues après les conclusions du commissaire du Gouvernement.
48. Forme des arrêtés. — L'article 48 reproduit les dispositions de l'article 13 du décret du 12 juillet 1865, eu ce qui concerne les mentions que doivent porter les arrêtés des Conseils de préfecture.
La jurisprudence a plusieurs fois fait application de ces dispositions, et le Conseil d'Etat annule, pour vice de forme, les arrêtés des Conseils de préfecture qui ne mentionnent pas, soit la publicité de la séance (7 novembre 4884, Origny-en-Thiêrache), lors même qu'il résulterait de l'instruction que l'arrêté attaqué a été rendu en séance publique, soit les conclusions de l'une des parties (23 décembre 1881, Alléguen), soit le nombre ou les noms des membres qui ont siégé (9 janvier 1880, Relier; 6 février 1880, Maugars et Guibouret).
Je vous rappelle également, Monsieur le Préfet, que les arrêtés des Conseils de préfecture doivent être motivés. C'est là un principe applicable à toutes les juridictions.
^Chaque chef de demande admis ou rejeté doit être spécialement motivé ; l'inobservation de celte règle entraînerait l'annulation de l'arrêté de ce chef (C. d'Etat, 6 mars 1872, lievel).
Mais il n'est pas nécessaire que les arrêtés soient motivés longuement ; ils peuvent l'être d'une manière sommaire, à la condition toutefois qu'aucun doute ne puisse subsister sur l'intention qui a dicté sa décision au tribunal administratif. Cependant les Conseils de préfecture ne constituant qu'un premier degré de juridiction, il est utile que le juge d'appel puisse se rendre compte, par la lecture delà décision attaquée, des raisons de fait ou de droit sur lesquelles elle se fonde. Vous voudrez donc bien, Monsieur le Préfet, inviter le Conseil de préfecture à s'abstenir des formules trop vagues ou trop concises que j'ai parfois relevées dans les décisions au sujet desquelles je suis appelé à fournir des observations devant le Conseil d'Etal.
J'attire enfin votre attention sur une disposition nouvelle : l'obligation de reproduire textuellement les dispositions légales appliquées en matière répressive.
Cette prescription est empruntée aux articles 163, 195 et 869 du Code d'instruction criminelle. Elle était appliquée par la jurisprudence du Conseil d'Etat antérieurement au décret du 12 juillet 1865 (21 avril 1830, Dupuy); mais, depuis cette époque, il n'avait pas paru que le nouveau règlement eût maintenu cette obligation. Désormais, le défaut de reproduction textuelle des dispositions pénales appliquées par un arrêté entraînerait la nullité en la forme de cette décision.
49. Conservation et garde des arrêtés. — L'article 49, relatif à la conservation et à la garde des minutes des décisions, ne reproduit pas la disposition de l'article 16 du décret du 12 juillet 1865, qui prescrivait la transcription des arrêtés sur un registre tenu par le secrétaire-greffier, sous la surveillance du président.
Mais, si la tenue de ce registre n'est plus obligatoire, elle est cependant utile, car les arrêtés écrits sur feuilles volantes peuvent s'égarer. Je vous engage donc à continuer de vous conformer à l'ancien usaçe, qui n'est pas d'ailleurs interdit par la loi. Toutefois, il avait été jugé, même sous l'empire de l'ancienne législation, que la transcription de l'arrêté sur le registre du secrétaire-greffier est une simple mesure d'ordre, dont l'inobservation
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aurait entacher de nullité la décision elle-même (C. d'Etat, 28 novembre
I, Grandet; 19 mai 1882, Darolle).
C'est le secrétaire- greffier qui est chargé de rendre aux parties, contre récépissé, les pièces versées par elles et dont le Conseil n'aurait pas ordonné l'annexion à la minute de l'arrêté. C'est également lui qui donne aux intéressés communication des arrêtés.
Exécution des décisions. — Les décisions des Conseils de préfecture emportent l'hypothèque judiciaire et les voies d'exécution de droit commun, onformément aux dispositions du livre V, titres VIII et suivants du Code de procédure civile.
Elles sont exécutoires par elles-mêmes sans formule ni mandement (1), et nonobstant appel, sauf les exceptions prévues en matière électorale.
Sursis à l'exécution. — Toutefois, l'article 24 de la loi du 24 mai 1872 sur l'organisation du Conseil d'Ktat permet aux Conseils de préfecture de « subordonner l'exécution de leurs décisions, en cas de recours, à la charge de donner caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante », enobservant, pour la présentation de lajcaution, lesformalités édictées par les articles 440 et 441 du Code de procédure civile.
L'Administration peut d'ailleurs toujours s'abstenir de poursuivre l'exécution immédiate des décisions rendues en sa faveur.
L'exécution est poursuivie, à la diligence des intéressés, après signification à la partie condamnée.
Le Conseil de préfecture ne connaît pas, en général, de l'exécution de ses arrêtés. Toutefois, il y aurait lieu de faire exception à cette règle, si 'exécution nécessitait une interprétation de la décision.
50. Police de l'audience. — Le législateur a voulu « que les justiciables trouvent le rappel des règles de droit commun, qui assurent le bon ordre des audiences, dans la loi même qui leur accorde, d'une manière plus générale que par le passé, le droit de s'y présenter et d'y être entendus ». (Rapport de M. Léon Clément au Sénat, 17 janvier 1889.)
A cet effet, l'article 50 de la loi du 22 juillet 1889 a reproduit l'article 13 de la loi du 21 juin 1865 relatif à la police des audiences. De cette manière, la nouvelle loi sur la procédure forme un code complet et qui se suffit à lui-même.
Les droits de police attribués au président et au Conseil pour maintenir la dignité des audiences ne sont pas, vous le remarquerez, Monsieur le Préfet, aussi étendus que ceux qui sont réservés aux tribunaux ordinaires. Ainsi, le président du Conseil de préfecture peut, dans l'intérêt de l'ordre, faire application de toutes les dispositions des articles 85, 88, 89, 90, 91 et 92 du Code de procédure civile et de celles de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, qui consacrent l'immunité des comptes rendus des discours et des écrits judiciaires, ou qui permettent aux tribunaux d'ordonner la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires. Cette suppression peut être prononcée soit d'office, soit sur la demande des parties.
Mais le Conseil de préfecture ne peut, à raison de ces faits, allouer des dommages-intérêts. Si les parties en réclament, le Conseil de préfecture ne peut que leur donner acte de cette demande pour être suivie devant le trii bunal compétent.
(1) Sauf pour les arrêtés d'apurement des comptes qui sont de la compétence de« Conseils de préfecture. La formule inscrite dans l'article 434 du décret du 31 mm 4862, est applicable à ces décisions.
INST
Avocats et avoués. — Il ne peut également prononcer contre les avocat et les officiers ministériels en cause une peine disciplinaire.
A ce sujet, je crois utile d'attirer plus particulièrement votre attention, Monsieur le Préfet, sur la situation que la nouvelle loi fait aux avocats et officiers ministériels qui représentent les parties devant les Conseils de prélecture.
L'esprit général de la loi du 22 juillet 1889 a été de leur faire une situation privilégiée, que justifient le caractère dont ils sont revêtus et la discipline spéciale à laquelle ils sont assujettis.
Ainsi, aux termes de l'article 8, les avocats et avoués sont dispensés de justifier d'un mandat spécial (1) pour représenter les parties; ils peuvent obtenir la communication des pièces avec déplacement. Us ne peuvent être condamnés, pour délits commis à l'audience, aux peines portées par les articles 88, 89, 91 et 92 du Code de procédure civile contre les simples assistants qui troublent les débats.
Le Conseil d'Etat a décidé, sous l'empire de la législation antérieure (5 mars 1886, Legré), que les avocats exerçant leur ministère devant les Conseils de préfecture doivent, devant cette juridiction comme devant toute autre, être considérés comme les auxiliaires de la justice.
Si un avocat ou un officier ministériel se laissait aller à des actes répréhensibles de nature grave, le Conseil devrait, après l'avoir rappelé à l'ordre, non pas prononcer une peine disciplinaire, mai3 se borner à constater les faits dans un procès-verbal, qui serait transmis ensuite a la juridiction compétente.
Il résulte, en effet, des déclarations expresses du rapporteur de la loi au Sénat, que le Conseil de préfecture, devant lequel un avocat ou un avoué peut ne se présenter que très accidentellement, n'a plus le droit de lui interdire l'exercice de sa profession devant la Cour ou le tribunal auxquels il est attaché. Cette interdiction eût été d'autant plus grave que l'appel des décisions du Conseil de préfecture n'est pas en général suspensif, comme je le rappelais précédemment.
Mandataires. — Si les parties se défendent elles-mêmes ou se font défendre par un mandataire autre qu'un avocat ou un avoué, les dispositions de l'article 85 du Code de procédure civile sont applicables sans restriction.
51. Expédition des arrêtés. — Le décret du 12 juillet 1865. dont les dispositions vous ont été rappelées par la circulaire de mon prédécesseur en date du 27 juin 1873, maintenait au secrétaire général le soin de délivrer exclusivement expédition des décisions. La loi nouvelle translère cette attribution au secrétaire -greffier, qui a la garde des minutes; cette règle, conforme à celle suivie devant les tribunaux ordinaires, abroge expressément les recommandations dont je viens de faire mention.
La signature du secrétaire- greffier devra donc figurer seule à l'avenir sur les expéditions des arrêtés. Mais les pouvoirs conférés au secrétaire général de la préfecture par l'article 7 de la loi du 28 pluviôse an vin, qui lui attribue la garde générale des papiers et la signature des expéditions, subsistent, sauf l'exception spéciale apportée par la nouvelle loi.
(1) Une circulaire de l'un de mes prédécesseurs, en date du 18 mai 1888, a, en conséquence, invité les Conseils de préfecture à s'abstenir, dans leurs arrêtés, de qualifier «le mandataires aussi bien les avocats près les Cours et tribunaux que les avocats attachés au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation»
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Forme des expéditions. — Les expéditions doivent être délivrées sur timbre (art. 80 de la loi du 15 mai 1818), sauf les exceptions prévues en matière électorale et de contributions directes. Les premières expéditions sont exemptes des droits de copie (art. 37 de la loi du 7 messidor an u et avis lu Conseil d'Etat du 18 août 1807). Les secondes ou ultérieures expéditions • ont assujetties à la perception d'une rétribution de 75 centimes par rôle; ces droits sont versés dans la caisse du département au titre des produits Éventuels.
Notificatioyi des arrêtés. — L'article 51 établit une distinction entre les arrêtés qui doivent être notifiés dans la forme administrative et ceux qui sont signifiés par exploit d'huissier.
Décisions intéressant VÉtat. — La notification dans la forme administrative est obligatoire :
1° Quand l'Etat a été en cause dans l'instance;
2° Lorsque le Conseil de préfecture a prononcé en matière répressive.
Dans ces deux cas, une expédition est délivrée, sur papier libre, au préfet, représentant l'Etat. La notification est faite aux parties intéressées par les agents que choisit le préfet, et dans les formes établies par l'article 7.
Cette notification contient le texte complet de l'arrêté. Mais ce mode spécial de notification ne fait pas obstacle au droit que conservent les parties de faire signifier l'arrêté par exploit d'huissier.
Cette dernière forme de notification est d'ailleurs celle qu'impose la loi dans tous les autres cas, sauf ce qui sera dit plus loin en matière d'élections et de contributions.
Signification par exploit d'huissier. — La signification par huissier suppose la délivrance, sur la demande des parties, d'expéditions sur timbre de l'arrêté. Elle est assujettie aux prescriptions des articles 61 et 1039 du Code de procédure civile.
Décisions intéressant le département et les communes. — Les dispositions de l'article 51 ne paraissent pas interdire l'usage antérieur de délivrer au préfet une expédition sur papier libre des arrêtés intéressant le département et les communes. Le préfet les communique aux intéressés dans la forme administrative. Le maintien de cet usage ne lèse aucun droit; il assure l'exécution de l'arrêté et est conforme aux principes généraux qui confèrent au préfet la représentation du département et la tutelle des communes.
Toutefois, la notification par ministère d'huissier fait seule courir le délai d'appel à l'égard des départements, des communes et des établissements publics, comme à l'égard des parties privées.
Notification des décisions en matière de contributions directes. «— L'article 51 ne change rien au mode de notification des arrêtés en matière de contributions directes et de taxes assimilées, ni en matière électorale.
La circulaire du Directeur général des contributions directes du 1er février 1890 dit à ce propos, en ce qui concerne les indications que la notification doit contenir :
« J'insiste sur la nécessité de consigner, dans les lettres d'avis donnant notification du rejet total ou partiel des réclamations, tous les renseignements voulus pour que les contribuables se rendent exactement compte des motifs et de la portée des décisions ainsi rendues et pour qu'ils soient mis à même d'introduire des pourvois en parfaite connaissance de cause. Ces lettres d'avis devront porter à leur connaissance les dispositions des articles 57 et 58. »
La notification des arrêtés relatifs à des taxes, même incomplètement
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assimilées, doit être également faite dans la forme administrative. Ni l'article 44, ni l'article 51 ne font de différence entre les deux catégories de taxes, et le second de ces articles se borne à disposer qu'il n'est pas dérogé aux règles établies pour la notification des décisions en matière de contributions directes ou de taxes assimilées.
D'autre part, ces matières ne comportent pas de dépens : un texte précis serait donc nécessaire pour justifier une exception à cette règle générale.
Notification en matière électorale. — Les arrêtés des Conseils de préfecture statuant en matière électorale doivent être notifiés par les soins du préfet, sur papier libre et dans leur intégralité.
Dans quelques départements, on s'est borné parfois à donner aux parties une analyse sommaire de la décision. Cette manière de procéder est irrégulière; elle ne permet pas, en cas de recours, de joindre au pourvoi une expédition authentique de la décision attaquée et de satisfaire ainsi aux prescriptions de l'article 1er du décret du 22 juillet i806.
Or, la jurisprudence du Conseil d'Etat paraît fixée en ce sens que les requérants sont tenus de joindre au recours la copie certifiée de l'arrêté du Conseil de préfecture, môme rendu à l'occasion d'élections municipales, bien que l'article 40 de la loi du 5 avril 1884 prescrive au préfet de joindre au dossier, avec les défenses et les pièces de l'affaire, une expédition de l'arrêté (3 février 1885, Confolens; 10 mai 1889, Saint-Denis-de-Palin; 8 juin 1889, Gaillazos).
Lorsque la protestation n'a été formée que dans un intérêt public, la notification de l'arrêté peut être faite à l'un des protestataires seulement et fait courir contre tous les autres le délai d'appel au Conseil d'Etat. Mais lorsque la réclamation avait pour objet un intérêt personnel, l'arrêté du Conseil de préfecture doit être notifié individuellement à tous les signataires ayant un intérêt distinct dans l'instance (3 juillet 1885, Tralonca).
Par application de la même règle, la notification de l'arrêté doit être faite à chacun des candidats proclamés dont l'élection est annulée.
Si, toutefois, le même arrêté contient des dispositions et des considérants distincts, en ce qui concerne certains candidats, il n'est pas nécessaire de notifier a chacun d'eux la partie de la décision qui lui est étrangère. De même, il n'est pas indispensable, pour les arrêtés qui ont statué à la fois sur plusieurs protestations connexes, de notifier la décision in extenso aux divers protestataires. Il suffit de leur transmettre la partie de l'arrêté qui les intéresse exclusivement.
A qui les notifications doivent-elles être faites? — Sauf ces réserves, et d'une manière générale, les notifications et significations doivent être faites à toutes les parties ayant un intérêt distinct dans l'instance; les personnes morales sont représentées, suivant le cas, par le préfet, le maire, le directeur, le gérant ou le syndic.
Les notifications et significations sont faites au domicile réel des parties ou à leur personne. Pour faire courir le délai d'appel il est nécessaire qu'elles soient effectuées à la requête de la partie intéressée.
TITRE V
De l'opposition et du recours devant le Conseil d'État.
52 et 53. De l'opposition. — Caractère des arrêtés par défaut. — Les arrêtes soDt non contradictoires ou rendus par défaut quand une partie, régulièrement mise en cause, ne s'est pas défendue.
Comme la procédure écrite est seule admise devant les Conseils de préfecture, le défaut résulte exclusivement de l'absence de défenses écrites, et non de l'absence de conclusions orales. Par contre, de simples observations orales, non accompagnées de conclusions écrites, ne suffisent pas pour rendre l'arrêté contradictoire.
Délai d'opposition. — L'opposition n'est recevable que pendant un mois, à dater de la notification à la partie défaillante .de l'arrêté non contradictoire.
Ce délai ne court, et n'emporte déchéance à son expiration, que si la notification de Farrêté au défendeur contient la mention du délai d'opposition qui lui est ouvert.
L'opposition doit être formée suivant la procédure indiquée aux articles 1 à U de la loi pour les requêtes introductives.
De l'opposition en matière électorale. — En matière électorale, l'opposition est recevable contre les arrêtés des Conseils de préfecture rendus par défaut. (C. d'Etat, \A février 1879, Aucozein ; 24 juin 1889, Montrejeau.) Mais comme, aux termes de l'article 38 de la loi du 5 avril 18K4 et de l'article SI de la loi du 22 juin 1833, les décisions du Conseil de préfecture relatives aux élections des conseillers municipaux, des maires et adjoints ou des conseillers d'arrondissement doivent intervenir dans le délai d'un mois ou de deux mois au plus, sauf dans les cas spéciaux limitativement prévus, l'opposition doit être formée et jugée dans ce même délai, qui court du dépôt de la réclamation primitive au greffe. Auirement, le Conseil de préfecture est dessaisi. Les arrêtés rendus sur opposition, en matière électorale, sont donc fort rares et c'est le plus souvent le Conseil d'Etat qui Mtatue.
Dans tous les cas, en pareille matière, les décisions des Conseils de préfecture ne peuvent être attaquées par la voie de la tierce opposition. (C. d'Etat, 18 juillet 1838, Lèzignan.)
De l'opposition en cas de non-communication du rapport d'expertise. — Le paragraphe 2 de l'article 53 établit une exception spéciale à la règle qui n'ouvre la voie de l'opposition ou'à défaut de mémoire écrit du défendeur. Cette exception se produit quand les parties n'ont pas eu communication d'un rapport d'expertise; elles sont alors autorisées à former l'opposition» même quand l'arrêté aurait été rendu sur défenses écrites à la requête introductive.
Cette règle s'applique (1) aussi bien au demandeur originaire qu'au défendeur.
(i) Sauf en matière de contributions directes. (Instruction du !•» février 1890.)
« En effet, — dit à ce sujet le rapporteur du Sénat, — l'expertise exerce le plus souvent une influence considérable sur la décision du Conseil, et il est équitable de réserver aux parties le droit de la discuter devant lui, si on ne les avait pas mises en mesure d'en prendre connaissance dans la forme prescrite par l'article 21. »
L'assistance des parties à l'expertise n'est pas suffisante pour rendre l'arrêté contradictoire Toutefois, le droit de former opposition tomberait s'il éail établi que la partie, non touchée par la notification, a eu communication du rapport d'expertise. Il en serait de môme, et à plus forte raison, si la partie avait répondu au rapport, bien que cette pièce ne lui eût pas été communiquée dans les formes de l'article 21.
54. Du défaut 'profit- joint. — La procédure établie par l'article 54 est empruntée à l'article 153 du Code de procédure civile, qui règle ce qu'on appelle le défaut profit-joint.
Quand la requête inlroductive met en cause plusieurs parties et que l'une ou plusieurs d'entre elles ne présentent pas de mémoire en défense, le Conseil met les défaillants en aemeure de produire leur défense, par une notification dans la forme prescrite par l'article 7.
Le délai de production oblige le Conseil de préfecture à surseoir au jugement. S'il statuait avant l'expiration du délai par lui-même imparti, son arrêté serait nul. (Cass. 3 mai 1859.) Mais, une fois le délai expiré et quel qu'ait été le résultat de la mise en demeure, le Conseil de préfecture prononce par un seul arrêté, qui doit être tenu pour contradictoire au regard de toutes les parties.
55. De V exécution provisoire des arrêtés par défaut. — « En matière administrative, l'exécution provisoire peut être commandée par les exigences du service public ; il importe donc de laisser toujours au juge le droit de la prononcer. » (Rapport de M. Léon Clément au Sénat.)
Ainsi il appartient au Conseil de préfecture d'ordonner, suivant les circonstances, l'exécution provisoire des arrêtés rendus par défaut, bien qu'en principe ces décisions ne puissent être exécutées pendant la durée du délai d'opposition.
La décision du Conseil à cet égard est insérée dans l'arrêté qui statue non contradictoirement.
56. De la tierce opposition. — La tierce opposition est une voie de recours ouverte à toute partie contre une décision qui préjudicie à ses droits et lors de laquelle ni elle, ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés.
La tierce opposition serait toutefois non recevable, si la partie qui la propose avait acquiescé à l'arrêté qu'elle attaque ou l'avait exécuté. Aucun délai n'est imparti pour former la tierce opposition.
Requête civile. — « La loi de 1889 n'avait pas à s'occuper de la procédure en requête civile, qui n'a d'objet que contre les jugements rendus en dernier ressort; or, les arrêtés des Conseils de préfecture sont toujours susceptibles d'appel. » (Rapport de M. Léon Clément au Sénat.)
^ 5*7 et 58. Du recours devant le Conseil d'Etat. — Les articles 57 à 61 règlent la procédure d'appel devant le Conseil d'Etat. Les Conseils de préfecture n'ont pas à en faire l'application; néanmoins, il me paraît utile de vous donner, Monsieur le Préfet, quelques indications à cet égard, puisque l'Administration a qualité, dans certaines conditions, pour faire appel et que .vous êtes chargé vous-même de former les dossiers des recours en matière d'élections et Ae contributions directes;
Tous les arrêtés rendus par les Conseils de préfecture en matière contentieuse peuvent être attaqués devant le Conseil d'Etat.
Délai d'appel. — Le délai d'appel est réduit à deux mois par la loi du 22 juillet 1889; il était en général de trois mois, en vertu de l'article 11 du décret du 22 juillet 1806.
En matière électorale. — Par exception, le délai de recours n'est que d'un mois contre les arrêtés rendus en matière d'élections de conseillers municipaux, de maires ou d'adjoints (art. 40 de la loi du 5 avril 1884). La jurisprudence du Conseil d'Etat a fixé également à un mois le délai des recours relatifs aux élections des délégués sénatoriaux. (9 janvier 1885, Sainte- Bazeille.) Mais la règle générale, qui réduit désormais le délai d'appel à deux mois, s'applique aux recours formés contre les arrêtés des Conseils de préfecture statuant sur des élections de conseillers d'arrondissement. {G. d'Etat, 8 mars 1890, Serres; 22 mars 1890, Mareuil-sur-Lay; 3 mai 1890, Craon.)
En effet, les articles 53 et 54 de la loi du 22 juin 1833 n'avaient fixé aucun délai pour l'introduction des pourvois relatifs aux élections départementales et, si on leur avait appliqué autrefois le droit commun résultant de l'article 11 du décret du 22 juillet 1806, la même raison rend applicable aujourd'hui à ces recours l'article 57 de la loi du 22 juillet 1889.
Arrêtés par défaut. — La voie d'appel n'est ouverte contre les arrêtés rendus par défaut qu'après l'expiration du délai d'opposition.
Le délai est de deux mois, comme pour les recours formés contre les arrêtés contradictoires.
Le délai général de trois mois résultant du règlement du 22 juillet 1806 continue néanmoins d'être en vigueur pour tous les recours formés devant le Conseil d'Etat, lorsqu'ils ne sont pas dirigés contre les arrêtés contentieux des Conseils de préfecture.
Le délai de deux mois, fixé par l'article 57, est augmenté, conformément à l'article 73 du Code de procédure civile, moditié par la loi du 3 mai 1862, lorsque le requérant est domicilié hors de la France continentale. L'article 1er de la loi du 11 juin 1859 est donc abrogé, en ce qui concerne les pourvois formés contre des arrêtés de Conseils de préfecture par des habitants de la Corse et de l'Algérie
59. Notification faisant courir le délai d'appel. — Le délai d'appel court, d'une manière générale, à partir de la notification des arrêtés des Conseils de préfecture (art. 57).
Toutefois, en ce qui concerne l'Etat ou les administrations représentées par le préfet, il n'est pas nécessaire que la notification soit faite à ce fonctionnaire pour faire courir le délai. Le préfet est réputé avoir connaissance de la décision à dater du jour où lui-même en a fait la notitication aux parties. Il serait en effet inutile d'exiger que, dans ce cas, une notification spéciale lui fût faite.
Appel en matière de contraventions. — Le paragraphe 2 de l'article 59, sanctionnant la jurisprudence du Conseil d'Etat, fait courir le délai d'appel contre l'Administration, en matière répressive, de la date de l'arrêté, et noa de la notification.
Recours du Ministre. — Vous n'ignorez pas, Monsieur le Préfet, qu'en matière électorale, la jurisprudence admet la recevabilité du recours du Ministre, lors même que l'Administration n'était pas partie dans l'instance primitive.
Le Ministre de l'Intérieur peut déférer au Conseil d'Etat les arrêtés des
Conseils de préfecture soit qu'ils aient maintenu, soit nu'ik aient an-.u 1 élections. (C. d'Etat, 9 décembre 1871, Art,gueh^aVViuiUeTim Î£ twet; 2 mars 1883, Ajaceio.) Antérieurement à la loi du' S avril 1W« * droit pouvait, bien qu'exceptionnellement, s'exercer d'une manière utile puisque le Conseil d'Etat ne faisait partir le délai, qui était alors de troU mois, que de la connaissance que le Ministre avait eue de l'affaire nar l'on revirement du dossier dans les bureaux de son admbistration P
Mais de récentes décisions du Conseil d'Etat (14 novembre I8R4 P™*.. 29ja„mer 1885 Coyc.hax; 20 février 1885, Veynet) ToTen e,onn£ssan en principe au Ministre qualité pour se pourvoir contre les décidons en dues par les Conseils de préfecluie eu matière électorale, onl ml La à son recours le délai généra de l'article 40 de la loi du 5 avril 1884 mi est d un mois seulement en faisant partir ce délai du jour même où l'a rêté à
voit StttfïftB It^e^^^oT^^ct^ £
JLS,2Sïïc5-ÎEî ffiT connaissance de la décision S!=W
Tel sera le cas lorsque, n'ayant pas été vous-même partie dans l'instance et ne pouvant, par suite, introduire un pourvoi en votre nom I! ÏÏ vous ; estimerez qu',1 y a un intérêt public" à faire réformer une d^c ion dé votre Conseil de préfecture, par exemple si, les délais de proteVatfôn étant expirés un conseil mun.cipal se trouvait avoir un nombre âe membres s..?, rieur a l'effectif légal. (C. d'Etat, 7 avrzl 1876, PoLroso) ™ **'*'
Cette règle devra être d'ailleurs suivie dans tous les cas où les Ministres ont le droit de former un recours au Conseil d'Etat contre des a rê tés de Conseils de préfecture. Ainsi, mon collègue des Trav^ïLhil! rir/MilairA Hn oo *«a« loon &ut ues iravaux publics, par une
circulaire du 22 août 1889, vous recommande d'apporter la diligence nécessaire pour que les propositions de pourvoi lui parviennent en temps utile
GO. Appel des arrêtés préparatoires et interlocutoires. — Je crois utile de rappeler ici les dispositions du Code de procédure civile qui établissent la distinction entre les jugements simplement préparatoires et les jugements interlocutoires distinction que l'article 60 nmd applicable aux recours formés contre les décisions des Conseils de préfecture :
« Sont réputés préparatoires les jugements rendus pour l'instruction de la définitif qU1 meUrG Ie Pr°CèS en élat * ^cevoir un jugement
« Sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal STéjiSïïfonï 0l1, ^ PreUVe> UnG Vérificati0n ou une instruction
• " L'aPP5l d'unjugement. préparatoire ne pourra 'être interjeté qu'après le , jugement définitif, et conjointement avec l'appel de ce jugement et le délai de 1 appel ne courra que du jour de la signification du jugement définitif cet appel sera recevable encore que le jugement préparatoire ait été exécuté
" Kf RPe-l-dr u?, iugemen1; interlocutoire pourra être interjeté avant le jugement définitif ; il en sera de même des jugements qui auraient accordé une provision. » (C. pr. civ., art. 451 et 452.)
jj^fi* 1 aH HeU d'établi.r une Numération des jugements préparatoires et interlocutoires en matière administrative, je me bornerai à ranpe-
i*çTef apreS UDe Jur'sPrud,e"ce constante du Conseil d'Etat (23 janvier lb80, Lannemaigneau; 31 juillet 1885, Mugron), qui vient d'être confirmée
sous l'empire de la loi du 22 juillet 1889 (24 juillet 1890, Saint-Die), les arrêtés des Conseils de préfecture ordonnant une enquête électorale doivent être considérés comme purement préparatoires et ne peuvent, dès lors, ouvrir la voie du recours qu'après l'arrêté définitif.
61. Recours dispensés de frais. — Reproduisant et généralisant les dispositions antérieures de diverses lois spéciales, l'article 61 dispense de tous frais, notamment de timbre et d'enregistrement, ainsi que de l'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat, les recours formés en matière :
i° De contributions directes et de taxes assimilées, sans distinction entre ces taxes;
2° D'élections;
3° De contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie et autres contraventions dont la répression appartient au Conseil de préfecture, ainsi que d'anticipation sur les chemins vicinaux.
Pour les élections et contraventions, ainsi que pour les prestations en nature sur les chemins vicinaux, cette exemption est absolue; mais, en matière de contributions directes et de taxes assimilées, la règle générale continuera d'être applicable. L'exemption du droit de timbre n'est admise que lorsque la cote contestée est moindre de 30 francs.
L'article 61 contient, en outre, en ce qui concerne le dépôt du recours sur les matières qu'il vise spécialement et qui viennent d'être énumérées ci-dessus, des règles nouvelles, sur lesquelles je crois devoir appeler votre attention.
Dans tous ces cas, le recours peut être déposé soit au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, soit à la préfecture, soit à la sous-préfecture. L'article 61 substitue ainsi une règle uniforme aux dispositions des diverses lois, dont les unes n'admettaient le dépôt du pourvoi qu'à la préfecture ou à la sous-prcfecture, et les autres qu'au Conseil d'Etat.
Lorsque le recours est déposé à la préfecture ou à la sous- préfecture, il est essentiel qu'il soit immédiatement frappé du timbre d'arrivée. Mais si l'article 61 vous prescrit, Monsieur le Préfet, de transmettre ensuite les recours au Conseil d'Etat, cette disposition ne déroge pas aux règles spéciales, en vertu desquelles vous devez procéder préalablement à l'instruction sur place, comme en matière de contributions directes et d'élections municipales. Pour ce dernier cas, vous devez, en outre, continuer de vous conformer aux prescriptions de la circulaire du 10 avril 1884 et m'adresser les dossiers, avec voire avis, pour être transmis par mes soins a u Conseil d'Etat.
TITRE VI
Des dépens.
6 2. La partie qui succombe est condamnée aux dépens de l'instance, c'est-à-dire au payement des frais que l'adversaire a été * légalement obligé d'exposer » (Rapport au Sénat). C'est là l'application du principe général posé par l'article 130 du Cône de procédure civile.
Mais les dépens ne sont alloués que s'ils sont demandés.
Comme celle qui succombe, la partie qui se désiste doit supporter la charge des dépens.
622 INSTRUCTIONS SUR I/APPLICÀTION
Toutefois les dépens peuvent être compensés, en tout ou en partie si la prétention des demandeurs n'est pas admise intégralement.
Les dépens peuvent être également mis solidairement à la charge de toutes les parties à raison des frais d'une instruction prescrite dans leur intérêt commun, telle qu'une expertise ordonnée d'office, une enauête un interrogatoire, une visite des lieux.
Il n'est pas accordé de dépens en matière de contributions directes L Administration ou le réclamant supportent uniquement les frais prévus par les lois du 21 avril 1832 et du 29 décembre 1884.
63. Des dépens en matière de contraventions. — La partie condamnée sur un procès-verbal supporte les frais de timbre et d'enregistrement de ce procès-verbal.
La partie relaxée en est seule dispensée.
Condamnations contre l'État et les Administrations. — Quand l'Administration agit, non dans un intérêt pécuniaire, mais comme représentant la puissance publique, elle ne peut être condamnée aux dépens (Cass. 10 novembre 1852 ; 21 mars 1854).
Il en est au trement lorsque la contestation porte soit sur le domaine de l'Etat, soit sur 1 exécution de marchés passés pour un service public, soit sur la réparation de dommages pour laquelle les Conseils de préfecture ont compétence.
64. Nature des dépens. — L'article 64 donne limitativement rénumération des dépens. Ils ne peuvent comprendre que les frais de timbre ou d'enregistrement, les frais de copie des requêtes ou mémoires, les frais d'expertise, d'enquête et autres mesures d'instruction, et les frais de signification de la décision. Le tarif des dépens a été fixé par le décret du 18 janvier 1890 rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
Les Conseils de préfecture devront donc se reporter à ce document pour la taxe. Je crois devoir seulement appeler leur attention sur un point.
L'article 1er du décret détermine le taux des frais de copie des requêtes, mémoires et pièces y annexées. Ces derniers mots ne me paraissent pas pouvoir être interprétés en ce sens que les parties soient obligées de fournir des copies de toutes les pièces produites à l'appui de leurs requêtes; cette obligation serait d'ailleurs en opposition avec les dispositions des articles 3 et 8 de la loi. Le décret n'a donc pu avoir en vue que l'application du tarif aux copies des rapports prévus par son article 4.
Liquidation des dépens. — La liquidation des dépens est faite par l'arrêté qui statue sur le litige. Si l'état de ces dépens n'a pas été soumis en temps utile au Conseil de préfecture, la liquidation est opérée par arrêté du président. *
Cet arrêté peut, d'aileurs, être contesté suivant une procédure analogue à celle qui a été indiquée sous l'article 23. Toutefois, deux différences impor- : tantes doivent être signalées : le président ne peut statuer que le rapporteur entendu, et le délai d'opposition est porté à huit jours.
Telles sont, Monsieur le Préfet, les observations générales que m'a paru comporter la loi du 22 juillet 1889.
J'ai dû me borner à vous signaler les principales innovations qu'elle apporte à la législation antérieure, les lacunes qu'elle a comblées et les points sur lesquels elle a confirmé les règles anciennes.
Dans cette ênumèration, je n'ai pu aborder les difficultés de Sïtail a««ipiçiles peut donner lieu l'application de la loi nouvelle. Ces difficultés se trov* \lercnt résolues au furet à mesure par la jurisprudence du Conseil d'Etat. Si, m attendant, vous éprouviez des doutes sur l'interprétation à donner à telle ou telle disposition spéciale, je continuerai, comme par le passé, à vous fournir, ainsi qu'à vos collègues, les explications que vous jugerez à propos de me iemander, en vous rappelant toutefois que ces explications ne sauraient avoir que la valeur de simples avis. Les Conseils de préfecture sont des tribunaux régulièrement organisés et leur indépendance, comme leur responsabilité, doivent rester entières.
La nouvelle loi leur confère, en même temps que des pouvoirs mieux définis, une action plus efficace pour l'accomplissement de la mission que leur attribue notre organisation administrative. Ils sauront en user, je n'en doute pas, dans l'intérêt public, comme dans celui des justiciables.
Vous voudrez bien m' accuser réception de la présente circulaire, dont je vous adresse un nombre suffisant pour que vous puissiez en remettre un exemplaire à votre secrétaire général, au secrétaire -greffier et à chacun des tonseillers de préfecture et des sous-préfets de votre département.
Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le Ministre de l'Intérieur, CONSTANS.
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